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INTRODUCTION. 


L'antiquité,  si  fertile  en  maitres  dans  Tart  de  penser  et  d'é- 
crire, a-t-elle  produit  un  génie  plus  élégant,  plus  souple  et 
plus  fin  que  Cicéron?  A-t-il  même  jamais  existé  un  écriyain 
aussi  pur  et  aussi  aimable,  sachant  unir  avec  autant  de  bon- 
heur Tagrément  du  style  k  Ténergie  de  la  pensée?  Nous  nous 
contenterons  de  citer  un  littérateur  dont  les  décisions  font  loi. 
M.  Villemain,  dans  ses  Ê tildes  de  liUérature  ancienne  et  étran- 
gère (p.  48,  édit.  Didier,  1834,  Notice  sur  Cicéron),  s'exprime 
ainsi  :  u  Ce  grand  homme  n'a  rien  perdu  de  sa  gloire  en  tra- 
versant les  siècles^  il  reste  au  premier  rang  comme  orateur  et 
coDune  écrivain  ^  peut-être  même,  si  on  le  considère  dans 
Tensemble  et  dans  la  variété  de  ses  ouvrages,  est-il  permis  de 
voir  en  lui  le  premier  écrivain  du  monde  ^  et  quoique  les 
créations  les  plus  sublimes  et  les  plus  originales  de  Tart  d'é- 
crire appartiennent  k  Bossuet  et  k  Pascal,  Cicéron  est  peut- 
être  1  homme  qui  s'est  servi  de  la  parole  avec  le  plus  de 
science  et  de  génie,  et  qui,  dans  la  perfection  habituelle  de 
son  éloquence  et  de  son  style,  a  mis  le  plus  de  beautés  et 
laissé  le  moins  de  fautes.  » 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  Cicéron  ait  toujours  eu  le 
privilège  d'attirer  l'attention  des  littérateurs  et  des  esprits  cul- 
tivés. Dès  le  xvi'  siècle,  k  cette  époque  de  la  renaissance  des 
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études  sur  l'anliquilé,  il  fui  l'objet  de  travaux  importaiiU,  et, 
aujourd'hui  encore,  il  a  consené  le  don  de  captiver  et  même 
d'enthousiasmer  un  certain  nombre  de  personnes  qui  croient, 
avec  raison,  que  son  génie  vivra  et  sera  goûté  tant  qu'il  y 
aura  une  société  civilisée  où  les  lettres  occuperont  la  place  qui 
ne  saurait  leur  être  enlevée  impunément. 

Cet  écrivain  offre,  en  effet,  une  mine  inépuisable  k  celui 
qui  veut  Tétudier  avec  le  soin  et  l'intérêt  qu'il  mérite. 

Comme  orateur,  il  partage  avec  Démosthène  le  sceptre  de 
l'éloquence  antique.  Il  a  retracé,  dans  d'admirables  Traités,  les 
préceptes  de  cette  science  si  difficile,  et,  dans  ses  Discours,  il 
les  a  mis  en  pratique.  Doué  au  suprême  degré  du  talent  ora- 
toire, le  plus  beau  et  en  même  temps  le  plus  dangereux  que 
la  Providence  puisse  départir  k  l'homme ,  il  sut  l'apprécier  à 
sa  juste  valeur,  et  il  nous  a  laissé,  entre  plusieurs,  ce  passage 
qu'il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  k  une  époque  où  quelques 
esprits  semblent  se  donner  le  triste  plaisir  de  dénigrer  l'art  de 
la  parole,  comme  si  l'éloquence  n'était  pas  aussi  un  des  in- 
struments dont  la  Providence  s'est  constamment  servie  pour 
maintenir  le  monde  dans  les  voies  de  la  vérité  et  de  la  justice. 

Dans  son  Traité  De  natura  Deorum  (liv.  2,  N"  59),  Cicéron 
s'écriei  :  «  Jam  vero  domina  rerum  eloquendi  vis,  quam  est 
prœdara,  quamque  divina?  Quœ  primum  efficil  ut  ea  quœ  igno- 
ramus,  discere,  et  ea,  quœ  sdmus,  alios  docere  possimus. 
Deinde  hac  cohortamur,  hac  persuademus,  hac  consolamur  af- 
fliclos,  hac  deducimus  perterritos  a  timoré,  hac  geslientes  corn- 
primimus,  hac  cupiditates  iracundiasque  restinguimus.  Ilœc  nos 
juris,  legum,  urbium  societate  devinxit;  HiEC  a  vit.\  immani  et 

FERA   SEGREGAVIT.    » 

Veut-on  le  considérer  comme  simple  littérateur?  Jamais  au- 
teur a-t-il  rendu  des  hommages  plus  élevés  et  mieux  sentis 
aux  lettres,  dont  il  comprenait  toute  la  puissance?  «  Bœc  stu- 
dia,  dit-il,  adolescentiam  aîunt,  senectutem  oblectant,  secundas 
res  ornant,  adversis  perfugium  ac  solatium  prœbenl;  délectant 
domi,  non  impediunt  foris;  pernoctant  nobiscum,  peregrinan- 


m 

iur,  rusticaniur,  »  Et  quand  il  assistait  aux  dernières  convul- 
sions de  la  république  romaine,  retiré  à  Tusculum,  au  milieu 
de  ses  méditations,  ne  laissait-il  pas  échapper  ce  cri  de  Tâme 
fatiguée  des  luttes  politiques  :  «  Quid  est  enim  dulcitis  otio 
Utterato.  » 

Comme  moraliste,  il  nous  a  laissé  ces  immortels  Traités  que 
la  légèreté  de  notre  enfance  a  souvent  dédaignés,  mais  que 
notre  âge  mûr  goûte  avec  avidité  et  sait  apprécier  h  leur  juste 
valeur.  Que  n'a-t-on  pas  dit  des  Traités  de  l'Amitié  et  de  la 
Vieillesse,  et  de  son  sublime  ouvrage  sur  les  Devoirs.  Est-il 
sorti  de  Tintelligence  d'un  homme  qui  n'était  pas  éclairé  par 
ia  vive  lumière  du  christianisme  quelque  chose  de  plus  par- 
fait? 

Cicéron  nous  a  transmis  une  foule  de  maximes  morales.  Si 
elles  sont  insuffisantes  pour  mettre  l'homme  k  même  de  lutter 
avec  avantage  contre  les  mauvaises  passions  qui  viennent  sans 
cesse  l'assaillir,  au  moins  sont-elles  une  excellente  préparation 
pour  rélever  vers  une  sphère  plus  haute,  et  il  faudrait,  k  ce 
propos,  citer  tout  le  Traité  De  Officiis.  Comme  le  chrétien  peut 
s'inspirer  de  ces  belles  paroles  du  païen,  dans  son  ouvrage  De 
Seneclute  :  «  Quo  propiiis  ad  morlem  accedam,  quasi  terram  vi- 
dere  videar,  àliquandoque  in  portum  ex  longa  navigatione  esse 
venturus..,  Hac  vila  discedo  tanquam  ex  hospUio,  non  tanqiuim 
ex  domo  :  commorandi  enim  natura  diversorium^nobis^  non 
habitandi  locum  dédit  (1).  0  prœdarum  diem,  quum  ad  illud 
divinum  animorum  condlium  cœtumque  proficiscar,  quumque 
ex  hac  lurbaet  colluvione  discedam,  »  Et  ces  maximes  si  vraies  : 
4(  Libidinosa  etenim,  et  intemperans  adolescentia  effœtum  corpus 
tradit  senectuti.  »  Ailleurs  :  «  Luxuria  vero  quum  omnis  œtati 
iurpis,  tum  senectuti  fœdissima  est.  » 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  il  n'est  pas  bien  sûr  que  Cicéron 


(t)  «  Tuii  enim  fidêlihus.  Domine,  vita  mutatur,  non  toUitur,  et  dis 
êoiuta  terreetris  hujut  tmbitationis  domo  y  œterna  in  cwlit  habitatio  eom- 
parmtur.  »  (Préface  des  MorU,  Rituel  parisien.) 


n 

<;royait  k  l'immorlalité  de  Tàinc^  et  sans  ce  dogme,  quelle  pou- 
vait être  la  base  de  la  morale  qu'il  enseignait  ? 

Il  est  vrai  que  dans  son  discours  Pro  Clueniio  Avilo,  il 
traite  la  croyance  a  ce  dogme  consolateur  et  aux  peines  et 
récompenses  de  Tautre  vie  de  vieilles  rêveries.  Mais  ailleurs, 
âans  ses  ouvrages  philosophiques,  il  parait  pleinement  con- 
vaincu du  dogme  platonique  d'une  vie  future.  Nous  venons 
d'en  avoir  la  preuve  par  les  citations  précédentes*,  il  suffirait 
d*ailleurs  d'invoquer  le  célèbre  songe  de  Scipion. 

C'est  le  cas  de  se  rappeler  l'aveu  naïf  que  Cicéron  fait  lui- 
même  dans  ce  même  discours  Pro  Clueniio  Avito  :  «  Sed  er- 
rai vehementer,  si  quis  in  ùralionibia  noslris  quas  in  judiciis 
habuimus,  aucloritales  noslras  se  habere  arbilralur,  Otnnes 
tnim  illœ  oraliones,  causarum  et  lemporum  sunt,  non  hotni- 
num  ipsorum  ac  patronorum  (1).  » 

Aussi,  dans  ses  Philippiques ,  il  ne  craint  pas  de  parler  des 
supplices  qui  attendaient  aux  enfers  les  soldats  d'Antoine,  et 
des  récompenses  qui  devaient  être  le  partage  de  leurs  adver- 
saires dans  le  séjour  des  hommes  de  bien. 

Cicéron  a,  du  reste,  subi  le  sort  de  tous  les  génies  de  l'an- 
tiquité. Leurs  croyances  religieuses  ont  toujours  été  très-vacil- 
lantes, et  les  vérités  les  plus  élémentaires  que  nos  enfants 
connaissent,  étaient  ou  ignorées  ou  obscurcies  par  ces  grands 
hommes.  C'est  Ik  une  preuve  irréfragable  de  la  vérité  de 
notre  religion  et  de  la  faiblesse  du  rationalisme  moderne^  car 
si  les  génies  antiques,  livrés  aux  seules  forces  de  la  raison, 
sont  tombés  si  bas,  les  modernes  peuvent-ils  se  flatter  d'é- 
chapper k  ces  chutes?  On  peut  consulter  sur  ce  point  l'ouvrage 
de  M^  Aflre ,  de  respectable  mémoire  :  «  Inlrodwtion  philo- 
sopAigue  à  Vélude  du  Christianisme,  »  et  spécialement  le  cha- 
pitre ainsi  intitulé  :  «  L'expérience  prouve  que  le  rationalisme 
n'a  pu  sauver  les  dogmes  de  la  religion  naturelle  au  sein  des 
nations  païennes.  » 

(1)  Le  ptssage  entier  est  (rès-cnrienx  à  Ure. 


De  quelque  côté  que  Ton  se  tourne,  il  n'est  pas  d'idées  que 
ce  génie  si  varié  n'ait  abordées.  Dans  certains  Traités,  il  a  re- 
tracé la  subtile  philosophie  des  Grecs,  et  ailleurs,  dans  ses  ou- 
vrages De  Legibus  et  De  Republica,  il  a  su  s'élever  aux  plus 
hautes  questions  politiques  et  sociales. 

Ses  lettres  enfin,  dont  il  ne  nous  appartient  pas  de  louer  le 
style  si  admiré  par  les  littérateurs,  ses  lettres  sont  les  véri- 
tables mémoires  du  temps.  Que  de  détails  précieux  ne  ren- 
ferment-elles pas  pour  l'historien  !  On  y  voit,  en  effet,  l'âme  in- 
quiète et  agitée  de  Cicéron  balancer  sans  cesse  entre  César  et 
Pompée-,  et  pour  nous  autres,  contemporains  aussi  de  révolu- 
tions, ces  luttes  intérieures,  retracées  avec  tant  d'art  et  d'a- 
bandon, nous  offrent  un  piquant  attrait.  Malgré  nous,  notre 
pensée  ne  peut  s'empêcher  de  se  reporter  sur  certains  de  nos 
poh'tiques  modernes  qui,  eux  aussi,  ont  tour-à-tour  encensé 
Pompée,  César  et  Brutus. 

Au  surplus,  la  versatilité  de  Cicéron  peut  être  excusée.  Où 
était,  a  cette  époque,  le  grand  principe  d'ordre  et  d'autorité 
auquel  pût  se  rattacher  par  un  lien  énergique  l'âme  du  grand 
citoyen?  Il  aimait,  il  est  >Tai,'la  liberté  de  Rome,  ses  institu-^ 
tions  républicaines  *,  il  était  modéré  en  politique,  mais  il  voulait 
aussi  que  Ton  s'occupât  de  lui,  et  sa  vanité  l'excitait  k  jouer 
un  rôle  au  milieu  des  agitations  de  son  pays. 

Ses  Lettres  nous  le  représentent  toujours  fier  de  ce  qu'il  a 
fait  pour  la  république  romaine,  mais  n'ayant  pas  constam- 
ment un  caractère  à  la  hauteur  de  son  génie.  En  les  parcou- 
rant, on  s'explique  parfaitement  bien  que  l'habileté  du  vieux 
politique  ait  été  un  jour  en  défaut. 

Cicéron  a  donc  été  lu,  relu,  fouillé,  et  toujours  on  a  trouvé 
dans  ses  œuvres  des  richesses  inépuisables.  Mais  le  juriscon- 
sulte a-t-il  été  envisagé  par  les  littérateurs?  Non.  A  quoi  cela- 
tient-il?  Il  faut  répondre  sans  hésiter  :  a  la  séparation  mal- 
heureuse qui  existe  entre  les  études  littéraires  et  les  études 
juridiques.  Le  littérateur  a  l'habitude  de  considérer  le  Droit 
comme  une  science  de  chicane  et  de  procédure,  et  il  croit 
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qu'il  sorail  au-di^*ioiis  de  lui  do  so  livrer  a  l'étude,  méûic 
su|>erlicieHe,  de  celle  science  qu'ont  illuslrée  tant  et  de  si 
grands  génies.  Il  serait  presque  tenté  de  dire  comme  un  des 
interlocuteurs  du  Traité  De  Oratore  :  le  légiste  n'est  qu'un 
tendeur  d^actions,  un  charlatan  de  formules,  un  homme  qui 
fait  la  guerre  aux  mots. 

Dun  autre  côté,  nos  jurisconsultes  n'ont  pas  tous  suivi  la 
voie  tracée  par  l'école  du  xvi*  siècle,  qui  avait  su  allier  l'étude 
.   des  lettres  antiques  k  celle  du  Droit. 

Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  dans  \  Histoire  du  Droit  Romain 
de  M.  Giraud  (p.  282)  :  «  A  la  connaissance  de  ces  littéra- 
tures étrangères,  les  jurisconsultes  romains  joignaient  la  cul- 
mre  de  leur  littérature  indigène.  A  la  différence  de  ce  qui  se 
passe  chez  nous,  où  les  hommes  de  lettres  sont  complètement 
étrangers  aux  hommes  de  loi,  et  réciproquement,  où  toute 
tHnileur  littéraire  dans  une  œuvre  de  Droit  est  proscrite  comme 
une  damnable  légèreté,  et  où  toute  connaissance  de  la  législa- 
tion est  en  horreur  aux  hommes  de  lettres,  la  littérature  et  le 
Droit  se  prêtaient,  a  Rome,  un  mutuel  secours  et  un  réci- 
proque appui,  au  très-grand  profit  de  l'une  et  de  l'autre.  » 

Sans  doute  les  jurisconsultes  ne  sont  pas  actuellement  aussi 
étrangers  aux  lettres  que  le  ferait  supposer  le  passage  précé- 
dent. Il  nous  suffit  de  citer,  entre  autres,  le  savant  doyen  de 
kl  Faculté  de  Paris  qui,» dans  des  leçons  si  substantielles  que 
nous  avons  entendues,  savait  éclairer  les  Commentaires  de 
(îaius  par  des  rapprochements  puisés  dans  les  œuvres  de  Ci- 
céron.  Les  diverses  publications  qu'il  a  données  (1)  servent  à 
luinilrer  que  le  jurisconsulte  peut  unir  la  pureté  et  l'énergie 
dw  slyle  avec  la  connaissance  approfondie  du  Droit. 
Maintenant,  on  nous  permettra  de  retracer  la  manière  dont 


(l)  Voy.  nolamnienl  Commentaire  sur  la  Dot  et  explication  du  litre  De 
>iér#  (lofium.  —  Exposé  des  principes  généraux  sur  la  propriété  et  se» 
l^rimeipnHx  démembrements,  etc. 
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nous  avons  été  amené  a  donner  l'explication  des  passages  de 
Droit  privé  contenus  dans  les  œuvres  de  Cicéron. 

Nommé,  en  1853,  professeur  titulaire  de  Droit  Romain  près 
la  Faculté  de  Droit  de  Rennes,  un  de  nos  premiers  soins  fut 
de  lire  les  œu\Tes  du  grand  orateur.  Nous  vîmes  bientôt  que 
ses  ouvrages  renferment  beaucoup  de  textes  importants  pour 
le  jurisconsulte  qui  s'occupe  de  Tétude  du  Droit  Romain, 
textes,  du  reste,  généralement  mal  saisis  dans  les  diverses 
traductions  que  nous  pûmes  consulter.  Nous  conçûmes  dès 
lors  le  projet  de  donner  Texplication  analytique  et  exégétique 
de  ces  divers  passages.  C'est  cet  ou>Tage  que  nous  publions. 

Mais  une  première  question  se  présente  d'abord.  Cicéron 
était-il  jurisconsulte?  Ses  ouvrages  peuvent-ils  être  consultés 
avec  sécurité?  Et  d'abord,  était-il  jurisconsulte?  La  moindre 
réflexion  suflit  pour  adopter  l'affirmative.  Comment,  en  effet, 
croire  que  ce  grand  homme,  qui  était  allé  k  Athènes  pour  s'in- 
spirer de  la  philosophie  et  de  la  littérature  grecques,  ait  né- 
gligé la  science  du  Droit,  qui  était  une  science  indigène,  na- 
tionale-, la  science  du  juste  et  de  l'injuste,  du  Droit  divin  et 
humain,  comme  dit  Ulpien. 

La  lecture  de  ses  ouvrages,  et  particulièrement  des  Topiques, 
donnerait  un  démenti  à  ceux  qui  ne  voudraient  pas  reconnaître 
dans  Cicéron  un  écrivain  connaissant  parfaitement  la  science 
du  Droit. 

Aussi  M.  Giraud  {Histoire  du  Droit  Romain,  p.  26)  dit-il  : 
«  Parmi  les  écrivains  latins,  celui  qui  a  le  plus  d'importance, 
dans  l'intérêt  du  Droit  Romain,  c'est  Cicéron.  » 

Mais  ses  ouvrages  peuvent-ils  être  consultés  avec  pleine  et 
entière  sécurité?  M.  Giraud  continue  :  «  Il  faut  distinguer  ce- 
|>endant  ses  écrits  ex  professo  de  ses  plaidoyers,  où  le  Droit  est 
quelquefois  ébréché  dans  l'intérêt  du  client-,  toutefois,  son  dis- 
cours pour  Cécina  est  une  source  estimée,  d'autant  plus  qu'elle 
est  presque  unique  sur  le  sujet.  Ses  livres  les  plus  précieux, 
|K>ur  le  Droit,  sont  ses  Topiques,  son  Traité  des  Lois^,  celui 
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des  Devoirs,  et  le  Traité  de  la  République,  qu'a  exhumé  d'un 
long  oubli  la  sagacité  prodigieuse  de  M.  Tabbé  Mai.  R^rettons 
que  les  portions  de  ces  ouvrages ,  qui  sont  du  pur  Droit  Ro- 
main, aient  été  si  imparfaitement  traduites  en  notre  langue. 
Un  de  nos  premiers  écrivains,  M.  Villemain  lui-même,  n*a 
pas  été  affranchi  k  ce  sujet  de  reproches,  exprimés  avec  trop 
d'âpreté  peut-être,  mais  quelque  peu  fondés  en  vérité.  » 

De  ce  passage  il  résulte  que  les  Discours  ne  sont  pas  tou- 
jours l'expression  d'une  doctrine  exacte,  et  nous  aurons  Tocca- 
sion  de  le  répéter  quelquefois  dans  le  cours  de  notre  travail, 
surtout  k  l'occasion  des  discours  Pro  'Publia  Quintio^  Pro 
Cœdna  et  Pro  Tullio.  Ce  sera  le  cas  de  se  rappeler  Taveu  que 
Torateur  fit  dans  sa  défense  de  Cluentius  Âvitus,  et  que  nous 
avons  cité  plus  haut. 

Nous  conviendrons  en  outre  que  les  textes  n'ont  pas  tou- 
jours la  précision  des  grands  jurisconsultes  romains.  Pour  n'en 
citer  qu'un  exemple,  le  texte  sur  la  Gentilité,  dans  lequel  Ci- 
céron  prétend  donner  une  définition  complète  qui  ne  laisse 
plus  rien  k  désirer,  n'a  pas  résolu  le  problème,  qui  semble 
même  encore  être  insoluble.  D'autres  fois,  ils  ont  un  certain 
vague  qu'il  est  difficile  de  saisir*,  mais  presque  toujours  le  lan- 
gage est  celui  de  l'orateur  qui  a  étudié  cette  langue  juridique, 
cette  langue  des  affaires  qui  exige  une  étude  approfondie,  et 
souvent  même  Gicéron  a  toute  la  précision  du  jurisconsulte. 

Sa  lecture  est  donc  surtout  précieuse  et  même  nécessaire 
pour  ceux  qui  s'occupent  de  Droit  Romain.  U  nous  a  laissé 
des  documents  importants  en  ce  qui  concerne  l'organisation 
de  la  famille  romaine,  la  substitution  pupillaire,  les  actions, 
et  certaines  parties  du  Droit  dont  le  manuscrit  de  Gaius  est 
venu  compléter  Texplication . 

Puis,  pour  le  jurisconsulte  et  l'historien,  quelle  élude  inté- 
ressante que  celle  de  tons  ces  passages!  Gicéron  \ivait  k  une 
époque  de  transition  :  le  vieux  Droit  Romain  formaliste,  ri- 
goureux, étroit,  œu>Te  de  Taristocratie  romaine  et  révélé  seu- 
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lemeoi  aux  initiés,  commençait  à  être  divulgué.  Les  juriscon- 
sultes rétudiaient,  le  professaient  en  s'inspirant  de  la  philoso- 
pha stoïcienne  et  du  Droit  naturel.  Or,  qui  plus  que  Gcéron 
a  contribué  k  faire  sortir  le  vieux  Droit  des  langes  dans  les- 
quels il  était  renfermé?  N*a-t-il  pas  été  le  précurseur  des  Pa- 
pinien,  des  Paul  et  des  Ulpien,  celui  qui  a  professé  que  le 
Droit  prenait  sa  source  dans  la  plus  intime  philosof^ie,  <(  ex 
intima  philosophia  jus  hauritur;  )>  qui  dans  son  Traité  de  la 
République,  remontant  k  la  loi  naturelle,  autrement  dit,  au 
Droit  fondé  sur  la  pure  raison,  s'exprimait  ainsi  :  «  Est  qui- 
iem  vera  lex,  recta  ratio,  naiurœ  eongruens,  diffusa  in  omnes, 
constans,  sempiterna;  quœ  vocet  ad  officium  jubendo,  vetando 

a  fraude  deterreat Huic  legi  nec  obrogari  fas  est,  neque 

derogari  ex  hoc  aliquid  licet,  neque  tota  abrogari  potest;  nec 
vero  aut  per  senatum,  aut  per  populum  salvi  hac  lege  possu- 
mus;  neque  est  quoerendu^s  explanator  aut  interpres  ejus  alitis, 
nec  ^t  dlia  lex  Romœ,  alia  Athenis  ;  alia  nunc,  alla  past- 
hac  i  sed  et  amnes  gentes  et  omne  tempore  una  lex,  et  senh- 
pitêrha,  et  immutaMlis  continebit;  unus^e  erit  communis 
qu€isi  >magister  et  imperqtor  omnium  Deus,  ille  legis  hujus 
inventor,  disceptator,  lator;  cui  qui  non  pareMt,  ipse  se  fu- 
giat,  ac  naturam  hominis  aspematus,  hoc  ipso  luet  maximas 
pctnas,  etiamsi  cetera  supplicia,  quœ  putantur,  effugerit.  » 

Le  jurisconsulte  et  le  littérateur  doivent  donc  avoir  un  grand 
intérêt  à  connaître  les  passages  de  Droit  contenus  dans  les 
œuvres  de  Cicéron.  Avec  notre  ouvrage,  le  premier  en  aura 
de  suite  la  connaissance,  sans  être  obligé  de  se  li\Ter  à  de 
longues  recherches;  le  second,  qui  serait  arrêté  dans  la  lecture 
de  l'orateur  romain  par  des  passages  de  Droit,  pourra  consulter 
lexplication  que  nous  en  donnons.  Des  Discours  entiers  (no- 
tamment Pro  Publio  Quintio,  —  Pro  Roscio  comœdo,  —  Pro 
CcBdna^  —  Pro  Tulliô)  échappent  aux  littérateurs,  et  cepen- 
dant ils  donnent  une  idée  de  la  vigueur  d'argumentation  et  de 
la  profonde  habileté  de  ce  génie  si  multiple. 


Mais  reste  une  objection.  Cicéron,  dira-t-on,  ne  croyait  pa$y 
k  la  science  du  Droit,  et  il  prisait  fort  peu  le  talent  du  juris- 
consulte. Les  plaisanteries  si  fines,  si  piquantes,  dans  son  dis- 
cours Pro  Uurena,  le  prouvent  (voy.  p.  328  et  suiv.).  «  En 
trois  jours,  dit-il,  je  serais  jurisconsulte.  »  Or,  ce  qui  s'apprend 
en  trois  jours  ne  saurait  être  décoré  du  nom  de  science. 

La  réponse  k  cette  objection  a  été  faite  par  le  regrettable 
professeur  de  Droit  Romain  de  la  Faculté  de  Droit  de  Tou- 
louse, par  M.  Benech  {Revue  de  Législation,  année  1853).  Cet 
auteur,  dont  les  études  tendaient  k  expliquer  les  classiques  par 
le  Droit  Romain,  et  qui  a  même  donné  un  travail  important 
sur  les  poètes  satyTiques,  a  bien  restitué  k  Cicéron  sa  véritable 
pensée. 

Dans  le  discours  Pro  Murena,  son  client  était  un  homme 
de  guerre,  Taccusateur  un  jurisconsulte.  Les  besoins  de  la 
cause  exigeaient  que  le  jurisconsulte  fût  déprécié  au  profit  du 
guerrier,  aussi  le  défenseur  de  Muréna  n'y  manqua  pas.  Il  ac- 
complit sa  tâche  avec  une  finesse  de  pensée  et  d'expressions 
qui  nous  ont  prouvé  bien  souvent  que  Cicéron  méritait  d'être 
goûté,  surtout  en  France. 

Actuellement,  que  Ton  parcoure  le  discours  Pro  Cœdna,  et 
la,  dans  une  autre  défense,  on  verra  Cicéron  se  livrer  k  des 
appréciations  tout  opposées.  En  réponse  k  son  adversaire  qui 
avait  critiqué  le  Droit  civil  et  les  jurisconsultes,  il  dira  :  a  Nam 
qui  jtAS  civile  contemnendum  putat,  is  vincula  revellil  non  modo 
judiciorum,  sed  etiam  utilitatis  vitœque  communis  —  ntAt'I 
esse  in  civitate  tam  diligenter  quam  jus  civile  retinendum  — 
quid  est  enim  jus  civile?  Quod  neque  inflecti  gratia,  neque  per- 
fringi  potentia^  neque  adulterari  pecunia  possil;  quod  si  non 
modo  oppressum,  sed  eliam  deserlum,  aut  negligenlius  adser- 
valum  eril,  nihil  ut  quod  quisquam  sese  habere  certum,  aut 
a  paire  accepturum,  aut  relicturum  liberis  arbitretur.  » 

Et  dans  son  Traité  De  Oratore,  alors  qu'il  était  affranchi  des 
nécessités  de  la  cause,  quelles  paroles  ne  met-il  pas  dans  la 


bouche  de  Crassus,  auquel  il  semble  avoir  voulu  donner  l'a- 
vantage sur  ses  interlocuteurs  (1)?  Parlant  des  lois,  il  s'ex- 
prime ainsi  (liv.  1*%  N**  43)  :  «  Ex  his  enim  et  dignilatem 
maxime  expetendam,  videmus,  quum  verus,  jmtus,  atque  ho- 
nestus  laboT  honoribus^  prœmiis,  splendore  decoratur;  vitia 
aulem  kominum,  atque  fraudes,  damnis^  ignominiis,  vinculis, 
verberibus,  exsiliis,  morte  muUantur  ;  et  docetnur  non  infinitis, 
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concertationumque  plenis  disputationibm,  sed  au^toritate,  nutu- 
que  legum,  domitas  habere  Ubidines^  coercere  omnes  cupiditates, 
Hostra  tueri^  ab  alienis  mentes,  oculos^  manus  abstinere.  )> 

Au  N*  44,  après  l'éloge  de  la  loi  des  XII  Tables  :  «  Fre-- 
mant  omnes  licet!  Dicam  quod  sentio  :  bibliothecas  nec  hercule 
omnium  philosophorum  unus  mihi  videtur  Xlt  Tabularum 
Ubeïlus,  si  quis  fontes  et  capita  viderit,  et  auctoritatis  pondère 
et  uiiïitatis  ubertate  superare  ;  )>  Gicéron  parle  ensuite  de  l'a- 
mour de  la  patrie,  et  il  ajoute  :  «  Cujus  primum  nobis  mens, 
mos,  disciplirm,  nota  esse  débet;  vel  quia  est  patria,  parens 
oiunium  nostrum,  vel  quia  tanta  sapientia  fuisse  in  jure  con-- 
stiiuendo  putanda  est^  quanta  fuit  in  his  tantis  operibus  imperii 
comparandis.  » 

Que  l'on  veuille  bien  remarquer  que,  dans  son  Traité  De 
Oratore,  Cicéron  se  représentait  le  type  de  l'orateur  dont  il 
fait  une  si  belle  description,  qui  répond  aussi  k  de  certaines 
accusatifs  si  communes  de  nos  jours  (N""  46)  :  «  Non  enim 
causidicum  nescio  quem,  neque  proclamatorem,  aut  rabulam 
hoc  sermone  nostro  conquirimus,  sed  eum  virum,  qui  primum 
sit  ejtis  artis  antistes,  cujus  quum  ipsa  natura  magnam  homini 
facultatem  daret,  tamen  esse  Deus  putabalur,  ut  et  ipsum,  quod 
erat  hominis  proprium,  non  partum  per  nos,  sed  divinilus  ad 
fias  delatum  videretur  ;  deinde,  qui  possit^  non  tam  caduceo, 
quam  nomine  oratoris  ornatus,  incolumis,  vel  inter  hostium 


(1)  C'est  du  moins  Tobservalion  de  M.  Andrieui.  (Note  ±9,  p.  227,  édi- 
lion  Panckoucke.) 
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tela,  versari;  ium,  qui  scelus  fraudemque  nocentis  possit  dt- 
cendo  subjicere  odio  civium,  suppUcioque  constringere  ;  idemque 
ingenii  prcesidio  innocenliam  judiciorum  pœna  Uberare  ;  idem- 
que  langueniem  lubentemque  populum  aut  ad  Deum  exdtare, 
aut  ab  errore  dedttcere,  aut  inflammare  in  improbos,  aut  inei- 
tatum  in  bonos,  mitigare  ;  qui  denique,  quemcumque  in  animis 
hominum  motum  res  et  causa  postuïet,  eum  dicendo  vel  exdn 
tare  possit,  vel  sedare.  » 

C'est  k  cet  orateur  que  Cicéron  impose  Tétude  approfondie 
du  Droit  civil,  et  Ton  viendrait  soutenir  qu1l  avait  un  profond 
dédain  pour  cette  science! 

Enfin,  s'il  restait  quelque  doute  k  cet  égard,  nous  dirions  : 
le  moraliste  qui,  dans  un  de  ses  Discours,  a  pu  nier  Timmor- 
talité  de  Tàme,  alors  que  dans  ses  Traités  il  a  fait  une  magni- 
fique description  de  ce  dogme  consolateur,  peut  bien  expliquer 
la  conduite  de  Torateur  qui  avait  tourné  en  ridicule  le  talent 
du  jurisconsulte  Servius  Sulpicius,  qu'il  exalta  plus  tard  dans 
ses  Philippiques. 

C'est  donc  un  point  qui  nous  parait  acquis  :  Cicéron  connais^ 
sait  la  science  du  Droit,  il  l'appréciait  à  sa  juste  valeur*,  aussi 
nous  a-t-il  laissé  de  belles  peintures  de  la  puissance  du  Droit 
civil  et  du  talent  des  jurisconsultes.  Enfin,  il  fut  le  précurseur 
de  la  grande  et  belle  époque  de  la  jurisprudence  romaine. 

Nous  n'avons  envisagé  ses  œuvres  qu'au  point  de  vue  du 
Droit  privé.  Deux  motifs  nous  ont  empêché  de  Tétudier  sous 
le  rapport  du  Droit  public.  D'abord,  nos  connaissances  sur  ce 
point  sont  beaucoup  trop  superficielles,  puis  nous  n'aurions  pu 
expliquer  Cicéron  par  le  Droit  Romain  et  les  jurisconsultes  de 
Rome-,  ce  sont,  au  contraire,  ses  ouvrages  qui  doivent  être  di- 
rectement consultés,  pour  dissiper  les  obscurités  qui  planent 
sur  le  Droit  politique  de  cette  nation. 

Nous  devons  dire  maintenant  quelque  chose  de  l'ordre  que 
nous  avons  suivi  dans  notre  travail. 

Dans  un  ouvrage  qui  n'a   d'autres  mérites ,    si   toutefois 
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il  en  a,  que  la  patience  et  les  recherches  qu'il  a  nécessi- 
tées, nous  avons  été  obligés  de  procéder  souvent  par  renvois; 
or,  les  Topiques  nous  ont  semblé  être  le  Traité  qui  contenait 
le  plus  de  Droit,  et  il  nous  eût  paru  i^icheux  d'en  scinder  l'ex- 
plication, en  renvoyant  à  chaque  instant  le  lecteur  à  d'autres 
ouvrages.  Nous  avons  donc  cru  devoir  commencer  par  les  To- 
piques, après  quoi  nous  avons  abordé  les  Discours,  les  divers 
Traités,  et  enfin  les  Lettres.  L'ordre  et  les  divisions  nous  ont 
paru,  du  reste,  avoir  une  importance  secondaire.  Quant  au  nu- 
mérotage, nous  nous  sommes  conformé  à  l'édition  Panckoucke, 
en  ajoutant  les  numéros  admis  dans  d'autres  éditions. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'avoir  exploité  une  idée 
nouvelle.  Dès  le  xvf  siècle,  Hotman  commentait  Gicéron,  et 
de  nos  jours  Keller  a  publié  trois  dissertations  remarquables, 
sar  trois  discours  du  grand  orateur  romain-,  mais  ces  oeuvres 
ne  peuvent  être  saisies  que  par  un  jurisconsulte,  ,ei  Hotman 
est  encore,  même  pour  celui-ci,  fort  difficile  k  comprendre. 
D'ailleurs,  tous  les  vieux  auteurs  écrivaient  avant  la  décou- 
verte des  Commentaires  de  Gains,  qui  a  eu  lieu  en  1816. 

Nous  serions  largement  récompensé,  si  notre  travail  pouvait 
exciter  les  professeurs  distingués  que  renferme  la  France, 
tant  dans  l'instruction  secondaire  que  dans  l'instruction  supé- 
rieure, à  cultiver  davantage  la  science  du  Droit  Romain  qui, 
avec  la  littérature  latine,  est  l'image  la  plus  fidèle  de  la  civi- 
lisation de  cette  nation,  d'où  la  nôtre  a  été  formée  en  grande 
partie.  11  ne  iaut  pas  se  le  dissimuler,  l'Allemagne,  sous  ce 
rapport,  a  laissé  la  France  bien  loin  derrière  elle.  Gaius  est 
inconnu  aux  littérateurs  françms  (1),  et  cependant,  depuis  1816, 
quelle  lumière  la  découverte  de  l'ouvrage  original  de  ce  jnris- 


(ï)  Nous  deroDs  faire  une  exception  pour  une  remarquable  introduction 
de  M.  Àmédée  Thierry  dans  son  ourrage  sur  la  Gaule,  sous  l'administration 
romaîiie.  L*oii  y  trtrare  une  eiposttion  sntstantielle  et  exacte  des  progrès  du 
Droit  fttmtîB. 
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consulte  ifa-^t-eilc  pas  jeté  sur  les  matières  de  Droit  Romain, 
auxquelles  Gicéron  fait  des  allusions  fréquentes. 

Pourquoi  les  littérateur,  et  surtout  les  professeurs  de  litté- 
rature, ne  s'astreindraient-ils  pas  à  suivre  les  cours  de  Droit 
Romain  qui  sont  actuellement  de  deux  années,  et  dans  lesquels 
le  professeur  peut  donner  un  développement  suiSsant  pour  la 
connaissance  de  la  législation  romaine.  Espérons  que  cette 
excellente  division  des  cours,  introduite  en  1853,  sera  main- 
tenue^ et  l'on  finira  par  comprendre  que  s'il  est  utile  de  faire 
contracter  aux  étudiants  Talliance  du  droit  et  des  lettres,  il 
doit  être  aussi  nécessaire  aux  littérateurs  qui  étudient  les  mo- 
numents de  l'antiquité  romaine  d'avoir  une  notion  au  moins 
superficielle  de  cette  législation  qui  fut  une  œuvre  originale, 
indigène  et  non  d'emprunt,  comme  le  furent  sa  littérature  et  sa 
philosophie.  D'ailleurs,  est-il  possible  de  connaître  l'histoire 
d'un  peuple,  si  l'on  ne  connaît  pas  sa  législation? 

Avant  de  terminer  cette  introduction ,  on  nous  permettra  de 
payer  la  dette  de  la  reconnaissance.  Nous  la  devons,  avant 
tout,  à  nos  professeurs  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  qui 
nous  ont  inspiré  le  goût  d'une  science  dont  l'étude  nous  a  déjà 
procuré  bien  des  moments  agréables.  Nous  mentionnerons  par- 
ticulièrement notre  professeur  de  Code  Napoléon,  M.  Rugnet, 
qui,  par  sa  méthode  si  simple,  nous  a,  pendant  nos  années 
d'étudiant,  aplani  les  difficultés  d'une  science  par  elle-même 
fort  ardue  :  nous  n'oubUerons  ni  M.  Pellat,  le  savant  doyen  de 
la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  ni  M.  du  Caurroy,  k  la  mémoire 
duquel  nous  devons  un  souvenir  tout  particulier. 

Nous  serions  ingrat  si  nous  omettions  de  remercier  nos  deux 
collègues  et  amis,  M.  Hue,  professeur  de  Code  Napoléon  k  la 
Faculté  de  Droit  de  Rennes,  et  M.  Rodin,  professeur  de  Droit 
Romain  près  la  même  Faculté.  Leur  complaisance  et  leurs  ob- 
servations, toujours  accueillies,  nous  permettent  d'offrir  au  pu- 
blic un  ouvrage  qui  ne  sera  peut-être  pas  jugé  trop  mauvais 


pour  le  fond  el  pour  la  forme.  Us  pourront,  dans  ce  cas,  re- 
vendiquer une  bonne  part  du  succès.  Nous  devons  aussi  des 
remerciements  tout  spéciaux  à  notre  ami  et  collègue  M.  Veron 
Duverger,  professeur  de  Code  Napoléon  à  la  Faculté  de  Paris. 
Il  a  bien  voulu  jeter  un  coup  d'oeil  sur  notre  manuscrit  et 
nous  encourager  par  ses  précieux  suffrages. 


TOPIGA. 


Les  Topiques  forment  un  traité  daps  lequel  Cicéron  expose 
une  méthode  d'argumentation.  Cet  ouvrage  est  dédié  à  Tré- 
batius,  jurisconsulte  et  ami  de  Tauteur.  Cicéron  fait  souvent 
reloge  de  Trébatius,  auquel  il  a  adressé  plusieurs  lettres  remar- 
quâmes par  les  passages  juridiques  qu'elles  renferment.  Pompo- 
nius,  jurisconsulte  lui-même  f  qui  écrivait  sous  Marc-Aurèle, 
avait  composé  un  ouvrage  intitulé  De  Origine  Jwris;  cet  ou- 
vrage, curieux  surtout  pour  Thistoire  externe  du  droit,  nous  est 
parvenu  en  partie.  Dans  le  Digeste,  au  livre  l«i',  titre  %  la  loi  2 
renferme  an  long  fragment  extrait  de  Touvrage  de  Pomponius. 
Pariant  des  jurisconsulte;  contemporains  de  César,  il  dit  au  §  45  : 
Fuit  eodem  tempore  et  Trebatiw,  qui  idem  Cornelii^Maximi  auditor  : 
«  A  la  même  époque  existait  Trét>atius,  qui  fut  le  disciple  de  Cor- 
nélius-Maximus.  »  L'autorité  de  Trébatius  comme  jurisconsulte 
était  considérable,  et  il  -eut  Thonneur  d'avoir  pour  élève  l'il- 
lustre Labéon,  chef  de  Técole  Proculéienne,  ainsi  appelée  du 
nom  de  Proculus,  disciple  lui-même  de  Labéon  (voy.  §  47).  Pom- 
ponius dit  en  parlant  de  Labéon  :  «  Inêtiiutus  eêi  auiem  a  Tre- 
haUo.  »  Au  S  45,  ce  même  jurisconsulte  nous  apprend  que  Tré- 
batius était  plus  habile  (pertltor)  qu'un  autre  jurisconsulte  appelé 
Cascellius,  mais  moins  éloquent  que  ce  dernier.  Quant  à  un  autre 
jurisconsulte  nommé  Offilius,  il  était,  dit  Pomponius,  uiroque  doc- 
fier.  Enfin,  il  parait  qu'au  temps  de  Pomponius  plusieurs  ou- 
vrages de  Trébatius  existaient  encore;  mais,*  ajoute  le  juriscon- 
sulte, minus  freqnentantwr,  «  ils  sont  moins  lus,  »  ce  qui  tenait  pro- 
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bablcmenl  au  progrès  de  la  jurisprudence  romaine  qui  avail  dû 
les  faire  vieillir.  Quoi  qu'il  en  soit,  ïrébalius  est  souvent  cité 
dans  le  Digeste.  Dans  ses  Inslitulcs  (livre  2,  tilre  25),  Justinien 
nous  donne  un  exemple  de  Taulorité  de  ce  jurisconsulte. 

11  s*agissail  de  savoir  si  l'inslilulion  nouvelle  des  codicilles 
devait  être  accueillie  :  «  dicitur,  dit  Justinien,  autem  Augustus  con- 
vocasse  prudentes  inter  quos  Trebatium  quoque,  cujus  tu>c  aucto- 
RITAS  MAXiMA  ERAT,  et  quœsisse  an  posset  hoc  recipi^  nec  absonans  a 
juris  ratione  codicillorum  usus  esset.  • 

Justinien  ajoute  que  Trébalius  fit  entrevoir  Tulilité  qu'il  y  avait 
à  rendre  les  codicilles  obligatoires. 

Les  Topiques  contiennent  de  nombreux  passages  de  droit,  et 
les  fragments  que  Cicéron  présente  comme  modèles  sont  em- 
pruntés, en  grande  partie^  à  la  science  du  droit;  cela  se  conçoit, 
puisque  cet  ouvrage  était  dédié  à  un  jurisconsulte. 

N*>  2.  (no  9.)  —  Cicéron  veut  donner  une  idée  de  divers  argu- 
ments, et  il  cite  trois  exemples,  tous  trois  empruntés  au  droit  : 
:  i<*  Jus  civile  est,  aquitas  constituta  iis,  qui  ejusdem  civitatis  sunt^ 
ad  res  suas  obtinendas;  ejus  autem  œquitatis  utilis  est  cognitlo;  utilis 
est  ergo  juris  ctvilis  scientia.  «  Le  droit  civil  est  l'équité  formulée 
en  préceptes,  pour  que  ceux  qui  font  partie  de  la  même  cité  puis- 
sent obtenir  ce  qui  leur  appartient;  la  connaissance  de  celte 
équité  est  utile,  donc  la  science  du  droit  civil  est  utile.  » 

Ce  passage,  facile  à  saisir,  demande  cependant  une  explication. 

Les  jurisconsultes  Romains  divisaient  le  droit  privé  en  droit 
des  gens  et  en  droit  civil.  Le  droit  des  gens  était  cette  portion 
du  droit  privé,  commune  au  peuple  romain  et  aux  autres 
nations.  Le  droit  civil  était,  au  contraire,  cette  portion  du  droit 
privé  résultant  des  institutions  romaines  et  spéciale  aux  citoyens 
romains.  Gaius  commence  ainsi  ses  Institutes  (Comm.  1",  §  l^^^j  ; 
«  Omnes  populi  qui  legibus  et  moribus  reguntur,  partim  suo  pra- 
prio,  partim  communi  omnium  hominum  jure  utuntur  :  nam  quod 
quisque  populus  ipse  sibi  jus  constituit ,  id  ipsius  proprium  est 
vocaturque  jus  civile  ^  quasi  jus  proprium  ipsius  civitatis.  Quod 
vero  naluralis  ratio  inter  omnes  homines  constituit ,  id  apud  omnes 
populos  perœque  custoditur  vocaturque  jus  gentium,  quasi  quo  jure 
tmines  gentes  utuntur,  Populus  itaque  Romanus,  partim  suo  proprio, 
partim  communi  omnium  hominum  jure  utitur.  » 
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Quant  au  jus  civile,  il  se  subdivisait  lui-mémc  en  droit  civil 
proprement  dit  et  en  droit  prétorien  :  le  premier  était  rigoureux, 
strict,  souvent  contraire  à  l'équité-,  le  second,  à  l'inverse,  était 
basé  sur  les  principes  de  l'équité,  car  le  préteur  était  toujours 
natwrali  œquitate  motus  :  au  temps  de  Cicéron,  la  législation 
romaine  s'inspirait  déjà  du  droit  des  gens,  qui  n'était,  au  fond, 
que  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  droit  naturel;  et  Cicéron 
pouvait  déjà  dire  que  le  droit  civil  était  l'équité  formulée  pour  les 
membres  de  la  même  cité,  parce  qu'à  son  époque,  le  préteur 
puisait  largement  dans  le  droit  des  gens,  et  Cicéron,  par  le  mot 
jus  civile,  comprenait  aussi  la  législation  émanée  de  l'influence 
prétorienne. 

Cicéron  continue  (u»  2  et  n®  10)  :  «  Si  neque  censu,  neque 
vindicta,  nec  lestamento  liber  factus  est,  non  est  liber;  neque  est 
ulla  earum  rerum;  non  est  igitur  liber.  »>  a  Si  Tesclave  n'a  été 
affranchi  ni  par  le  cens,  ni  par  la  vindicte,  ni  par  testament,  il 
n'est  pas  libre;  aucun  de  ces  modes  d'affranchissement  n'a  eu 
lieu,  donc  l'esclave  n'est  pas  libre,  i 

Au  temps  de  Cicéron,  pour  qu'un  esclave  fût  libre  et  citoyen 
romain,  il  fallait  une  double  condition  :  !<>  le  maître  devait  avoir 
sur  l'esclave  affranchi  le  dominium  ex  jure  quiritium;  2^  Taffran* 
chissement  devait  avoir  été  effectué  par  un  mode  dit  solennel.  Or 
ces  modes  solennels  étaient  le  cens,  la  vindicte  et  le  testament. 

Pour  comprendre  la  première  condition,  il  est  nécessaire  de 
savoir  que  les  choses  [res]  se  divisaient  en  res  dites  mancipi,  et  en 
res  dites  nec  mancipi  :  les  premières,  pour  que  la  propriété  fût 
transférée  d'un  citoyen  romain  à  un  autre,  devaient  avoir  été 
l'objet  d'un  mode  civil  d'aliénation  ;  et  parmi  ces  modes  civils 
figurait  la  mancipatio,  dont  les  formes  sont  décrites  par  Gains 
(Comm.  1<^,  S  119).  On  les  disait  res  mancipi  pour  res  mancipii, 
choses  susceptibles  d'être  mancipées.  Les  autres  choses  étaient  dites 
née  mancipi,  parce  qu'elles  n'étaient  pas  susceptibles  de  cette  man- 
cipation.  Elles  étaient  aliénées  par  un  mode  du  droit  des  gens  que 
Ton  appelait  traditio^  et  qui  consistait  à  livrer  simplement  la  pos- 
session de  la  chose  à  celui  qui  voulait  acquérir.  Quant  au  mot 
mancipatio,  il  dérivait  de  manu  capere^  saisir  par  la  main,  parce 
que  celui  qui  jouait  le  rôle  d'acquéreur  devait  prendre  à  la  main 
la  chose  ou  une  partie  de  la  chose  qu'il  voulait  acquérir.  Si  c'était 
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un  meuble,  il  le  prenait  en  réalité;  si  c'était  un  immeuble,  il 
pouvait  n'en  prendre  que  la  représentation,  une  tuile  de  la 
maison,  une  motte  du  fonds  de  terre,  par  exemple.  Maintenant, 
quelle  était  la  raison  d'être  de  ces  formes?  Pourquoi  tels  objets 
étaient-ils  plutôt  mancipi  que  d'autres?  Ces  questions  sont  Tobjet 
de  vives  discussions  parmi  les  érudits;  elles  ont  donné  lieu  à 
diverses  solutions  :  nous  nous  bornerons  à  renvoyer  aux  auteurs 
qgi  ont  présenté  des  conjectures  plus  ou  moins  heureuses  (1).  Ce 
sont  la  des  questions  dont  la  solution  est  impossible,  puisqu*il 
faudrait  connaître  les  origines  les  plus  reculées  de  la  législation 
romaine,  et  l'histoire  de  Rome  n'offre  sur  ce  point  que  des  in- 
certitudes. 

Quant  au  catalogue  des  res  mancipi,  il  est  parfaitement  connu, 
Ulpien  d'une  part  [Règles  d'Ulpien,  §  1  du  titre  19),  et  de  l'autre 
Gains  (Comm.  1^^^  §  120 ;  Comm.  2,  §  15  et  16),  donnent  des  res 
mancipi  une  énumération  qui  est  limitative.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  que  l'esclave  était  res  mancipi.  Pour  en  devenir  pro- 
priétaire ex  jure  quiritium,  c'est-à-dire,  pour  en  acquérir  la  pro- 
priété du  droit  civil,  dite  propriété  quiritaire,  il  était  nécessaire 
de  l'avoir  reçu  après  avoir  accompli  les  formes  solennelles  de 
la  mancipatio. 

Quel  droit  avait  sur  l'esclave  celui  auquel  on  l'avait  simple- 
ment livré?  A  l'origine,  il  n'avait  aucun  droit,  car  un  seul  do- 
maine existait,  le  dominium  ex  jure  quiritium.  Seulement,  comme 
il  avait  reçu  l'esclave  de  quelqu'un  qui  avait  l'intention  de  l'a- 
liéner, il  le  possédait,  et  si  sa  possession  se  prolongeait  i>endant 
un  an ,  à  l'expiration  de  ce  délai ,  il  avait  acquis  le  domaine 
quiritaire  par  cet  usage  prolongé  :  c'était  ce  que  l'on  appelait 
usucapio  fcapère  usuj.  Dans  l'intervalle,  c'est-à-dire,  pendant 
Tannée,  le  possesseur  était  ainsi  exposé  à  être  dépouillé,  et  privé 
de  l'esclave,  son  droit  n'étant  pas  sanctionné  par  le  jus  civile. 

(1)  Yoy.  BloDdeau,  Cbrestomathie,  p.  195.  —  Cet  auteur  analyse  les 
divers  systèmes  présentés  par  les  auteurs,  tels  que  Gibbon,  PuflTendorf, 
Hugo,  etc.;  —  Ortolan,  Insl.  expliquées,  3«  édil.,  tome  1"",  p,  338;  —  de 
Frcsquet,  Traité  élémentaire  de  droit  romain  (i^^  vol.,  p.  213),  —Yoy. 
surtout  pour  Texposé  des  principes  M.  Pellat,  Principes  généraux  de  la 
propriété  (p.  li,  a«  édit.}. 
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Mais  les  préteurs ,  plus  tard ,  reconnurent  à  côté  du  domaine 
quiritaire  une  propriété  que  Ton  peut  appeler  du  droit  des  gens, 
et  qu'ils  qualifièrent  d*tn  bonis;  d'où  les  commentateurs  ont  fait 
le  domaine  bonitaire.  Celui  qui  avait  reçu  Tesclave  par  la  tradition 
avait  donc  tout  de  suite  ïin  bonis;  il  était  garanti  par  des  voies 
juridiques  que  lui  fournissait  le  droit  prétorien,  et  il  arrivait  à  la 
propriété  ex  jure  quiritium  au  bout  de  Tannée  de  possession.  Dans 
rintervalle,  celui  qui  avait  voulu  aliéner  Tesclave,  et  qui  Tavait 
livré,  conservait  le  dominium  ex  jure  quiritium;  mais  les  préteurs 
s'étaient  arrangés  pour  faire  cesser  le  conflit  qui  s'élevait  natu- 
rellement entre  celui  qui  avait  le  dominium  ex  jure  quiritium  et 
celui  qui  avait  Vin  bonis.  Le  premier  ayant  voulu  aliéner,  ayant 
lui-même  livré  la  chose,  devait,  d'après  Téquité,  succomber  dans 
cette  lutte,  et  c'est  ce  qui  avait  lieu;  aussi  avait-on  fini  par  décider 
que  le  tradens  qui  n'avait  pas  employé  les  formes  de  la  tnanct- 
paiio  pour  la  res  mancipi  conservait  le  jus  quiritium,  mais  nudum, 
nu,  dépouillé  de  tous  ses  avantages. 

Gaius  expose  ces  principes  de  droit  dans  son  Commentaire  2, 
$  40  et  41  :  —  §  40.  Sequitur  ut  cidmoneamus,  aptid  peregrinos  qui-' 
dem  umim  esse  dominium,  itaque  ut  dominus  quisque  sit  aut  dominus 
mon  intelligatur .  Quo  jure  etiam  populus  romanus  olim  uiebatur;  aut 
emm  ex  jure  quiritium  unusquisque  dominus  erat,  aut  non  inteîlige' 
batur  dinninus  :  sed  postea  divisionem  accepit  dominium^  ut  alius 
possrr  ESSE  ex  jure  Qunirnusi  dobhnus,  alius  in  bonis  habebe. 
—  §  41.  Nam  si  tibi  rem  mancipi  neque  mandpavero  neque  in  jure 
cesserot  sed  tantum  tradidero,  in  bonis  quidem  tuis  ea  res  efficietur, 
ex  jure  quiritium  vero  mea  permanebit,  donec  tu  eam  possidendo  usU" 
captas  :  semel  enim  impleta  usucapione,  proinde  pleno  jure  incipit, 
id  estj  et  in  bonis  et  ex  jure  quiritium  tua  res  esse,  ac  si  ea  man^ 
cipaia'vel  injuréjcessa  esset  (1). 

Mais  si  celui  qui  avait  l'ï»  bonis  avait  en  réalité  la  propriété 
utile  avec  ses  attributs,  il  ne  pouvait  cependant,  s'il  s'agissait 
d'un  esclave,  Taffranchir  et  en  faire,  ni  un  citoyen  romain,  ni 
mémèfun  homme  libre,  un  tel  aflfranchissement,  d'après  le  droit 
civil,  étant  nul.  En  un  mot,  pour  créer  un  citoyen  romain,  il 

(1)  Noos  alloDs  avoir  Toccasion  de  dire  ce  que  Gaius  entend  parla  cess(o 
in  jure,  ^ 
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fallait  avoir  sur  Tesclave  affranchi  une  propriélé  reconnue  par 
le  droit  des  quiriles,  le  dominium  ex  jure  quiritium;  il  fallait 
avoir  avec  l'affranchi  des  rapports  reconnus  par  le  droit  civil 
des  Romains,  or  Vin  bonis  ne  constituait  que  des  rapports  admis 
par  le  droit  des  gens. 

A  celte  première  condition  nécessaire  pour  que  Tesclave  affran- 
chi fût  libre,  s'en  joignait  une  seconde  qui  nous  ramène  au  texte 
de  Cicéron;  il  fallait  que  le  domintis  ex  jure  quiritium  eût  employé 
un  des  trois  modes  solennels  dont  parle  Cicéron. 

1°  Le  cens  (census).  —  Ulpien,  dans  ses  Règles  (titre  !«',  §  8), 
nous  enseigne  en  quoi  consistait  la  formalité  du  cens  :  «  Cen$u, 
dit-il,  manumiltebantur  olim,  qui  lustrali  censu  Romœ  jusêu  domino- 
rum  inter  cives  romanos  censum  profitebantur ,  »  Lors  du  recense- 
ment qui  se  faisait  tous  les  cinq  ans,  Tesclave,  avec  la  permission 
de  son  maître,  se  faisait  inscrire  sur  les  tablettes  du  cens,  parmi 
les  citoyens  romains. 

2o  La  vindicte  [vindicta).  —  Pour  comprendre  cette  forme  sur 
laquelle  les  littérateurs  se  sont  singulièrement  mépris,  il  faut  re- 
monter aux  principes  qui  régissaient  la  cessio  in  jure.  La  cessio  in 
jure  était  l'abandon  d'un  droit  fait  devant  le  magistrat  sous  la 
forme  d'un  acquiescement  à  la  revendication  dirigée  contre  celui 
qui  acquiesçait.  Je  m'explique  :  le  droit  de  propriété  est  garanti 
de  plusieurs  manières  ;  entre  autres  sanctions  que  peut  réclamer 
le  propriétaire,  figure  l'action  dite  en  revendication  (rei  vindïcatio). 

A  Rome,  le  propriétaire  traduisait  devant  le  magistrat,  c'est-à- 
dire,  in  jure  {jus  désignant  le  lieu,  le  tribunal,  où  on  disait  le 
droit  jus  dicebatur),  l'individu  qui  détenait  la  chose  objet  de  son 
droit.  Les  parties  étant  en  présence  du  magistrat,  le  demandeur 
qui  se  prétendait  propriétaire  disait,  en  désignant  la  chose  :  Aïo 
HANC  REM  ESSE  MEAM  EX  JURE  QUIRITIUM  :  Je  prétends  que  cette  chose 
est  à  m»i,  d'après  le  droit  des  quirites  ;  le  magistrat  se  tournait  du 
côté  du  défendeur,  et  lui  demandait  :  An  tu  contra  vindicas? 
Et  toi,  contre  revendiques^tuî  Si  le  défendeur  contredisait  le  de- 
mandeur, il  y  avait  litige,  et  le  magistrat,  dès  le  temps  de 
Cicéron,  rédigeait  une  formule,  véritable  mandat  écrit  par  lequel 
il  appelait  lejudex  à  trancher  la  conlroverse.  Le  judex  qui  était 
un  citoyen  romain  examinait  le  procès  et  statuait  sur  le  litige;  les 
parties  étaient  alors  in  judicio. 


Si  au  contraire,  le  défendeur  convaincu  que  les  prélenlions  du 
demandeur  étaienl  justes,  avouait  le  bien  fondé  de  la  demande  en 
revendication,  il  y  avait  aveu  devant  le  magistrat  (m  jure); 
le  procès  était  terminé,  le  magistrat  n*avait  plus  qu'à  constater  le 
droit  (dicerejus)^  et  on  disait  confessuê  injure  pro  judicato  habeiur. 
Celui  qui  avait  avoué  m  jure,  devant  le  magistrat,  était  considéré 
comme  s'étant  jugé  lui-même. 

Ce  que  nous  disons  de  Faction  en  revendication  de  la  propriété 
pouvait  aussi  se  dire  de  toute  action  en  revendication  d'un  de  ces 
droits  que  Ton  appelle  réels,  comme  l'usufruit,  Tusage,  etc. 

Ces  principes  menèrent  les  parties  à  user  de  cet  aveu  fait  devant 
le  magistrat  pour  opérer  la  translation  de  propriété  d'une  res 
mancipi  ou  nec  mancipi.  Le  propriétaire  qui  voulait  aliéner  et  ce- 
lui qui  voulait  acquérir  allaient  tous  deux  d'accord  devant  le  ma- 
gistrat. Celui  qui  voulait  jouer  le  rôl6  d'acquéreur  disait  en  imi- 
tant les  formes  de  la  revendication  :  Aio  hanc  rem  esse  meam  ex 
jure  quiritium;  le  magistrat  se  tournait  vers  le  propriétaire  qui 
voulant  aliéner  jouait  le  rôle  de  défendeur,  et  lui  demandait  :  An 
tu  contra  vindicas?  Naturellement  le  propriétaire  interpellé  n'op- 
posait aucune  résistance  à  la  demande  du.  revendiquant,  avec  le- 
quel il  était  d'accord,  et  le  magistrat  disait  le  droit  (addicebat);  la 
propriété  était  dès  iQrs  transférée,  et  transférée  par  la  cessio  in 
jure. 

Caîus  (Comm.  2,  §  24),  s'exprime  ainsi  .  «  In  jure  cessio  autem 
hoc  modo  fit  apud  magistratum  populi  romani ,  velut  Prœtorem  vel 
apud  Prœsiflem  provinciœ  :  is  cui  res  in  jure  ceditur,  rem  tenens  ita 
dicit  :  HUNC  ego  hominem  ex  jure  quirttium  sieum  esse  aio  ;  deinde 
postquam  hic  vindicaverity  Prœtor  interrogat  eum  qui  cedit,  an  contra 
tindicet;  quo  negante  aut  tacente,  tune  et  qui  vindicaverit  eam  rem 
addicit » 

Dlpien  (litre  19,  §  9  et  10  de  ses  Règles)  dit  :  In  jure  cessio 
quoque  communis  alienatio  est  et  mancipi  rerum  et  nec  mancipi.  Quœ 
fit  per  très  personas,  injure  cedentis,  vindicantis^  addicentis,  —  §  10. 
Injure  cedit  dominus,  vindicat  is  cui  ceditur,  addicit  Prœtor.  • 

Revenons  actuellement  à  raffranchissement  par  la  vindicte 
fvindictaj.  \je  procès  qui  s'élevait  sur  la  question  de  savoir  si  un 
individu  était  libre  ou  esclave,  s'appelait  catisa  liberalis.  Si  l'indi- 
vidu dont  l'état  était  en  question  en  fait  était  esclave,  on  disait 
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qu'il  revendiquait  sa  liberté,  vindicabat  se  in  libertatem;  si  au  con- 
traire, en  fait  il  était  libre,  on  disait  de  celui  qui  le  revendiquait 
comme  esclave,  que  vindicabat  in  servitutem.  La  causa  Uberalis 
était  soutenue  au  nom  de  celui  qui  se  prétendait  libre  par  un 
adsertor  liberiatiSy  par  un  champion  de  la  liberté.  L'esclave  ne 
pouvant  figurer  en  justice,  celui  sur  Tétat  duquel  il  y  avait 
doute  devait  être  représenté  par  cet  adsertor.  Vadsertor  liber- 
tatis.  traduisait  donc  devant  le  magistrat  le  prétendu  maître  de 
l'esclave,  et  J'esclave  étant  présent,  il  disait  :  Aio  hune  hominem 
esse  liberwn  ex  jure  quiritium;  le  magistrat  se  tournait  vers  le 
défendeur  et  lui  demandait  :  An  iu  contra  vindiceu'i  Si  le  défen- 
deur ne  résistait  pas,  le  magistrat  appliquait  le  principe  confessus 
in  jure  pro  judieato  kabetur^  disait  le  droit,  et  déclarait  que  Tindi- 
vidu  était  libre;  si  au  contraire,  le  défendeur  résistait,  il  y  avait 
litige,  et  la  cause  était  renvoyée  devant  un  judex  qui  prononçait 
sur  le  fond  de  Tafiaire. 

Le  maître  qui  voulait  affrancbir  son  esclave  s'entendait  avec 
un  homme  libre  qui  jouait  le  rôle  d*aâsertor  libertaiis  :  accom- 
pagnés de  Tesclave  que  Ton  voulait  affranchir,  ils  se  rendaient 
devant  le  magistrat,  et  simulant  le  procès  sur  la  liberté,  Vadsertor 
Ukertatis  prétendait  que  cet  individu  était  libre;  le  maître  ne 
contredisant  pas,  le  préteur  déclarait  que  cet  esclave  était  libre  ; 
il  y  avait  alors  affranchissement  par  la  vindicta,  et  ce  n'était  au 
fond  que  la  cessio  in  jure  du  droit  de  propriété  dominicale  faite 
par  le  maître  de  l'esclave. 

Ulpien  dit  en  effet  (Règle  1,  §  7)  :  «  Vindicta  manumittuntur  apud 
magistratumy  velut  prœtorem,  consulem,  proconsulem.  »  Le  magis- 
trat était,  comme  le  disait  Gains  (voy.  plus  haut,  page  7),  tantôt 
le  préteur  à  Rome,  tantôt  le  président  dans  les  provinces. 

Mais  pourquoi  appelait -on  ce  mode  d'affranchissement  vin- 
dicta? Gains  va  encore  nous  montrer  l'origine  de  cette  expres- 
sion. 

La  première  procéditre  qui  fut  en  vigueur  à  Rome  fut  celle 
des  (utions^  de  la  loi,  Gette  procédure  se  distinguait  par  des  for- 
mules rigoureuses  que  .les  plaideurs  devaient  prononcer  sous 
peine  de  perdre  leur  procès.  Ainsi,  Gains  (Comm.  4,  §  11)  nous 
cite  l'exemple  d'un  plaideur  qui  prétendait  que  Ton  avait  coupé 
ses  vignes  :  il  se  servit  du  mot  vites  au  lieu  d'employer  le  mot  or- 
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bores  qui  était  le  mot  consacré  par  le  texte  de  la  loi  des  XII  Tables; 
il  perdit  son  procès. 

Comment  expliquer  un  pareil  résultat?  L'histoire  seule  peut 
donner  la  raison  de  cette  apparente  singularité.^ 

A  l'époque  de  la  loi  des  XII  Tables,  les  patriciens  dominaient 
encore;  seuls  ils  occupaient  les  hautes  dignités  de  la  république; 
c'était  parmi  eux  que  se  recrutait  le  corps  sacerdotal.  Or, 
les  pontifes  étaient  les  seuls  qui,  à  cette  époque,  étudiassent  le 
droit;  eux  seuls  étaient  consultés;  ils  avaient  renfermé  la  science 
juridique  dans  un  certain  nombre  de  formules  qui  n'étaient 
connues  que  des  initiés,  et  c^était  un  moyen  très-sdr  de  tenir  les 
plébéiens  sous  la  dépendance  du  patriciat,  puisque  le  plébéien 
était  obligé  d'aller  consulter  le  pontife  patricien. 

Ce  ne  sont  pas  là  de  simples  conjectures  ;  le  jurisconsulte  Pom- 
ponius  (dans  la  l(û  â  au  Digeste,  De  origine  jurie,  §  6)  s'exprime 
ainsi  :  »  Deiude  ex  hi$  legibm,  eodem  tempore  fere,  actiones  compo- 
sitœ  sunê,  quitus  inter  se  homines  disceptareni  :  quas  actiones  ne 
popuhu  proui  vellit,  institueret  certas  solennesque  esse  voluerunt  : 
ei  appellatur  hmc  pars  juris  legis  actiones,  id  est,  légitima  actiones, 
et  ita  eodem  pêne  tempore  tria  hœc  jura  nata  sunt  :  leges  Duodecim 
Tabularum  :  ex  his  ftuere  eœpit  jus  civile  ;  ex  iisdem  legis  actiones 
composites  sunt.  Omnium  tamen  harum  et  interpretandi  scientia, 
et  aetiofies  apud  collegium  pontificum  erant  (1).  »  ' 

Parmi  ces  actions  de  la  loi,  se  présentait  Faction  dite  sacra- 
menH^  ainsi  nommée  parce  que  chaque  plaideur  déposait  une 
certaine  somme  qui  était  destinée  aux  sacra  publica  ;  celui  qui 
gagnait  son  procès  reprenait  la  somme  consignée,  on  disait  alors 
que  le  sacramentum  était  jtistum.  Celui  qui  perdait  le  procès  per- 
dait aussi  la  somme  déposée,  son  sacramentum  était  dit  injustum, 

Gaius  nous  décrit  dans  son  Commentaire  4,  §  16,  les  formes 
compliquées  de  l'action  sacramenti^  quand  on  revendiquait  un 
droit  de  propriété.  On  y  voit,  entre  autres  choses,  que  chacune 
des  parties  était  munie  d'une  baguette  (festucajy  et  Caius  dit  : 
«  Qui  vindicabat  festucàm  tenebat,  deinde  ipsam  rem  apprekendebat 
velui  kommem ,  et  ita  dictât ,  hunc  ego  rohinem  ex  jure  quiri- 
nuM  hevm  esse  aio  secundum  suam  causam,  sicut  dixi,  eece  tibi 

(t)  Voir  aaHi  €icéroD,  Pro  Murena,  n^  11  et  12. 
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viNDiCTAM  imposui;  et  simul  homini  feslucam  imponebat.  Adver-' 
sarius  eadem  similiier  dicebat  et  faciebat,  i  Ainsi,  chacune  des 
parties,  munie  de  la  baguette,  prononçait  qes  paroles  solennelles 
et  frappait  la  chose  revendiquée  de  cette  baguette. 

Que  signiûait  cette  baguette?  Gains,  même  paragraphe,  nous  le 
dit  de  la  manière  la  plus  claire.  «  Festuca  autem  utebanlur  quasi 
hastœ  loco,  si^  quodam  justi  dominii;  quia  maxime  sua  esse  crede- 
bant  quœ  ex  hostibus  cepissent.  ifnde  in  centumtiralibus  judiciis  hasta 
prœponitur.  •  Ainsi,  cette  baguette  était  le  symbole  de  la  pro^ 
priété;  les  Romains  regardaient  la  conquête  comme  le  titre  le  plus 
légitime  d'acquisition,  et  cette  baguette  représentait  le  javelot  du 
soldat  romain,  qui  ût  acquérir  à  Rome  Tu  ni  vers  entier. 

Qu'était  la  cessio  in  jure,  sinon  Fancienne  action  de  la  loi 
appelée  action  sacramenti;  maintenue  même  sous  Tempire  d'une 
autre  procédure ,  dans  un  acte  que  Ton  appelle  extra  judiciaire 
ou  de  juridiction  gracieuse,  parce  que  les  parties  qui  se  présen- 
taient devant  le  magistrat  étaient  d'accord.  Cette  cessio  in  jure^ 
quand  il  s'agissait  de  raffranchissement  d'un  esclave,  prenait 
alors  le  nom  spécial  de  vindicta,  et  ce  à  raison  de  la  baguette 
dont  Vadsertor  libertatis  était  armé  dans  ce  procès  fictif  où  il 
revendiquait  la  liberté;  rien  donc  de  plus  simple  à  concevoir  que 
cet  affranchissement  vindicta.  Le  mot  vindicta  en  était  venu  à 
désigner  la  baguette  dont  était  armé  le  revendiquant,  qui  vindi- 
cabat  in  libertatem.  M.  Giraud  (Droit  français  au  moyen  âge , 
ch.  4  A.  2, 1^^  vol.,  page  311)  dit  très-bien  :  c  Le  nom  même  de  la 
manumissio  per  vindictam  indique  à  nos  esprits  une  origine  tirée 
de  la  vindicatio  in  libertatem,  à  moins  qu'on  ne  préfère  admettre 
Topinion  peu  probable  de  ceus  qui  la  faisaient  dériver  d'un 
esclave  appelé  vindicius,  » 

Au  lieu  de  cette  explication,  les  littérateurs  en  ont  donné  une 
autre. 

Voici  en  effet  la  note  que  nous  trouvons  dans  une  des  excel- 
lentes traductions  de  Cicéron  :  «  11  y  avait,  dans  l'ancienne  légis- 
lation romaine,  trois  manières  d'affranchir  les  esclaves  :  ou  par 
le  cens  quand  un  esclave,  par  Tordre  ou  avec  le  consentement 
de  son  maître,  était  inscrit  sur  le  rôle  du  censeur;  ou  par  la 
baguette  vindicta,  lorsque  le  maître  conduisait  Tesclave  devant  le 
consul  ou  le  préteur,  et  que  celui-ci  touchait  avec  une  petite 
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baguelle  la  télé  de  l'esclave,  en  disanl  :  «  Je  déclare  que  cet 
homme  est  libre,  jure  quiritium;  »  ensuite  le  maître  donnait  un 
léger  soufflet  à  Tesclave,  le  prenait  par  le  bras,  le  faisait  tourner 
vivement  en  tout  sens,  et  le  lâchait  ensuite  brusquement,  pour 
lui  marquer  qu'il  avait  la  liberté  d'aller  où  il  voudrait.  C'est  ce 
qu'on  voit  dans  Perse,  v.  79  : 

Verterit  hune  dominas;  momento  turbinis,  cxit 
Marcas  Dama. 

Et  plus  bas,  V.  89  : 

Vindicla  postquam  meus  a  prxlore  recessi.  » 

11  est  évident  que  le  dernier  vers  du  satirique  ne  prouve  rien 
pour  cette  version.  On  peut  très-bien  traduire  «  après  que  par 
suite  de  la  vindicte  y  j'ai  quitté  le  préteur,  maître  de  moi,  »  L'autre 
vers  est  plus  obscur,  mais  il  est  difficile  de  bâtir  un  système 
d'affranchissement  sur  ce  seul  passage  :  peut-être,  après  tout,  le 
maître  faisait-il  pirouetter  Tesclave,  mais  ce  n'était  pas  là  une 
forme  exigée  par  la  procédure;  et  d'ailleurs  cela  ne  rend  pas 
compte  de  l'expression  vindicta,  tandis  que  Gains  est  aussi  expli- 
cite que  possible. 

Dans  la  traduction  Panckoucke  (tome  5,  p.  290),  on  lit  :  «  Ou 
par  la  baguette  vindicta,  lorsque  en  présence  du  maître  le  pré- 
teur touchait  avec  une  petite  baguette  la  tête  de.  l'esclave,  en 
disant  :  «  Je  déclare  que  cet  homme  est  libre,  jure  quiritium.  >  Le 
traducteur  se  trompe;  c'était  Vadsertor  libertatis  qui  touchait  de 
la  baguette  l'esclave  en  disant  :  a  Aio  hune  hominem  esse  liberum  ex 
jure  quiritium.  »  Quelquefois  Vadsertor  libertatis  était  un  licteur 
du  magistrat. 

C'est  ce  qui  a  trompé  d'autres  littérateurs  :  ainsi,  on  lit  au  mot 
vindicta,  dans  le  dictionnaire  Quicherat  (page  1275)  :  «  Baguette 
dont  un  licteur  touchait  la  tête  de  l'esclave,  pendant  que  le  pré- 
teur prononçait  la  formule  d'affranchissement.  » 

M.  Michelet,  dans  un  livre  assurément  plus  poétique  que  juri- 
dique, dans  ses  Origines  du  droit  français  (p.  120)  dit  :  «  L'homme 
libre  par  la  paille  (festuca  liber)  était  le  serf  affranchi.  Plus  tard^ 
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il  semble  que  la  paille  ait  grandi;  c'est  une  baguette  dont  le 
licteur  touche  la  tête  de  Tesclave.  »  Puis  Tauteur  cite  Boethius 
dans  son  Commentaire  sur  les  Topiques  de  Gicéron. 

Voici,  en  effet,  ce  que  dit  Boethius  :  «  Erai  eiiam  pah  altéra 
adipiscendœ  libertatiê,  quœ  vindicta  tocabatur,  Vindicta  vero  est 
virgula  quœdam,  guam  licior  manumittendi  servi  eapiti  imponens, 
eumdetn  servum  in  libertatem  vindicabatj  dicens  quœdam  verba  so- 
lennia,  atque  ideo  illa  virgula  vindicta  vocabatur.  » 

Mais  Boece  écrivait  à  la  fin  du  y^  siècle  ou  au  commencement 
du  vi«,  alors  que  probablement  le  licteur  jouait  le  rôle  d'adsertor 
libertatis,  et  tout  son  passage  se  rapporte  parfaitement  à  celui  de 
Gains.  Justinien  supprima  la  nécessité  de  Vadsertor  libertatis.^  la 
vindicta  tomba  eu  désuétude  et  fut  remplacée  par  un  autre 
mode  solennel,  l'affranchissement  in  sacrosanctis  ecclesiis. 

Gicéron  signale, enfin,  comme  troisième  mode  d'affranchisse- 
ment solennel,  le  testament  (testamentum)  :  en  effet,  le  testament 
devait  élre  fait  calatis  comitiisy  devant  les  comices  réunis  (voy. 
Gaius,  Comm.  2,  §  101).  L'affranchissement  était  dès  lors  fait 
suivant  un  mode  solennel,  car  le  testament  était  une  loi  :  uti 
legassit,.,.  disait  la  loi  des  XU  Tables,  itajuê  esto.  i 

Ainsi,  à  Tépoque  de  Gicéron,  faute  d'avoir  été  affranchi  par  une 
personne  qui  eût  sur  lui  le  dominium  ex  jure  quiritium,  ou  de 
l'avoir  été  par  un  mode  solennel,  Tesclave  ne  figurait  pas 
parmi  les  hommes  libres,  et  en  droit  restait  esclave;  mais 
Gains  nous  apprend  que  le  préteur  en  fait  le  maintenait  dans 
l'état  d'homme  libre.  Voici  en  effet  ce  que  nous  lisons  (Comm.  3, 
§  56)  :  f  Olim  eœ  jure  quiritium  servos  fuisse,  sed  auxilio  prœtoris 
in  libertatis  forma  servari  solitos.  »  L'esdave  vivait  comme  un 
homme  libre  et  mourait  comme  un  esclave;  il  y  avait,  il  est 
vrai,  d'autres  modes  d'affV*anchissement,  mais  qui  n'étaient  pas 
solennels  et  qui  ne  conféraient  pas  la  liberté  à  l'affranchi;  seu- 
lement, s'ils  avaient  été  employés,  le  préteur  lui  donnait  une 
liberté  de  fait  pendant  sa  vie;  ces  modes  étaient  l'affranchisse- 
ment entre  amis  ou  par  lettre,  etc. 

Si  Ton  en  croit  certains  auteurs,  dès  Fan  de  Bome  671,  c'est- 
à-dire  alors  que  Gicéron  avait  24  ans,  parut  la  loi  Junia  Norbana, 
qui  décida  que  les  esclaves  affranchis  par  des  maîtres  qui  ne  rem- 
pliraient pas  les  deux  conditions  voulues,  ne  seraient  pas  citoyens 
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romains,  mais  seraient  libres  et  auraient  la  condition  sociale  des 
Latins  coloniaires.  On  les  appela  dès  lors  Latins  juniens;  Latins  k 
cause  de  leur  position  sociale,  Juniens  à  cause  de  la  loi  Junia  qui 
leur  avait  donné  cette  position.  Gaius,  dans  le  Commentaire  3, 
§  56,  ajoute  :  «  Pastea  vero  per  legem  Juniam  eos  omnes  quos  Prœtor 
tu  libertate  tuebatur,  liberos  esse  cœpisse,  et  appellatos  esse  Latinos 
Junianos  :  Latinos  ideo,  quia  lex  eos  liberos  perinde  esse  voluit^  atque 
si  essent  eives  romani  ingenui,  qui  ex  urbe  Roma  in  Latinas  colonias 
dedueti,  Latini  coloniarii  esse  cœperunt  ;  Junianos  ideo,  quia  per  le^ 
gem  Juniam  liberi  facti  stuiU,  etiamsi  non  cives  romani.  » 

Cette  loi  améliora  considérablement  la  position  de  ces  aflhran- 
chis,  car  il  leur  était  très*facile,  étant  Latins,  d'arriver  à  la  cité 
romaine.  On  peut  consulter  sur  ce  point  Ulpien,  Règles,  titre  3.  — 
Ce  jurisconsulte  indique  les  faveurs  dont  jouissait  le  Latin,  et  les 
moyens  faciles  à  Taide  desquels  le  titre  de  citpyen  romain  pou- 
vait lui  être  conféré.  (Voir  aussi  Gains,  Comm.  1",  §  28  à  35.) 

Après  la  loi  Junia  Norbana,  toujours  d'après  ces  auteurs,  vint 
la  loi  iElia  Sentia  rendue  sous  Auguste  (Fan  757  de  Rome).  Elle 
décida,  entre  autres  choses,  que  pour  être  citoyen  romain,  Taf- 
franchi  devrait  avoir  30  ans,  parce  que  sans  cela  il  n'offrait  pas 
assez  de  garanties;  et  Gains,  qui  écrivait  sous  Adrien  et  Marc-Au- 
rèle,  résumait  ainsi  les  conditions  nécessaires  pour  que,  de  son 
temps,  raffranchi  fût  citoyen  romain  (Comm.  1<^,  §  17)  :  a  Nam 
in  cujus  persona  tria  hœc  eoncurrunt^  ut  major  sit  annorum  tri- 
ginta,  et  ex  jure  Quiritium  dominiy  et  justa  ac  légitima  manumiS' 
sione  liberetur,  id  est,  vindicla  aut  censu  aut  testamento,  is  civis 
Romanus  fit;  sin  vero  aliquid  eorum  deerit,  Latinus  erit,  » 

Cette  triple  condition  pour  être  citoyen  romain  subsista  jus- 
qu'à Justinien,  qui  j'abolit  dans  ses  Institutes  (livre  l^f,  tit.  5,  §  3): 
«(  Kullo  nec  œtatis  manumissi,  nec  dominii  manumissoris^  nec  in  ma- 
numissioniê  modo  discrimine  habito^  »  en  décidant  que  tous  les  af- 
franchis seraient  citoyens  romains,  titre  du  reste  de  peu  de  valeur, 
au  rr  siècle^  pour  des  habitants  de  Constantinople. 

D'autres  auteurs,  au  contraire,  placent  la  loi  Junia  Norbana 
après  la  loi  iElia  Sentia,  en  Tan  772,  sous  le  règne  de  Tibère.  — 
Voici,  à  cet  égard,  la  note  que  l'on  trouve  dans  les  Institutes  de 
Justinien  expliquées  par  M.  du  Caurroy  (tome  l«r,  7«  édit.,  p.  57)  : 
••  La  loi  ifiliâ  Sentia  portée  pendant  le  règne  d'Auguste,  l'an  de 
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Home  757,  sous  \c  consulat  d'iElius  Calus  et  de  Seitius  Satur-* 
ninus,  86  ans  après  la  loi  Junla  Norbana,  que  Ton  placerait  mal 
à  propos  sous  le  consulat  de  Junius  Silanus  et  de  Norbanus  Balbus, 
en  Tannée  772.  Le  texte  de  Gaius  (1.  Inst.  29,  30,  31,  66,  etc.; 
3.  Inst.  73  et  74),  prouve  rantëriorilé  de  la  loi  Junia  sur  la  loi 
iElia  Sentia;  il  faut  donc  reporter  la  première  au  consulat  de 
Junius  Norbanus ,  et  à  Tan  de  Rome  671.  » 

I^s  textes  que  cite  M.  du  Caurro^  nous  font  incliner  pour  son 
opinion,  mais  le  passage  de  Cicéron  ne  lui  est  pas  aussi  favorable, 
car  Cicéron  écrivait  ses  Topiques  en  710,  à  Tâge  de  63  ans,  c'est- 
à-dire  39  ans  après  Tapparition  de  la  loi  Junia  Norbana  ;  or,  d'a- 
près cette  loi,  les  affranchis  étaient  libres,  car  ils  avaient  la  po- 
sition sociale  des  Latins.  Il  faudrait  admettre  que  Cicéron  se 
reportait  au  droit  qui  était  en  vigueur  dans  sa  jeunesse,  c'est-à- 
dire  avant  671.  -;Ce  point  de  Thistoirc  du  droit  romain  nous 
paraît  donc  fort  obscur. 

No  2.  (N«  10.)  Cicéron  donne  un  troisième  exemple  :  «  Cum 
lex  assiduo  vindicem  assiduum  esse  jubtat,  locupletem  jubet-  locu- 
pleii;  locuples  enim  est  assiduus,  ut  ait  ^lius,  appellatus  ab  as$e 
dando.  » 

«  La  loi  ordonne  qu'il  se  présente  un  vindex  assiduus  pour  un 
assiduus;  elle  ordonne  donc  que  le  riche  fournisse  un  vindex  riche. 
Car  celui  qui  est  assiduus  est  riche,  et  il  est  ainsi  appelé,  comme 
dit  iElius,  de  ce  qu'il  peut  donner  Vas.  > 

Ce  passage  est  une  allusion  à  la  loi  des  XII  Tables.  Dans  la  pre- 
mière Table,  cette  loi  célèbre  organisait  la  procédure  à  suivre 
contre  celui  qui  était  appelé  en  justice  (in  jus  vocatio).  Cettepro- 
cédureest  un  reflet  de  la  barbarie  de  Tépoque.  Elle  permettait 
au  demandeur  de  saisir  le  défendeur  et  de  l'entraîner  de  force 
(obtorto  collo)  devant  le  magistrat,  mais  elle  ajoutait  :  «  Assiduo 
vindex  assiduus  esto;  proletario  quisquis  volet  vindex  esto,  »  Le  vin- 
dex était  un  champion  qui  promettait  de  prendre  la  défense  de  la 
partie  citée  et  de  se  présenter  à  sa  place.  Festus  dit  (V»  vindex)  : 
«  Vindex  ab  eo  quod  vindicat  quominus  is  qui  prensus  est  ab  aiiquo 
teneatur,  m  La  loi  des  XII  Tables  permettait  donc  à  la  partie  citée 
de  ne  pas  comparaître  en  justice,  à  condition  d'offrir  un  vindex; 
mais  le  riche  devait  offrir  un  vindex  riche  qui  pût  offrir  des  ga- 
ranties, si  le  demandeur  obtenait  une  condamnation;  quant  au 
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prolétaire,  le  premier  venu  pouvait  être  son  vindex.  Cicéron  nous 
indique  Tétymologie  du  root  amduus  [ah  asse  dando). 

Plusieurs  manuscrits  portent  le  mot  lex  Mita  Smtia.  Boece, 
dans  son  Commentaire,  maintient  ces  expressions.  Mais  il  y  a  là 
une  erreur  évidente,  car  la  loi  jElia  Sentia  est  postérieure  à 
Cicéron,  et,  en  outre,  le  texte  de  la  loi  des  XII  Tables  que  nous 
venons  de  rapporter  est  donné  par  Aulugelle  dans  ses  Nuits  At- 
tiques.  Dès  le  xvi«  siècle,  Lambin  avait  cru  devoir  supprimer  les 
mois  JE  lia  Sentia;  il  avait  été  taxé  de  témérité.  Aujourd'hui  le 
doute  même  n'est  plus  permis. 

IS'o  3.  (No  12.)  «  Si  compascuus  ager  est,  jus  est  compascere.  •  «  Si 
un  champ  est  en  pâturage  commun,  on  a  le  droit  d'y  envoyer  les 
troupeaux  paître  en  commun.  »  Cicéron  suppose  qu'il  y  a  doute 
entre  deux  voisins  sur  la  question  de  savoir  s'ils  peuvent  en- 
voyer pailre  leurs  troupeaux  sur  un  champ  ;  i]  répond,  en  don- 
nant l'exemple  d'un  argument  tiré  des  conjugués  :  si  ce  champ  est 
compascuus,  il  s'ensuit  qu'ils  ont  le  droit  d'envoyer  les  troupeaux 
paître  en  commun.  Compascuus  répond  un  peu  à  oe  que  l'on  ap- 
pelle la  vaine  pâture. 

No  3.  (No  13.)  «  Quoniam  argentum  omne  mulieri  legatum  est,  non 
polest  ea  pecunia,  quœ  numerata  domi  relicta  est,  non  esse  legata; 
forma  enim  a  génère,  quoad  suum  nomen  retinet,  nunquam  sejungitur; 
numerata  autem  pecunia  nomen  argenti  retinet;  legata  igitur  rt- 
detur.  » 

Cicéron  veut  présenter  ce  qu'il  appelle  un  argument  de  genre. 
«  Puisque  tout  l'argent  a  été  légué  à  la  femme,  il  n'est  pas  pos- 
sible que  l'argent  comptant  laissé  à  la  maison  ne  lui  ait  pas  été 
légué;  car  l'espèce  ne  se  sépare  jamais  du  genre,  tant  qu'elle 
garde  le  même  nom.  Or,  l'argent  comptant  conserve  le  nom  d'ar- 
gent, il  a  donc  été  légué.  » 

No  3.  (No  14.)  Cicéron  veut  actuellement  faire  un  argument 
d'espèce.  <c  Si  ita  Fabiœ  pecunia  legata  est  a  vtro,  si  ea  uxor  m a- 
TEBFAMJLIAS  ESSET  ;  SI  ea  in  manum  non  convenerat,  nihil  debetur, 
Genus  enim  est,  uxor  :  ejus  duœ  formœ;  una,  matrumfamilias  ea- 
rum,  quœ  in  manum  convenerunt;  altéra,  earum,  quœ  tantummodo 
uxores  habentur  :  qua  in  parte  quum  fuerit  Fabia^  legatum  et  non 
tidetur,  > 

•  Un  mari^  légué  de  l'argent  comptant  à  Fabia  :  Si  cette  femme 
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ÉTAIT  MÈRE  DE  FAMILLE  ',  sî  Fabia  n*étaU  pas  sub  manu  mariti,  rien 
ne  lui  est  dû.  En  effet,  le  genre,  c'est  Vuxor,  et  il  y  en  a  deux 
espèces  :  ]*une  se  compose  des  mères  de  famille  qui  ont  fait  la  con-  - 
ventio  in  manum,  l'autre  «de  celles  qui  sont  simplement  uxares. 
Gomme  Fabia  faisait  partie  de  cette  dernière  espèce,  le  legs  ne 
lui  est  pas  dû.  » 

Ce  passage,  très-Lmportanty  a  donné  lieu  à  de  singulières  mé- 
prises de  la  part  des  littérateurs.  Exposons  d'abord  les  principes 
tels  qu'ils  résultent  des  Institutes  de  Gaius. 

Les  Romains  reconnaissaient  deux  droits  de  puissance  :  Tun 
des  maîtres  sur  les  esclaves,  la  puiêsance  dominicale;  Fautre  du 
père  de  famille  sur  ses  enfants,  la  puiuance  patemellef  patrla  po- 
TBSTAS.  La  première  était  du  droit  des  gens,  la  seconde  était 
proprium  cttntun  romamarum,  A  côté  de  la  première  se  pré- 
sentait une  puissance  analogue,  le  mancipium.  Ceux  qui  étaient 
in  mancipio  étaient  servorum  loeo^  des  quasi-esclaves  (voy.  Gaius, 
Comm,  l«r,  §  116  à  118.  —§  138  à  141).  Â  côté  de  la  puissance 
paternelle  s'en  présentait  une  autre  également  analogue;  la 
mantu  conférée  au  mari  sur  sa  femme.  La  femme  était  par  rap- 
port au  mari  loco  filiœ,  une  quasi-fille  de  famille. 

Comment  s'acquérait  cette  puissance  appelée  manue  î  Écoutons 
G^us  (Comm,  !«',  §  108)  :  Nunc  de  his  personis  quœ  in  manu  nosira 
sunt  :  quod  et  ipsum  pu  eivium  romanorum  est,  «  Parlons,  dit 
Gaius,  des  personnes  qui  sont  in  manu,  ce  droit  est  propre  aux 
citoyens  romains.  »  On  voit  de  suite  que  la  manus,  comme  la  pa- 
tria  potestoê,  était  une  institution  essentiellement  réservée  au 
civis  romanus.^--^  109.  Sed  inpotestate  quidem  et  maseuli  et  feminœ 
esse  solentf  in  manum  auiem  feminœ  tantum  canveniunt,  u  Les  per- 
sonnes du  sexe  masculin  et  du  sexe  féminin  sont  soumises  à  la  po- 
testas,  mais  les  femmes  seules  tombent  in  manum,  »  —  §  110.  Olim 
itaque  tribus  modis  m  manum  conveniebani  :  usu,  farreo,  coemptione, 
c  Autrefois,  la  manus  conventio  résultait  de  l'usage,  de  la  confarréa- 
tion,  de  la  cœmptio.  »  —  §  1^^ •  ^^  ^  manum  conneniebat  quœ  anno 
continua  nupta  perseverabat  :  nam  velut  annua  possessione  usucapie- 
baiur^  in  familiam  viri  transibat,  fUiœque  locum  obtinebat.  Itaque 
lege  Duodecim  Tabularum  cautum  erat,  si  qua  nollet  eo  modo  in 
manum  mariti  convenire,  ut  quotannis  trinoctio  abesset,  atque  ita 
usum  cupiêque  anni  interrumperet  ;  sed  hoc  totum  jus  partim  legibus 
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sublatum  est,  partim  ipsa  desuetudine  obliUralum  est.  n  La  femme 
qui,  pendant  une  année  continue,  persévérait  dans  le  mariage  (dans 
la  cohabitation  commune,  voilà  ce  que  veut  dire  Gains),  tombait 
inmanum;  elle  était  usucapée  (capere  usu)^  pour  ainsi  dire,  par 
une  possession  annale;  elle  passait  dans  la  famille  de  son  mari 
et  y  tenait  la  place  d'une  ûlle.  La  loi  des  XH  Tables  avait  établi 
que  la  femme  qui  ne  voudrait  pas  être  soumise  à  la  manus 
pourrait  s'absenter  trois  nuits  chaque  année,  et  de  celte  façon, 
chaque  année,  elle  interrompait  Tusage.  Mdis  ce  droit,  en  partie 
a  été  abrogé  par  les  lois,  en  partie  est  tombé  en  désuétude.  » 

Arrêtons-nous  un  instant  sur  ce  premier  moyen,  à  Taide  duquel 
le  mari  obtenait  la  manus. 

La  loi  des  XIL Tables  faisait  figurer  parmi  les  modes  d'acquérir 
la  propriété,  Tusucapion,  dont  nous  avons  déjà  parlé  plus  haut 
(page  4).  On  acquérait  ainsi,  usu  par  Tusage,  une  chose  dont  on 
n*élait  pas  propriétaire  au  moment  où  on  commençait  à  la  pos- 
séder (1).  Quelle  devait  être  la  durée  de  la  possession  ?  Le  texte 
de  la  loi  des  XIl  Tables  portait  :  c  fundi  biennio;  cœterœ  res  amio 
uiueapiuMtor.  i  11  décidait  donc  que  Ton  devait  posséder  un 
fonds  de  terre  deux  ans  et  les  autres  choses  un  an.  Aux  fonds 
de  terre  on  assimila  les  maisons,  ainsi  que  nous  l'apprend  Cicé- 
ron  lui-même  (Foy.  m^ra),. mais  les  autres  choses  restèrent  sou- 
mises à  la  possession  d'une  année,  au  bout  de  laquelle,  si  on  avait 
rempli  les  condilions  voulues,  on  était  dominus.  Or,  parmi  ces 
choses  figurait  la  femme,  qui  pouvait  être  usucapée  par  une  pos- 
session annale  ;  seulement,  elle  avait  la  faculté  d'interrompre  cette 
possession  par  une  absence  de  trois  nuils  ;  il  y  avait  alors  usur- 
patio.  «  UsurpatiOy  dit  le  jurisconsulte  Paul  (loi.  2,  De  usucapio^ 
tUbus,  liv.  41,  tîL  3  au  Digeste),  est  usucapiorUs  interruptio.  Ora- 
torts  auUm  uêurpationem  fregaentem  usum  vacant.  »  La  femme  qui 
évitait  ainsi  de  tomber  m  manum,  était  unie  à  son  mari  par  ce  que 
Ton  est  convenu  d'appeler  un  mariage  libre,  mariage  dans  lequel 
ta  femme  était  indépendante. 

(\)  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  observer  qae  la  propriété  est  un  droit  jus, 
et  que  la  possession  est  le  fait  à  Taide  duquel  on  exerce  ce  droit  ;  or,  il  peut 
arrifer  que  le  (ail  soit  séparé  du  droit,  r'est-à-dire,  que  celui-là  possède  qui 
n'est  pas  propriétaire. 

2 
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i 

Ce  mode  d'acquérir  la  manus^  qui  est  1  indice  d'une  grande  ru- 
desse dans  les  mœurs,  était  tombé  en  désuétude  au  temps  de 
Gaius.  Mais  en  était-il  de  même  au  temps  de  Cicéron  ?  Il  ne  parait 
pas  qu'il  eût  complètement  disparu  si  Ton  s'en  réfère  à  un  pas- 
sage de  son  discours  pro  Flacco,  N<>  34.  Là,  il  se  demande  si  une 
femme  était  tombée  m  manum,  usu  par  Tusagc.  Il  est  cependant 
permis  de  croire  que  ce  mode  était  peu  en  rapport  avec  les 
moeurs  déjà  relâchées  de  la  Rome  républicaine,  mœurs  qui  ten- 
daient à  multiplier  le  mariage  libre. 

Gaius  continue,  §  112  :  «  Farreo  inmanum  conveniunl  per  quod- 

dam  genus  sacrificii in  guo  farreus  panis  adhibetur  ;  undeetiam 

confarreatio  diciiur  :  sed  complura  prœterea  hujus  juris  ordinandi 
gratia  cum  certis  et  solemrUbus  verbis,  prœseniibus  decem  testibus^ 
aguntur  et  fiunt.  Qttod  jus  etiam  nostris  temporibus  in  uiu  est  :  nam 
Flamines  majores^  id  est^  Diales^  Martiales,  Quirinales,  sicut  reges 
saerorum,  nisi  sint.  canfarreatis  nuptits   nati,   inaugurari  non  vt- 

drnnus.  » 

« 

«  On  tombe  in  manum  mariii  par  la  confarreatio.  C'est  une 
espèce  de  sacrifice  dans  lequel  on  emploie  un  pain  de  froment, 
d*oii  la  cérémonie  s'appelle  confarreatio.  Beaucoup  d* autres  céré- 
monies ont  lieu  avec  des  paroles  précises  et  solennelles  en  pré- 
sence de  dix  témoins.  Ce  droit  est  en  usage  de  notre  temps,  car 
les  grands  flamines,  c'est-à-dire  les  prêtres  de  Jupiter,  de  Mars, 
de  Quirinus,  comme  les  rois  des  sacrifices,  ne  peuvent  être  re- 
vêtus de  ces  fonctions  que  s'ils  sont  nés  d'époux  unis  par  la  con- 
farreatio. » 

Il  existe  beaucoup  de  controverses  à  propos  de  la  confarreatio. 
Ainsi,  on  ne  connaît  pas  au  juste  les  cérémonies  que  Gaius  ne 
croit  pas  devoir  indiquer  (1).  On  soutient  que  ces  cérémonies  qui, 
dit-on,  venaient  des  Étrusques,  étaient  réservées  aux  seuls  patri- 
ciens ;  mais  on  répond  que  ni  Cicéron,  ni  Gaius,  ni  Ulpien,  ni 
aucun  des  jurisconsultes  anciens  ne  justifient  celte  solution. 
D'ailleurs,  depuis  longtemps,  le  sacerdoce  était  communiqué  aux 
plébéiens  ;  quant  aux  paroles  qui  devaient  être  prononcées,  on 
prétend  que  le  mari  disait  ego  sum  caitAS,  je  suis  le  maître,  et  la 

(1)  Voy.  ces  cérémonies  décrites  par  Polhier,  Pandecles  de  JusUnien, 
p.  2i  et  23,  l«r  volume  (édition  Latruffe). 
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femme  ego  sum  caia^  je  suis  la  servanle.  Ce  qui  parait  certain»  c'est 
que,  outre  la  pote$ta$  que  le  mari  acquérait  stir  sa  femme,  la  con- 
farreatio  rendait  aptes  aux  fonctions  sacerdotales  les  enfants  issus 
de  parents  confarreati  (Gains  le  dit  positivement).  Ces  enfants 
étaient  appelés  patrimi  et  matrimi. 

Que  devint  la  confarreatio  ?  Elle  était  une  cérémonie  empruntée 
à  un  vieux  culte;  et  à  la  un  de  la  république  romaine,  le  scep- 
ticisme avait  déjà  fait  de  rapides  progrès.  D'un  autre  côté,  comme 
on  Ta  dit  tout  à  Theure,  les  mariages  libres  tendaient  à  se  pro- 
pager, et,  dès  lors,  les  femmes  ne  se  souciaient  pas  d'accomplir 
les  formalités  de  la  confarreatio  pour  tomber  sous  la  manus  de  leur 
mari. 

Cet  état  de  choses  rendait  le  recrutement  de  certaines  fonctions 
sacerdotales  très-difficile  ;  aussi,  sous  Tibère,  on  transigea.  C'est 
Tacite  qui,  dans  ses  Annales  (liv.  4,  n^  16),  nous  l'apprend  :  »  Pour 
nommer,  dit-il,  le  grand  flamine  Dialis,  on  choisissait  trois  patri- 
ciens nés  de  parents  farreaii,  et  Ton  élisait  l'un  d*eux.  Mais  ces 
mariages  étaient  devenus  rares,  parce  que,  d'abord,  les  cérémo- 
nies de  la  confarréation  étaient  difficiles,  et  surtout  parce  que  la 
mana$  faisait  sortir  la  femme  de  la  puissance  paternelle.  Alors, 
une  loi  décida  que  la  femme  du  grand  ftamen  Dialis  ne  serait  m 
manu  que  ad  sacra,  que,  du  reste,  elle  serait  dans  la  position  des 
autres  femmes.  » 

Jusqu'à  cette  loi,  la  femme  qui  tombait  in  manum  mariii  quit« 
tait  sa  famille  et  les  sacrifices  de  cette  famille  pour  entrer  dans 
celle  de  son  mari,  loco  filiœ,  sous  sa  manus,  et  dès  lors  elle  n'était 
plus  sous  la  potestas  de  son  père.  Pour  qu'un  pareil  résultat  pût  se 
produire,  le  père  de  famille  qui  mariait  sa  fille  devait  consentir 
à  la  manus,  et  il  arrivait,  comme  le  dit  Tacite,  qu'il  ne  voulait 
pas  l'autoriser  dans  la  crainte  de  voir  sa  potestas  s'évanouir. 

Mais  on  décida  que  dorénavant,  la  confarreatio  ne  ferait  plus 
acquérir  au  mari  la  manus  avec  tous  ses  effets,  que  la  femme  se- 
rait seulement  dans  la  famille  de  son  mari  quoad  sacra;  de  cette 
façon,  on  put  avoir  encore  des  époux  confarreati,  et  dès  lors  le 
recrutement  du  sacerdoce  fut  assuré. 

Gains  (Comm.  U^,  §  136)  confirme  le  témoignage  de  Tacite. 
On  lit  dans  ce  paragraphe,  un  peu  incomplet,  le  passage  suivant  : 
a  Mulier  quœ  in  manum  convenit,  nisi  coemptionem  fecerit,  poiestatc 


—  20  — 

parentit  fum  liberalur,  relut  flaminica  Dialis,  nam  id  tenatuiconêuUo 
confirmatur,  quo  ex  aHctoritat  Maximi  et  Tvberoniê,  cwoehur  ut 

hœc  QCOD  AD  SACRA  TANTCM  TIDEATCR  IN  MANU  ESSE,  QUOD  VERO  AD 
Cjn-ERA  PERINDB  HABEATUR  ATQUB  SI  IN  MANUM  NON  GONVENISSET.  » 

On  voit  qu'au  temps  de  Galus,  la  confarreatio^  bien  amoindrie 
quant  à  ses  effets,  subsistait  encore  pour  les  mariages,  d*où 
devaient  naître  ceux  qui  étaient  appelés  à  remplir  les  fonctions 
du  sacerdoce. 

Restait  une  troisième  manière  pour  la  femme  de  tomber 
sous  la  manuB  de  son  mari;  c'était  la  coemptto.  Écoutons  Gains 
(Gomm.  1^,  §  113)  :  Coemptione  in  manum  conveniunt  per  maneipa- 
tionem  id  est  per  quamdam  imaginariam  vendilionem,  adhibitis  non 
minus  quam  quinque  testibus  dvibus  romanis  puberibus,  item  libri^ 
pende,  prœter  mulierem^  eumque  cujus  in  manum  convenit.  h 

La  coemptiOf  dont  Gicëron  parle  encore  assez  souvent,  était  la 
mancipatiOf  vente  solennelle  de  la  femme,  faite  au  mari,  soit  par 
le  père  de  famille,  soit  par  la  femme  elle-même.  Seulement, 
Gaius  (Comm.  l«r,  §  123)  nous  apprend  que  les  paroles  employées 
dans  la  coemptio  étaient  différentes  de  celles  usitées  dans  la 
mancipation,  et  que  dès  lors  la  femme  ne  tombait  pas  dans  un 
état  analogue  à  celui  des  esclaves  ;  elle  n'était  pas  in  mancipio, 
servorum  loco;  elle  était  de  suite  in  manu  mariti  loco  fUicB^  sans 
passer  dans  Télat  transitoire  du  mancipium,  Boece,  dans  ses 
Topiques,  enseigne  que  la  coemptio  était  réciproque.  Voici  com-ç 
ment  il  s'exprime  :  a  Coemptio  vero  certis  solemnitatibus  perage- 
batur ,  et  se  se  in  coemendo  inmcem  interrogabant.  Vir  ita ,  an 
mulier  sibi  materfamilias  esse  vellet^  illa  respondebat  telle;  item 
mulier  interrogabat  ^  an  mr  sibi  paierfamilias  esse  velUt,  iUe  res^ 
pondebat  velk.  > 

La  femme  pouvait  donc  se  trouver  m  manu  mariti  de  trois 
fkçons  :  usu,  confarreatione,  coemptione.  Elle  était  alors,  dit  Cicé- 
ron,  materfamilias  y  et  Gaius  (Gomm.  i^^  §  114)  ajoute  que  la  ma- 
ntes avait  eu  lieu  nîatrimonii  causa.  Au  temps  de  ce  jurisconsulte, 
la  coemptio  était  seule  en  vigueur  avec  tous  ses  effets  primitifs. 

Gaius  va  plus  loin  :  il  enseigne  aussi  que  la  femme  pouvait  se 
donner  en  coemptio  à  son  mari,  fiduciœ  causa  (Gomm.  1,  §  114), 
Alors  la  femme  se  vendait  à  son  mari  ;  mais  en  même  temps  elle 
convenait  avec  lui  qu'il  dissoudrait  la  manus;  le  mari  devait 
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alors  émanciper  la  femme,  en  vertu  de  ce  contrat  dit  de  fiducie 
(fidMcia,  confiance);  de  cette  façon,  elle  devenait  sut  jurisy  et 
avait  son  mari  pour  tuteur  (voy.  tn/ra,  livre  1«,  No  7.  De 
fmibîu  bonorum  et  malorum).  Dans  cette  hypothèse,  elle  pouvait, 
sans  divorcer,  contraindre  son  mari  à  l'émanciper  y  tandis  que 
si  la  manus  avait  eu  lieu  matrimonii  causa,  elle  ne  pouvait  le 
forcer  à  dissoudre  la  manus  sans  envoyer  le  repudium  diwrtii. 
(Voy.  Gaius,  Comm.  1«,  §  137,  m  fine.) 

Mais  que  la  manus  eût  lieu  matrimonii  ou  fiducies  causa,  la 
femme  était  toujours  loco  filiœ  quant  à  son  mari;  Gains  (1,  §  115i>) 
dit  en  effet  :  «  Licet  autem  mulier  fiducies  causa  cum  mro  suo 
fecerit  coemptionem,  nihilominus  filiœ  loco  incipit  esse;  nam,  si 
onmino  quaWfct  ex  causa  uxor  in  manu  viri  sit,  placuit  eam  jus 
filiœ  nancisci.  » 

Comme  on  le  voit,  d'après  le  passage  de  Cicéron,  la  femme 
qui  a  contracté  un  mariage  est  dite  uxor,  c'est  le  terme  géné- 
rique. Pour  avoir  le  nom  de  mater familias^  il  faut,  dit  Cicéron, 
qu'elle  soit  in  manu  mariti;  dès  lors,  il  résulte  de  ce  texte  seul 
que  le  mariage  et  la  manus  sont  deux  choses  tout  à  fait  dis- 
tinctes, et  que  Tune  n'entraîne  pas  l'autre  ;  il  n*y  a  pas  manus 
sans  mariage ,  mais  il  peut  y  avoir  mariage  sans  manus.  Ce 
passage,  à  lui  seul,  aurait  dû  éclairer  les  littérateurs,  et  ne  pas 
les  &ire  tomber  dans  une  erreur  qu'ils  ont  répétée  à  Fenvi  les 
uns  des  autres. 

Ainsi,  Tun  des  plus  célèbres  dit  :  c  Le  mariage  se  contractait 
de  trois  manières,  savoir  :  par  la  confarréation,  par  Tusage,  par 
la  coemption.  La  confarréation  était Le  mariage  se  contrac- 
tait par  Tusage,  lorsque  le  mari  et  l'épouse  avaient  habité  con- 
stanunent  ensemble  pendant  un  an,  au  bout  duquel  la  femme 
était  acquise  par  droit  de  ptescripUon  (mot  incorrect)  (1),  uxor 
U9ucapta,  à  celui  avec  lequel  elle  avait  habité-,  elle  ne  dépendait 
de  l'époux  que  pendant  la  durée  du  mariage  (Âulugelle,  3,  2],  et 
n'avait  pas  droit  à  sa  succession  (nouvelle  erreur).  Le  mariage 
par  coemption  exigeait  certaines  solennités.  C'était  une  espèce  de 
marché  réciproque ,  et  l'homme  et  la  femme  se  donnaient  l'un  à 

(t)  L'usuctpion  et  la  prescription  étaient  des  institutions  toat  à  fait  dis- 
tinctes. 
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Taiilrc  une  pelile  pièce  de  monnaie.  On  y  employait  aussi  des 
formules  consacrées  par  les  lois  romaines.  Le  mari  demandait  à 
celle  qu'il  épousait  :  «  Voulez- vous  être  ma  femme  et  mère  de 
famille?  »  Elle  répondait  :  «  J'y  consens.  »  Elle  demandait  à  son 
tour  :  «»  Voulez-vous  être  mon  époux  et  père  de  famille?  »>  Le  mari 
répondait  :  «  Je  le  veux.  »  On  mettait  ensuite  la  main  de  là 
femme  dans  la  main  de  celui  qui  l'épousait;  de  là,  peut-être, 
l'expression  convenire  in  manum.  (Boece,  Commentaire  sur  les 
Topiques;  Nonias,  12,  50]  (1).  La  femme,  en  vertu  de  cette 
alliance ,  passait  sous  la  puissance  du  mari ,  faisait  partie  de  sa 
maison,  et  se  trouvait,  à  sa  mort,  comprise  dans  sa  succession v 
(Nous  n'avons  vii  nulle  part ,  dans  le  droit  romain  ,  que  la 
femme  in  manu  fit  partie  de  la  succession  de  son  mari  ;  peut-être 
l'auteur  a-t-il  voulu  dire  qu'elle  était  héritière  sienne,  «twi,  et  suc- 
cédait au  premier  degré  en  concurrence  avec  les  enfants  issus  du 
mariage.)  Il  ne  faut  pas  attacher  aux  mots  latins  mairona  et  mater- 
familias  le  sens  que  nous  donnons,  en  français,  aux  mots  qui  les 
rappellent;  c'étaient  deux  titres  de  distinction.  Le  premier  se 
donnait,  en  général,  aux  femmes  légitimes  de  condition  libre.  Le 
second  s'accordait  à  réponse  après  le  mariage  par  coemption  , 
postquam  in  manum  convenerai,  parce  qu'elle  était  appelée  à  par- 
tager avec  son  mari  les  soins  domestiques  et  la  conduite  des 
esclaves.  Pour  celle  qui  n'était  que  simple  épouse,  matrona,  on 
disait  in  matrimonium  convenire.  Voir  les  jurisconsultes. 

L'erreur  capitale  de  cette  note  est  de  confondre  le  mariage  et 
la  manus.  Revenons  donc  sur  ce  point. 

On  reconnaissait  à  Rome  deux  unions  légitimes,  c'est-à-dire, 
admises  par  le  droit.  L'une  s'appelait  jusiœ  nuptiœ.  Entre  autres 
conditions,  il  fallait  que  les  deux  époux  fussent  citoyens  romains, 
ou  s'ils  étaient  latins  ou  pérégrins,  qu'ils  eussent  obtenu  le  jus 


(1)  J'en  demande  pardon  au  traducteur;  mais  Boece  ne  dit  pas  que  les  par- 
ties se  demandaient  :  Vouîez-vous  être  ma  femme,  voulez-vous  être  mon 
époux?  nous  avons  transcrit  le  passage.  Elles  se  demandaient  seulement  : 
Voulez-vous  être  mater  familias,  voulez-vous  être  paterfamilias?  ce  qui 
est  tout  difTéronl.  Car  pour  que  ces  questions  eussent  lieu,  il  fallait  que  les 
interrogateurs  fussent  déjA  vir  et  uxor.  Quant  à  l'expression  manus,  elle 
désigne  la  puissance  potcslas.  La  femme  est  sub  manu  marid. 
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connubii  (Gaius,  t,  §  56.  —  Ulpien,  Règles,  lit.  5,  §  2  el  4).  Ce 
dernier  jurisconsulte  dit,  §  2  :  Justum  matHmonium  •««(,  $i  inter 
ea$  çui  nuptias  eontrahunt,  connubium  sit.  —  §  4.  Connubium  habént 
cives  romani  cum  eivibus  romanis  ;  cum  latinis  autem  et  peregrinis, 
TTA  SI  CONCESSUM  SIT.  >  Si  ies  justœ  nuptiœ  avaient  eu  lieu,  Tépoui: 
prenait  le  nom  de  vir,  la  femme  celui  d'uxor;  elle  était  sur  le 
pied  de  l'égalité  avec  son  mari,  et  le  jurisconsulte  Modestinus 
(livre  23,  tit.  2,  De  ritu  nuptiarum)  définissait  ainsi  les  justes 
noces  :  «  Nuptiœ  sunt  conjunctio  maris  et  feminœ  consortium  omnis 
vitœ,  divini  et  humant  juris  communicatio.  » 

Comment  se  contractaient  ces  justes  noces?  Il  existe,  sur  ce 
point,  une  controverse  entre  les  commentateurs  du  droit  romain. 
Les  uns  (1)  enseignent  que  les  justes  noces  se  contractaient  soto 
consensu.  D'autres  (2),  que  le  consentement  ne  suffisût  pas,  mais 
qu'il  fallait  que  la  femme  fût  deducta  in  domum  mariti,  c'est-à- 
dire  livrée  et  conduite  dans  la  maison  conjugale.  Mais  tous  ceux 
qui  ont  étudié  le  droit  romain  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  ni  Vusus,  ni  la  confarreatio,  ni  la  coempiio,  n'étaient  néces« 
saires  pour  constituer  les  justes  noces. 

Une  des  conséquences  des  justes  noces  était  que  le  mari  [vir] 
pouvait  acquérir  sur  sa  femme  [uxor)  la  manus.  Mais  pour  que 
cette  manus  fût  acquise  au  mari,  il  fallait  qu'il  intervint  un  des 
trois  événements  que  nous  venons  de  rappeler,  autrement  la 
femme  était  uxor^  mais,  comme  dit  Cicéron,  n'était  pas  mater- 
familias;  il  7  avait  ce  que  l'on  appelait  le  mariage  libre,  Gaius 
vient  confirmer  le  passage  de  Cicéron  :  il  traite  des  conditions  des 
justes  noces  au  Comm.  1«t,  §  56  el  suivants;  puis  au  §  108,  après 
avoir  traité  de  la  patria  potestas,  il  passe  à  la  manus,  puissance 
analogue  à  la  puissance  paternelle. 

On  peut  cependant  conjecturer  que  peut-être,  au  temps  de  la 
loi  des  XII  Tables,  les  justes  noces  devaient  être  souvent  accom- 
pagnées ou  suivies  de  la  manus;  mais,  au  temps  de  Cicéron,  les 
femmes  s'efforçaient  de  se  soustraire  à  cette  puissance  et  se 
réfugiaient  dans  le  mariage  libre,  d«  sorte  que  les  mœurs  de 

(1)  Voy.  M.  da  Caurroy  (1"  vol.,  p.   79  et  80,  7«  éditioD,  Inst.  expli- 
quées). 

(i)  M.  Ortolan  (fr  Vol.  p.  195,  3*  édition,  Inst.  expliquées). 
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Rome  n*ofiraient  que  deux  extrêmes  :  ou  rentier  assujétissement 
de  la  femme  à  son  mari,  ou  son  entière  indépendance.. 
*  A  côté  des  justes  noces  se  plaça,  plus  tard,  une  autre  union 
reconnue  par  la  législation  romaine;  c'était  le  coneubinat,  mot 
qui  ne  doit  pas  réveiller  les  idées  que  nous  y  attachons  aujour- 
d'hui. Le  concubinat  était  le  mariage  du  droit  des  gens,  une 
espèce  de  mariage  de  la  main  gauche  :  la  femme  n'avait  pas  le 
rang  de  son  mari,  elle  n'était  pas  uxor^  elle  n'avait  pas  mérité 
ce  que  les  jurisconsultes  appelaient  Vaffectio  maritalù.  Le  concu- 
binat avait  divers  effets  communs  avec  les  justes  noces,  mais  la 
manus  ne  pouvait  s'ajouter  à  une  pareille  union,  et  les  mots  vir 
et  uœor  étaient  réservés  aux  justœ  nuptiœ.  On  voit  donc  combien 
Cicéron  est  exact  dans  le  passage  qui  nous  occupe,  et  combien  a 
été  grande  Terreur  commise  par  les  littérateurs.  Cette  erreur  a 
été  encore  augmentée  par  M.  Michelet  dans  son  Histoire  romaine 
(tome  i^y  pages  181  et  182).  a  Pour  que  la  femme  tombe  dans 
la  main  de  Thomme,  le  jeune  Camille  Etrusque,  le  cumerum,  le 
gâteau.  Tas  offert  aux  lares,  ne  sont  plus  nécessaires,  comme 
dans  la  confarreatio ;  pas  davantage  la  balance  et  l'airain,  qui 
dans  la  coemptio  livraient  la  fiancée  par  une  vente.  Le  consente- 
ment et  la  jouissance  (mot  profane],  la  possession  d'une  année 
suffiront  désormais,  et  bientôt  ce  eera  assez  de  trois  nuits  (trinoctium 
usuMPATio).  »  L'auteur  a  cru  que  trois  nuits  suffisaient  pour  usu- 
caper  la  femme  et  acquéiîr  la  moni»,  tandis  que,  tout  au  contraire, 
ces  trois  nuits  d'absence  étaient  un  moyen  d'interrompre  l'usu- 
capion  {usurpatio  est  interruptio  possessionis). 

Dans  l'édition  Panckoucke,  on  répète  très-fréquemment  Ter- 
reur commune.  Dans  la  traduction  des  Topiques  (p.  291,  5«  vol.], 
on  lit  ce  qui  suit  :  «  On  distinguait  à  Rome  Tépouse  par  usage, 
uxor  usu  capta,  de  Tépouse  par  coemption,  mater familias.  Dans 
le  premier  cas,  il  suffisait  que  le  mari  et  la  femme  eussent  habite 
constamment  ensemble  pendant  un  an.  Dans  le  second,  Tunion 
se  faisait  avec  plus  de  solennité  :  le  mari  demandait  à  celle  qu'il 
épousait  :  Voulez-vous  être  mère  de  famille  î  Lorsqu'elle  avait  ré- 
pondu :  J'y  consens,  elle  passait  sous  la  puissance  du  mari,  viri 
conveniebat  in  manum.  Ce  mariage  était  appelé  de  coemption,  et  la 
femme  avait  le  titre  de  mère  de  famille.  »» 

Ce  passage  est  inexact  et  incomplet  :  ce  que  nous  avons  dit 
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préoédemment  le  prouve.  Peut-être  Boece,  dans  son  Commentaire 
sur  les  Topiques,  est-il  la  cause  de  ces  erreurs  qui  se  sont  per- 
pétuées jusqu'à  nos  jours  (1).  Voici,  en  effet,  ce  qu'on  y  lit  :  «  Uxo- 
ris  specieê  Muni  duœ^  una  matrum  familiasy  altéra  hsu,  ad  communi 
generis  nomine  uxores  vocantur..,  mater  vero  familias  esse  non  pote- 
rat  niêi  qua  convenisset  in  manumy  hœc  autem  erat  species  nnptiarum. 
TrUms  nempe  modis  uxor  habebatur,  usu,  farreatione,  ctfempiione  :  sed 
eonfarreatio  solis  pontifieibus  conveniebat,  Qua  in  manum  per  eoemp- 
titmem  eonvmerat^  hac  materfamilias  vocabatur;  quœ  vero  usu  vel 
farreatione^  minime.  > 

Boece  avance  donc  d'abord  que  l'on  était  uxor  de  trois  ma- 
nières :  usu,  farreationcy  eoemptione.  Or,  ceci  est  contraire  aux 
textes  de  Gaius  et  d'Ulpien.  Puis  il  syoute  que  la  materfamilias 
était  seulement  celle  qui  avait  employé  la  eœmptio.  Rien  ne  jus- 
tifie cette  seconde  explication,  car  Gicéron  dit  que  la  materfami- 
Uas  est  celle  qui  convenit  in  manum,  et  Gaius  ajoute  (§  110, 
Comm.  i^)  :  c  Olim  itaque  tribus  modis  in  manum  conteniebant  : 
usu,  farreOf  eoemptione,  » 

On  s'explique  facilement  Terreur  de  Boece.  Il  écrivait  au 
v*  âècle,  peut-être  au  commencement  du  vi«,  à  une  époque  où 
Tinstitution  de  la  manus  était  tombée  en  désuétude  ;  on  voit  même 
qu*il  parie  de  Vusus  et  de  la  confarreatio,  comme  en  parlait  Gaius. 
Vusus  depuis  longtemps  n'existait  plus,  la  confarreatio  était  ré- 
servée aux  pontifes,  et,  dès  lors,  suivant  Boece,  on  n'était  mater- 
familias  que  lorsqu'il  y  avait  eu  cœmpûo.  Mais  au  temps  de  Gicéron 
il  n'en  était  point  ainsi. 

On  doit  comprendre  que  les  traductions  se  ressentent  de  ces 
erreurs.  Mnsi,  on  lit  dans  l'une  d'elles  :  c  Si  donc  elle  (la  femme] 
ne  lui  était  pas  unie  par  la  cœmption,  il  ne  lui  est  rien  dû  (c'est 

l'erreur  de  Boece) l'une  est  celle  des  mères  de  famille  unies 

par  ces  rites  et  ces  formalités.  »  Tous  ces  détours  sont  pris  pour 
ne  pas  traduire  in  manum  convenerant.  —  Nous  en  dirons  autant  de 
la  traduction  Panckoucke  (5«  vol.,  p.  225],  qui  traduit  in  manum 
convenerat  par  ceux-ci,  unie  par  la  coemption  (2). 

(1)  Voy.  M.  Troploog,  Refue  de  Législation,  t.  SI,  année  1844,  p.  129. 

(s)  On  nous  permettra  de  citer,  comme  offrant  un  excellent  résumé  des 

principes  sur  la  manus,  la  thèse  de  M.  Léon  Sauvé,  docteur  eta  droit  de  la 
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N»  3.  (N«  15.)  Cicéron  veut  présenter  un  argument  tiré  de  la 
similitude.  «  Si  œdes  eœ  corruerunt,  vitiumve  fecerunt,  quarum  usus- 
frucius  legatus  est,  hères  restituere  non  débet,  nec  re/icere,  non  tnaçis, 
quant  servum  restituere,  si  is,  cujus  ususfructus  legatus  est,  depe- 
risset.  » 

((  Si  des  maisons  dont  on  a  légué  l'usufruit  viennent  à  périr  ou 
à  menacer  rulney  l'héritier  n'est  tenu  ni  de  les  rebâtir,  ni  de  les 
réparer,  pas  plus  qu'il  n'est  tenu  de  procurer  un  nouvel  esclave 
si  celui  sur  lequel  l'usufruit  avait  été  légué  venait  à  mourir.  » 

Ce  passage  contient  une  allusion  aux  principes  juridiques  qui 
régissent  les  rapports  d'un  nu-propriétaire  et  d'un  usufruitier.  Le 
nu-propriétaire  n'est  point  un  débiteur  de  l'usufruitier,  il  est 
seulement  tenu  à  le  laisser  jouir  ;  l'usufruitier  n'a  que  le  droit  de 
demander  un  frui  sibi  ucere.  Dès  lors,  si  la  chose  soumise  au 
droit  d'usufruit  vient  à  périr,  le  nu-propriétaire  n'est  pas  tenu 
de  la  remplacer,  la  chose  périt  pour  l'usufruitier.  L'article  607 
du  code  Napoléon,  porte  :  «  Ni  le  propriétaire,  ni  l'usufruitier,  ne 
sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été 
détruit  par  cas  fortuit.  » 

Il  n'en  serait  pas  de  même  d'un  propriétsdre  dans  ses  relations 
avec  son  locataire  ou  son  fermier.  Il  est  débiteur  et  tenu  de  faire 
jouir,  prœstare  uti  frui.  Dès  lors,  si  l'objet  du  bail  périt  ou  est  dé- 
térioré, le  propriétaire,  pour  avoir  droit  au  prix  du  bail,  doit  répa- 
rer ou  reconstruire  (1). 

No  3.  (No  46.)  Cicéron  veut  présenter  un  argument  tiré  de  la 
dififérence  :  o  Non,  si  uœori  vir  legavit  omne  argentum,  quod  suum 
esset,  idcirco,  quœ  in  nominibus  fuerunt,  legata  sunt  :  multum 
enim  differt^  in  arcane  positum  sit  argentum,  an  in  tabulis  debea- 
tur.  » 

«  Parce  qu'un  mari  a  légué  à  sa  femme  tout  son  argent,  il  ne 
is'ensuit  pas  qu'il  ait  légué  les  créances  qu'il  peut  avoir.  Il  faut, 


Faculté  de  Rennes.  —  Ces  thèses  de  doctorat  sont  très -souvent  d*cxcellentes 
monographies,  et  pour  notre  compte  nous  ne  trouvons  pas  au-dessous  de 
nous  de  les  consulter. 

(1)  La  note  de  M.  Victor  Leclerc  (p.  336,  5»  vol.)  n'est  point  exacte.  Le 
passage  des  Instit.  de  Justinien,  que  signale  l'auteur,  a  trait  à  un  autre 
ordre  d'idées. 
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en  effet,  bien  distinguer  si  l'argent  est  renfermé  dans  une  caisse 
ou  s'il  est  dû  par  suite  de  l'inscription  sur  les  registres.  > 

Ce  passage  contient  une  interprétation  d'un  legs,  interprétation 
bien  facile  à  saisir.  On  distingue  Targent  comptant  de  l'argent 
dû,  qui  forme  ce  que  Ton  appelle  une  créance.  L'argent  comptant 
était  dit  in  arcà  dans  le  coffre-fort,  dans  la  caisse.  La  créance 
s'appelait  nome;n,  parce  que  le  nom  du  débiteur  était  porté  sur  les 
rostres  (tabulœ)  du  créancier  (1). 

No  3.  (No  17.)  Cicéron  veut  présenter  un  argument  tiré  des 
contraires  :  «  Non  débet  ea  mulier^  eut  vir  bonorum  suorum  usum- 
fructum  legavit,  cellis  vineariis  et  oleariis  plenis  relictis,  putare  id  ad 
se  pertinere;  uius  enim,  non  abusui  legatus  e$t  :  ea  sûnt  inter  se 
contraria,  >* 

u  Cette  femme,  à  qui  son  mari  a  légué  l'usufruit  de  tous  ses 
biens,  ne  doit  pas  croire  qu'elle  a  le  droit  de  disposer  des  celliers 
remplis  de  vin  et  des  magasins  remplis  d'huile,  on  lui  a  légué 
usus  et  non  abusus;  or,  ce  sont  là  des  choses  contraires  entre 
elles.  » 

Pour  bien  saisir  ce  passage,  il  faut  remonter  aux  droits  du  pro- 
priétaire et  à  ceux  de  l'usufruitier. 

Le  dominium  ou  droit  de  propriété  consiste  dans  le  jus  ulendi, 
fruendi  et  abutendi,  Uti  se  servir  d'une  chose,  c'est  employer  la 
chose  à  un  usage  qui  puisse  se  renouveler.  Ainsi,  se  servir  d'un 
cheval,  c'est  lui  faire  traîner  des  fardeaux;  /rut,  c'est  percevoir 
les  produits  de  la  chose,  et  notamment  les  produits  qui  peuvent  se 
renouveler,  que  Ton  appelle  fruits.  Les  fruits  sont  naturels,  quand 
ils  sont  le  produit  spontané  de  la  terre;  les  fruits  sont  industriels, 
quand  ils  sont  le  résultat  du  travail  de  l'homme,  les  moissons, 
par  exemple;  les  fruits  sont  civils,  quand  ils  sont  produits  non  pas 
ex  re,  mais  occasione  rei;  par  exemple,  les  loyers  d'une  maison,  les 
intérêts  d'une  somme  d'argent,  ce  sont  des  fruits  qui  proviennent 
d'une  convention  juridique.  Abuti,  c'est  fairede  la  chose  un  usage 
qui  ne  puisse  plus  se  renouveler.  Ainsi,  c'est  transformer  la  chose, 
défricher  un  bois  et  en  faire  une  terre  arable  ;  c'est  détruire  la 
chose,  par  exemple,  démolir  une  maison;  enfin,  c'est  l'aliéner, 

(I)  Voir  sur  les  registres  tenus  par  les  citoyens  romains,  ïn/ra,  le  discours 
pro  Rotcio  comœdo. 
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rem  suam  alienam  facere^  car  ici  Tusagc  ne  peut  plus  se  renou- 
veler pour  celui  qui  aliène  (1).  On  voit  que  abusus  est  pris  par 
opposition  à  usus;  il  y  a  u$us  quand  Tusage  peut  se  renouveler, 
et  cbusus  quand  Tusage  ne  peut  plus  se  renouveler.  I/e  pro- 
priétaire a  donc  le  droit  d'user  de  la  chose,  d*en  percevoir  les 
produits,  et  il  a  Yabusus  II  est  maître,  dominus. 

L*usufruitier  a  seulement  jus  utmdi  fruendi  :  il  a  ce  que  Ton 
appelle  un  démembrement  de  sa  propriété,  car  la  propriété  est  un 
droit  complexe  composé  de  trois  éléments.  L'usufruitier  a  deux 
de  ces  éléments,  tuus  et  frucius^  mais  il  n'a  pas  €Lbu8us\  il  n'a  pas 
même  le  droit  de  percevoir  tous  les  produits  de  la  chose,  mai3 
seulement  les  fruits,  c'est-à-dire,  les  produits  fut  peuvent  se  re- 
nouveler; ainsi,  le  trésor  appartient  au  nu-propriétaire  et  non 
à  Tusufruitier,  parce  que  le  trésor  ne  se  renouvelle  pas. 

Ceci  posé,  il  est  certaines  choses  qui,  par  leur  nature,  ne  sont 
susceptibles  ni  d'unis  ni  de  fructus;  ce  sont  les  choses  qui  se  con- 
somment primo  usu  qui,  dès  le  premier  usage,  sont  détruites  ;  de 
sorte  que  ces  choses  sont  susceptibles  d'ahusus  et  non  d*usus.  Tels 
sont,  par  exemple,  pour  en  revenir  à  Cicéron  et  à  son  texte,  les 
tonneaux  de  vin  et  les  amphores  d'huile  ;  Ton  ne  peut  en  jouir 
salva  snbstantia,  en  en  conservant  la  substance.  L'usufruitier  ne 
peut,  par  l'usage  qu'il  en  fera,  que  les  absorber,  et  alors  il  y  a 
abusus  et  non  usus.  Ces  choses  ne  sont  donc  pas  susceptibles  d'u- 
sufruit. Et  par  suite,  comme  le  dit  Cicéron,  un  mari  a  légué  à  sa 
femme  Tuniversalité  de  ses  biens  en  usufruit,  ce  legs  ne  saurait 
comprendre  les  choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d^usus^  mais 
seulement  d'eUmsus^  car  on  a  légué  usus  et  non  abusus. 

Plus  tard  un  sénatus-consulte,  rendu  probablement  sous  Tibère, 
décida  que  le  legs  portant  sur  des  choses  quœ  ipso  usu  consu- 
muntur  recevrait  son  exécution,  en  ce  sens  que  le  légataire  serait 
propriétaire  de  ces  choses,  mais  qu'il  s'engagerait  à  restituer  des 
choses  de  pareille  quantité  et  qualité,  ou  bien  leur  valeur  en  ar- 
gent si  le  testateur  les  avait  estimées.  La  restitution  devait  avoir 
Heu  aux  épo€[ues  auxquelles  finit  ordinairement  l'usufruit,  par 
exemple,  lors  de  la  mort  de  l'usufruitier.  Le  légataire  devait, 
en  outre,  fournir  une  caution  à  l'héritier.  Voici,  en  effet,  ce  que 

(l)  Voy.  M.  Pellal,  p.  1  et  suiv.,  Du  Droit  de  propriété,  2«  édil. 
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dit  Ulplen  (Règles,  tit.  24,  §  27)  :  «  SenatuscotMulio  cauinm  est  ut, 
eUam  si  earum  rerum  quœ  in  abutu  eontinentur,  ut  puta  t)tm\  o/et, 
tritici,  ugusfruetuê  U^tui  Ht,  legatario  res  tradantur,  cautionibus 
interposait  de  restituendiê  eis  cum  ususfrucfus  ad  legatarium  perti- 
nere  duierit.  » 

Ob  appelle  ce  legs,  legs  d'un  quasi-usufruit  ;  mais,  comme  dit 
Jttstinien  (Ut.  2,  tit.  4,  Instit.,  §  2)  :  a  Senatus  non  feeit  quidem 
earum  rerum  usumfructum  (née  enim  poterat)  sed  per  eautionem 
(^A8i  vscvFBDcmx  consHtuit,  »  L'article  587  du  code  Napoléon 
consacre  la  doctrine  romaine.  Biais  il  faut  toujours  dire  que  le 
légataire  est  vraiment  propriétaire,  car  la  nature  des  choses  s'op- 
pose à  ce  qu'il  y  ait  usufruit.  Seulement  Cicéron  nous  apprend 
que,  de  son  temps,  pareil  legs  n*eût  amené  aucun  résultat. 

No  4.  (No  18.)  Cicéron  veut  présenter  un  argument  tiré  des 
dépendances  fab  adjunctis)  :  «  Si  ea  mulier  testamentum  fecit^  quœ 
se  capite  munquam  deminuity  non  videtur  ex  edicto  prœtoris  secundum 
eas  toMas  possessio  dari;  adjungitur  enim,  ut  secundum  servorum, 
secundum  eœsulum^  secundum  puerulorum  tabulas  possessio  videatur 
ex  edicto  dari.  » 

■  Si  une  femme  qui  n'a  jamais  subi  de  capitis  diminutio  a  fait 
un  testament,  le  préteur  ne  peut  pas  donner  la  possession  de 
biens  seeundym  tabulas;  autrement  il  devrait  U  donner  à  propos 
du  testament  des  esclaves,  des  exilés,  des  enfants.  > 

Ce  passage  demande  plusieurs  explications  très-importantes  : 
et  d'abord,  quelle  était  à  Rome  la  position  de  la  femme?  Elle 
pouvait  être  sous  la  puissance  de  son  père  ou  sous  celle  de  son 
mari  (s'il  y  avait  mamit),  elle  était  alors  datent  juris^  ûlle  de  fa- 
mille. Elle  n'avait  rien  en  propre,  et,  par  conséquent,  ne  pouvait 
foire  de  testament;  car  pour  ^tester,  il  fallait  avoir  une  familiay 
c'est-à-dîre,  un  patrimoine  dont  on  pût  disposer.  La  femme  pou- 
vait, à  l'inverse,  être  indépendante  ou  sui  juris,  elle  était  alors 
en  tutelle  perpétuelle  et  ne  pouvait  faire  son  testament  sans 
que  le  tuteur  donnât  son  autorisation  [auctoritas).  Le  tuteur 
était  souvent  son  agnat,  ou  son  patron  si  c'était  une  aflfranchie; 
cet  agnat  et  ce  patron  étaient  héritiers,  d'après  la  loi  des 
XIl  Tables ,  de  sorte  qu'ils  avaient  mtérét  à  ce  que  la  femme 
ne  disposât  pas  par  testament  des  biens  auxquels  ils  étaient  ap- 
pelés ab  intestat.  La  tutelle  était  donc  organisée  dans  leur  intérêt, 
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el  il  dépendail  du  lu  leur  de  donner  son  auctoritas  ou  de  la  re- 
fuser. Celle  lulelle  élail  aussi  organisée  dans  un  but  poUUque, 
car  les  familles  palriciennes  dominaient  alors,  el  maintenaient 
ainsi  les  biens  dans  les  familles,  en  en  perpétuant  la  splendeur. 
Nous  verrons  ee  que  Ton  entendait  par  agnais.  Il  suffit,  pour  le 
moment,  de  savoir  qu'ils  représentaient  la  famille  aristocratique. 

A  côlé  des  tuteurs  dits  légitimes,  vinrent  se  placer  des  tuteurs 
testamentaires  et  des  tuteurs  désignés  par  le  magistrat.  Ils  de- 
vaient aussi  donner  leur  auctoritas,  notamment,  pour  que  le  tes- 
tament Ait  valable.  Mais  déjà,  du  temps  de  Cicéron,  le  magistrat 
les  forçait  à  donner  cette  auctoritas.  Ces  tuteurs  n'étaient  plus  sé- 
rieux; dans  son  discours  pro  Murena  (No '11,  infra)  Vorateur  se 
moque  des  jurisconsultes  qui  ont  inventé  des  tuteurs  qui  sont 
sous  la  puissance  des  femmes. 

La  tutelle  légitime  demeura  sérieuse.  L'agnat,  le  patron,  el, 
avec  le  x)alron,  le  père  qui  avait  émancipé  sa  fille,  restèrent  libres 
de  donner  ou  de  refuser  ï auctoritas  au  testament  de  la  femme. 
Mais,  sous  Claude,  les  agnais  abusèrent  probablement  de  leur 
droit  qui  n'était  plus  dans  les  mœurs,  et  on  abrogea  la  lulelle 
légitime  des  agnais  sur  les  femmes.  (Voy.  Gains,  Comm.  U^^ 
s  157.)  (1) 

Au  temps  de  Gains,  les  tutelles  légitimes  du  patron  el  de  Fascen- 
dant  émancipateur  étaient  donc  seules  sérieuses.  Voici,  en  effet, 
ce  que  dit  Gains  (Comm.  1*',  §  192)  :  «  Sane  patronorum  et  paren- 
tum  legitimœ  tuteke  vim  aliquam  habere  inteltiguntur,  eo  quod  hi 

neque  ad  testamentum  faciendum auctores  fieri  coguntur.  »  Et 

dans  le  §  190,  il  s* exprimait  ainsi  :  «  Feminas  vero  perfectœ  œtatis 
in  tutela  esse,  fere  nulla  pretiosa  ratio  suasisse  videtur;  nam  quœ 
vulgo  creditur,  quia  leviiate  animi  plerumque  decipiuntur,  et  œquum 
erat  eas  tulorum  auctoritate  régi,  magis  speciosa  videtur  quam  vera. 
Mulieres  enim  quœ  perfectœ  œtatis  sunt,  ipsœ  sibi  negotia  tractant,  et 
IN  QUIBUSDàM  CAUSIS  DICIS  GRaTIA  tutor  interponit  auctoritateh 
SUAM;  SiEPE  ETIAM  INVITUS  AVCTOR  FIEBI  A  PRiBTOBE  COGmJR.  » 

(1}  Toul  le  monde  est  d*accord  pour  admeUre  que  la  Lex  Claudia  sup- 
prima la  lulelle  des  agnais  sur  les  Temmes  âgées  de  douze  ans,  c'esl-à-dire, 
pubères.  Mais  quid  à  l'égard  des  Temmes  impubères?  La  question  est  con- 
troversée. 
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Uipîen  (tit.  11  des  Règles,  §  1)  dit  que  les  femmes  élaienl  en  tu- 
telle •  profier  sexus  infirtnilaiem,  et  propler  forensium  rerum  igno^ 
rantiam,  »  Mais  déjà  Gaius  regardait  ces  motifs  comme  plus  spé- 
cieux que  fondés.  Cette  tutelle,  répétons-le,  était  une  institution 
politique  de  la  Rome  primitive,  institution  qui  tendait  à  dispa- 
raître tous  les  jours. 

Le  jurisconsulte  Gaius  nous  indique  le  moyen  que  la  femme 
employait  pour  substituer  à  son  tuteur  légitime  un  tuteur 
dont  lautorité  ne  fût  plus  que  nominale.  Il  dit  en  effet 
(Comm.  l'i",  §  114)  :  «  Potest  autem  coemptiomm  facere  mulier 
non  solum  eum  mariio  suo^  sed  eiiam  cum  extraneo.  Quart  aut 
matrimonii  causa  fada  coemptio  dicitur,  aut  fiduciœ  causa  :  quœ 
mim  cum  marito  suo  facit  coemptionem,  ut  apud  eum  filice  loco 
sit,  dicitur  matrimonii  causa  fecisse  coemptionem;  quœ  vero  alterius 
m  causa  facit  coemptionem  cum  viro  suo^  aut  cum  exiraneo,  ye- 
LCT  TUTELiB  EvrTANDJS  CAUSA,  dicitur  fiduciœ  causa  fecisse  coemp- 
tionem. —  §  115.  Quod  est  taie  :  si  qua  velit  quos  habet  tutores 
reponere^  ut  alium  nanciscatur,  iis  auctoribus  coemptionem  faoit; 
deinde  a  cœmptionatore  remancipata  ei  cui  ipsa  velit,  et  ab  eo  vindicta 
manumiêsa  incipit  eum  habere  tutorem  a  quo  manumissa  est  :  qui 
tutor  fiduciarius  dicitur,  »  «  Gela  se  passe  ainsi  :  si  la  femme  veut 
laisser  de  côté  ses  tuteurs  et  en  obtenir  un  autre,  elle  fait  la 
coemptio  avec  leur  auctoritas  (c'est-à-dire  elle  obtient  ïauctoritas 
de  ses  tuteurs  légitimes,  et  se  vend  dans  les  formes  de  la  manci- 
patio  à  un  individu  appelé  coemptionator  acheteur,  puis  le  coemp- 
tionator  la  remancipe  (la  revend  dans  les  formes  de  la  manci- 
patio)  à  la  personne  que  la  femme  désigne  (la  femme  tombe  dans 
le  mancipiwn  de  cette  personne;  elle  est  quasi  esclave,  ser- 
vorum  /oco).  Mais  affranchie  par  la  vindicte,  elle  a  pour  tuteur 
celui  qui  Ta  affranchie,  et  on  le  nomme  tuteur  fiduciaire  (1).  » 
Ce  tuteur  prenait  donc  la  place  du  tuteur  léqitime.  On  rap- 
pelait fiduciaire,  à  cause  du  contrat  de  fiducie  qui  intervenait 
lors  de  la  coemptio  d'abord,  et  ensuite  lors  de  la  remancipatio  faite 
par  le  coemptionator  au  tiers  désigné  par  la  femme.  Ce  tiers 
ne  pouvait  garder  la  femme  in  mancipio;  le  coemptionator  au- 

(1)  Pour  inieoi  saisir  ce  passage,  voir  infroy  n^  If  De  finibut  bonorum 
et  malorum. 
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rail  agi  contre  lui,  et  Teût  forcé  à  l'affranchir  par  la  vindicte. 
Qaant  aux  pouvoirs  du  tuteur  fiduciaii*e,  ils  étalent  purement 
nominaux,  et  dès  lors,  s'il  se  refusait  à  donner  son  auctoriteu,  le 
préteur  pouvait  Ty  contraindre.  La  femme  pouvait  donc  plus 
facilement  faire  son  testament.  Ce  n*est  pas  tout  :  Gains  nous 
révèle  encore  un  autre  cas,  où  la  femme  pouvait  se  donner 
en  cœmptiOf  fiducia  causa  (Gomm.  1«',  §  H^^)»  et  dit  :  «  Olim 
eiiam  tcêtamenti  fadendi  gratta  fiduciaria  fiebat  coemplko  :  tune 
enhn  non  aliter  fenànœ  testamenti  faciendi  ju$  kabebant^  exeepîii 
quibuidam  personU,  quam  êi  eoemptioncm  fecment  remancipatœque 
et  manumissœ  fument;  sei  hane  necestitatem  coemptionU  fa- 
ciendœ  ex  auetoritaie  divi  Hadriani  senatuê  remisni.  » 

La  k>l  des  XII  Tables  ne  supposait  pas  que  la  femme  qui  ne 
pouvait  aborder  les  comices  pût  tester  (le  testament  se  faisait 
alors  ealatiê  comiids,  devant  les  comices  du  peuple).  On  présume 
qu'un  texte  a(ccordait  ce  droit  à  la  femme  affranchie,  du  moins  si 
elle  avait  Vauctoritae  de  son  patron.  Alors  les  jurisconsultes 
trouvèrent  un  moyen  Indirect  de  placer  la  femme  dans  la  posi- 
tion d'une  afit^chle.  En  se  donnant  en  eoempîio^  elle  était  reman- 
cipée  par  le  coemptionatorj  tombait  in  mancipio  (servorum  locoj, 
de  celui  qui  Tachetait  »  et  affranchie  par  la  vindicte,  elle  était 
sous  la  tutelle  fiduciaire.  Elle  obtenait  ainsi  la  position  d'une 
affhinchie,  et  par  suite  le  droit  de  tester.  Ce  ppint  de  droit  était 
encore  en  vigueur  à  Tépoque  de  Clcéron. 

La  position  de  la  femme  sut  jurii  étant  ainsi  expliquée,  il  faut 
actuellement  examiner  ce  que  Ton  entendait  par  capitis  diminutio. 

Le  citoyen  romain  avait  ce  que  Ton  appelait  son  status^  mot 
qui  ne  peut  se  traduire  dans  notre  langue  sans  donner  lieu  à  des 
inexactitudes.  Ce  status  était  triple.  On  distinguait  le  status  : 

10  libertatiSf  29  ctvttotû,  d»  fannliœ.  Le  Romain  figurait  dans  la 
corporation  des  hommes  libres,  dans  la  corporation  des  ci- 
toyens, et  enfin  il  comptait  parmi  les  membres  d'une  famille. 
S'il  était  réduit  en  esclavage,  il  perdait  d'abord  le  siatus  liber-- 
tatis,  et,  par  voie  de  conséquence,  les  status  civitatis  et  familiœ. 

11  y  avait  ce  que  l'on  appelait  maxoia  capitis  diminutio.  S'il  per- 
dait sa  qualité  de  citoyen,  il  conservait  le  status  libertatis,  mais 
était  déchu  du  statt^s  civitatis,  et,  par  voie  de  conséquence,  du 
status  familiœ.  Il  y  avait  alors  major  ou  média  capitis  diminutio. 
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S'il  perdait  seulement  sa  qualité  de  membre  de  telle  ou  telle 
famille,  il  y  avait  déchéance  du  status  familiœ^  et  partant  mi- 
NiMA  CAPms  DiMiNUTio.  11  conscrvait  alors  les  status  libertatis^ 
et  àintatis.  Paul  s'exprime  ainsi  dans  la  loi  11,  Z>e  captte  minutis 
(au  Digeste,  liv.  4,  tit.  5)  :  c  Capitis  diminuitonis  tria  gênera 
staU;  maxhna^  média  ^  minima.  Tria  enim  sunt^  quœ  habemus^ 
Bbertaiem,  rtrUolem,  famxliam.  Igitur,  cum  omnia  hœc  amittimUs^ 
hoc  en,  lUfertatenij  et  civitatem  et  familianif  maximàm  esse  capitis  dt- 
mumtianem  :  cum  vero  amiUimus  civitatem,  libertatem  retinemus  : 
KEDIAM  esse  capitis  diminutioncm  :  cum  et  libertas^  et  civitas  re(t- 
iiffur,  familia  tantum  mutatur,  minimam  esse  capitis  J^minutionem 
constat,  1 

D*oii  venait  le  mot  capitis  dtmtntifio?  On  en  a  donné  des  expli- 
cations assez  bizarres;  voici  celle  qui  est  aujourd'hui  généra- 
lement adoptée.  Caput  désignait  l'ensemble  des  droits  qui  compé- 
taient  à  un  homme  libre,  à  un  citoyen  romain,  au  membre 
de  telle  ou  telle  famille;  c'était  une  espèce  de  capital  juridique; 
on  était  alors  privé  de  son  caput^  soit  comme  homme  libre,  soit 
comme  citoyen  romain ,  soit  comme  membre  de  telle  ou  telle 
famille,  et  il  y  avait  grande,  moyenne  et  petite  capitis  diminutio 
(on  dit  :  minutu$  capite,  comme  on  dit  minutus  honoribus).  On 
voit  doue  que  le  mot  capitis  diminuUo  ne  peut  être  traduit,  ou 
il  faudrait  dire  capitis  diminution  comme  on  dit  usucapion  (1). 

Parmi  les  événements  qui  entraînaient  la  minima  capitis  dimi- 
nua, figurait  la  coemptio  de  la  femme.  Était-elle  sut  juris 
sous  la  tutelle  de  ses  agnats,  la  coemptio  brisait  son  status  fa-- 
mUiœ;  elle  n'avait  plus  de  relations  civiles  avec  ses  agnats,  elle 
tombait  pour  un  instant  m  mancipio  de  celui  qui  l'achetait,  deve- 
nait tdieni  juris  :  puis  afifranchle,  elle  se  trouvait  former  à  elle 


(t)  Foy.  M.  Pellat,  De  la  Propriété,  i^  édit.,  p.  84  en  noie. 

On  a  dit  aussi  que  le  mot  caput  venait  du  système  suivi  quant  à  la  per- 
ception des  impôts.  Chaque  citoyen  romain  avait  son  chapitre  {caput)  où  il 
était  porté  parmi  les  hommes  libres  et  les  citoyens;  s*il  perdait  les  droits  de 
liberté  oo  de  cité,  son  caput  était  rayé,  il  était  minutus  capite.  Par  analo- 
gie, les  Jarisconraltes  ont  supposé  que  Ton  était  rangé  dans  le  chapitre  ou- 
fert  à  telle  ou  telle  liniille.  Si  on  changeait  de  famille,  on  était  alors  privé 
de  ce  eofml. 

3 
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seule  une  nouvelle  famille  en  redevenant  suijurii^  avec  un  nou- 
veau slatuê  familiœ.  Elle  avait  donc  acquis  notamment  le  droit  de 
tester  avec  Vauctoritas  de  son  tuteur  fiduciaire,  et  ce  droit  était 
la  conséquence  de  la  mimma  capUii  diminutio  qu'elle  avait  subie. 
Gains  (Gomm.  l^^**,  §  162)  dit  en  effet  :  c  Minima  capilis  diminutio 
estf  cum  et  civilOM  et  libertoi  retinetur,  sed  status  hominis  commutor 
tur  :  quod  accidit  in  his qui  coemptionem  facïunt.  b 

Avant  de  revenir  sur  le  passage  de  Gicëron  qui  demande  toutes 
ces  explications,  disons  quelques  mots  de  Tinstitution  prétorienne 
appelée  possession  de  biens.  ? 

Le  droit  civil  avait  établi  un  système  de  succession  testamen- 
taire et  ab  intestat.  L'appelé  en  vertu  du  droit  civil  se  nommait 
héritier  [hères ^  de  herus^  maître),  et  la  succession  here^as. 
Mais  le  droit  civil,  qui  avait  son  point  de  départ  dans  la  loi  des 
XII  Tables,  était  très-rigoureux  et  souvent  même  contraire  à  Té- 
quité.  Après  avoir  énuméré  les  principes  de  l'hérédité  ab  intestat 
d'après  la  loi  des  Xll  Tables,  Gaius  (Gomm.  3 ,  §  18)  nous  dit  : 
«  Hactenus  lege  XII  Tabularum  finitœ  sunl  intestatorum  hereditaies; 
quod  jus  quemadmodum  strictum  fuerit,  palam  est  intelligere^  •  et 
§  25 ,  Gomm.  3  :  c  Sed  hœ  juris  iniquitates  edicto  Prœtoris  emen- 
datœ  sunt,  > 

Le  préteur  organisa  parallèlement  au  droit  civil  un  système  de 
succession  qu'il  appela  possession  de  biens.  L'appelé  à  cette  suc- 
cession était  le  possesseur  de  biens,  c'est-à-dire,  celui  qui  s'était  fait 
envoyer  en  possession  des  biens  du  défunt  en  vertu  de  l'édit  du 
préleur.  Or,  le  préteur  tantôt  confirmait  le  droit  civil  en  déférant 
la  possession  de  biens  à  celui  qui  déjà  venait  à  l'hérédité  jure 
^ivili;  tantôt  corrigeait  la  rigueur  de  ce  même  droit,  en  appe- 
lant des  personnes  repoussées  par  le  jus  civile;  tantôt  enfin  sup- 
pléait aux  lacunes  du  droit  civil  en  déférant  la  succession  à  des 
personnes  qui  n'étaient  pas  comprises  dans  les  catégories  dressées 
par  le  jus  civile. 

Parmi  ces  possessions  de  biens  figuraient  des  possessions  de 
biens  testamentaires  et  d'autres  ab  intestat.  Les  premières  étaient 
conformes  aux  tablettes  sur  lesquelles  était  inscrit  le  testament, 
et  dites  sccundum  tabulas,  ou  contraires  à  ces  mêmes  tablettes,  et 
dites  contra  tabulas.  La  possession  de  biens  secundum  tabulas  était 
souvent  doAnée  à  des  personnes  repouçsées  par  le  droit  civil. 
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Étudions  maintenanl  Gaius  :  au  §  118  du  Comm.  2,  ce  juris- 
consulte rappelle  d* abord,  que  le  testament  de  la  femme  suijuris, 
pour  être  valable,  doit  être  fait  cum  tuloris  auctoritate  :  c  Observan- 
(faim  prœterea  est^  ut,  H  mulier  quœ  in  tutela  sit^  facial  testamentum, 
tutare  auctore  facere  débeat  :  alioquin  inutiliter  jure  civili  testabi- 
Utr.  >  Dans  les  §  119  et  120,  Gaius  retrace  les  principes  du  droit 
prétorien.  D'après  le  §  119,  si  le  testament  était  revêtu  seulement 
des  formes  exigées  par  le  préteur,  quoiqu'il  fût  nul,  jure  civili^ 
le  préteur  accordait  la  possession  de  biens  secundum  tabulas  à 
Thëritier  institué;  et  d'après  le  §  120,  une  constitution  d'Ântonin- 
le-Pieux  avait  trouvé  moyen,  à  l'aide  d'une  forme  de  procédure, 
d'assurer  gain  de  cause  définitif  à  cet  héritier  institué  qui  rece- 
vait la  possession  de  biens  du  préteur.  Mais,  ajoute  Gaius  (§  121)  : 
c  An  autem  tt  ad  ea  testamenta  feminarum  quœ  sine  tutoris  aucto- 
ritate fecerifitf  hœc  constilutio  pertineat,  videbimus,  >  11  se  demande 
donc  si  cette  constitution  d'Ântonin-le-Pieux  donnera  gain  de 
cause  irrévocable  à  cet  héritier  institué,  appelé  dans  un  testament 
fait  par  la  femme  àne  tutoris  auctoritate.  Le  testament  de  la  femme 
pouvait  être  nul  pour  deux  motifs  :  i^  la  femme  avait  testé 
avec  Vauetoritas  de  son  tuteur,  sans  suivre  les  formes  voulues 
par  le  droit  civil  ;  dans  ce  cas,  pas  de  difficulté,  le  préteur  accor- 
dait à  l'héritier  institué  la  possession  de  biens  secundum  tabulas. 
Toutefois  cet  envoi  en  possession  pouvait  n*étre  que  provisoire, 
parce  que  Théritier  ab  intestat  pouvait,  en  dernière  analyse,  enle- 
ver le  bénéfice  accordé  à  l'héritier  institué,  par  Tédit  du  préteur. 
Gaius  dit  en  effet  (§  119)  :  «  Et  si  nemo  sit  ad  quem  ab  intestato 
jure  kgithno  pertineat  hereditas,  velut  frater  eodem  pâtre  natus,  aut 
patruus,  aut  fratris  filius,  ita  poierunt  scripti  heredes  retinere  hère- 
àkaUm,  »  Mais  la  constitution  d'Ântonin,  qui  permit  au  posses- 
seur de  biens  de  retenir  d'une  manière  définitive  la  succession 
déférée  par  le  droit  prétorien,  s'appliquait  au  testament  fait  par 
la  femme  avec  Vauetoritas  de  son  tuteur. 

2o  La  femme  pouvait  encore  avoir  fait  un  testament  sans  Vaue- 
toritas de  son  tuteur.  Le  préteur  donnait  alors  la  possession  de 
biens  secundum  tabulas,  si  le  testament  était  revêtu  des  formes 
prétoriennes;  mais  il  y  avait  doute  sur  la  question  de  savoir  si  la 
constitution  d'Antonin  s'appliquait  à  ce  cas,  et  si  le  triomphe  du 
possesseur  de  biens  était  promoire  ou  définitif  (§121). 
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Enfin,  Gaius  enseigne  (§  122)  que  la  possession  de  biens  se- 
cnndum  tabulât  n'était  pas  donnée  à  l'héritier  institué  dans  le 
testament  d'une  femme  qui  avait  testé  sans  VauctoritOM  de  ses 
tuteurs  légitimes,  n  Loquimur  autem^  dit-il,  de  hit  sciltcet  feminii 
quœ  non  in  légitima  parentium  aut  patronorum  tutela  sunt^  sed  de 
fiis  quœ  alterius  geneiis  tutores  habent,  qui  etiam,  inviti  coguntw 
auctores  fiert;  alioqum  parenlem  et  patronum^  sine  auctoritate  ejus 
facto  testamentOj  non  summoveri  palam  est.  »  Gaius  ne  parle  pas 
des  agnats,  on  en  sait  le  motif.  De  son  temps,  la  tutelle  des  agnats 
n'existait  plus.  Le  préteur,  du  reste,  ne  donnait  jamais  la  possession 
de  biens  à  un  individu  qui,  d'après  le  droit  civil,  n'avait  pas  la 
capacité  d'être  institué  héritier.  Ulpien  (loi  12,  §  1»,  De  bonomm 
possessionibus  au  Digeste)  dit  :  «  Vbicumque  lex^  vel  senatus^  vel  con- 
stitutio  capere  hereditatem  prohibet^  et  bonomm  possessio  cessât,  i 
Ainsi,  pour  être  institué  valablement  héritier,  il  fallait  être 
citoyen  romain  ;  le  préteur  n'eût  point  accordé  la  possession  de 
biens  secundum  tabulas  à  un  pérégrin  institué  héritier. 

Ces  principes  exposés,  revenons  au  texte  de  Cicéron;  il  est 
actuellement  facile  de  le  comprendre. 

D'abord,  ^t-il,  si  la  femme  n*a  jamais  subi  de  capitis  dimînutio 
et  qu'elle  ait  fait  son  testament,  le  préteur  n'accordera  pa!^  la 
possession  de  biens  secundum  tabulas.  Ceci  est  tout  à  fait  con- 
forme au  §  115',  Comm.  !«•,  de  Gaius.  Ce  jurisconsulte  enseigne 
qu^,  avant  Adrien,  pour  avoir  le  droit  de  faire  son  testa- 
ment, il  fallait  que  la  femme  se  fût  donnée  en  coemptio,  c'est-à- 
dire,  comme  nous  l'avons  démontré,  eût  subi  la  capitis  diminutio. 
Elle  avait  alors  un  tuteur  fiduciaire,  et  quand  même  elle  eût 
testé  sans  Vauctoritas  de  ce  tuteur,  l'héritier  institué,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir,  eût  pu  demander  la  possession  de  biens 
secundum  tabulas. 

Puis,  Cicéron  ajoute  que  cette  même  possession  ne  sera  pas 
accordée  à  rhéritler  institué  dans  le  testament  d'un  esclave,  d'un 
exilé,  c'est-à-dire,  d'un  banni  qui  n'était  plus  citoyen  romain,  et 
enfin. d*un  enfant.  Pour  faire  un  testament  valable,  il  fallait  pre- 
mièrement être  citoyen  romain  et  père  de  famille  (autrefois  le 
testament  se  faisait  dans  les  comices,  calaiis  comitiis)  ;  ensuite  il 
fallait  avoir  non-seulement  la  jouissance,  mais  encore  Vexercice 
du  droit,  c'est-à-dire,  pouvoir  mettre  le  droit  en  mouvement. 
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Ainsi,  un  impubère  sut  juris  et  citoyen  romain,  avait  bien  la 
jouissance^  mais  il  n'avait  pas  Yexercice  du  droit  de  tester.  Dans 
tous  ces  cas,  par  analogie  du  principe  rappelé  plus  baut,  le  pré- 
teur méconnaissait  aussi  le  testament  de  cet  esclave,  de  ce  banni 
et  de  cet  enfant. 

Le  Commentaire  de  Boece,  sur  ce  passage,  n'est  pas  exact  : 
d'abord  il  contient  une  erreur,  en  ce  qu'il  signale  la  deporiaiio 
comme  un  exemple  de  maxima  capUis  diminution  tandis  que 
la  deportatio  ne  faisait  encourir  que  la  média  capitis  diminuiio; 
Boece  enseigne  aussi  que  la  femme  ne  pouvait  faire  de  testament 
sans  être  tombée  in  manu  mariti,  ce  qui  est  une  erreur  pro- 
fonde, car  la  femme  étant  alors  loco  fUiœ,  fille  de  famille,  n'avait 
plus  rien  à  elle,  et  dès  lors  ne  pouvait  faire  de  testament.  La  can- 
vsndo  in  manwn  mariti^  bien  loin  de  lui  donner  le  droit  de  tester, 
le  lui  enJevait. 

M.  Victor  Leclerc,  dans  la  note  14  (p.  336,  tome  5«,  2»  édit.], 
rappelle  l'avis  de  Boece,  et  ajoute  que  ce  passage  se  rapporte  à 
la  eœmption  fiduciaire  et  s'explique  par  le  §  115  de  Gains,  qui  est 
même  rapporté  in  extenso. 

No  4.  (No  19.)  Cicéron  présente  un  argument  tiré  des  antécé- 
dents :  c  5î  viri  culpa  factum  est  divortium,  etsi  mulier  nuntium 
renùsit,  tamen  pro  liberis  manere  nihil  oportet,  > 

c  Si  le  divorce  a  eu  lieu  par  la  faute  du  mari,  quoique  ce  soit 
la  femme  qui  ait  envoyé  la  répudiation,  il  ne  faut  pas  cependant 
que  le  mari  garde  quelque  chose  pour  les  enfants.  > 

Uipien  (dans  ses  Règles,  tit.  VI,  De  dolibus)  enseigne  qu'en  cas 
de  divorce,  le  mari  doit  restituer  la  dot  à  sa  femme.  Mais  il  a  le 
droit  d'opérer  plusieurs  rétentions  sur  la  dot  (voy .  §  9)  ;  parmi  ces 
causes  dé  rétentions  figurent  les  enfants.  Voici  ce  que  dit  ce  ju- 
nsconsolte  :  c  Propter  liberos  reientio  fil^  si  culpa  mulieris  aui 
pairis  cujus  in  potestate  est^  divortium  factum  sit.  Tune  enim  singu' 
lorum  liberomm  nomine  sextœ  retinentur  ex  dote;  non  plures  tamen 
quam  tres^  Sextœ  in  retentione  nent,  non  in  petitione.  i 

M.  Pellat  (textes  sur  la  dot,  p.  17)  donne  le  motif  de  cette  dé- 
cision :  c  La  rétention  propter  liberos  a  lieu  quand  le  divorce  est 
arrivé  par  la  faute  de  la  femme  ou  du  père  sous  la  puissance  du- 
quel elle  se  trouvait.  Le  mari,  sur  qui  continue  de  peser  une 
partie  des  charges  du  mariage,  l'éducation  et  l'entretien  des  en- 
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fants,  conserve  ainsi  une  partie  de  la  dot  qui  était  destinée  à  sub- 
venir à  ces  charges,  et  qui  remplirait  encore  cette  destination  sans 
la  faute  de  la  femme  ou  du  beau-père  qui  a  amené  la  dissolution 
du  mariage. 

Cette  rétention  est  d'un  sixième  pour  chaque  enfant;  mais  elle 
ne  dépasse  jamais  trois  sixièmes,  quel  que  soit  le  nombre  des 
enfants. 

Elle  a  un  double  but,  savoir  :  de  punir  la  femme  à  qui  est  im- 
putable la  rupture  du  mariage,  et  d'indemniser  le  mari  des 
charges  que  lui  laisse  cette  rupture  qui  ne  peut  lui  être  imputée. 
H  n'y  a  pas  ici  uniquement  intention  de  punir  la  femme  ;  car, 
malgré  sa  faute,  elle  ne  perdra  aucune  fmrtie  de  la  dot  s'il  ne 
reste  pas  au  mari  des  charges  dont  il  faille  llndemniser.  11  n'y  a 
pas  non  plus  seulement  intention  d'indemniser  le  mari,  car  bien 
que  la  rétention  soit  proportionnelle,  dans  une  certaine  limite, 
au  nombre  d'enfants  dont  il  demeure  chargé,  elle  ne  lui  est  ac- 
cordée qu'autant  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  de  la  femme.  > 

Le  passage  de  Cicéron  prouve  que  si  le  mari  était  en  faute, 
quand  même  la  femme  envoyait  la  répudiation  (Nuntius  était  un 
•messager  qui  portait  au  mari  le  Ubellum  dtvorftt),  le  mari  n'avait 
pas  le  droit  d'opérer  la  rétention  propter  libéras. 

Ce  point  est  encore  confirmé  par  un  texte  de  Papinien,  qui  forme 
le  §  121  des  fragments  de  droit  découverts  au  Vatican,  c  Non 
ah  eo  ctUpa  distoeiandi  matrimonii  procedU,  qui  nunttum  divorlii 
mUit,  $ed  qui  dîscidii  necemtatem  inducil.  i  c  La  faute  d'avoir  dis- 
sous le  mariage  ne  procède  pas  de  celui  qui  a  envoyé  le  message 
de  divorce,  mais  de  celui  qui  a  amené  la  nécessité  de  cette  sépa- 
ration. » 

Boece,  sur  ce  passage  de  Cicéron,  cite  d'abord  un  texte  du  ju- 
risconsulte Paul,  extrait  du  second  livre  de  ses  Institutes,  au  titre 
De  dotibus  :  c  Si  divortium  est  matrimonii^  et  hoc  sine  culpa  mulieris 
factum  est^  dos  intégra  repetetur,  Quod  si  culpa  mulieris  factum  est 
divortium,  insingulosliberos  sexta  pars  dotis  a  marito  retinetur,  usque 
ad  mediam  partem  duntaxat  doiis,  »  Et  Boece  ajoute  :  c  Facto  igilur 
divortio  contenditur  :  an  dotis  pars  pro  liberis,  apud  virum  deheat 

permanere Ât  si  viri  culpa  factum  est  divortium,  video,  mtilie- 

reni  dotis  parte  non  posse  mulctari,  etiam  si  prima  repucUi  nun- 
tium  misit.  Quod  enim  aniecessit  ut  viri  culpa  fierit  divortium,  id 
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non  perndUU,  ui  clolis  pars  mulieri  pereat,  quamvis  prima  repudii 
nuntium  mitlat.  Non  enim  quia  prîus  libcUum  repudii  nuntiavily  dotis 
parte  mulciartda  est,  sed  absolvenda  potins  damno,  quod  non  sua  fac- 
tion estf  sed  viri  cuïpa  divortium.  > 

Du  reste,  le  mari  pouvait  convenir  qu'il  opérerait  la  rétention 
propter  Uberos,  même  si  le  divorce  avait  lieu  par  sa  faut^;  c'est 
ce  qui  semble  résulter  des  §§  106  et  107  des  fragments  du 
Vatican.  (Voy.  Gomm.  sur  la  dot,  M.  Pellat,  page  20.) 

Enfin,  on  remarquera  quTlpien  donne  au  mari  le  droit  de 
retenir;  mais  s*il  a  rendu  toute  la  dot  à  sa  femme,  il  ne  peut 
plus  agir  pour  obtenir  les  sixièmes  auxquels  il  avait  droit.  On  lui 
donnait  une  arme  défensive,  le  droit  de  rétention,  mais  non  une 
arme  offensive,  V action, 

N®  4.  (No  20.)  Cicéron  cite  un  argument  tiré  des  conséquents  : 

» 

c  Si  mulier,  quum  fuisset  nupia  cum  eo,  quicum  connubium  non 
esseî,  nunihim  renUsit;  quoniam  qui  nati  sunt,  patrem  non  sequuntur^ 
pro  tiberis  manere  nihil  oportet,  »>  «  Si  une  femme  unie  à  un 
homme,  avec  qui  elle  n'avait  pas  le  droit  de  contracter  de  justes 
noces,  a  envoyé  la  répudiation,  comme  les  enfants  qui  sont  nés 
ne  suivent  pas  le  père,  rien  ne  doit  rester  pour  les  enfants.  » 

Noos  avons  déjà  dit  que  Ton  reconnaissait  à  Rome  deux  unions 
licites  :  les  justes  noces ,  puis  le  concubinat.  Pour  qu'il  y  eût 
justes  noces,  il  fallait  que  les  époux  eussent  le  jus  connubii  qui, 
d'après  Ulpien,  est  uxoris  ducendœ  facilitas  (Règles,  titre  5,  §  3], 
c'est-à-dire,  le  droit  de  prendre  une  femme  à  titre  d'uxor,  (Voy. 
plus  haut,  page  22.) 

Les  enfants  issus  des  justes  noces  suivaient  la  condition  de 
leur  père  au  jour  de  la  conception  :  ceux,  au  contraire.  Issus  du 
concubinat ,  suivaient  la  condition  de  leur  mère  au  jour  de  la 
naissance.  Ulpien  (§  8,  du  titre  5  de  ses  Règles)  dit  :  «  Connubio 
mtervenienle  liberi  semper  patrem  sequuniur  ;  non  interveniente 
connubio  matris  conditioni  accédant.  • 

Cicéron  suppose  que  la  femme  a  envoyé  le  message  de  répu- 
diation :  le  mari  n'avait  pas  donné  lieu  au  divorce,  c'est  ce  qu'il 
faut  supposer;  il  aurait  donc  eu  droit  à  la  rétention  propter  libe- 
ros  ;  mais  il  n'y  a  pas  justœ  nuptiœ,  partant  pas  de  dot,  car  dos  sine 
matrimonio  esse  non  potest;  et,  d'un  autre  côté,  les  enfants  ne  se 
rattachent  pas  au  père,  puisqu'ils  suivent  la  condition  de  leur 
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mère  et  noti  celle  de  leur  père-,  celui-ci  n'a  pas  d'enfants  et,  par 
suite,  pas  de  retentio. 

Ce  passage  de  Cicéron  fait  voir  que  s'il  n*y  avait  aucun 
motif  de  divorce,  le  premier  des  époux  qui  le  provoquait  était 
considéré  comme  entraînant  la  dissolution  du  mariage  par  sa 
faute;  et  dès  lors,  si  le  mari  avait  une  conduite  irréprochable  et 
que  la  femme  divorçât,  le  mari  avait  le  droit,  si  le  mariage 
était  valable,  d'opérer  la  rétention  propter  libéras. 

No  4.  (N»  21.)  Cicéron  présente  un  argument  tiré  des  choses 
qui  répugnent  entre  elles,  a  repugnanllbus  :  «  Si  palerfamilias 
uxori  anciliarwn  usumfruclum  legavit  a  filio,  neque  a  secundo 
herede  Ugavil^  morluo  filio  mulier  uiumfrucium  non  amittel  :  quod 
enim  semel  teslamento  alicui  datum  est,  id  ah  eo  invita,  cui  datum 
est,  auferri  non  potesi  :  répugnai  enim  recle  acdpere^  et  invitum 
reddere.  i  «  Si  un  père  de  famille  a  légué  à  sa  femme  l'usufruit 
de  ses  femmes  esclaves,  et  qu'il  ait  imposé  le  legs  à  son  ûls 
institué  héritier,  sans  Fimposer  au  second  héritier  (c'est-à-dire, 
au  substitué),  quand  même  le  ûls  viendrait  à  mourir,  la  femme  ne 
perdrait  pas  son  droit  d'usufruit;  car  ce  qui  a  été  donné  par 
testament  ne  peut  plus  être  enlevé  au  légataire  malgré  lui  ;  il 
répugne,  en  effet,  que  celui  qui  a  le  droit  de  recevoir  puisse 
être  forcé  à  rendre.  » 

On  appelle  héritier  celui  qui  succetUt  in  universum  jus  quod 
defunctus  habuit^  c'est-à-dire,  qui  succède  à  tous  les  droits  et  à 
tous  les  devoirs  du  défunt;  il  est,  comme  on  dit,  le  représentant 
du  défunt  :  aux  yeux  du  droit,  l'héritier  et  le  défunt  ne  font 
qu'un;  il  n'existe  pas  entre  eux  de  solution  de  continuité. 

Les  Romains  tenaient  essentiellement  à  avoir  un  héritier  de 
leur  choix;  aussi  l'héritier  testamentaire  l'emportait,  à  Rome,  sur 
Théritier  de  la  loi,  dit  héritier  ab  intestat.  Ce  principe  était  gravé 
dans  ce  passage  d*  la  loi  des  Xll  Tables,  qui  n'était  que  l'expres- 
sion des  mœurs  romaines  :  «  Vti  legassit  super  pecunia  tuielave 
suœ  rei  fta  jus  esto.  »  v  La  loi  que  le  citoyen  romain  aura  portée 
sur  son  patrimoine  et  sur  la  tutelle  de  ses  enfants,  sera  le  droit.  » 
Ainsi,  le  testament  prenait  la  place  de  la  loi  elle-même. 

Parmi  Jes  dispositions  testamentaires  ûgurait  d'abord  l'institu- 
tion d'héritier  :  elle  était  caput  atque  fundamentum  totius  testa- 
menti.  Non-seulement  cette  institution  devait  être  contenue  dans 
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le  testament,  mais  même  elle  devait  être  en  tête  du  testament, 
et  toutes  les  dispositions  testamentaires  écrites  avant  elle  eussent 
été  nulles. 

Le  legs  était  considéré  comme  un  prélèvement  sur  Thérédité 
delibatio  hereditatU;  le  légataire  ne  succédait  ni  aux  créances  ni 
aux  dettes  du  défunt j  il  n'était  pas  le  représentant  de  ce  défunt; 
ce  qu'il  prenait  était  autant  de  moins  que  Théritier  recueillait  de 
Ihérédité. 

Les  héritiers,  dits  externes ^  devaient  faire  adition  d'hérédité 
(ht  ad  hereditatem)^  c'est-à-dire,  manifester  leur  intention  d'être 
héritiers*,  s'ils  venaient  à  mourir  avant  cette  manifestation  de 
volonté,  Tiiistitution  était  caduque.  Le  testateur  courait  donc  la 
chance,  même  après  avoir  institué  un  héritier,  de  mourir  ab  intes- 
tat, sUrinsUtué  refusait  Thérédité  ou  s'il  mourait  avant  d'avoir  fait 
adition.  Mais  en  multipliant  les  institutions  et  les  subordonnant 
les  unes  aux  autres,  on  augmentait  par  là  même  la  chance  d'avoir 
un  héritier  testamentaire  :  ainsi,  le  testateur  disait  :  •  Primus 
hères  esto  :  —  Si  Primus  hères  non  eritj  tune  Secundus  hères  esta  : 
—  5t  Secundus  hères  non  erii^  tune  Tertius  hères  esto.  >  Comme 
on  le  voit,  Primus  est  institué  héritier  :  si  Primus  ne  veut  pas  ou 
ne  peut  pas  faire  adition  d'hérédité,  Secundus  est  appelé  à  cette 
hérédité  ;  et  enfin,  si  Secundus  la  refuse,  Tertius  peut  se  porter 
héritier.  Le  testateur  avait  l'habitude  de  mettre  à  la  fin  du  tes- 
tament, au  dernier  degré,  un  de  ses  esclaves  qui  était  héritier 
nicessmre^  malgré  lui,  sive  veut,  sive  nolit,  et  les  jurisconsultes 
romains  nous  apprennent  que  les  testateurs  insolvables  em- 
ployaient ce  moyen  de  s'assurer  un  héritier  sous  le  nom  duquel 
les  biens  du  défunt  étaient  vendus,  et,  de  cette  façon,  ils  évitaient 
Vinfamie  qui  se  serait  attachée  à  leur  mémoire.  (Voy,  Gains, 
Comm.  2,  §  154.) 

Ces  héritiers,  institués  au  second  et  au  troisième  degré,  s'ap- 
pelaient jufrxtttuéf.  La  substitution  était  donc  une  institution  d'hé- 
ritier subordonnée  à  une  autre  institution.  On  distinguait  deux 
substitutions  :  la  vulgaire^  celle  dont  nous  venons  de  parler  : 
elle  était  ainsi  appelée  parce  qu'elle  se  faisait  fréquemment  [vulgo 
)Si);  puis  la  substitution  pupillaire,  celle  à  laquelle  Cicéron  fait 
allusion. 

Le  pupille  était  l'individu   impubère  sui  juris,  c'est-à-dire, 
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jqui  n'était  pas  sous  la  puissance  d'un  autre  citoyen;  il  était 
en  tutelle.  Pour  faire  son  testament  il  fallait  être  pubère  ;  si  Ton 
venait  à  mourir  encore  impubère,  on  mourait  nécessairement 
intestai.  Ainsi,  un  père  de  famille  instituait  son  fils  héritier,  et, 
prévoyant  le  cas  où  le  fils  mourrait  avant  lui,  il  lui  substituait 
un  autre  héritier  ;  ce  substitué  ne  venait  pas  à  l'hérédité  si  le  fils 
survivait  à  son  père,  car  le  fils  de  famille  était  aussi  héritier  né- 
cessaire. Si  donc  celui-ci  devenu  sui  juris  mourait  ensuite  inlra 
pubertatem^  étant  encore  impubère.  Il  avait  pour  héritiers  ceux  , 
qui  étaient  appelés  par  la  loi  des  XII  Tables;  il  mourait  donc  iné- 
vitablement sans  héritier  testamentaire. 

On  permit  au  père  qui  voulait  éviter  ce  résultat,  de  substituer 
au  fils  institué  héritier,  non-seulement  pour  le  cas  où  il  décéderait 
avant  son  père,  mais  même  pour  celui  où  il  viendrait  à  mourir 
intra  pubertalem;  de  sorte  que  le  substitué  recueillait  Thérédité  du 
père  l<^si  le  fils  mourait  avant  ce  dernier,  2os*il  mourait  après  avoir 
recueilli  son  hérédité,  mais  étant  encore  impubère,  et  par  suite 
avant  d*avoir  pu  faire  son  testament.  La  formule  de  cette  substitu- 
tion, dite  pupillaire,  se  trouve  dans  Gains  (Gomm.  2,  §  179)  :  c  Ittius 
filius  meus  mihi  hères  esto  si  fUius  meus  mihi  hères  non  erif ,  sive  hères 
erit  et  prius  moriatur  quam  in  suam  tuîelam  venerU,  Seius  hères  esto.  i 
•  Que  Titius  mon  fils  soit  mon  héritier,  si  mon  fils  n'est  pas  mon 
.héritier  (c'est-à-dire,  s*il  meurt  avant  moi),  ou  bien  s'il  est  mon  hé- 
ritier, mais  qu'il  meure  avant  d'être  arrivé  à  la  puberté,  alors  que 
Seius  soit  héritier.  »  Seius  est  le  substitué  pupillaire^  et  il  est  ap- 
pelé secundus  hères,  le  second  héritier  du  testateur.  Gicéron,  du 
reste,  en  d'autres  passages  de  ses  ouvrages,  nous  a  laissé  des 
textes  importants  sur  cette  substitution  pupillaire. 

On  remarquera  que  c'était  là  une  conséquence  de  la  puissance 
paternelle,  qui  allait  jusqu'à  permettre  au  père  de  faire  le  testa- 
ment pour  son  fils  soumis  à  sa  puissance. 

Maintenant,  voici  ce  que  suppose  Gicéron  :  le  père  de  famille  a 
légué  l'usufruit  de  femmes  esclaves  à  sa  femme  :  son  fils  est 
institué  héritier  et  chargé  du  legs  (legari  ab  herede  veut  dire 
non  que  le  legs  est  fait  par  l'héritier,  mais  que  le  legs  lui  est 
imposé),  la  femme  recueille  le  legs,  puis  le  fils  meurt  intra 
pubertalem,  c'est-à-dire,  avant  d'être  sorti  de  tutelle;  le  sub- 
stitué [secundus  hères)  vient  recueillir  l'hérédité  du  père,  il  ne 
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pourra  enlever  le  legs  à  la  femme,  quoique  le  testateur  n'ait 
pas  imposé  formellement  ce  legs  au  second  héritier.  D'après 
un  principe  qui  avait  prévalu  dans  la  législation  romaine,  les 
legs  imposés  au  fils  et  au  substitué  pupillaire  ne  faisaient  qu'une 
seule  et  même  masse  qui  grevait  l'hérédité  du  père  ;  de  là  des  con- 
séquences qu'il  est  inutile  de  retracer. 

N«>  4.  (N®  22.)  Cicéron  présente  un  argument  tiré  des  causes 
efficientes  :  c  Omnibu»  est  jus  parietem  directum  ad  parietem  com^ 
nNai^m  adjungere,  vel  solidum^  vel  fomicatum;  at  si  quis,  in  pariele 
contmum  demoliendo,  damni  infecli  promiseril^  non  debebit  prœstare^ 
quad  fomix  vttu  feeerit  :  non  enim  ejus  vitiOf  qui  demolitus  est^ 
damnum  facîum  est^  sed  ejus  operis  vitio^  quod  t/a  œdificatum  est, 
ttt  suspendi  non  possel,  >  c  Tous  ont  le  droit  d'appuyer  sur  un  mur 
commun  dam  sa  longueur  un  mur  plein  ou  voûté;  mais  si  quel- 
qu'un, en  démolissant  le  mur  commun,  a  donné  la  caution  damni 
infeeii^  il  ne  devra  pas  payer  le  dommage  qui  arriverait  par  suite 
de  la  ruine  de  la  voûte,  car  le  dommage  n*a  pas  eu  lieu  par  la 
faute  de  celui  qui  a  démoli,  mais  bien  par  suite  de  la  faute  du 
constructeur  qui  a  bâti  le  mur  de  façon  à  ce  que  la  voûte  était  mal 
soutenue.  » 

Qu'entendait-on  par  la  catiiio  damni  infectil  11  était  de  principe, 
à  Rome,  que  si  la  chose  d'autrui  me  causait  un  préjudice,  j'avais 
contre  le  propriétaire  de  cette  chose  une  action  en  dommages- 
intérêts  [quanti  interest)  ;  mais  le  propriétaire  pouvait  se  soustraire 
aux  conséquences  de  cette  action  en  abandonnant  la  chose  qui 
avait  causé  le  délit  ;  c'est  là  ce  que  l'on  appelait  faire  Vabandpn 
noxal.  Ainsi,  la  maison  de  mon  voisin  tombait  sur  la  mienne  et 
me  causait  du  dommage;  le  voisin  se  libérait  en  abandonnant  les 
matériaux,  réparation  illusoire ,  comme  il  est  facile  de  s'en  con- 
vaincre. 

Le  préteur,  dans  son  édit,  donna  à  la  personne  menacée  le 
droit  de  traduire  le  voisin  injure  devant  le  magistrat,  et  d'exiger 
de  lui  la  promesse  formelle  de  réparer  la  totalité  du  dommage, 
sans  pouvoir  faire  l'abandon  noxal.  Le  voisin  devait  faire  cette 
promesse  dans  les  formes  de  la  stipulation,  c'est-à-dire,  en  répon- 
dant à  l'interrogation  du  demandeur.  Celui-ci  disait  :  c  Me  pro- 
mettei-vous  la  réparation  de  la  totalité  du  dommage  qui  sera  causée  > 
Et  le  voisin  devait  répondre  :  c  Je  le  promets,  i  La  personne 
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menacée  avait  reçu  la  cautio  damni  infecti  (cautiOj  c'est-à-Kiire  ga- 
rantie de  cavere.  —  Damni  infecti  id  esl^  damnum  nondum  faciùm. 
Si  le  dommage  avait  été  causé,  il  eût  été  trop  tard  pour  réclamer 
cette  cautio). 

Si  le  voisin  ne  voulait  pas  donner  cette  garantie,  le  préteur 
prenait  des  moyens  énergiques  qui  sont  retracés  dans  le  Digeste, 
au  liv.  39,  tit.  2,  De  damno  infecto. 

Gicéron  suppose  que  le  démolisseur  a  donné  au  propriétaire  du 
mur  appuyé  sur  le  mur  commun  la  cauiio  damni  infecU.  Il  ne  sera 
pas  responsable,  dit-il,  si  la  chute  du  mur  provient,  non  de  la 
démolition,  mais  de  la  mauvaise  construction.  Le  constructeur 
devait  prévoir  que  le  mur  commun  viendrait  à  être  démoH.  Il  ré- 
sulte même  de  la  loi  12  Communi  dividundo  au  Digeste  (liv.  10» 
tit.  3),  que  l'un  des  co-propriétaires  du  mur  commun  a  le  droit 
d'exiger  la  démolition,  si  cette  démolition  est  indispensable. 

No  4.  (No  23.)  Cicéron  cite  un  argument  d'après  les  eflTets  : 
*  Quum  mulier  viro  in  manum  convenit,  omnia,  quœ  mulieris  fue- 
runt,  viri  fiunt  dolis  nomine.  >  Lorsque  la  femme  tombe  in  manum 
mariii^  tous  les  biens  de  la  femme  appartiennent  au  mari,  à  titre 
de  dot.  » 

Une  femme  nit  )uris  se  marie  et  tombe  in  manum  manft,  h^k, 
confarreatione^  oixcoemptione;  elle  devient  alienijuris^  et  est  consi- 
dérée comme  la  fille  de  son  mari,  loco  filiœ.  Dès  lors  elle  n'a  plus 
rien  à  elle,  et  tous  ses  biens  appartiennent  au  mari,  qui  est  le 
père  de  famille,  or  le  père  de  famille  est  seul  dominut.  Ulpien  le 
définit  :  c  h  qui  in  domo  dominium  habet.  i  Ces  biens,  ajoute 
Cicéron,  sont  chez  le  mari  à  titre  de  dot.  La  femme  sera  doré- 
navant un  instrument  d'acquisition  pour  son  mari. 

Comment  devra-t-il  restituer  la  dot?  Devait-il  même  la  resti- 
tuer? M.  Pellat  (textes  de  la  dot,  p.  334),  à  propos  de  ce  texte  de 
Cicéron,  enseigne  que  les  documents  manquent  sur  ce  point. 

No  4.  (No  23.)  Qui  prouve  le  plus  prouve  le  moins,  c  St  m  urbe 
fines  non  reguntur,  nec  aqua  in  urbe  arcealur.  >  c  Si  la  loi  ne  donne 
pas  dans  une  ville  l'action  finium  regundorum^  à  plus  forte  raison 
ne  donne-t-elle  pas  dans  la  ville  l'action  aquœ  pluviœ  arcendœ.  » 

Cicéron  parle  de  deux  actions  admises  dans  le  droit  romain,  et 
d'abord  de  l'action  finium  regnndorum.  On  appelait  fines  un  espace 
de  cinq  pieds  qui,  d'après  la  loi  des  Xll  Tables,  devait  être  main- 
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tenu  entre  les  héritages  ruraux.  Cet  espace  n'était  pas  susceptible 
d'être  acquis  par  usucapion.  Dirksen  a  restitué  ainsi  le  passage 
de  la  loi  des  XII  Tables  :  c  Spalium  quînque  pedum  (quod  vacuum 
inler  duos  agros  erat  ad  accessum  et  circumductum  aralri)  usucapere 
jus  non  esto.  i  Quand  les  voisins  n'étaient  pas  d'accord  sur  la 
limite  des  fines^  on  en  venait  à  l'action  finium  regundorum,  véri- 
table action  en  bornage.  Cicéron  en  parle,  notamment  dans  son 
traité  De  legibus  (N®  21  du  livre  l«r)-  c'est  aussi  dans  le  même 
sens  qu*'û  a  intitulé  un  de  ses  traités  :  De  finibus  bonorum  et  ma- 
lorum. 

Quant  à  Faction  aquœ  pluviœ  arcendœ,  il  en  est  traité  au  Di- 
geste, liv.  39,  tit.  3.  Ulpien  (dans  la  loi  1™,  prtndpttim,  et  §  1") 
nous  dit  :  c  Si  cui  aqua  pluvia  damnum  dabit^  actione  aquœ  pluviœ 
areendœ  averUiur  aqua.  Aquam  pluviam  tUcimus^  quœ  de  cœlo  cadtt 
atque  imbre  excrescit  :  $ive  per  se  hœc  aqua  cœleslis  noceaty  ut  Tubero 
ait.^  sive  cum  alia  mixia  sit.  >  c  Si  Teau  de  pluie  cause  un  dommage, 
ciie  sera  détournée  par  l'action  aquœ  pluviœ  areendœ.  Nous  ap- 
pelons eau  de  pTuie,  celle  qui  tombe  du  ciel  et  s'accroît  par  la 
piuie,  soit  que  cette  eau  nuise  par  elle  seule,  comme  le  dit  Tu- 
beron,  soit  qu'elle  se  mêle  à  une  autre.  »  Au  §  !«',  le  même 
jurisconsulte  ajoute  :  c  Hœc  autem  actio  locum  habet  in  damno 
nondum  facto  ;  opère  tamen  jam  facto  :  hoc  est,  de  eo  opère  ex  quo 
damnum  timetur,  Totiens  que  loeum  habet,  quotiens  manu  facto  opère 
AGRO  AQUA  NOcrfURA  EST  :  id  csty  cum  quis  manu  fecerit,  quo  aliter 
flueret,  quam  natura  soferet  ;  sï  forte  immiltendo  eam  aut  majorem 
feeerit,  aut  cilatiorem,  aut  vehementiorem  :  aut  si  comprimendo  re- 
dundare  effedt.  Quod  si  natura  aqua  noceret,  ea  actione  noncon- 
tinetur,  i 

c  Cette  action  s'applique  à  un  dommage  non  encore  causé, 
pourvu  que  les  travaux  soient  déjà  exécutés,  c'est-à-dire,  les 
travaux  qui  font  craindre  le  dommage.  Elle  est  admise  toutes 
les  fois  que  l'eau  de  pluie  doit  nuire  à  un  champ  à  l'aide  des  tra- 
vaux qui  ont  été  exécutés,  par  exemple,  si  l'homme  a  détourné 
Teau  de  son  cours  naturel  ;  si  en  la  faisant  couler,  il  a  rendu  son 
coiu*s  plus  rapide,  plus  prompt,  et  la  masse  de  Teau  plus  abon- 
dante ;  ou  bien  si,  au  contraire,  en  construisant  une  digue  il  l'a  fait 
refluer  :  si  le  dommage  causé  par  Teau  de  pluie  est  naturel,  cette 
action  n'est  pas  applicable.  >  On  voit,  d'après  ce  texte^  que  Teau 
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Tarticlc  640  du  code  Napoléon  :  c  Les  fonds  inférieurs  sont  assu- 
jettis, envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en 
découlent  naturellement  sans  que  la  main  de  Thomme  y  ait  con- 
tribué. —  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue 
qui  empêche  cet  écoulement.  —  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut 
rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur.  > 

Revenons  à  Gicéron.  L'action  finium  regundorum  plus  impor- 
tante, dit-il,  que  Faction  aquœ  pluviœ  arcendœy  n*est  pas  donnée 
dans  la  ville,  donc  cette  dernière  sera  exclusiyement  réservée  aux 
héritages  ruraux. 

No  4.  (No  23.)  Cicéron,  à  l'inverse,  présente  un  argument  d'après 
lequel  qui  prouve  le  plus  prouve  le  moins  (a  foriiort),  et  il  ajoute 
qu'il  suffit  de  renverser  l'exemple  précédent;  puis,  dit-il,  qui 
prouve  une  chose,  la  prouve  par  une  chose  pareille  (a  part]  : 
c  Quoniam  usut  auctorUas  fundi  biennium  est,  sit  etiam  œdium  ;  at 
in  lege  œdes  non  appellanlur,  et  sunt  cœterarum  rerum  omnium^ 
quarum  annuus  est  usus.  Valeat  œquilas,  quœ  paribus  in  causis  paria 
jura  desiderat.  >  c  Puisque  l'usage,  pour  acquérir  la  propriété  des 
fonds  de  terre,  doit  être  de  deux  ans,  qu'il  en  soit  ainsi  des  mai- 
sons; mais  la  loi  des  XII  Tables  ne  parle  pas  des  maisons,  et  elles 
figurent  parmi  les  autres  choses  dont  l'usage  doit  durer  un  an. 
Mais  réquité  doit  l'emporter,  et  elle  veut  que  dans  des  causes 
identiques  on  applique  des  principes  identiques,  i 

La  loi  des  XII  Tables  iK)rtait  :  c  fundi  biennio;  cœterœ  rcs  anno 
usucaptuntor.  >  On  sait  que  l'usucapion  est  l'acquisition  de  la  pro- 
priété de  la  chose  d'autrui  par  une  possession  prolongée  pendant 
un  certain  temps  (voy.  plus  haut,  p.  4  et  17).  La  loi  des  Xll  Tables 
avait  fixé  le  délai  de  deux  ans  pour  un  fonds  de  terre  et  d'un  an 
pour  les  autres  choses.  Les  édifices  étaient  compiis  dans  la  dé- 
nomination générale  des  cœterœ  res,  mais  Cicéron  nous  apprend 
que,  d'après  l'équité,  on  assimila  les  maisons  aux  fonds  de  terre. 

Quant  au  mot  auctoritas,  il  voulait  dire  que  celui  qui  avait  l'atic- 
toritas  était  à  l'abri  de  tout  danger,  de  toute  éviction  ;  ainsi,  ces 
mots  usus  auctoritas  veulent  dire  que  par  l'usage  prolongé  d'une 
chose  on  arrivait  à  conquérir  Vauctoritas  sur  cette  chose,  c'est- 
à-dire  la  propriété  [dominium]^  et  dès  lors  on  n'avait  plus  rien  à 
craindre  de  la  part  de  l'ancien  propriétaire.  C'est  dans  le  même 
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sens  que  la  loi  des  Xli  Tables  contenail  ce  texte  célèbre  :  c  Ad- 
venus hostem  œtema  auctoritas  e$to,  »  «  Contre  l'ennemi,  c* est-à- 
dire  contre  l'étranger,  le  citoyen  romain  sera  toujours  proprié- 
taire. >  Les  droits  ne  seront  jamais  communiqués  à  Xhotlis. 

No  4.  (No  24.)  c  Quomam  P.  Scœvola  id  $olum  esse  ambitus  œdium 
tàxerit,  quodf  parietis  communis  tegendi  causa,  teclum  projiceretur, 
ex  quo  m  lectum  ejus,  œdes  qui  protexissel,  aqua  defluerel^  id  tibi 
jusvideri.  > 

Ce  passage  est  assez  obscur.  C'est  à  Boece  que  nous  allons  en 
emprunter  Texplication. 

1^  pourtour  d'une  maison  (ambiius)  est  la  portion  de  terrain 
que  ce  pourtour  peut  englober.  Scévola  enseignait  qu'il  s'éten- 
dadt  jusqu'à  la  partie  couverte  par  la  projection  du  toit.  Comme 
on  le  voit,  ambitus  désigne  ce  que  nous  appellerions  le  chemin 
de  ronde;  le  tour  d'échelle. 

Il  est  érldent,  ajoute  Boece,  que  les  toits  doivent  être  plus 
étendus  que  les  maisons,  afin  que  les  eaux  puissent  tomber  plus 
loin.  Voici  l'espèce  sur  laquelle  fut  consulté  Scévola.  Un  individu 
voulait  couvrir  un  mur  commun,  on  demandait  s'il  avait  le  droit 
de  couvrir.  Scévola  répondit  qu'il  avait  ce  droit,  pourvu  qu'il  eût 
soin  de  faire  couler  les  eaux  sur  ses  toits  et  non  sur  ceux  du 
voisin,  qui  n'est  pas  obligé  de  supporter  cette  servitude.  Cicéron 
ajoute,  en  s' adressant  à  Trébatius,  que  cette  décision,  appuyée 
de  l'autorité  du  jurisconsulte  Scévola,  doit  être  admise  [id  libi 
jus  vidert). 

No  5.  (No*  26  et  27.)  n  Definilionnm.autem  duo  sunl  gênera  prima  : 
unum  earum  rerum,  quœ  sunt  ;  allerum  earum,  quœ  inielliguntur. 
Bsse  ea  dico,  quœ  cemi  tangive  potsunl^  ut  fundum^  œdes^  parietem, 
«itUtddtum,  mancipium,  pecudem,  supellectUem^  penus,  cetera;  quo 
ex  génère  quœdam  interdum  nobis  definienda  sunt.  Non  etse  rursus 
ea  dieo,  quœ  tangi  démonstrative  non  possunt,  cemi  tamen  animo, 
atque  inteUigi  possunt  :  uty  si  utucapionem,  si  tutelam,  si  gentem, 
si  agnatianem^  definias.  >  «  Les  définitions  ont  deux  espèces  prin- 
cipales ;  Tune  comprend  les  choses  qui  existent  réellement, 
l'autre  s'applique  aux  choses  qui  sont  saisies  par  l'intelligence. 
Existent  réellement  celles  qui  peuvent  être  touchées  et  vues,  par 
exemple,  un  fonds  de  terre,  des  maisons,  un  mur,  une  gouttière, 
un  esclave,  un  troupeau,  des  meubles  meublants,  des  provisions 
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de  bouche  et  autres.  Parmi  ces  objets,  quelques-uns  doivent  être 
définis.  Vexistent  pas  ea  réalité  les  choses  qui  ne  peuvent  ni 
être  touchées,  ni  désignées,  mais  que  l'esprit  peut  saisir  et  com- 
prendre, par  exemple,  si  on  définit  Tusucapion,  la  tutelle,  la 
gens,  Tagnation.  » 

CIoéron  fait  allusion  à  une  division  des  choses  en  corporelles 
quœ  tangi  poêsunt,  et  en  incorporelles  quœ  in  inteilectu  cansistunL 
Cette  division  était  admise  par  les  jurisconsultes  romains,  ainsi 
que  le  prouve  Gains,  Comm.  2,  §  1â,  13  et  14. 

Parmi  les  expressions  mentionnées  par  Cicéron,  deux  seules 
mériteraient  une  explication,  ce  sont  les  mots  gens  et  agnalio^ 
mais  tous  les  deux  se  retrouveront  tout  à  Theure,  dans  un  texte 
important.  (Pour  le  mot  utucapion,  voy.  p.  4). 

No  5.  (No  28.)  Définition  par  énumération  des  parties,  c  Si  quis 
jus  civile  diccU  id  esse^  quod  in  legibus,  senatuscontuUis^  rébus  ju» 
dicalis^  jurisperilorum  auctoritate,  edictis  magistratuum,  more,  œqui- 
taie  consistât,  i 

«  Si  Ton  disait  que  le  droit  civil  résulte  des  lois,  des  sénatus- 
consultes,  des  sentences  des  juges,  de  Tautorité  des  jurisconsultes, 
des  édits  des  magistrats,  de  la  coutume,  de  Féquité.  » 

Cicéron  énimière  les  sources  du  droit  civil.  Reprenons-les  eu  y 
ajoutant  les  explications  des  jurisconsultes  romains.  D'abord,  la  loi 
Ux  :  en  principe,  elle  se  divisait  en  lex  proprement  dite  et  en 
plébiscite.  Gaius,  Comm.  l^r,  §  3,  définit  ainsi  la  lex  :  «  Lex  est,  quod 
populus  jubet  atque  constituit.  i  Justinien  ajoute  (liv.  le**,  tit.  2, 
§  4)  :  f  Lex  est  quod  populus  romantis,  senatorio  magistratu  interro- 
gante f  veluti  console^  constituebat,  >  Un  magistrat  de  Tordre  des 
sénateurs,  un  consul,  par  exemple,  proposait  au  peuple  réuni 
dans  les  comices  par  centuries  le  projet  de  loi.  11  employait  la 
formule  Rogo  vos,  quiriteSf  veUtis  jubeatis.  Justinien  sgoute  :  c  Nam 
appellatione  poputi  universi  cives  significanturj  connumeratis  eliam 
patriciis  etsenatoribus.  i  (Voy.  aussi  Gaius,  §  3,  loc,  cil). 

Le  plébiscite  postérieur  à  la  leXf  et  qui  fut  une  source  du  droit 
civil,  depuis  le  triomphe  des  plébéiens,  est  défini  par  Gaius 
(Comm.  le^  S  3)  :  c  Plebiscitum  est^  quod  plebf  jubet  atque  consti- 
tuit. >  Justinien  ajoute  (loco  citato)  :  c  Quod  plebsy  plebeio  magistratu 
interrogantCf  veluti  tribuno,  constituebat.  Gaius  continue  ainsi  : 
Plebs  autem  a  populo  eo  distat,  quod  populi  appellatione  universi 
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etvef  sigmficanlur,  connumeratis  etiam  patriciis;  pleins  autem  appel- 
Moue  9me  pairicHs  eives  significantur.  Vnde  olim  patricu  dicebant 
jMriidtis  se  wm  teneri,  qma  sine  auctorilale  eorum  facta  essent  :  sed 
poffea  lex  HarUnsia  lata  est^  qua  caulum  est  ut  plébiscita  universum 
fopubim  tenerent;  iiaque  eo  modo  legibus  exœqtuUa  sunt,  i 

A  la  fin  de  la  république  romaine  et  même  au  commencement 
de  Tempire,  il  interTint  un  grand  nombre  de  plébiscites.  Us  étaient 
alors  désignés  sous  le  nom  de  leges  ;  aussi  Cicéron  n*étabUt-il  au- 
cune distinction  entre  la  lex  et  le  plébiscite. 

Le  sénatus-consulte  est,  d'après  Gaius  (§  4]  :  «  Quod  senatusjubet 
êtque  cmstiiuit.  >  Cicéron  le  signale  parmi  les  sources  du  droit 
privé,  et  cependant  Gaius  ajoute  :  «  Idque  legis  vicem  obtinet^  quant- 
vis  fuit  quceskum.  •  Au  temps  de  Cicéron,  on  ne  rencontre  pas  de 
sénatus-consuites  sur  le  droit  privé,  mais  ils  se  multiplière^it  sous 
Tempire  à  partir  de  Tibère,  alors  que,  sous  cet  empereur,  comme 
dit  Tacite  :  «  comitia  e  campo  ad  patres  translata.  >  A  l'époque 
de  Cicéron,  le  Sénat  était  un  conseil  de  haute  administration  :  il 
rappelle  ailleurs  :  c  Summum  populi  romam  consilium.  —  Cofi^î- 
lium  fublicum.  —  Consilium  reipubUcœ  sempiternum.  > 

Rebiu  judicatis  désigne  Tautorité  résultant  des  jugements,  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  la  jurisprudence.  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
aotorité  doctrinale.  Ainsi,  la  loi  oblige  sans  distinction  tous  les 
citoyens*,  c*est  un  prœceptum commune.  Une  sentence  n'oblige  léga- 
lement que  les  parties  qui  sont  en  cause  :  de  là  le  principe  de 
droit  :  c  Res  inter  altos  judicata  aliis  neque  nocet  neque  prodest.  » 
Hais  la  sentence  peut  être  invoquée  dans  une  cause  identique , 
comme  autorité  de  doctrine. 

Juriiperitorum  auctoritas;  c'est  Taulorité  des  jurisconsultes. 
Pomponios  (loi  2,  De  Origine  juris,  tit.  2,  liv.  i^^^  au  Digeste) 
l'appelle  disputatio  fori.  Voici  ce  que  dit  ce  jurisconsulte  :  «  Hœc 
diêputatio  et  hoc  jus  quod  sine  scripto  veiot,  compositum  a  pruden-- 
tilms  est.  »  Gaius  (Comm.  1«%  §  7)  et  Justinien  (liv.  l«r,  tit.  2,  §  8» 
désignent  cette  source  sous  le  nom  de  responsa  prudentium.  Des 
institutions  importantes  du  Droit  Romain  lui  ont  dû  leur  origine. 
Gomme  la  précédente,  elle  faisait  partie  du  jus  non  scriptum^ 
c'est-à-dire,  du  droit  :  c  Quod  usus  comprobavit  :  nam  diutumi 
mores  comsensu  utenti%mi  comprobati  legem  imitantur,  ».  11  est  vrai 
qu'il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si  les  responsa 
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prudentium  faisaient  partie  du  droit  écrit  ou  plutôt  du  droit  non 
écrit;  mais  il  paraît  certain  que,  du  temps  de  Clcéron,  la  dt«pu- 
tatio  fort  ne  devait  élre  comprise  que  dans  le  jus  non  scriptum» 

Edictis  magiiiratuum.  Les  magistrats  du  peuple  romain,  et  no- 
tamment les  préteurs,  avaient  \e  jus  edicendi ,  c'est-à-dire,  le 
droit  de  rendre  des  édits  obligatoires  pour  tous.  Le  préleur, 
naturali  œquitate  motus,  '  avait  fait  pénétrer  Téquité  dans  la  lé- 
gislation romaine,  et,  comme  nous  Tavons  vu,  sa  mission  était 
triple.  Aussi  Papinien  (loi  7,  §  1,  tit.  1",  liv.  1«,  Digeste)  dit-Il  : 
«  Jus  prœiorium  est,  quod  prœtores  introduxerunt,  adjuvandi,  vel 
supplendi^  vel  corrigendi  juris  civilis  gratin,  propter  utilitatem 
publicam  :  quod  et  honorarium  dicitur,  ad  honorem  prœtorum  sic 
nominatum.  »  C'est  là  un  des  points  les  plus  intéressants  de  la 
législation  romaine*,  car  on  peut  dire,  sans  être  taxé  d'exagéra- 
tion ,  que  le  droit  prétorien  est  Tune  des  sources  les  plus  abon- 
dantes de  notre  législation  moderne.  A  Rome,  on  rencontre  le 
dualisme  entre  le  droit  civil  proprement  dit,  qui  est  maintenu  en 
théorie,  comme  une  institution  vieille  et  digne  de  respect,  et  le 
droit  prétorien ,  qui  est  le  droit  pratique,  et  finit  par  supplanter 
le  droit  civil.  Les  préteurs  sont  des  législateurs  qui  suivent,  pas 
à  pas,  les  progrès  de  la  civilisation  et  des  idées  nouvelles,  et 
donnent  satisfaction  aux  intérêts  légitimes  que  le  droit  civil  ne 
protège  pas  encore.  On  Ta  dit  avec  raison  :  ils  font  sans  cesse 
dans  le  droit  des  révolutions  pacifiques. 

A  Torigine,  les  magistrats,  et  notamment  les  préteurs,  n'a- 
vaient que  le  pouvoir  judiciaire  et  exécutif;  ce  ne  fut  que  plus 
tard,  et  après  avoir  tâtonné,  qu'ils  exercèrent  le  pouvoir  légis- 
latif, et  que  leurs  édits  devinrent  une  source  abondante  du  droit 
privé  (1). 


Cl)  a  II  faut  écarter  toute  idée  que  les  préteurs  aient  Jamais  eu  le  pouvoir 
législatif  per  priutt  pour  parler  le  langage  des  commentateurs,  c'esl-i-dire, 
directement  et  dans  le  sens  propre.  »  Boucliaud,  Mémoire  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  41«  volume,  page  86.  Cet  auteur  admet  que,  dès 
l'origine,  le  préteur  avait  le  droit  de  rendre  des  édits,  mais  sans  faire  de 
nouvelles  ïow,  sans  abroger  les  anciennes.  Nous  ne  serions  peut-être  pas  de 
cet  avis,  nous  penserions  que  le  préteur  n'avait  pas  dès  l'origine  \q  jus  edi- 
cendi,  (Voir,  du  reste,  pro  Cecina  infra). 
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Voici  ce  que  dit  Caius  (Comm.  l**",  §  6)  sur  ce  point  :  «  Jus 
autem  edicendi  habent  magistratus  fopuli  romani;  sed  amplissimum 
jus  est  m  edictis  duorum  prœtorum,  urbani  et  peregrini,  quorum  in 
prorinciis  jurisdictionem  prœsides  earum  habent;  item  in  edictis  œdi- 
lium  curulium  :  quorum  jurisdictionem  in  provinciis  populi  romani 
quœstores  habent;  nam  in  provincias  Cœsaris  omnino  quœstores  non 
mittuntur^  et  ob  id  hoc  edictum  in  his  provinciis  non  proponitur.  » 
Ce  passage  indique  les  magistrats  qui  avaient  le  jus  edicendi. 

Cicéron,  en  citant  les  édits  des  magistrats  parmi  les  sources  du 
droit  civil,  prend  les  mots  jus  civile  dans  un  sens»  générai,  par 
opposition  à  droit  des  gens,  jus  gentium,(i)^  tandis  que  le  mot  jus 
civile  est  pris  dans  un  sens  moins  large,  par  opposition  à  jus 
honorarium. 

Enfin,  Cicéron  signale  encore  lès  mœurs  et  T équité  parmi  les 
sources  du  droit  civil,  mais  du  droit  civil  non  écrit.  Ainsi  la  substi- 
tution pupillaire,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  découlait  des 
mœurs  [moribus). 

No  5  (No  28).  «<  Abalienatio  est  ejus  rei^  quœ  mandpi  est,  aut  tra- 
ditio  alteri  nexu,  aut  in  jure  cessio,  inter  quos  ea  jure  civili  fieri 
possunt,  u  «  L'aliénation  est,  ou  la  tradition  accompagnée  de  la 
mancipation,  de  la  chose  mancipi  à  un  autre,  ou  la  cessio  in  jure 
intervenue  entre  ceux  qui  peuvent  la  faire,  d'après  le  droit 
civil.  » 

Aliéner,  c'est  rem  suam  alienum  facere  :  faire  que  sa  chose 
devienne  chose  d'autrui.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  choses  se 
divisaient  en  res  mancipi  ou  res  nec  mancipi,  Cicéron  ne  parle 
que  des  premières  (voy.  leur  énumération,  Ulpien,  lit.  19,  §  1  de 
ses  Règles,  et  Caius,  Comm.  U^,  §  lâO;  Comm.  2,  §  15  et  16).  Elles 
étaient  susceptibles  de  mancipation,  et  pouvaient  être  aliénées 
dans  les  formes  solennelles  de  la  mancipatio  (voy.  Gains,  Comm.  1^^, 
§  119).  La  cessio  in  jure,  décrite  également  plus  haut,  page  7, 
était  un  mode  général  d'aliénation  pour  les  choses  mancipi  et  nec 
mancipi.  Ulpien  (Règles,  tit.  19,  §  9)  dit  :  f  In  jure  cessio  quoque 
communis  alienatio  est  et  mancipi  rerum  et  nec  mancipi.  »  Mais  pour 
figurer  dans  la  mancipatio,  comme  dans  la  cessio  in  jure^  il  fallait 
être  citoyen  romain,  ou  avoir,  en  ce  qui  concernait  la  mancipatio, 

(1)  C'est  aassi  te  point  de  vue  de  Gaius  et  de  Justinicn. 
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le  jus  commerça.  Ulpien  (Règles,  lit.  19,  §  4  et  5]  dit  :  «  Manci- 
patio  locum  habet  inier  cives  Romanos  et  Lattnos  colonarios;  Lati- 
nosque  Junianos^  eosque  peregrinos  quibus  commercium  datum  est.  — 
Cammercium  est  emendi  vendendique  invicem  jus.  m 

Gicéron  dit  donc  que  Taliénation  des  choses  mancipi  a  lieu  par 
la  mancipation  et  la  cessio  injure,  pourvu  que  ces  formalités  ui- 
terviennent  entre  personnes  capables  d'y  figurer. 

Il  reste  à  expliquer  les  mots  «  traditio  alteri  nexu.  »  Le  mot 
neœus  ou  nexum,  qui  avait  différents  sens,  doit  être,  dans  ce  pas-* 
sage,  pris  dans  celui  indiqué  par  Varron  :  «  Neœum  est  omne  guad 
per  OBS  et  libram  geritur  in  quo  sunt  mancipia.  »  Ainsi,  neccu  est, 
pour  Cicérqn,  synonyme  de  mancipatione.  C'est  alors  une  expres- 
sion primitive  et  générique  qui  désigne  tous  les  actes  civils  qui 
s'accomplissent  au  moyen  de  l'emploi  réel  ou  fictif  de  la  pesée 
per  ces  et  libram,  par  la  pièce  d'airain  et  la  balance  (voy.  formes 
de  la  mancipatio,  Gaius,  1,  §  119  et  suivants).  Boece  dit  posi- 
tivement :  a  Neœus  est  quœdam  juris  solemnitas,  quœ  fiebat  eo  modo 
quem  in  institutiombus  Gaius  exponit.  »  Puis,  Boece  transcrit  suc- 
cessivement les  passages  de  Gaius  sur  les  formalités  de  la  mand- 
patio  et  sur  celles  de  la  cessio  in  jure.  Gomme  le  fait  remarquer 
ce  commentateur  qui,  dans  cet  endroit,  a  toute  l'exactitude  d'un 
jurisconsulte  romain,  la  tradition  d'une  chose  mancipi^  sans  (e 
neocum,  ne  transférait  pas  la  propriété  ;  pour  que  l'aliénation 
fût  consommée,  il  fallait  qu'elle  fût  accompagnée  de  la  manci- 
pation. 11  n'en  faudrait  pas  conclure  que  la  mancipation  renfer- 
mât toujours  la  tradition,  c'est-à-dire,  la  mise  en  possession:  cette 
conséquence  est  démentie  par  Gaius  lui-même  (Comm.  2,  §  204, 
et  Comm.  4,  §  131).  Enfin,  on  n'oubliera  pas  que  celui  à  qui  une 
chose  mancipi  avait  été  simplement  livrée,  acquérait  sur  cette 
choseYin  bonis.  (Voy.  p.  5.)  (1) 

No  6.  (No  29.)  Gicéron  donne  l'exemple  de  définitions  :  «  Be- 
reditas  est  pecunia. '^Commune  adhuc  :  multa  enim  gênera  sunt  pe- 
cuniœ.  Adde  quod  sequitur  :  — quœ  morte  alicujus  ad  quempiam  per^ 
venit.^Nondum  definitio  est  :  multis  enim  modis  sine  hereditaie  teneri 
mortuorum  peeuniœ  possunt.  Vnum  adde  verbum^  — jure.  —  Jam  a 

(1)  Je  dois  dire  que  ce  passage  est  mal  traduit  par  les  auteurs  que  ]*ai 
consultés. 
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ewwiwnitate  res  disjuncta  videbitur,  ut  sit  explicata  definitio  sic  : 
'-Hereditas  est  pecunia,  quœ  morte  alicujw  ad  quempiam  perveneril 
jwre. — Nondum  est  satis  :  adde,  — nec  ea  aut  legata  testamento^  aut 
poisesiùme  retenta  :  —  confectum  est.  » 

c  L'hérédité  est  un  bien  ou  de  l'argent.  —  Ce  caractère  est 
commun,  car  il  y  a  plusieurs  espèces  de  biens.  Ajoutez  ce  qui 
suit  :— qui  parvient  à  quelqu'un  par  suite  de  la  mort  d'une  per- 
sonne. La  définition  n'e3t  pas  complète,  car,  sans  être  héritiers, 
nous  pouvons  avoir  les  biens  de  personnes  mortes.  Ajoutez  un  seul 
mot,  — en  vertu  de  la  loi,  —  déjà  la  chose  se  distingue  de  celles 
qui  ont  un  caractère  commun,  et  la  définition  se  développe  ainsi  : 
—  L'hérédité  est  un  bien  qui  nous  arrive  par  suite  de  la  mort 
d'une  x>ersonne,  et  ce  en  vertu  de  la  loi. — Cela  ne  suffît  pas,  il 
faut  ajouter  :  —  et  qui  n'a  été  ni  légué  par  testament,  ni  retenu 
par  suite  de  la  possession  que  Ton  avait  :  — la  définition  est  com- 
plète. • 

Le  mot  hereditas  a  différents  sens,  comme  le  mot  succession.  Le 
jurisconsulte  Caius  (loi  24,  De  verborwn  significatione,  au  Digeste, 
liv.  50,  tit.  16)  dit  :  «  JNihil  est  aliud  hereditas,  quam  successio  in 
miversum  jus  quod  defunctus  habuit.  >  «  L'hérédité,  c'est  la  suc- 
cession à  tous  les  droits  du  défunt.  »  Sous  ce  point  de  vue,  le  mot 
kereditoê  désigne  le  droit  de  succéder  au  défunt ,  et  de  le  re- 
présenter ;  est  héritier  celui  qui  est  appelé  au  nomen  juris.  Dans  un 
autre  sens,  hérédité  désigne  la  masse  des  biens.  C'est  ce  que  veut 
dire  Cicéron  :  hereditas  est  pecunia. 

Que  veut  dire  pecunia  ?  Hermogenien  (loi  222,  De  verb.  signif.. 
Digeste,  tit.  16,  liv.  50)  dit  :  «  Pecuniœ  nomine  non  solum  mmerata 
pecunia;  $ed  omnes  res,  tara  soli, quam  mobiles,  et  tam  corpora,  quam 
jura  continentur.  »  «  Pecunia  désigne  non-seulement  l'argent  comp- 
tant, mais  toutes  les  choses,  soit  mobilières,  soit  immobilières, 
les  choses  corporelles  comme  les  droits.  »  Dans  ce  sens,  pecunia 
est  synonyme  de  bona.  •  Bonorum  appellatio  sicut  hereditatis,  uni' 
versitatem  quamdam  ac  jus  successionis,  et  non  singulares  res  démon- 
ffral,  •  dit  la  loi  208  du  même  titre.  C'est  dans  ce  sens  que 
Cicéron  dit  hereditas  est  pecunia,  ce  qui  est  difficile  à  traduire  dans 
notre  langue,  à  moins  de  dire  :  l'hérédité  est  un  ensemble  de 
biens. 
Il  faut  ajouter  :  «  qui  nous  arrive  par  la  mort  de  quelqu'un.  » 
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Cela  ne  suffît  pas,  dil  avec  raison  Cicéron,  car  on  peut  avoir  les 
biens  d'un  défunt  de  plusieurs  autres  manières  que  par  une  héré- 
dité, par  exemple,  comme  dit  Boecé,  si  quelqu'un  est  tué  à  la 
guerre  et  dépouillé.  Il  faut  donc  ajouter  :  en  vertu  de  la  loi.  En 
effet,  l'hérédité  est  dévolue,  soit  par  la  loi  testamentaire,  soit 
par  la  loi  des  XII  Tables.  Enfin,  il  peut  se  faire  qu'à  raison  de 
cette  loi  du  testament  on  recueille  des  biens  du  défunt  à  titre 
de  legs,  ou  que  Ton  soit  nu-propriétaire  d'un  bien  dont  le 
défunt  avait  l'usufruit  et  que  Ton  reprend  après  la  cessation 
de  l'usufruit  ;  donc,  pour  donner  une  définition  complète,  il  faut 
mentionner  que  les  biens  ne  sont  pas  dévolus  en  vertu  de  ces 
circonstances. 

Cicéron  emploie  les  mots  posêessione  retenta,  parce  que  le  nu- 
propriétaire  possède  la  chose  malgré  la  jouissance  de  l'usufruitier; 
c'est  pourquoi,  si  ce  dernier  meurt,  le  nu-propriétaire  reprend 
les  choses  en  vertu  même  de  la  possession  qu'il  avait  retenue.  Telle 
est,  du  reste,  l'explication  que  donne  Boece  et  que  répète  M.  Vic- 
tor Leclerc.  (P.  279,  5«  vol.,  2«  édit.) 

No  6.  iN<>  29.)  Autre  modèle  de  définition  :  c  Gentiles  sunt^  qui 
inter  se  eodem  nomine  sunt, — Non  est  satis, —  Qui  ah  ingenuis  oriundi 
sunt,  —  Ne  id  quidem  satis  est.  —  Quorum  majorum  nemo  servitutem 
servivit,  —  Abest  etiam  nunc  :  —  Qui  capite  non  sunt  deminuti.  — 
Hoc  fortasse  satis  est,  Nihil  enim  video  Scœvolam,  pontificem^  ad  hanc 
deftnitionem  addidisse.  >  «  Les  gentils  sont  ceux  qui  portent  le 
même  nom. —  Ce  n'est  pas  assez. —  Ce  sont  ceux  qui,  en  outre, 
sont  nés  d'ingénus.  —Cela  ne  suffit  pas;  —  dont  aucun  des  ancê- 
tres n'a  été  esclave;  —  ce  n'est  pas  tout; — qui  n'ont  pas  subi  la 
capitis  diminutio.  En  voilà  peut-être  assez,  car  je  ne  vois  pas  que 
le  pontife  Scévola  ait  rien  ajouté  à  cette  définition.  » 

Cette  définition  complète,  suivant  Cicéron,  n'a  pas  empêché 
les  savants  et  ne  les  empêche  pas  de  discuter  encore  tous  les 
jours  sur  la  gentUité.  On  ne  sait  pas  au  juste  ce  qu'était  la 
gens,  ce  qu'étaient  les  gentiles. 

Caius  traitait  cette  matière  dans  son  Commentaire  1<^>^,  à  propos 
de  la  tutelle.  La  loi  des  XII  Tables  déférait  l'hérédité,  d'abord  aux 
héritiers  siens,  ccst-à-dire,  aux  enfants  qui  étaient  sous  la  puis- 
sance du  défunt,  puis  aux  agnats,  puis,  enfin,  aux  gentils.  Voici  son 
texte,  qui  était  contenu  dans  la  table  V«*  :  «  Si  intcstalomorilur,  cui 


—  55  — 

$uus  hères  nec  sit,  adgnatus  proximus  familiam  habeto.  Si  adgnaius 
nec  escit,  gentUis  familiam  nancitor.  »)  Or,  la  tutelle  était  organisée 
parallèlement  à  l'hérédité.  L'agnat  héritier  de  l'impubère  «ut 
;ym,  était  son  tuteur,  parce  qu'il  était  son  héritier;  après  Ta- 
gnat,  venait  le  genlUis^  hérilier  et  tuteur.  Ainsi,  un  père  de  fa- 
mille mourait  laissant  deux  enfants  sous  sa  puissance,  un  âgé  de 
25  ans,  l'autre  de  10  ans;  tous  deux  devenaient  suijuris,  etétaient, 
comme  nous  allons  le  voir  tout  à  l'heure,  agnatsl'un  de  l'autre; 
mais  l'enfant  de  10  ans  était  impubère,  et  dès  lors  sous  la  tutelle 
de  son  frère,  qui  était  aussi  son  héritier.  S'il  n*avait  point  eu  de 
frère  ni  d'autre  agnat,  il  eût  été  sous  la  tutelle  de  son  gentilis. 
Mais  quel  était  ce  gentilis  ?  Là  est  la  question. 

Gains,  au  Gomm.  3,  à^  propos  de  rhérédité  ab  intestat^  nous 
dit  (§  17)  :  c  Si  nullus  agnatus  sit,  eadem  lex  XII  Tabularum  gen- 
tiUs  ad  hereditatem  vocat.  Qui  sint  autem  gentiles»  primo  commentario 
retulimus,  et  cum  illic  admonuerimus  totum  gentilitium  jus  in  desue- 
tudinem  abiisse,  supervacuum  est  hoc  quoque  loco  de  ea  re  cuRiosius 
trac  tare.  » 

La  partie  du  manuscrit  où  Gains  traitait  de  la  gentilité  n'a  pu 
être  reproduite,  et  dès  lors,  le  problème  est  resté  tel  qu*il  était 
avaut  la  découverte  des  Institutes  de  Gains. 

Pour  le  comprendre,  il  faut  d'abord  bien  connaître  ce  que  l'on 
entendait  par  agnation^  agnats,  et  ensuite  revenir  à  la  définition 
donnée  par  Cicéron.  On  nous  pardonnera  les  détails  dans  lesquels 
nous  allons  entrer,  ils  nous  paraissent  indispensables. 

Les  agnats  sont  définis  par  Gains  (Comm.  1",  §  156)  :  t  Sunt 
autem  agnati  per  virilis  sexus  personas  cognatione  juncti,  quasi  a 
pâtre  cognati,  veluti  {rater  eodem  pâtre  natus,  fratris  filins  neposve 
ex  eo,  item  patruus  et patrui  filius  et  nepos  ex  eo.  At  hi  guiper  feminini 
Hxus  persoMis  cognatione  junguntur,  non  sunt  agnati^  sed  alias  na- 
turali  jure  cognati  :  itaque  inter  avunculum  et  sororis  filium  non 
agnatio  «t,  sed  cognatio  ;  item  amitce,  materterœ  filius  non  est  mihi 
agnatus  sed  cogna  tus,  et  invicem  scilicet  ego  illi  eodem  jure  con' 
jungor,  quia  qui  nascuntur  patris^  non  matris  familiam  sequuntur,  » 
Nous  traduisons  :  «  Les  agnats  sont  ceux  qui  sont  unis  par  des 
personnes  du  sexe  masculin,  c'est-à-dire  cognats  par  le  père,  par 
exemple,  le  frère  né  du  même  père,  son  fils  et  le  fils  de  ce  der- 
nier, et,  pareillement,  l'oncle  paternel,  son  fils  et  le  fils  de  ce 
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dernier.  Les  personnes  unies  par  le  sexe  féminin  ne  sont  point 
agnats,  mais  cognais  d'après  le  lien  naturel  ;  c'est  pourquoi,  entre 
un  oncle  et  le  fils  de  sa  sœur,  n'existe  pas  d'agnation,  mais  le  lien 
naturel  de  la  cognation  ;  de  même,  le  fils  de  ma  tante  paternelle, 
le  fils  de  ma  tante  maternelle  n'est  point  mon  agnat,  mais  mon 
cognât,  et  je  lui  suis  uni  par  le  même  lien,  car  les  enfants  qui 
naissent  suivent  la  famille  de  leur  père  et  non  celle  de  leur 
mère.  » 

Pour  bien  saisir  l'agnation,  il  faut  remonter  à  la  constitution 
même  de  la  famille  romaine. 

Â  sa  tête  se  présentait  le  paUrfamilias ,  le  père  de  famille.  Il 
avait  sous  sa  puissance,  $ub  pote$tate,  d*abord  ses  esclaves  ;  puis 
ses  enfants,  sans  distinction,  issus  des  justes  noces,  fils  ou  filles; 
parmi  ses  petits-enfants,  les  fils  et  filles  de  ses  fils,  et  non  les  en^- 
fants  de  ses  filles;  parmi  ses  arrière-petits  enfants,  les  fils  et  filles 
de  ses  petits-fils,  et  non  les  enfants  de  ses  pelites-filles.  Les 
enfants  ne  suivaient  pas  la  famille  de  leur  mère,  mais  bien  la 
famille  de  leur  père  :  Patris  non  matris  familiam  sequuMur.  Ainsi, 
Paul,  père  de  famille,  avait  sous  sa  puissance  son  fils  Primus  et 
sa  fille  Prima;  Primus  contractait  des  justes  noces  avec  Se* 
cunda  ;  les  enfants  issus  de  cette  union  étaient  sous  la  puissance 
de  Paul  leur  aïeul  paternel.  Prima  se  mariait  avec  Secundus;  les 
enfants  issus  de  ces  justes  noces  n'étaient  pas  sous  la  puissance 
de  Paul  leur  aieul  maternel,  car  ils  ne  suivaient  pas  la  famille 
de  leur  mère,  et  ils  étaient  sous  celle  de  Secundus  leur  père, 
ou  du  père  de  leur  père,  de  leur  aïeul  paternel,  s'il  y  avait  un 
aïeul  paterfamilias. 

Le  mot  familia  primitivement  désignait  un  ensemble  d'alieni 
juriê,  sous  la  puissance  du  paterfamilias  qui  seul  avait  le  dominium 
in  domo.  Écoutons  Ulpien  (loi  195,  liv.  50,  tit.  16  au  Digeste)  : 
«  Jure  froprio  famiUam  dicimus  plures  penonas,  quœ  eunt  sub  unius 
poteitate^  aut  natura^  aut  jure  subjectœ,  utpuia  patremfamUioê^  ma- 
tremfamiliai^  filiumfamUias,  fUiamfamilias,  quique  deinceps  vicem 
eorum  eequuntur,  ut  puta  nepotet  et  neptes,  et  deinceps.  Pater  autem 
familias  appellatur,  qui  in  domo  domini%m>  kabet  :  recteque  hoc  nomine 
appellatur,  quamvis  filium  non  habeat  ;  non  enim  solam  personam 
ejus^  sed  et  jus  demonstramus,  Denique  et  pupiUum  patremfamilias 
appellamus,  » 
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«  Dans  un  sens  propre ,  sous  le  nom  de  familia ,  nous  dési- 
gnons plusieurs  personnes  qui  sont  sous  la  puissance  d'un  seul, 
ou  par  la  nature,  ou  par  le  droit;  par  exemple,  nous  disons  le 
père  de  famille,  la  mère  de  famille,  le  fils  de  famille,  la  fille  de 
famille,  et  ceux  qui  les  suivent,  comme  les  petits-fils  et  les  petites- 
filles.  On  appelle  père  de  famille  celui  qui  a  le  domaine  dans  la 
domus;  et  on  lui  donne  à  bon  droit  ce  nom,  quoiqu'il  n'ait  pas  de 
fils;  car  c'est  le  droit  que  nous  voulons  démotitref,  et  non  pas  la 
personne  que  nous  avons  en  vue.  » 

Ce  texte  nécessite  quelques  explications.  D'abord,  on  pouvait 
tomber  sous  la  puissance  du  ^re  de  famille,  soit  natura,  soit 
jure  ;  natura ,  quand  l'enfant  était  issu  des  justes  noces  ;  jure, 
quand  U  était  uni  au  palerfamilioê  par  les  liens  civils  seulement. 
Ainsi,  un  père  de  famille,  se  donnant  en  adoption,  consentait  à 
cesser  d'être  indépendant  et  iui  juris,  pour  tomber  sous  la  potes- 
toê  d'un  autre  père  de  famille;  il  y  avait  ce  que  l'on  appelait 
adrogation,  et  l'adrogé  était  dorénavant  alieni  juris^  sous  la  puis- 
sance du  père  adrogeant,  il  était  fils  de  famille  jure.  De  même,  un 
fils  de  famille  était  donné  en  adoption  par  son  père  naturel  à  un 
père  adoptif,  il  restait  alieni  juris;  mais,  à  partir  de  l'adoption, 
il  était  fils  de  famille  du  père  qui  l'avait  adopté,  l'était  jure  et 
non  natura;  enfin,  la  femme  sui  juris  accomplissait  une  des  for- 
malités qui  faisaient  acquérir  la  manus  au  mari  (voy.  plus  haut , 
p.  16) ,  elle  était  loco  filiœ,  le  mari  était  paterfamilias ,  et  il 
avait  le  droit  de  la  ]>uissance  paternelle  sur  la  femme  jure  et  non 
natura.  Ainsi,  comme  on  le  voit,  la  constitution  de  cette  première 
famille  romaine  était  toute  civile  :  d'un  côté,  le  père  de  famille 
pouvait  avoir  sous  sa  puissance  des  enfants  qui  ne  lui  étaient 
pas  unis  par  les  liens  du  sang;  et  de  l'autre,  11  n'avait  pas  sous 
cette  puissance  ceux  qui  lui  étaient  unis  par  les  liens  du  sang, 
comme  les  enfants  de  sa  fille  qui  n'étaient  pas  dans  la  famille 
de  leur  mère. 

La  mère  pouvait  être  materfamlias,  mais  fût-elle  sui  juris,  elle 
n'avait  jamais  sous  sa  puissance  ses  enfants  ;  toujours  ceux-ci 
tombaient  sous  celle  de  leur  père.  Aussi  Ulpien  disait-il  de  la 
femme,  qu'elle  était  familiœ  suœ  caput  et  finis  (loi  195,  §  5, 
liv.  50,  lit.  16  au  Digeste). 

Remarquons  encore  que  le  jurisconsulte  appelle  père  de  famille, 
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paterfamiliaê,  cùim  qui  n^avait  aucun  enfant  sous  sa  puissance,  et 
même  qui  ne  pouvait  en  avoir,  comme  le  pupille  qui,  étant  impu- 
bère, ne  pouvait  contracter  de  justes  noces.  C*est  que  le  mot 
paterfamilias  voulait  dire  celui  qui  n*était  sous  \^.potesta8  d'aucun 
autre  ciloyen  romain,  qui  était  indépendant,  qui  était  suijuris, 
qui  avait  le  rfomtntum,  qui  élait  propriétaire,  et,  sous  ce  rapport, 
on  pouvait  être  père  de  famille  en  naissant;  ainsi,  les  enfants 
issus  du  concubinat  suivaient,  comme  nous  Tavons  dit  (p.  39), 
la  condition  de  leur  mère  au  moment  de  la  naissance.  Comme 
la  mère  ne  pouvait  avoir  la  poiestas,  ils  étaient  donc  sui  juris 
et  pères  de  famille  dès  leur  naissance;  mais,  dit  Ulpien,  jus  et 
non  personam  demonsiramus. 

Complétons  encore  ceci  par  un  texte  du  même  jurisconsulte. 
Ulpien  (Soi  4,  au  Digeste,  liv.  1,  tit.  6,  De  his  qui  $ui  vel  alieni  juris 
sunt]  dit  :  «  Civium  romanorum  quidam  sunt  patresfamiliarum  : 
alii  filiifamiliarum ,  quœdam  matresfamiliarum ,  quœdam  filiœfa^ 
miliarum;  patresfamiliarum  sunt,  qui  sunt  su^b  potestatis,  sive 
pubères,  sive  impubères;  simili  modo  matresfamiliarum.  Filii  et  filiœ^ 
familiarum,  qui  sunt  in  aliéna  potestate. 

Nam  qui  ex  me  et  uxore  mea  nascitur^  in  mea  potestate  est,  item 
qui  ex  filio  meo  et  uxore  ejus  nascitur,  id  est,  nepos  meus  et  neptis, 
œque  in  mea  sunt  potestate,  et  pronepoSy  et  proneptis,  et  deinceps 
cœteri,  »> 

On  remarquera  que  le  mot  materfamilias  avait  changé  d'accep- 
tion dans  l'intervalle  qui  s'était  écoulé  entre  Cicéron  et  Ulpien. 
D'après  Cicéron,  materfamilias  désignait  la  femme  qui  était  m 
manu  mariti  (p.  15)  ;  Ulpien,  par  ce  mot,  désigne,  au  contraire,  la 
femme  suijuris,  indépendante,  qui  est  caput  atqtie  finis  familiœ. 

Revenons  à  l'agnation.  Â  la  mort  du  palerfamilias,  les  enfants 
du  premier  degré  devenaient  tous  suijuris,  tous  pères  de  familles 
et  chacun  tête  d'une  nouvelle  famille,  mais  ils  étaient  reliés  entre 
eux  par  le  lien  de  l'agnation. 

Ainsi,  un  citoyen  romain  avait  sous  sa  puissance  deux  fils  et 
une  ûlle  et  les  enfants  de  ses  fils.  A  sa  mort,  ses  deux  fils  et  sa 
fille  étaient  sui  juris;  les  deux  fils  avaient  la  puissance  paternelle 
sur  leurs  propres  enfants,  et  la  fille  sui  juris  seule  n'avait  pas  la 
potcstasy  comme  nous  l'avons  dit  tout  à  Theure.  Mais  tous  trois, 
les  deux  fils  et  la  fille,  étaient  agnats  entre  eux,  car  ils  étaient 
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parents  ptr  virilis  sexus  cognalionem  ;  ils  dcsceiidatenl  du  mcmc 
père. 

Ulpien  nous  dit  (loi  195,  Dt  verb,  signif.^  liv.  50,  Ut.  16,  §  2)  : 
«  Cum  paierfamilicLS  moritury  quotquot  capila  et  subjecta  fuerunt, 
singulas  familias  incijpiunt  habere  :  singuli  enim  patrumfamiliarum 

nomen  subeunt Cammuni  jure  familiam  dicimus  omnium  ad' 

gnatorum  :  nam  et  «t,  patrefamilias  mortuo^  singuli  singulas  familiaê 
habent  :  tamen  omnes,  qui  sub  unius  potestate  fuerunt^  recte  ejusdem 
familiœ  appellabuntur,  qui  ex  eadem  domo  et  gente  proditi  sunt,  > 

«  Lorsque  le  père  de  famille  meurt,  tous  ceux  qui  ont  été 
soumis  à  son  pouvoir  commencent  à  avoir  des  familles  propres  ; 
tous  prennent,  en  effet,  le  nom  de  pères  de  famille Dans  un 

I 

sens  plus  général,  nous  appelons  famille  tous  les  agnats;  car,  bien 
qu'à  la  mort  du  père  chacun  d'eux  ait  une  famille,  cependant  tous 
ceux  qui  ont  été  sous  la  puissance  d'un  seul  font  partie  de  la 
même  famille,  comme  ayant  fait  partie  de  la  même  domus  et  de 
la  même  gens,  > 

La  famille  agnatique  était  donc  plus  considérable  que  celle 
dont  nous  nous  occupions  tout  à  Theure ,  car  elle  compre- 
nait plusieurs  pères  de  famille,  plusieurs  familles  individuelles 
réunies  par  un  lien  commun  plus  général,  le  lien  de  Tagnation. 
Mais  on  voit,  d*après  les  textes  d'Ulpien  et  de  Gains,  que  pour 
faire  partie  des  agnats,  il  fallait  avoir  été  ou  pu  être  sous  la  puis- 
sance de  Vauteur  commun,  et  avoir  été  ou  pu  être  membre  de  la  même 

FAMIUA. 

Ainsi,  Gains  nous  dit  :  sont  agnats  les  parents  unis  par  les  gé- 
nérations de  mâles  :  cognati  per  virilis  sexus  cognationem  conjuncti, 
et  il  donne  les  exemples  suivants  :  le  frère  consanguin  est  agnat 
avec  son  frère  consanguin  ;  tous  deux  sont  nés  du  même  père 
et  tous  deux  ont  été  sous  sa  puissance.  Le  frère  utérin  n'est 
pas  agnat  avec  son  frère  consanguin,  car  il  n*a  pas  suivi  la  fa- 
mille de  sa  mère,  mais  celle  de  son  père  ;  il  n'a  donc  jamais  été 
sous  la  puissance  de  son  aïeul  maternel.  Autre  exemple  :  l'oncle 
paternel  était  agnat  avec  le  fils  de  son  frère  consanguin,  car  tous 
deux  eussent  été  sous  la  puissance  de  Taieul  ;  le  neveu  a  suivi  la 
famille  de  son  père  et  son  père  était  sous  la  puissance  de  Taieul 
concurremment  avec  son  frère  consanguin,  oncle  paternel  de 
celui  dont  il  s  agit.  Au  contraire,  la  tante  maternelle  n'est  point 
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agnate  avec  le  fils  de  sa  sœur,  parce  que  ce  fils  suit  la  famille  de 
son  père  et  non  celle  de  sa  mère;  il  n*a  donc  pas  été  et  il  n*a  pu 
être  sous  la  puissance  de  son  aieul  maternel,  concurremment  avec 
sa  mère  et  sa  tante  maternelle  qui  ont  été  sous  cette  puissance. 
Autre  exemple  :  les  enfants  ne  sont  point  agnats  avec  leur  mère, 
car  leur  mère,  que  nous  suppos<His  suijuris,  est  dans  une  famille 
distincte  de  celle  de  leur  père,  et  ils  suivent  la  faimille  de  leur 
père  et  non  celle  de  leur  mère. 

Ces  exemples,  empruntés  au  texte  même  de  Gains,  prouvent 
que  des  relations  agnatiques  n'existaient  entre  des  citoyens  ro- 
mains que  s'ili  avaient  été  ou  sHls  «oateiH  pu  être  membres  de  la 
même  familia,  c'est-à-dire,  8*iU  avaunt  été  om  fu  être  soumis  à  la 
puissance  du  même  paterfamilias;  autrement,  ils  ne  pouvaient 
être  agnats  entre  eux ,  n'ayant  jamais  fait  partie  de  la  même 
familia,  et  Fagnation  n'était  rien  autre  chose  que  cette  même  fa- 
milia étendue  et  développée  lors  de  la  mort  du  chef  de  famille» 

Cette  famille  agnatique  était  toute  civile.  Elle  pouvait  être  con- 
stituée par  suite  de  Tadrogation,  de  l'adoption  et  de  la  manus. 
En  effet,  si  un  citoyen  romain  sui  jwis,  se  donnait  en  adrogation, 
ou  si  un  aUmi  jwris  était  donné  en  adoption,  ils  tombaient  jure 
sous  la  puissance  du  père  adrogeant  ou  du  père  adoptif ,  con- 
curremment avec  les  enfants  issus  des  Justes  noces;  il  étaient  donc 
dans  la  même  familia.  Si  le  chef  venait  à  mourir,  l'enfant  adoptif 
et  l'enfant  issu  des  justes  noces  étaient  des  pères  de  famille,  des 
5tti  juris,  unis  entre  eux  par  les  liens  de  l'agnation.  De  même,  si 
la  femme  tombait  in  manu  mariU,  elle  était  loco  filiœ,  quasi  fille 
de  son  mari  et  sœur  de  ses  enfants;  à  la  mort  de  son  mari,  elle 
devenait  sui  juris,  et  était  agnate  de  ses  enfeints. 

Ves  textes  confirment  ces  doctrines.  Gaius  (Comm.  3,  §  10)  nous 
dit  :  «  Vocantur  autem  agnati,  qui  légitima  coqnatione  juncti  sunt  : 
légitima  autem  cogtnatio  est  ea  quœ  per  tnriHs  sexus  personas  cofp' 
jungitur,  Itaqu»  eodem  pâtre  nati  fratres  ognaH  sibi  sunt,  qui  etiam 
cansanguinei  vocantur:  nec  requiritur  an  etiam  matrem  eamdem 
habuerint.  Item  pairuus  fratris  filio,  et  ùmcem  is  illi  agnatus 
est,  Eodem  numéro  sunt  fratres  patrueles  inter  se,  id  est ,  qui  ex 
duobus  fratribus  progenerati  sunt,  quos  plerique  etiam  consobrinos 
vocant.  »  u  On  appelle  agnats  ceux  qui  sont  unis  par  une  parenté 
légitime.  La  parenté  légitime  existe  entre  ceux  qui  sont  joints  par 
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des  personnes  du  sexe  masculin.  Des  frères  nés  du  même  pére^ 
que  Ton  appelle  consanguins,  sont  agnats  entre  eux.  De  même  de 
Tonde  paternel  dans  ses  rapports  avec  son  neveu ,  fils  de  son 
frère.  Les  fraires  patruôUs^  nés  de  deux  frères  que  Ton  ai^^lle 
aussi  cousins,  sont  agnats.  » 

Enfin,  au  §  14  du  même  Comm.  3,  Gaius  dit  encore  :  «  Sororis 
autem  nobis  loco  est  eiiam  mater  aut  noverca,  qum  per  in  manm» 
cotmentionûm  apudpairem  nottrum  jura  filia  nancia  est,  »  m  Est  au 
lieu  et  place  d'une  sœur,  la  mère  ou  la  marâtre  qui,  par  la  con- 
vetUio  in  manum,  a  acquis  auprès  de  notre  père  les  droits  d'une 
iklle.  » 

La  famille  naturelle  d*où  résultait  la  cognation^  comprenait  tous 
les  parents  descendant  les  uns  des  autres,  ou  d'un  auteur  com- 
mun, sans  distinguer,  ceux  ,qui  descendaient  par  les  mâles  de 
ceux  qui  descendaient  par  les  femmes.  L'agnation,  au  contraire, 
ne  comprenait  que  les  parents  descendant  par  les  mâles;  la 
transmission  du  nom  peut  donner  une  idée  de  l'agnation  ro- 
maine. Partout  où  nous  rencontrons  en  France  le  nom  de  fa* 
mille,  nous  pouvons  dire,  sauf  une  restriction  que  nous  ferons 
tout  à  rheure,  qu'à  Rome  il  y  aurait  eu  agnation. 

La  cognation  avait  des  effets  impcMrtants,  même  d'après  le  droit 
civil ,  mais  elle  ne  conférait  ni  l'hérédité  ni  la  tutelle.  La  loi 
des  Xn  Tables,  par  des  motifs  aristocratiques  qu'il  est  facile  de 
comprendre,  avait  réservé  ces  faveurs  importantes  à  la  famille 
agnatique,  dont  elle  perpétuait  ainsi  la  splendeur.  Cette  famille 
fut  successivement  ruinée  par  les  réformes  du  droit  civil,  du 
droit  prétorien,  et,  plus  tard,  par  les  constitutions  impériales  du 
Bas-Empire.  Enfin  iusUnien  l'abolit  d'une  manière  définitive 
dans  sa  Novelle  118,  alors  qull  édicta  un  système  successoral, 
uniquement  basé  sur  les  liens  du  sang. 

Le  lien  de  l'agnation  était  détruit  par  la  capilis  diminutio,  qu'elle 
fût  maxima,  média  ou  minima,  (Nous  avons  déjà  expliqué  ces 
expressions,  p.  32.) 

I«a  minima  eapitis  diminutio  sufi&sait  pour  faire  perdre  Tagna- 
lion.  Ainsi,  un  père  de  famille  mourait  laissant  deux  enfants  qui, 
tous  deux,  étaient  sous  sa  puissance,  ils  devenaient  agnats;  l'un 
d'eux  se  donnait  en  adrogation  et  passait  sous  la  puissance  et 
dans  la  famille  de  son  père  adrogeant;  il  était  eapite  minutus 
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et,  dès  lors,  le  lien  de  ragnation  était  brisé,  car  l'on  ne  pouvait 
appartenir  simultanément  à  deux  familles.  11  devenait,  au  con- 
traire, agnat  avec  les  membres  de  la  famille  du  père  adrogeant. 
De  même  si  Tun  des  ûls  de  famille  avait  été  ou  donné  en  adop- 
tion, ou  émancipé,  ou,  enfin,  si  la  femme  mariée  s*étalt  donnée 
en  coemptio,  Tagnation,  lien  civil,  était  dissoute  par  la  capitis  di- 
minutio,  (Voy.  Gains,  Comm.  U^y  §  162.) 

La  cognatlon  était-elle  détruite  par  la  capitis  diminutio  ?  Gaius 
répond  (Comm.  1«',  §  158]  :  u  Sed  agnationiê  quidem  jus  capitis 
diminutione  perimitur,  cognationis  vero  jus  non  commuiatur,  qu}a 
civilis  ratio  civilia  quidem  jura  corrumpere  potest,  naturalia  vero 
non  potest.  » 

Malgré  cette  assertion,  Justinlen,  reproduisant  la  doctrine  des 
jurisconsultes  romains  (§  6,  liv.  l«r.  Ut.  16,  Institutes),  nous  ap- 
prend que  là  maocima  et  la  média  capitis  diminutio  faisaient  perdre 
le  jus  cognationis.  Mais  il  est  facile  de  concilier  Gaius  et  Justinien. 
Gaius  se  plaçait  au  point  de  vue  du  droit  naturel  et  disait  que, 
malgré  la  capitis  diminutio,  la  cognation  subsistait;  mais  Justinien, 
envisageant  le  droit  positif,  faisait  remarquer  que  les  effets  civils 
de  la  cognation  étaient  détruits  par  la  perte  de  la  qualité  d'homme 
libre  ou  de  citoyen  romain,  parce  qu'il  y  avait  alors  ce  qu'on  ap- 
pelle la  mort  civile. 

Mais  la  minima  capitis  diminutio  ne  faisait  perdre  que  le  status 
famiUœ  et  Tagnation,  et  ne  portait  aucune  atteinte  au  droit  de  la 
cogns^tion.  «  5ï  minima  capitis  diminutio  interveniat^  manet  cogna' 
tio.  •  (Justinien,  loco  citato.) 

Comment  arriver  à  une  définition  exacte  de  l'agnation  ? — Celle 
de  Gaius  «  cognati  per  virilis  sexus  cognationem  cunjuncti,  »  est  très- 
bonne,  à  la  condition  d'ajouter  :  «  et  qui  non  sunt  capite  minuti.  > 
En  effet,  le  fils  émancipé  comme  le  fils  resté  sous  la  puissance 
sont  nés  du  même  père,  et  cependant  ils  ne  sont  pas  agnats,  parce 
que  l'un  d'eux,  l'émancipé,  a  été  capite  minutus. 

Il  vaut  donc  mieux  dire  avec  Ulpien  :  que  sont  agnats  ceux 
qui^  en  supposant  V auteur  commun  vivant,  seraient  sous  sa  puis- 
sance.  » 

Quant  à  la  transmission  du  nom  qui,  disions-nous,  représente 
l'agnation,  elle  pourrait  encore  induire  en  erreur,  car  le  fils 
émancipé  conserve  son  nom  de  famille. 
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Après  celle  longue  digression,  qui  nous  a  paru  nécessaire,  re- 
venons au  problème  que  soulève  le  lexte  de  Cicéron. 

Suivant  Cicéron,  les  genlils  sonl  soumis  à  qualre  condilions  : 
fo  ils  portent  le  même  nom ,  2»  ils  sonl  tous  nés  d'ingénus , 
3»  aucun  de  leurs  ancêtres  n*a  été  esclave,  4»  aucun  d'eux  n*a 
été  capite  minutus. 

On  voit  de  suite  que  deux  de  ces  conditions  sont  communes  à 
Tagnation  et  à  la  gentilité,  ce  sont  la  première  et  la  dernière. 
Les  agnats  portent  aussi  le  même  nom,  et  Tagnation  comme  la 
gentilité,  est  détruite  par  la  capitis  diminutio;  mais  les  deux  autres 
condilions  peuvent  ou  ne  pas  se  renconlrer  ou  se  rencontrer  dans 
Tagnation. 

Elles  peuvent  ne  pas  se  rencontrer,  disons-nous  :  en  effet, 
pour  être  agnal,  il  n'est  pas  nécessaire  d*élre  né  d'ingénu, 
c'est-à-dire,  d'un  père  qui  n*a  jamais  été  esclave.  Ainsi,  un 
esclave  était  affranchi,  devenait  sui  juris  et  chef  d'une  nou- 
velle familia;  il  contractait  des  justes  noces,  avait  des  enfants;  à 
sa  mort,  ses  enfants  étaient  agnats,  et  cependant  ils  étaient  nés 
d'un  libertinus  et  non  d'un  ingtnuui;  voilà  donc  des  agnats  qui, 
d'après  la  définition  de  Cicéron,  ne  pouvaient  être  qentiUê.  En 
outre,  les  agnals  pouvaient  élre  nés  d'un  père  ingénu  et  ne  pas 
satisfaire  à  la  troisième  condition.  Ainsi ,  un  citoyen  romain 
était  esclave,  puis  affranchi,  contractait  de  justes  noces  et  avait 
un  fils  unique;  ce  fils  unique  se  mariait  à  son  tour  et  avait  plu- 
sieurs enfants.  A  la  mort  du  père,  tous  ces  enfants  étaient  agnats, 
et  ils  étaient  nés  d'un  père  qui  n'avait  jamais  été  affranchi,  qui 
était  ingénu,  mais  ils  n'étaient  pas  gentUes,  car  leur  grand-père 
avait  été  esclave. 

Là  n'est  donc  pas  le  problème,  puisqu'on  voit  parfaitement  que 
Tagnalion  peut  exister  dans  des  circonstances  où  n'existe  pas  la 
gentilité. 

Mais  ces  deux  conditions  peuvent  aussi  se  renconlrer  dans  Ta- 
gnatlon.  Ainsi,  supposons  un  descendant  des  grandes  familles  de 
Rome,  un  Scipion,  si  Ton  veut  :  il  se  mariait,  avait  des  enfants  ; 
à  sa  mort,  tous  ses  enfants  étaient  agnats,  et  réunissaient  les 
quatre  conditions  qui,  suivant  Cicéron,  constituent  la  gentilité. 
Ils  portaient  le  même  nom,  étaient  nés  d'ingénus,  leurs  ancêtres 
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avaient  toujours  été  libres;  enfin,  ils  n'avaient  pas  subi  de  capi- 
ti8  diminutio. 

Dès  lors,  quel  est  le  véritable  cachet  disUncUf  de  Tagnation  et 
de  la  gentilité?  Quel  est  le  critérium  à  Faide  duquel  on  fixera  le 
point  où  finira  Tagnation  et  où  commencera  la  gentilité?  C'est 
ce  problème  qui  parait  insoluble  et  qui  est  livré  à  la  dispute  des 
énidils;  et  nous  disons  d'avance  qu'il  est  insoluble  dans  l'état 
actuel,  des  documents  que  nous  possédons;  si  la  solution  en  était 
possible,  elle  ne  donnerait  pas  lieu  à  tant  de  recherches  et  de  con-r 
troverses,  qui  sont  du  domaine  de  l'érudition  proprement  dite. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  Texposition  succincte  des  systèmes 
que  nous  connaissons,  en  nous  contentant  aussi  d'exposer  les  ar- 
guments contraires  que  l'on  fait  valoir.  On  ne  trouvera  pas  mau- 
vais que  nous' fassions  l'office  d'un  simple  rapporteur. 

Premier  eyêtéme.  -^  La  getM  se  composait  des  familles  entre  les- 
quelles la  conununauté  de  nom  révélait  une  origine  commune; 
mais  la  trace  de  la  généalogie  étant  perdue,  il  était  impossible 
de  constater  l'existence  des  liens  d'agnation. 

Ce  système  s'appuie  sur  un  texte  où  Cicéron,  parlant  de  Ser- 
vius  Tullius,  dit  :  c  régnante  meo  gentili,  »  (Quest.  Tusculanes, 
liv.  1«,  no  16,  infra.) 

On  rejette  ce  texte  comme  contenant  une  simple  plaisanterie, 
et  d'ailleurs,  des  droits  aussi  importants  que  ceux  d'hérédité  et 
de  tutelle  ne  pouvaient  être  dévolus  à  des  personnes  qui  réunis- 
saient la  circonstance  insignifiante  4e  porter  le  même  nom,  sur- 
tout quand  on  réflédiit  que  la  parenté  naturelle  était  écartée 
par  la  loi  des  XII  Tables.  De  plus,  les  gentiles  étaient  appelés  en 
masse  comme  les  agnats,  et  il  fallait  dès  lors  établir  des  degrés 
entre  eux.  Enfin,  dans  ce  système,  qu'eût  fait  la  capitis  diminutio 
qui,  suivant  Cicéron,  détruisait  la  gentilité? 

M.  Ortolan  caractérise  très-bien  ce  système,  en  disant  :  «  Cette 
opinion  est  sans  contredit  la  plus  superficielle  :  opinion  de  litté- 
rateur plutôt  que  de  jurisconsulte.  » 

Deuxième  eyetéme.  — ^  Voici  comment  le  résume  M.  Ortolan,  qui 
du  reste  le  combat  (p.  31,  2«  vol.,  3«  édit.  Institutes  de  Justinien 
expliquées)  :  «  La  gène  a  été  primitivement  une  agrégation  poli- 
tique de  diverses  familles  patriciennes,  étrangères  l'une  à  l'autre 
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par  les  liens  du  sang  et  de  la  puissance  paternelle,  mais  unies 
politiquement  en  une  sorte  d'association  civile  sur  une  division 
territoriale  de  la  ville  particulière  à  chacune  d'elles,  formant  ainsi 
une  sorte  d'unité  iK)]itique,  dans  un  quartier  commun,  sous  un 
Dom  commun,  avec  un  culte  privé  et  des  sacrifices  communs 
(sacra  gmtilitia),  et  une  participation  commune,  c'est-à-dire 
prise  ensemble,  comme  en  un  seul  corps,  aux  fonctions  poli- 
tiques de  la  cité.  Le  nombre  de  ces  génies  est  clos  et  arrêté,  ûzé 
par  la  Constitution  elle-même.  Ce  sont  précisément  les  trois  tribus 
et  les  curies  dont  nous  parle  l'histoire  romaine,  qui  contiennent 
en  leur  sein  cette  division.  Chaque  tribu  est  composée  de  dbc 
curies,  chaque  curie  de  dix  gentss;  de  sorte  qu'il  y  a  en  tout 
cent  gmtes  dans  chaque  tribu,  trois  cents  dans  toute  la  cité.  Les 
comices  par  curies  (comiiia  curiata)  sont  ceux  où  se  trouvent  con- 
voquées, dans  les  trente  curies  qu'elles  composent,  ces  agréga- 
tions, ces  gmies  patriciennes  qui  y  votent  chacune  comme  une 
seule  unité,  le  suffrage  s'y  donnant,  non  par  individu,  mais  par 

Plus  loin,  H.  Ortolan  ajoute  :  «  Les  affranchis  et  les  clients 
des  patriciens,  attachés  en  quelque  sorte  au  patron,  font  avec 
lui  partie  de  la  gens  à  laquelle  celui-ci  appartient;  ils  sont  aussi 
les  gentiUs  des  membres  divers  de  cette  gens;  ils  participent 
aux  droits  de  la  gentilité,  mais  sans  droit  de  voter  dans  les 

curies »  Enfin,  on  signale  «  des  gentes  secondaires  (de  la 

bourgeoisie,  de  la  commune,  de  la  municipalité),  dont  l'agréga- 
tion n'est  pas  reconnue,  comme  gens^  sous  le  rapport  de  la  con- 
stitution politique,  mais  qui  n'en  existent  pas  moins  avec  les 
droits  de  la  gentilité  entre  leurs  membres,  i 

Ce  système  a  ^té  développé  par  H.  Niebuhr  dans  son  Histoire 
Bemame  (2«  vol.,  traduction  de  M.  de  Golbery)  :  M.  Giraud,  au- 
jourd'hui professeur  de  Droit  Romain  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris,  Ta  reproduit  et  fortifié  dans  un  article  inséré  dans  la  Re- 
vue  de  Législation  (p.  38  et  suiv.,  27«  vol.,  année  1846).  L'auteur 
s*^orce  surtout  d'établir  que  la  gentilité  constituait  une  famille 
civile  et  politique,  une  espèce  de  clan  comme  les  clans  d'Ecosse, 
dont  le  célèbre  romancier  nous  a  donné  une  idée  dans  Waverley» 
La  définition  de  Cicéron,  dit^l,  n'exige  pas  l'identité  d'origine, 
elle  n'exige  que  l'idenltité  de  nom. 
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L'opinion  de  M.  Niebuhr  et  de,M.  Giraud  a  été  attaquée  da* 
bord  dans  la  Revue  de  Législation  elle-même  (28«  vol.,  an- 
née 1847,  p.  5  et  suiv.)  par  M.  Troplong,  qui  résume  ainsi  le 
système  de  M.  Giraud  :  «  La  gens  romaine  n'était  pas,  comme 
on  Ta  trop  souvent  répété,  une  association  de  famille.  Sortie 
du  même  tronc  et  unie  par  le  lien  d'une  commune  origine* 
la  gens  reposait  sur  un  ^tout  autre  principe;  elle  n'était  qu'une 
agrégation  toute  politique  de  familles  étrangères  les  unes  aux 
autres  et  réunies  seulement  par  des  rapports  municipaux  et  re- 
ligieux. »  M.  Troplong  rappelle  ensuite  les  arguments  que  M.  Gi- 
raud avait  empruntés  à  la  législation  grecque,  et  termine  en  di- 
sant :  «  Voilà  le  résumé  de  la  dissertation  de  M.  Niebuhr;  c'est 
absolument  le  système  de  M.  Giraud.  Ce  dernier  surpasse  seule- 
ment son  devancier  par  la  clarté,  la  logique,  l'abondance  des 
précieux  détails  et  l'heureux  enchaînement  des  idées.  » 

Pour  combattre  ce  système,  M.  Troplong  s'efforce,  à  l'aide^ 
de  nombreux  textes,  d'établir  que  les  gentiles  devaient  avoir  une 
origine  commune.  II  est  vrai  que  Cicéron  ne  le  dit  pas  dans 
sa  définition  qu'il  emprunte  au  jurisconsulte  Scévola,  mais  tout 
le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  y  a  un  scms^entendu 
dans  cette  définition.  Quel  est  ce  sous-entendu?  C'est  la  question. 

M.  Ortolan  floco  citato)  repousse  également  le  système  de 
MM.  Niebuhr  et  Giraud  par  les  textes  qu'invoque  M.  Troplong. 
C'est  d'abord  celui  du  grammairien  Festus  :  «  Gentilis  dicitur  et 
ex  eodem  génère  ortus  et  is  qui  simili  nomine  appellatur;  ut  ait  Cin^ 
dus  :  Gentiles  mihi  sunt  qui  meo  nomine  appellantur,  >  Varron  (De 
lingua  latina,  7,  2),  voulant  indiquer  la  filiation  des  mots«  dit  : 
«  Ut  in  homines  sunt  agnationes  et  gentilitates,  sic  in  verbis  :  ut  enim 
ab  jEmilio  homines  orti,  ^milii  ae  gentiles.  » 

Enfin,  c'est  le  texte  d'Ulpien  que  Ton  invoque  (voir  la  loi  que 
nous  avons  citée  plus  haut]  :  c  Omnes  qui  sub  unius  potestate 
fuerunt  recte  ejusdem  familiœ  appellabaniur,  qui  ex  eadem  domo  et 
GESTE  proditi  sunt,  » 

M.  Troplong  termine  ainsi  :  «  La  définition  de  Scévola,  dans 
quelque  système  que  ce  soit,  demande  un  complément.  Il  est  im- 
possible que  le  nom  à  lui  seul  décide  des  droits  de  famille  les 
plus  précieux.  Il  faut  derrière  le  nom  quelque  chose  qui  prouve 
que  rhomonymic  n'est  pas  un  accident  fortuit. 
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MM.  Nlebuhr  et  Giraud  veulent  que  ces  rapports  nécessaires, 
qui  complètent  le  lien  de  genlilité  indiqué  par  le  nom,  soient  des 
rapports  politiques  unissant  systématiquement  les  gentiles,  abs- 
traction faite  de  toute  consanguinité.  Je  soutiens,  au  contraire, 
avec  CujaSy  Heineccius,  Pothier,  que  la  gens  avait  pour  base  la 
descendance  d'un  même  tronc  (1).  » 

Traiêiéme  système.  —  Ce  système  a  été  exposé  par  M.  Laferrière 
dans  son  Histoire  du  Droit  Civil  de  Rome  et  du  Droit  Français 
(p.  78  du  !«•  vol.,  et  appendice  du  2«  vol.,  p.  52i). 

Il  consiste  à  prendre  à  la  lettre  les  mots  d'Ulpien  :  c  qui  sub 
vnius  potestaie  fuerunt,  »  et  à  ne  reconnaître  pour  agnats'que  ceux 
qui  ont  été  effectivement  sous  la  même  puissance.  Gentiles  seraient 
ceux  qui  aundent  pu  être,  mais  qui  n'ont  pas  été  sous  la  même 
potestas,  par  suite  de  la  mort  du  père.  Ainsi,  deux  ûls  sub  patria 
potestate  se  mariaient  et  avaient  des  enfants;  Taleul  vivait  encore; 
les  cousins-germains  étaient  agnats,  car  ils  étaient  tous  en  réalité 
sous  la  puissance  de  Taleul  ;  mais  celui-ci  mourait,  les  cousins- 
germains  agnats  se  mariaient,  leurs  enfants  étaient  gentiles  entre 
eux. 

Autre  exemple,  —  Deux  fils  devenus  sui  juris  par  la  mort  de 
leur  père  se  mariaient  et  avaient  des  enfants.  Ces  cousins-ger- 
mains étaient  entre  eux  gentiles;  si  Taieul  commun  avait  vécu,  ils 
eussent  été  agnats. 

On  a  répondu  victorieusement  à  ce  système  :  que  ces  circon- 
stances devaient  se  présenter  fréquemment  du  temps  de  Gaius; 
comment  donc  ce  droit  était-U  tombé  en  désuétude?  De  plus, 
pourquoi  exiger  que  les  ancêtres  n'eussent  pas  servi?  Ainsi,  un 
esclave  avait  été  affranchi,  il  se  mariait,  avait  des  enfants  et  mou- 
rait. Ses  enfants  sui  juris,  nés  d'un  père  affranchi,  se  mariaient 
à  leur  tour  et  avaient  des  enfants.  Ces  enfants  étaient-ils  agnats 
ou  gentiles?  D'après  ce  système,  ils  ne  seraient  ni  l'un  ni  l'autre. 
Ils  n'étaient  pas  agnats,  car  ils  n'avaient  jamais  été  sous  la  puis- 
sance de  leur  aïeul;  ils  n'étaient  pas  davantage  gentiles,  car 
raîeul  avait  été  esclave.  Qu'étaient-ils  d«nc? 

(1}  Dans  cet  article,  M.  Troplong  cite  le  teite  de  Gajas,  et  prouve  que 
V.  Ginud  attit  ea  tort  de  compter  le  grand  jarisconsulte  parmi  ses  parti- 
sans. M.  Giraud  a  reconnu  son  erreur  (p.  342,  même  année  1847,  a8«  vol.) 
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Quatrième  système,  —  Il  consiste  à  limiter  Fagnation  au  sep- 
tième degré,  au-delà  duquel  aurait  existé  la  gentilité.  (Voy.  H.  Do- 
menget,  Institutes  de  Gaîus  traduites,  p.  230  et  suiv.) 

Ce  système,  qui  n'a  pas  eu  d'écho,  est  contraire  à  un  texte 
des  Institutes  de  JusUnien  (§  5  du  livre  5,  titre  3),  où  l'on  vc^t 
que  Tagnat  a  droit  à  Thérédité  et  si  decimo  gradu  sit;  or,  il  est 
constant  que  le  dixième  degré  est  indiqué  exempli  gratia,  et  qu'il 
n'y  avait  aucune  limite  à  l'agnation,  tandb  que  la  cognation  étail 
limitée  au  septième  (même  paragraphe).  D*adlleurs,  s'il  en  eût  été 
ainsi,  cette  institution  de  la  gentilité  serait-elle  tombée  en  désué- 
tude? 

Cinquième  système.  —  Ce  système  a  été  enseigné  par  H.  Ortolan, 
professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  (â«  vol.,  p.  34,  Institutes 
expliquées,  3«  édit.). 

Cet  auteur  prend  pour  point  de  départ  un  texte  de  Cicéron  [De 
legibusj^  où  le  philosophe  cite  lés  trois  parentés  :  Vagnatio,  la 
gerks  et  la  eognatio,  et  enseigne  que  l'homme  est  uni  à  Dieu  par 
cette  triple  parenté. 

11  ajoute  :  «  La  famille  a  lieu  pour  tous  les  citoyens  sans 
exception;  patriciens  ou  plébéiens,  de  race  ingénue  ou  af- 
franchie, peu  importe.  Nous  savons  qu'elle  est  fondée  sur  une 
base  toute  civile,  la  puissance;  que  le  lien  qui  forme  l'agnation 
entre  ses  membres,  c'est  le  pouvoir  palerful  ou  marttol  qui  les  unit 
ou  qui  les  unirait  tous  sous  un  chef  commun^  si  le  chef  le  plus  reculé 
de  la  famille  vivait  encore. 

«  La  gens  n'a  pas  lieu  pour  tous  les  citoyens  ;  Tidée  de  la  Clientèle 
et  de  rafifranchissement  est  indispensable,  à  notre  avis,  pour 
bien  comprendre  cette  relation  du  droit  quiritaire.  La  gens  a  lieu 
seulement  pour  ceux  qui  sont  d'origine  perpétuellement  Ingénue, 
dont  aucun  des  aieux  n'a  jamais  été  en  une  servitude  ou  clientèle 
quelconque,  qui  par  conséquent  se  forment  à  eux-mêmes,  de  gé- 
nération en  génération,  leur  propre  généalogie  [gens).  Quant  aux 
familles  actuellement  ingénues,  mais  dont  un  des  ancêtres,  si 
reculé  qu*il  soit,  a  été,  soit  client  d'un  patricien,  soit  esclave,  elles 
n'ont  pas  une  généalogie  propre-,  elles  doivent  leur  vie,  leur  gé- 
nération civile  à  la  race  de  patronage  ou  d'affranchissement  dont 
elles  ont  pris  le  nom  et  les  sacra^  qui  est  véritablement,  dans  la 
cité,  leur  noyau  générateur,  leigr  gens.  Ainsi,  les  membres  de  la 
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famille  d'origine  perpétuellement  ingénue  sont  à  la  fois,  entre 
eux,  agnaU  et  getUiU;  ils  sont,  de  plus,  les  gentils  des  membres  de 
toutes  les  familles  de  clients,  ou  de  toutes  les  familles  dérii/ées 
que  leur  gens  a  produites,  par  affranchissement,  à  une  époque 
quelconque,  et  à  qui  elle  a  donné  son  nom  et  ses  sacra.  Ces  der^ 
mers  oiU  des  gentils,  tnais  ils  ne  le  sont  de  personne.  Ils  portent  le 
nom,  &  participent  aux  sacra  de  la  gens  à  laquelle  ils  se  rattachent, 
ou  dont  ils  émanent  ;  il  peut  être  permis  de  les  déposer  dans  la 
sépulture  de  cette  gens^  mais  ils  n'ont  certainement  pas  la  qualité 
de  gentils,  ni  les  droits  d'hérédité  ou  de  tutelle  attachés  à  cette 
qualité. 

«  Quant  à  la  cognation ,  de  même  que  la  famille,  elle  a  heu  pour 
tous  les  citoyens,  sans  distinction.  » 

L'auteur,  plus  loin,  s'exprime  ainsi  :  «  Voyons  ce  que  comprend 
la  gens  dans  les  diverses  agnations  qui  la  composent  ou  qui  en 
dépendent  : 

«  f  o  D*abord,  et  au-dessus  de  toutes  ces  agnations,  la  famille  ou 
agnation  d'origine  perpétuellement  ingénue,  franche,  à  toute 
époque,  de  toute  clientèle  et  de  toute  servitude,  noyau  générateur, 
qui  est  à  soi-même  sa  propre  généalogie,  qui  forme  celle  des 
autres,  et  qui  leur  donne  à  toutes  son  nom  avec  ses  sacra.  C'est 
là  la  genSf  ses  memlfres  sont  entre  eux  d  la  fois  agnats,  gentils  et 
eognais,  el,  en  outre,  ils  sont  les  gentils  de  tous  les  membres  des  dt- 
«erseï  agna^ons  rattachées  far  clientèle  à  la  leur,  ou  dérivées  par 
mffranehissement  de  la  leur,  et  ayawt  pris  son  nom  et  ses  sacra. 

«  2^  Au-dessous  de  cette  ^eiM,  comme  dérivant  d'elle,  comme  en 
ayant  reçu  l'existence  civile  avec  son  nom  et  ses  sacra,  toutes  les 
flunilles  ou  agnations  actuellement  ingénues,  mais  qui  sont  pro- 
venues, à  une  époque  quelconque,  d'un  affranchissement  opéré 
par  la  gens.  Les  membres  de  ces  diverses  familles  ou  agnations^  sont 
mire  eux,  chacun  dans  sa  famille  respective  y  agnats  et  cognats;  mais 
tome  ont  pour  gentils  les  membres  de  la  gens,  noyau  générateur  d'où 
Os  sont  issus  dvilemmt. 

«  30  Probablement  aussi,  les  faiùilles  ou  agnations  issues  des 
clients,  attachées  par  ces  liens  de  clientèle  à  la  gens  suprême,  dont 
eies  ont  reçu  le  nom  et  les  sacray  chacun  de  ceux  qui  les  com- 
posent a  pour  agnats  tous  les  membres  de  sa  famille  respective, 
et  pour  gentils  tous  ceux  de  sa  gens,  » 
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S'il  fallait  nous  prononcer  pour  Tun  ou  Tautrc  de  ces  systèmes, 
nous  dirions  sans  hésiter  que  le  second  et  le  cinquième  peuvent 
seuls  soutenir  la  discussion,  et  nous  inclinerions  pour  le  dernier 
par  plusieurs  motifs.  D'abord,  M.  Niebuhr  enseigne  que  le  titre 
et  les  droits  de  gentils  appartenaient  aux  affranchis  et  à  leur$ 
descendants;  or,  la  définition  de  Gicéron  exige  que  pour  être 
gentiliSy  aucun  ancêtre  n'ait  été  esclave;  de  plus,  M.  Ortolan  ne 
viole  aucun  des  textes,  ni  celui  de  Gicéron,  ni  celui  de  Festus. 
Enfin,  il  serait  vraiment  extraordinaire  que  la  gentilité  ne  se  rat- 
tachât pas  au  système  de  clientèle  pratiqué,  à  Torigine  de  Rome, 
par  les  patriciens  vis-à-vis  des  plébéiens;  et  si  nous  ignorons 
quels  étaient  les  rapports  juridiques  qui  existaient  entre  le  client 
et  le  patron,  c'est  que  cette  insUtuUon  de  la  clientèle,  déjà  bien 
amoindrie  à  la  fin  de  la  république  romaine  et  du  temps  de  Gicé- 
ron, devait  être  tombée  en  complète  désuétude  à  Tépoque  de 
Gaius. 

II  nous  reste  à>  reproduire  le  passage  de  Bœce,  qui  n*est  que  la 
paraphrase  de  la  définition^de  Gicéron. 

«  Gentiles  eierùm  sunU^  qui  eodem  nomine  inter  se  sunt,  ut  Scipûh 
neSf  Bruit  et  cœteri,  —  quid  si  servi  swU?  Nutn  uHa  gentilitas  ser» 
vorum  esse  potestî  minime.  Adjiciendum  igiiur  :  qui  ah  ingennUê 
oriundi  sunt,  —  Quid  si  libertinorum  nepoies  civium  Romanorum 
eodem  nomine  nuncupentur?  Num  gentilitas  ulla  est?  ne  id  quidem. 
Quoniam  ab  antiquitate  ingenuorum  gentilitas  ducitur,  addatur  igi- 
iur :  quorum  majorum  nemo  servitutem  servivit.  ^^  Quid  si  per  adop- 
tionem  in  alierius  familiam  iranseat  ?  Tune  etiam  si  ejus  gentis  ad 
quam  migravit^  nomine  nuncupetur^  licet  ab  ingenuis,  et  ab  eis 
ortus  parentibus  sit,  qui  nunquam  servitutem  servierint,  tamen 
quoniam  in  familia  suœ  gentis  non  manet,  ne  in  geniilitate  quidem 
manere  potesi.  Addendum  igiiur  est,  neque  capite  sunt  deminuti.  n 

Quelques  traductions  portent  :  «  qui  ab  ingenuis  oriundi  sunt,  » 
«  qui  sont  nés  de  parents  libres.  »  Un  ajOTranchi  libertinus  donnait 
le  jour  à  des  enJTants  nés  d*un  père  libre^  mais  non  d'un  père  tfi- 
génu.  L'ingénuité  est  la  liberté,  mais  la  liberté  innée,  acquise  de 
la  naissance,  «  qui  statim  ut  natus  est  liber  est,  hic  ingénus  est.  » 
L'affranchi  était  libre,  mais  il  avait  été  esclave,  «  a  justa  serviiute 
manumissus  est,  » 

N"7.  (N«31.)  «  Siquisjusin  legem,  morem,  œquitaiem,  dividat»  » 
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Ce  passage  a  clé  expliqaé  plus  haut  :  il  faut  distinguer  le  droit 
écrit  et  le  droit  non  écrit,  ju$  scriptum  et  jus  non  icriptum. 

N»  7.  (N<>  32.)  Gicéron  parle  du  jurisconsulte  Aquilius  Gallus, 
son  collègue  dans  la  préture  en  687,  et  son  ami,  «  collega  et  femi-  * 
liaris  meus.  » 

Pomponius,  dans  la  loi  2,  De  origine  juris  (Digeste,  liv.  i^, 
tit.  2y  §  42),  nous  apprend  qu' Aquilius  fut  disciple  du  grand 
pontife  Quintus  Mucius  Scévola,  et  qu'il  eut  à  son  tour  pour 
disciple  le  jurisconsulte  Servius  Sulpicius,  qui,  dit-il  (§  43),  in 
eausiê  orandis  primum  locum  aut  pro  certo  po$t  Mareum  TuUium 
obtineret.  »  Plusieurs  institutions  juridiques  furent  introduites 
par  Aquilius  Gailus. 

No  8.  (No  33.)  Dans  Ténumération  des  parties,  dit  Gicéron,  il 
faut  n*en  omettre  aucune  :  Ut,  si  partiri  velis  tutelas,  inscienter 
faeias,  si  uUam  prœtermitlas,  At  si  stipulationum  aut  judidorum 
formulas  partiare,  non  est  vitiosum,  in  re  infinita  prœtermittere  alp- 
quid.  Ji  c  Si  vous  voulez  énumérer  les  tutelles,  vous  avez  tort 
d'en  omettre  quelqu'une.  Mais  si  vous  voulez  énumérer  les  sti- 
pulations ou  les  formules  d'actions,  vous  pouvez,  dans  une  chose 
aussi  étendue,  en  omettre  quelques-unes.  » 

Les  jurisconsultes  romains  n'étalent  pas  d'accord  sur  la  division 
des  tutelles  (voy.  Gains,  Gomm.  !«',  §  188).  Quintus  Mucius  en- 
seignait qu'il  y  avait  cinq  genres  de  tutelle,  Servius  Sulpicius 
trois,  et  Labéon  deux;  d'autres  en  augmentaient  le  nombre; 
mab  il  était  facile  d'énumérer  toutes  les  tutelles;  la  controverse 
ne  roulait  que  sur  une  question  de  méthode. 

Qu'entend-on  par  stipulation  ?  La  stipulation  est  un  contrat  quv 
se  formait  par  demande  et  par  réponse.  Les  Romains  partaient 
du  principe  qu'ordinairement  la  converition  seule  ne  donnait  pas 
au  créancier  le  droit  de  poursuivre  le  débiteur  en  justice.  Ils  di- 
saient que  le  pacte  nu  ou  convention  (duorum  vel  plurium  in  idem 
plaeitum  consensus)  n'engendrait  pas  d'action,  c  pactum  nudum  nuU 
lam  parit  actionem,  »  Gelui  qui  s'était  porté  débiteur  n'était  tenu 
que  natur aliter  et  non  civiliter;  il  pouvait  se  refuser  à  prester  ce 
à  quoi  il  s'était  engagé. 

Pourquoi  en  était-il  ainsi?  Gela  tenait  d'abord  à  une  cause  his- 
torique. Au  temps  de  la  loi  des  XII  Tables,  on  n'était  débiteur 
que  si  certaines  formalités  avaient  été  accomplies;  le  droit,  à  Vo^ 
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rigine  des  sociétés,  est  toiyours  matérialisé.  Ensuite,  la  simple 
convention  n'indiquait  pas  suffisamment  de  la  part  du  débiteur 
la  volonté  de  s'obliger;  elle  pouvait  avoir  été  faite  à  la  légère,  et 
il  fallait  que  son  attention  se  reportât  sur  Tobligation  qu'il  vou* 
lait  contracter.  Si  le  créancier,  s'adressant  au  débiteur,  lui  di- 
sait :  t  Promittis  ne  mihi  eentum?  i  «  Bfe  promettez-vous  cent?  > 
et  que  celui-ci  répondit  :  «  J^romitio;  »  a  Je  le  promets;  »  il  y 
avait  ce  que  Ton  appellait  stipulation  (1).  Justinien  (titre  15, 
3«  livre  des  Instit.)  dit  :  a  Verbis  obligatio  contrahiiur  ex  interrogtXF- 
tione  et  responsione;  »  «  Tobligation  est  contractée  verbisy  à  Taide 
d'une  demande  et  d'une  réponse.  »  Le  créancier  a,  par  suite, 
action  contre  le  débiteur,  il  peut  le  traduire  en  justice;  on  dit 
que  le  pacte  n'est  plus  nudum,  mais  qu'il  est  revêtu  du  vête- 
ment de  la  stipulation.  La  convention  qui  préexistait  a  pris  la 
forme  de  la  demande  et  de  la  réponse,  et  est  devenue  une  stipu' 
Jation. 

Dans  un  pays  où  l'écriture  était  peu  en  usage,  la  stipulation 
avait,  en  outre,  l'avantage  de  préciser  les  conventions  des  parties 
et  d'éviter  le  vague.  11  n'était  aucune  convention  qui  ne  pût  se 
ployer  à  cette  forme  et  ne  pût  être  traduite  dans  une  demande 
et  une  réponse.  Aussi  devait-elle  être  très-fréquente,  et  Jus- 
tinien (§  3,  tit  18  du  liv.  3,  InsUt.)  a  raison  de  dire  qu'il  y  a  au- 
tant de  stipulations  conventionnelles  qu'il  y  a  de  contrats  «  Quo- 
rum totidem  gênera  sunt  quoU  pêne  dixerim,  rerum  eontrahendarum.  » 

C'est  avec  non  moins  de  raison  que  Qcéron  dit  qu'on  ne  peut 
les  énumérer. 

0  Judiciorum  formulas,  »  ajoute  Cicéron.  On  sait  (voy.  plus  haut 
p.  8)  qu'à  Rome  exista  d'abord  une  procédure  rigoureuse,  celle 
des  actions  de  la  loi;  puis,  au  temps  de  Cicéron,  était  en  vigueur 
la  procédure  formulaire,  dont  le  cachet  dbtinctif  consistait  dans 
une  formule  ou  mandat  écrit  que  le  magistrat  délivrait  au  deman- 
deui:,  et  avec  lequel  il  allait  devant  le  judex  :  ce  judex  était, 
comme  on  l'a  vu,  un  citoyen  romidn  appelé  à  trancher  le  litige. 
On  disait  de  la  première  partie,  de  l'instance  qui  s'accomplissait 
devant  le  magistrat,  qu'on  était  m  jure  (le  mot  jus  désignait  Ten- 

(1)  On  n*est  pas  d'accord  sur  l'étymologie  du  mot.  Voir  M.  Ortolan,  Inst 
expliquées,  t.  9,  p.  133  et  134,  3<:  édit. 
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droit  où  siégeait  le  magistrat);  de  la  seconde  partie,  qu'on  était 
mpêdieio. 

La  formula  délivrée  par  le  préteur  ou  le  président  de  la  pro- 
vince (1)  engendrait  un  droit  que  l'on  appelait  actiOj  droit  qui 
consistait  à  poursuivre  devant  le  judex  ce  qu'on  prétendait  être 
dû;  et  là  devant  le  judex  avait  lieu  Tinstance  appelée  jinltctum  :  la 
filiation.des  idées  est  donc  facile  à  saisir.  La  formula  était  palpable, 
viable,  elle  tombait  sous  les  sens,  elle  donnait  le  DRorr  appelé 
aetioy  que  le  jurisconsulte  Ceisus  définissait  :  c  jus  persequendi 
m  judieio,  quod  sibi  debitur  »  Muni  de  ce  droit  qui  résultait  de  la 
formule,  le  demandeur  allait  devant  le  judex. 

L'effet  fut  souvent  pris  pour  la  cause,  et  judieium  et  acHo  de- 
vinrent ssrnonymes.  Au  lieu  de  dire  :  j'ai  telle  action  qui  me 
donne  le  droit  d*agir  in  judieio  ^  on  dit  :  j*id  un  judieium^  pour 
dire  j'ai  une  action,  j'ai  une  formule  d'action  (2). 

Par  ces  mots  judidorum  formulas,  Cicéron  veut  donc  désigner 
les  formules  d^aetions  que  le  magistrat  pouvait  délivrer,  et  qui, 
étant  innombrables,  ne  pouvaient  être  énumérées. 

Les  traducteurs  rendent  cette  expression  par  celle  de  «  jùgê" 
ments.  »  On  voit  combien  ils  se  trompent. 

N<>  8.  (N®  36.)  Cicéron  veut  prouver  qu'on  tire  beaucoup  d'ar- 
guments de  l'étymologie  :  o  Vt  quum  qweritur,  Postliminium  quid 
sii  (fiofi  dico,  quœ  sint  postliminii;  nam  id  caderet  in  divisionem,  qum 
talis  est  :  fostliminio  redeuni  hœe,  homo,  navis,  mulus  elitellarius, 
eqmu,  equa  qua  frena  reeipere  soUi)  :  sed  quum  ipsius  postliminii 
vis  quariiur,  et  verbum  ipsum  notatur.  In  quo  Servius  noster^  ut 
ifinor,  mhilputat  esse  notandum,  nisi  post;  et  UMamm  illud  pro- 
imeHonem  esse  verbi  vult^  ut  in  finitiho,  legitdio,  isniTiiio,  non 
phts  esse  miuiif,  quam  in  HEDrruLLio,  tullium.  Scœmla  autem^  pu- 
lUi  fliuM,  junetum  putat  esse  verbum,  ut  sit  in  eo  et  post  et  ltmen  : 
ui,  quœ  a  nMs  alienata  sunt^  quum  ad  hostem  pervenerini,  et  ex  suo 
tanquam  Umine,  exierint,  dein  quum  redierint  post  ad  idem  limen^ 
fOÊtliminio  videantur  rediisse.  Quo  in  génère  etiam  Mancini  causa 

(1)  Le  migiftrat  de  la  province  tenait  des  tssittes  eonventus,  où  il  déli?rait 
Ici  fomnlee  d'actions  aox  plaideurs.  (Voy.  Yerrines,  a,  39;  —  Let.  i04«, 
ad.  AU. 

(S)  Voy-  Du  Ciurrof,  Inst.  expliq.»  p.  843  dv  9«  toI.,  7^  édit. 
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defendi.  poiest,  postliminio  redime  :  deditum  non  esse^  quaniam  non 
sit  receptuê.  Nam  neçite  deditionem,  neque  donationem  sine  acceptione 
inteUigi  posse.m 

Avant  de  traduire  et  d'expliquer  Gicéron,  exposons,  en  partie 
du  moins,  la  théorie  du  poêtliminium.  Cette  matière  est  particu- 
lièrement traitée  dans  le  tit.  15  du  liv.  49  au  Digeste,  intitulé  : 
De  eaptivis  et  de  postliminio^  etc. 

Le  citoyen  romain  fait  prisonnier  à  la  guerre  était  esclave  des 
ennemis^  fit  servus  hostium  (Gaius,  Comm.  1<^,  §  129).  11  était 
cctpite  minutus.  S'il  parvenait  à  rentrer  dans  sa  patrie,  il  était 
censé  n'avoir  jamais  été  captif,  eu  vertu  d'une  fiction  que  Ton 
appelait  posiliminium  [jure  postliminii).  Pendant  sa  capUvité,  ses 
droits  étaient  donc  en  suspens,  pendebant  jura.  Était-il  père  de  fa- 
mille? Gaius  nous  dit  {loco  citato)  :  c  Pendet  jus  liberorum  propter 
jus  postliminii,  quia  hi  qui  ab  hostibus  capti  sunt,  si  retersi  fuerint, 
omnia  pristina  jura  recipiunt  :  itaque  reversus  habebit  liberos  in  po- 
testate.  i  Le  captif,  de  retour,  reprenait  ainsi  la  puissance  pater- 
nelle, qu'il  était  même  censé  n'avoir  jamais  perdue.  11  reprenait 
aussi  tous  ses  autres  droits,  et  notamment  ses  droits  de  pro- 
priété. 

Pomponius,  dans  la  loi  5  (liv.  49,  tit.  15,  au  Digeste],  extraite 
d'un  Commentaire  de  ce  j*urisconsuite  sur  un  ouvrage  de  Quintus 
Mucius  Scévola,  nous  révèle  des  détails  curieux  sur  les  conditions 
nécessaires  pour  qu'il  y  eût  lieu  au  posiliminium  : 

«  Postliminii  jus  competit  aut  in  bello^  aut  in  pace.  »  «  II  y  a  droit 
au  posiliminium^  soit  dans  la  guerre,  soit  dans  la  paix.  »  —  §  1«'.  Jn 
bellOf  eum  hi  qui  nobis  hosies  iuni,  aliqttem  ex  nosiris  ceperunt,  et 
inira  prœsidia  sua  perduxerunt  :  nam  si  eodem  belh  is  reversus  fuerit, 
posiliminium  habei,  id  est,  perinde  omnia  restituuntur  ei  jura,  ac  si 
captus  ab  hostibuê  non  essei  :  antequam  in  prœsidia  perducaiur  hoS" 
ti'um,  manet  eivis  :  tune  auiem  reversus  inielligitur^  si  aut  ad  amicos 
nosiros  perveniai,  aut  inira  prœsidia  nosira  esse  cœpii. 

«  Pendant  la  guerre,  alors  que  nos  ennemis  ont  pris  l'un  des 
nôtres  et  l'ont  conduit  dans  leurs  retranchements  :  car  s'il  s'é- 
chappe dans  la  même  guerre,  il  a  le  droit  de  posiliminium, 
c'est-à-dire,  tous  ses  droits  lui  sont  restitués,  comme  s'il  n'avait 
pas  été  captif  de  l'ennemi  :  avant  d'être  arrivé  aux  retranche- 
ments des  ennemis,  il  est  toujours  citoyen;  et  il  est  censé  de 
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retour  quand  il  est  parvenu  chez  un  peuple  ami,  ou  dans  nos 
retranchements.  » 

§  2.  «  /fi  pace  quoque  postliminium  datum  est  :  natn  $%  cum  gente 
alifwi  neque  amtctliam,  neque  hospitium,  neque  fœdus  amieitiœ  causa 
faetum  habemus  :  ht  hostes  quidem  non  sunt  :  quod  autem  ex  nostro 
ad  eos  pervenit,  illorum  fit  :  et  liber  homo  noster  ab  eis  captus  servus 
fi  et  eorum.  Idemque  est,  si  ab  illis  ad  nos  aliquid  perveniat.  Hoc 
ptoque  igitur  casu  postUminium  datum  est.  » 

«  Il  y  a  lieu  encore  au  jus  postliminii  pendant  la  paix  :  si 
nous  n'avons  aucun  lien  d'amitié,  d'hospitalité,  aucun  traité 
d'amitié  avec  une  nation ,  ses  membres  ne  sont  point  nos  ennemis 
(il  s'agit  des  nations  barbares]  ;  mais  ce  qui  nous  appartient,  et 
leur  parvient,  devient  leur  propriété;  l'homme  libre  pris  par 
eux  devient  leur  esclave-,  et  il  en  est  de  même  si  nous  nous  em- 
parons de  quelque  chose  qui  leur  appartient  ;  dans  ce  cas,  il  y  a 
encore  lieu  au  postUminium.  t 

PomponiuSy  dans  ce  texte,  a  en  vue  les  nations  avec  lesquelles 
Rome  était  en  guerre  perpétuelle,  comme  celles  qui  habitaient 
au-delà  du  RMn.  On  remarquera  que  le  postUminium  s'appliquait, 
par  réciprocité,  à  l'ennemi  capturé  par  les  Romains.  S'il  revenait 
dans  son  pays,  il  était  censé  n'avoir  jamais  été  captif. 

$  3.  «  Captivus  autem f  si  a  nobis  manumissus  fuerit,  et  pervenerit 
ad  êuos,  ita  demum  postUminio  reversus  inteUigitur^  si  maUt  eos 
sequi,  quam  in  nostra  civitate  manere  :  et  ideo  in  Attilio  Regulo,  quem 
Qarthaginienses  Romam  miserunt,  responsum  est,^  non  esse  eum  post- 
limhUo  retersum  :  quia  jur avérât  Carthaginem  reversurtm,  et  non 
kabuerat  animum  Romœ  remanendi.  Et  ideo  in  quodam  interprète 
Menandro,  qui,  posteaquam  apud  nos  manumisstu  erat,  missus  est 
ad  suas,  non  est  visa  necessaria  lex,  quœ  lata  est  de  iUo,  ut  maneret 
ettM  Romanus.  Nam  sive  [animus  ei  fuisset  remanendi  apud  suos, 
desineret  eue  civis  :  sive  animus  fuisset  revertendi,  maneret  civis  :  et 
ideo  lex  esset  supervacua.  »     * 

«  Le  prisonnier  affranchi  par  nous,  s'il  revient  chez  les  siens, 
ne  sera  censé  jouir  ûu  postUminium  que  s'il  aime  mieux  demeurer 
parmi  eux  que  de  rester  dans  notre  cité;  et  par  ce  motif,  il 
fut  répondu  qu'Attilius  Regulus,  envoyé  à  Rome  par  les  Cartha- 
ginois, n'était  pas  revenu  en  vertu  da  postUminium,  parce  qu'il 
avait  promis  sous  serment  de  revenir  à  Carthagc,  et  qu'il  n'avait 
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iefendi  potest,  postliminio  rediisse  :  deditum  non  eMe,  quaniam  non 
sit  receptus.  Nam  negsue  deditionem,  neque  donaiionem  sine  acceptione 
inielligi  passe,  m 

Avant  de  traduire  et  d'expliquer  Cicéron,  exposons,  en  partie 
du  moins,  la  théorie  du  posiliminium.  Cette  matière  est  particu- 
lièrement traitée  dans  le  tit.  15  du  liv.  49  au  Digeste,  intitulé  : 
De  capiivis  et  de  postliminio^  etc. 

Le  citoyen  ronuûn  fait  prbonnier  a  la  guerre  était  esclave  des 
ennemis-,  fit  servus  hostium  (Gaius,  Comm.  l«r,  §  129).  11  était 
ectpite  minutus.  S'il  parvenait  à  rentrer  dans  sa  patrie ,  il  était 
censé  n'avoir  jamais  été  captif,  en  vertu  d'une  fiction  que  Ton 
appelait  postUminium  [jure  postliminii).  Pendant  sa  captivité,  ses 
droits  étaient  donc  en  suspens,  pendebant  jura.  Était-il  père  de  fa- 
mille? Gaius  nous  dit  {loco  àtato)  :  c  Pendet  jus  liberorum  propter 
jus  postliminii,  quia  hi  qui  ab  hostibus  capti  sunt,  si  retersi  fuerint, 
omnia  pristina  jura  recipiunt  :  itaque  reversus  hahebit  libéras  in  po- 
testate.  i  Le  captif,  de  retour,  reprenait  ainsi  la  puissance  pater- 
nelle, qu'il  était  même  censé  n'avoir  jamais  perdue.  11  reprenait 
aussi  tous  ses  autres  droits,  et  notamment  ses  droits  de  pro- 
priété. 

Pomponius,  dans  la  loi  5  (liv.  49,  Ut.  15,  au  Digeste),  extraite 
d'un  Commentaire  de  ce  Jurisconsulte  sur  un  ouvrage  de  Qointus 
Mucius  Scévola,  nous  révèle  des  détails  curieux  sur  les  conditions 
nécessaires  pour  qu'il  y  eût  lieu  au  postUminium  : 

«  Postliminii  jus  campetit  aut  in  bello^  aut  in  pace.  »  «  Il  y  a  droit 
au  postUminium^  soit  dans  la  guerre,  soit  dans  la  paix.  »  —  §  !«'.  In 
bello,  eum  hi  qui  nabis  hostes  tunt^  aliquem  ex  nastris  ceperunt,  et 
intra  prœsidia  sua  perduocerunt  :  nam  si  eodem  bello  is  reversus  fuerit, 
postUminium  habet,  id  est,  perinde  omnia  restituuntur  ci  jura,  ae  si 
captus  ab  hostibuâ  non  esset  :  antequam  in  prœsidia  perducatur  hoS" 
tium^  manet  avis  :  tune  autem  reversus  intelligitur^  si  aut  ad  amicos 
nostras  perveniat,  aut  intra  prœsidia  nostra  esse  cœpit. 

«  Pendant  la  guerre,  alors  que  nos  ennemis  ont  pris  T un  des 
nôtres  et  Tout  conduit  dans  leurs  retranchements  :  car  s'il  s'é- 
chappe dans  la  même  guerre,  il  a  le  droit  de  postUminium, 
c'est-^-dire,  tous  ses  droits  lui  sont  restitués,  comme  s'il  n'avait 
pas  été  captif  de  l'ennemi  :  avant  d'être  arrivé  aux  retranche- 
ments des  ennemis,  il  est  toujours  citoyen;  et  il  est  censé  de 
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fifes  Pli  liiii  et  demeurer  à  Rome.  Quant  à  un  certain  inter- 
l«Yte«  scMUK  Ménandre,  qui,  après  avoir  été  aflnranchi  par  nous, 
An  «m^^tf^  vers  les  siens,  on  ne  yoit  pas  en  quoi  était  nécessaire 
la  Im  ^  M  maintenait  la  qualité  de  citoyen  romain-,  car»  de 
4ncc  clMises  Tone  :  ou  il  voulait  rester  chez  les  siens,  et  alors  il 
cessait  d*ëtre  citoyen  romain;  ou  bien  ayant  Tesprit  de  retour, 
i  coDsemdt  la  qualité  de  citoyen,  et  dès  lors  la  loi  était  inutile.  » 
Ce  texte  prouve  que  pour  invoquer  le  jus  paHliminii^  il  fallait 
qiue  le  romain  ou  Tennemi  qui  brisait  ses  fers  revint  dans  sa 
piUie  avec  Tintention  d'y  rester  [cum  animo  remanmdi).  Aussi 
Regulus  ne  jouit-il  pas  du  ju$  posiUmimi  ;  de  là  ces  vers  d'Horace  : 

Fertar  pndicœ  conjagi^  oscolom, 

ParTOsque  nttos,  at  càpitis  mnoa, 

A  se  reiDOTisse  et  Yirilem 

Torvus  homi  posuisse  Tultum. 

(Ode  5,  liY.  8). 

Regulus  est  de  retour  à  Rome,  mais  il  est  toi^yours  servus  hostium, 
car  il  n'a  pas  animus  remanendi;  aussi  Horace  dit-il  que  Regulus 
est  capite  miner  (sur  la  captiis  diminutio,  voy.  p.  32). 

Joignons  encore  la  loi  12  du  même  titre  :  —  Le  jurisconsulte 
romain  nous  révèle  une  de  ces  coutumes  qui  eurent  pour  eiOfet 
de  créer  la  meilleure  milice  du  monde. 

«c  In  bello  postliminium  est,  in  pace  autsm  his^  qui  beUo  eapti  eramt^ 
de  pUbus  nihil  in  pcictis  erai  eofàprehensum,  quod  ideo  placuisse  5er- 
vitis  scribit,  quia  spem  revertendi  dvibus  in  virÉute  belliea  magie 
fuam  in  pacBy  Romani  esse  tx>luerunt  :  verum  in  pace  qui  pervene» 
runt  ad  alteros^  si  bellum  subito  exarsisset,  eorum  nrvi  efficiuntury 
apud  quos  jam  hostes  suo  facto  deprehenduntur  :  quibue  jus  post» 
liminii  est  tam  in  bello^  quam  tu  pace  :  nisi  fadere  cautum  fuerat,  ne 
esset  his  jus  postliminii.  » 

«  Le  postliminium  a  lieu  pendant  la  guerre.  Il  a  lieu  pendant 
la  paix,  a  Tégard  de  ceux  qui  ont  été  fkits  prisonniers  pendant  la 
guerre,  et  pour  lesquels  les  traités  ne  contiennent  aucune  clause 
d'exclusion,  car  Servius  enseigne  que  les  Romains  ont  voulu  que 
les  citoyens  eussent  Tespoir  de  retour  fondé  plutôt  sur  leur 
courage  que  sur  la  paix,  i 
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Le  jurisconsulte  veut  dire  que  les  traités  de  paix  contenaient 
souvent  la  clause  que  les  Romains,  faits  prisonniers  et  rendus  par 
l'ennemi,  ne  jouiraient  pas  du  postliminium.  On  craignait  que  les 
soldats  ne  se  laissassent  faire  trop  facilement  prisonniers,  dans 
Tespoir  de  recouvrer,  quand  la  paix  serait  signée,  tous  leurs 
droits  par  suite  du  jus  posilimtnii. 

Le  jurisconsulte  ajoute  :  «  Mais  pendant  la  paix,  ceux  qui  sodt 
allés  chez  d'autres  peuples  deviennent,  si  la  guerre  vient  tout  à 
coup  à  s'élever,  les  esclaves  de  ceux  qui  les  retiennent  comme 
captifs;  Us  ont  le  droit  de  postliminium  et  pendant  la  guerre  et 
pendant  la  paix,  à  moins  que  le  traité  ne  déclare  qu'ils  ne  joui- 
ront pas  de  ce  droit.  • 

D*après  ce  texte,  il  fallait  une  déclaration  formelle  dans  le 
traité,  car  ces  Romains  n'avaient  pas  été  pris  à  la  guerre,  et  ils 
n'avaient  été  que  victimes  d'une  déclaration  tout  à  fait  imprévue. 

Ce  jus  postliminii  s'appliquait,  en  outre,  aux  choses  prises  à  la 
guerre.  Le  citoyen  romain  en  perdait  la  propriété  qu'il  recou- 
vrait, si  elles  étaient  reprises  sur  l'ennemi;  il  était  alors  censé  en 
avoir  toujours  été  propriétaire. 

Ainsi  Harcellus,  dans  la  loi  2  du  tit.  15,  liv.  49  au  Digeste,  nous 
dit,  que  ce  droit  s'appliquidt  aux  navires  Umgis  et  onerariis,  mais 
non  aux  harqueà  de  plaisance.  11  ajoute,  §  l^^*  :  c  Equus  item^  aut 
equa  frtm  patienSy  recipiiur  postliminio  :  nam  sine  culpa  equitis 
proripere  se  potuerunt.  » 

Mais  les  armes  et  les  vêtements  ne  jouissaient  pas  du  postlimi- 
nium :  pris  par  l'ennemi,  ils  appartenaient  au  Romain  qui  les 
reprenait,  et  non  à  leur  ancien  maître;  car,  dit  Marcellus  (§  2)  et 
Pomponius  (loi  3]  :  «  Nec  sine  flaqitio  amittuntur,  »  U  y  a  honte 
pour  le  soldat  à  perdre  ses  armes  et  ses  vêtements. 

Revenons  à  Cicéron  :  il  commence  par  dire,  qu'il  ne  s'occupe 
pas  des  ohjets  auxquels  s'applique  le  postliminium,  «  car  ce  serait 
tomber  dans  la  division  qui  consiste  à  dire  :  le  droit  de  postlimi' 
nium  s'applique  à  Thomme,  aux  navires,  aux  mulets  de  bât,  aux 
dievaux,  aux  juments  qui  portent  le  frein.  » 

Il  s'étend  ensuite  sur  la  discussion  qui  s'était  élevée  entre 
deux  jurisconsultes,  sur  l'élymologie  du  mot  postliminium.  Servius 
Sulpicius  voulait  que  post  (après)  déterminât  la  signification  du 
mot,  et  il  ne  voyait  dans  liminium  qu'une  addition  dont  la 
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langue  romaine  lui  offrait  d'autres  eicemples.  Quintus  Mucius 
Sccvola  voulait,  au  contraire,  que  le  mot  provint  de  post  et  de 
limen,  comme  si  la  chose,  après  avoir  franchi  le  seuil  de  la  patrie, 
revenait  à  Rome,  en  passant  de  nouveau  par  le  même  seuil. 

L'interprétation  de  Scévola  est  adoptée  par  Justinien,  dans  ses 
Institutes,  §  5  du  tit.  12  du  liv:  i"  :  c  Dictum  est  autem  postlimi' 
nium  a  liminb  et  post.  Vnde  eum  gtit,  ab  hosUbus  copfiM,  in  fines 
nostros  fostea  pervenit,  postliminio  reversum  reete  didmus;  ndm 
Hmina  êicui  in  domibus  finem  quemdam  faciunt,  sic  et  imperii  finem 
limen  esse  veteres  voluerunt.  Hine  et  limes  dictus  est,  quasi  finis 
quidam  et  terminus;  ab  eo  postliminium  dictum,  quia  eodem  limine 
revertebatur,  quo  amissus  fuerat,  > 

A  la  fin,  Gicéron  rappelle  le  trait  du  consul  Hancinus,  qui  avait 
conclu  avec  les  Numantins  une  paix  honteuse,  que  le  sénat 
romain  ne  voulut  pas  ratifier.  Livré  aux  Numantins,  il  fut  ren- 
voyé; et  Gicéron  ajoute  qu'il  revint  à  Rome  jure  postliminii. 

Nous  ferons  observer,  que  les  jurisconsultes  contemporains  de 
Gicéron  discutaient  sur  la  question  de  savoir  si  le  transfuge 
jouissait  du  postliminium.  Voici  ce  que  dit,  à  cet  égard,  Modes- 
tinus  (loi  4,  liv.  49,  tit.  15  au  Digeste]  :  «  An  qui  hostibus  deditus 
reversus^  nec  a  nobis  receptus,  civis  Romanus  sit,  inter  Brutum  et 
Scœvolam  varie  tractatum  est  ?  et  consequens  est  ,  ut  civrrATEN 

NON  ADIPISCATUB.  » 

Quant  à  Mancinus,  ayant  été  accueilli  par  les  Romains,  il  était 
redevenu  citoyen,  suivant  Gicéron,  jure  postliminii.  Il  est  vrai 
qu'une  décision  du  sénat  Tavait  privé  de  cette  qualité,  mais  les 
Numantins  n'ayant  pas  voulu  l'accepter  comme  otage,  il  ne  put 
être  considéré  comme  ayant  cessé  d'être  citoyen  romain;  car, 
dit  Gicéron ,  il  fallait  que  le  peuple  ennemi  acceptât  la  propo- 
sition du  sénat  ;  comme  pour  quHl  y  ait  donation ,  il  faut  que 
le  donataire  accepte  Toffre  du  donateur.  Si,  au  contraire,  les 
Numantins  eussent  accepté  Mancinus,  il  n'aurait  pu  recouvrer 
jure  postliminii,  la  qualité  qui  lui  avait  été  enlevée  par  le  sénat. 

No  9.  (No  38).  c  Si  aquampluviam  eam  modo  intelligeremus,  quam 
imbri  collectam  videremus;  veniret  MuciuSy  qui,  quia  conjugata  verba 
essent  pluvia  et  pluendo,  dieeret^  omnem  aquam  oportere  arceri^  qua 
pluendo  crevisset,  »  Et  plus  loin  (N»  39]  :  «  Aqua  pluvia  ultimo 
génère  ea  est,  quœ  de  eœlo  veniens  crescit  imbri;  sed  propiore  loco^  in 
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quo  quasi  jus  arcendi  continetur^  genus  est,  aqua  pluvia  nocens;  ejus 
gmeris  formœ^  loci  vitio,  et  manu  noeens  :  quarum  altéra  jubetur  ah 
arbitra  coereeri;  altéra  non  jubetur.  » 

«  Si  vous  disiez  que  par  eau  de  pluie  on  désigne  celle  qui  vient 
des  nuages 9  viendrait  Mucius  qui,  parce  que  le  mot  pluie  dérive 
de  pleuvoir,  soutiendrait  qu'il  faut  réprimer  toute  entreprise 
faite  sur  l'eau  qui  s'augmente  par  la  pluie.  »  «  L'eau  de  pluie, 
dans  le  sens  le  plus  général,  est  celle  qui  vient  du  ciel  et  s'awroît 
fiar  les  orages;  mais  dans  un  sens  plus  spécial,  celui  qui  désigne 
le  droit  que  Ton  a  de  réprimer  les  entreprises  faites  en  matière 
d'eau,  on  indique  toute  eau  de  pluie  qui  cause  des  dégâts.  Les 
espèces  de  ce  genre  sont  les  dégâts  qui  viennent  du  vice  des 
\\eu%  y  et  ceux  qui  proviennent  du  travail  de  Thomme.  Dans  ce 
dernier  cas,  Varbitre  peut  contraindre  à  détourner;  dans  le  pre- 
mier, il  ne  le  peut  pas.  » 

Nous  avons  parlé  plus  haut  (p.  44)  de  Taction  dite  a^^plu- 
viœ  arcendœ^  et  les  textes  des  jurisconsultes  romains  expliquent 
la  pensée  de  Cicéron.  Nous  avons  vu,  en  efifet,  que  cette  action 
s'appliquait  à  toutes  les  eaux  pluviales,  soit  à  celles  qui  tombaient 
directement  du  ciel,  soit  à  celles  qui  se  mélangeaient  à  d'autres; 
enfin,  le  dommage  n'était  réprimé  que  s'il  provenait  du  fait  de 
rhomme. 

Quant  au  juge,  il  portait  alors  le  nom  d'arbiter,  d'arbitre. 

No  9.  (No  40.)  «  Si  dolus  malus  est,  quuum  aliud  agitur^  aliud 
smulatur.  »  «  Il  y  a  dol  quand  on  fait  une  chose,  et  qu'on  feint 
d'en  faire  une  autre.  » 

Dans  la  loi  1,  §  3  (il>e  dolo  malo,  au  Digeste),  le  jurisconsulte 
Ulpien  nous  apprend  que  Ton  distinguait  le  bon  dol  et  le  mau- 
vais dol .  «  Veteres  dolum  etiam  bonum  dicebant,  et  pro  solertia  hoc 
nomen  aecipiebant  :  maxime  ^  si  adversus  hostem  latronimve  quis 
machinetur,  » 

No  iO.  (No  42.)  «  Si  tutor  fidem  prœstare  débet,  si  socius;  si,  cui 
mandaris;  «,  qui  fiductam  aceeperit  :  débet  etiam  procurator.  »  u  Si  le 
tuteur,  si  l'associé,  si  le  mandataire,  si  celui  qui  a  reçu  une  chose 
avec  le  contrat  de  fiducie  doivent  prester  la  bonne  foi,  il  doit  en 
être  de  même  du  procureur.  » 

Qui  fidueiam  aceeperit  :  Ces  mots  méritent  une  explication. 
Souvent,  à  Rome,  Ton  transférait  la  propriété  d'un  objet  à  un 
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citoyen  romain,  à  condition  que  le  nouveau  propriétaire  retrans- 
férerait la  propriété  de  ce  même  objet  à  Taliénateur,  quand  tel 
ou  tel  événement  aurait  lieu^  L'aliénation  s'opérait  par  une  man- 
cipation  qu'accompagnait  le  contrat  de  fiducie  (fiducia,  confiance). 
Le  nouveau  propriétaire  s'engageait  à  rétrocéder  la  propriété  à 
Taliénateur,  et  il  devenait  dès  lors  débiteur  de  la  chose  qu'il 
avait  acquise,  comme  celui  qui  l'avait  aliénée  en  était  créancier. 

Cette  opération  avait  lieu  particulièrement  dans  deux  circon- 
stances :  i^  quand  un  débiteur  remettait  à  son  créancier  un  objet 
qui  servait  de  gage  à  la  créance.  Le  débiteur  mancipait  un  esclave, 
par  exemple,  à  son  créancier;  celui-ci  s'engageait  en  même 
temps  à  rémanciper  l'esclave  quand  le  débiteur  aurait  acquitté 
la  dette.  C'était  le  contrat  de  fiducie;  il  avait  reçu  la  fiducie, 
comme  dit  Cicéron  {fiduciam  aecipere). 

2o  Un  déposant  transférait  la  propriété  d'un  objet  à  un  dépo- 
sitaire, et  celui-ci  s'engageait  à  retransférer  la  propriété  au  dépo- 
sant, dès  la  première  réquisition;  le  contrat  de  fiducie  accom- 
pagnait encore  la  mancipation. 

Gains  (§  60,  Comm.  2)  dit  :  «  Sed  cum  fiducia  contrahiiur,  aut 
cum  crediiore  pignoris  jure,  aui  cum  amico^  quod  iutius  nostrœ  re$ 
apud  eum  essenU  «  «  On  fait  le  contrat  de  fiducie  avec  le  créancier 
à  titre  de  gage,  ou  avec  un  ami,  afin  que  ce  qui  nous  appartient 
soit  plus  en  sûreté  chez  lui.  » 

Le  premier  cas  est  très- facile  à  saisir;  le  second  est  plus 
obscur ,  car  on  comprend  peu  ce  dépôt  dans  lequel  le  déposant 
aliène  la  chose  déposée.  Mais  Boece  peut  nous  éclairer;  voici  ce 
que  dit  ce  commentateur  :  «  Fiduciam  vero  accepii  cuicumque  ra 
aliqua  mancipatur,  ut  eam  mancipaiam  remancipet  :  velut  si  quiê 
tempus  dubium  timenSy  amico  potentiori  fundum  mancipet^  ut  et  cum 
tempuB  quod  suspectum  est  prœterierity  reddat.  Hac  mancipatio  fidu" 
ciaria  nominatur^  idcircOy  quod  restituendi  fides  interponitur.  a 

C'est  un  déposant  qui,  craignant  les  mauvais  jours,  les  pros- 
criptions, transfère  la  propriété  à  un  ami  puissant,  et  vient  lui 
redemander  l'exécution  de  ses  engagements,  quand  le  danger  est 
passé. 

L'on  traduit  donc  mal  ces  mots  :  ^t  fiduciam  acceperit  par 
ceux-ci  :  un  fidéicommiseaire.  Le  fidéicommis  était  une  autre  insti- 
tution par  laquelle  un  testateur  chargeait  son  héritier  de  res- 
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tUner  rhérédiié ,  une  partie  de  l'hérédité  ou  un  objet  individuel  à 
im  tiers  appelé  fidéicommîssaire;  celui  qui  était  chargé  de  cette 
restilntiOD  s'appelait  fiduciaire, 

Procmratmr  désigne  le  mandataire,  et  notamment,  celui  qui  doit 
défendre  un  cttoyen  romain,  en  justice  :  proemrator  ad  lites,  Cicéron 
dit  donc  que  ce  procwrtitor  doit  se  conformer  à  la  bonne  foi,  à 
f  équité  comme  un  tuteur,  un  associé,  un  mandataire  ordinaire,  et 
celui  (pli  a  reçu  à  titre  de  fiducie.  En  effet,  ces  diverses  personnes 
soot,  à  an  certain  pc^nt  de  vue,  des  mandataires. 

I^Nir  bien  comprendre  le  passage  de  Cicéron,  il  faut  savoir 
aussi  que,  dans  la  législation  romaine,  on  distinguait  les  contrats 
de  bonne  foi  des  contrats  de  droit  strict.  Dans  les  premiers,  le 
juge  statmât  ex  Ihmm  et  œquo,  et  les  parties  étaient  astreintes  à 
tout  ce  qu'exigeait  Téquité.  Dans  les  seconds,  an  contraire,  le  juge 
ne  statuait  que  d'après  la  rigueur  du  droit  civil.  Les  contrats  de 
tutelle,  de  société,  de  mandat,  de  fiducie,  étaient  tous  de  bonne 
foi.  (Voy.  infra,  n^  17.) 

No  10.  (No  43.)  «  Quemadmodum,  si  in  urbe  de  finibus  amtrotersia 
eiê,  quia  finêi  magie  agrorum  vidmtur  eese,  quam  urbie,  finibue  re- 
ywdif  aêigere  arbitrum  non  poésie  :  sic,  si  aqua  plutia  in  urbe  nocet, 
qmmiam  ree  toia  magie  agrorum  est,  aquœ  ph$f>i<B  areendœ  adigere 
ntmfoesiê  arbitrum.  » 

Ce  passage  a  déjà  été  expliqué  par  ce  que  nous  avons  dit,  p.  44. 

No  10.  (No  44.)  «  Craesus  in  Curiana  causa  eœemplis  plurimis  usus 
est,  agens  de  eo,  qui  teetamento  sic  heredem  instiiuisset,  ut,  si  filius 
ne^uê  essêt  in  decem  mensibus,  isque  mortuus  prius,  ^tkim  in  suam  tu^ 
tehm  vmiseet;  neundus  hères  hereditatem  obtineret.  »  «  Crassus,  dans 
la  cause  de  Curius,  allégua  plusieurs  exemples.  Il  était  question 
d'un  testateur  qui  avait  institué  un  héritier,  à  condition  que  si  un 
ik  lui  naissait  dans  les  dix  mois  qui  suivraient  son  décès,  et  que 
ce  fils  vint  à  mourir  avant  d'être  arrivé  à  la  puberté,  le  second 
héritier  obtiendrait  l'hérédité.  • 

Cicéron  suppose  une  substitution  pupillaire.  La  femme  du  tes- 
tHear  est  enc^nte  ou  supposée  telle  ;  le  testateur  institue  son 
Os,  que  Ton  appelait  postume;  puis,  prévoyant  le  cas  où  ce  fils 
mourrait  intra  pubertatem,  il  lui  substitue  un  autre  héritier  appelé 
tfCMadtff  hères.  Nous  avons  vu  ce  que  Ton  entendait  par  substi- 
tution pnpiUaire  (p.  41).  Cicéron,  dans  plusieurs  parties  de  ses 
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ouvrages,  reviendra  sur  cette  cause,  et  nous  verrons  que  la  ques- 
tion à  juger  fut  celle-ci  :  l'enfant  du  testateur  ne  vint  pas  à 
naître,  Théritier  institué  en  deuxième  lieu,  pour  le  cas  où  le  ûls 
mourrait  intra  puberiatem,  pouvait-il  réclamer  l'hérédité  du  père? 
La  difficulté  venait  de  ce  que,  d'après  les  termes  du  testament, 
il  n'avait  été  institué  que  9%  un  fiU  naissait. 

Dans  les  dix  mois,  dit  Cicéron,  parce  que  le  fils  n'était  légitime 
qu'à  la  condition  de  naître  dans  les  dix  mois  de  la  mort  de  son 
père.  C'est  encx)re  la  disposition  de  l'art.  315  du  Code  Napoléon, 
car  trois  cen^  jours  sont  l'équivalent  des  dix  mois  du  calendrier 
républicain. 

N»  10.  (No  45.)  «  Finge  mancipio  aliqttem  dédisse  id,  guod  manct- 
pio  dari  non  potest  :  num  idcirco  id  ejus  faeium  est,  qui  accepii?  qut 
num  is,  qui  mancipio  dédit,  ob  eam  rem  se  ulla  re  obligavit?  •  «  Sup- 
posons que  quelqu'un  a  mancipé  ce  qui  n'est  pas  susceptible  de 
mancipation,  est-ce  que  l'objet  est  devenu  la  propriété  de  celui 
qui  l'a  reçu?  Est-ce  que  celui  qui  a  mancipé  a  pu  s'obliger  en 
quoi  que  ce  soit  à  propos  de  cette  chose?  » 

On  a  dit  plus  haut  (p.  3]  :  que  les  choses  res  se  divisaient  en 
mandpi  et  nec  mancipi.  Ces  dernières  n'étaient  pas  susceptibles 
de  mancipation,  et  dès  lors  cet  acte  n'était  pas  un  mode  d'en 
transférer  la  propriété.  Ce  principe  explique  le  passage  de  Ci- 
céron :  ce  que  l'on  a  fait  est  nul  et  ne  peut  produire  aucun 
effet;  quod  mUlurn  est  nullum  producit  effectum. 

No  11.  (No  46.)  tt  Non  y  quemadmodum  quod  mulieri  debeas,  recie 
ipsi  mulieri,  sine  tutore  CMCtore,  solvtu  :  ita  quod  aut  pupillœ,  aut  pt^ 
pillo  debeas,  recte  possis  eodem  modo  solvere.  »  •  De  ce  que  si  Ton 
doit  à  une  femme,  on  peut  régulièrement  lui  payer  sans  Vaucio- 
rit(u  de  son  tuteur,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'un  puisse  ainsi  payer 
régulièrement  à  un  pupille  ou  à  une  pupille  ce  qu'on  peut  leur 
devoir.  » 

L'obligation  civile  qui  unit  le  créancier  à  un  débiteur  est  défi- 
nie par  le  Droit  Romain  :  vinculum  juris,  un  lien  de  droit  qui 
donne  au  créancier  le  droit  de  poursuivre  en  justice  le  débiteur  ; 
ce  lien  est  délié  fsolvitur)  quand  ce  dernier  accomplit  l'obli- 
gation, car  solvere  c'est  prœsiare  rem  debitam.  C'est  l'idée  que  ré- 
veille le  mot  paiement,  qui  désigne  la  prestation  par  le  débiteur 
de  ce  qu'il  peut  devoir.  Ainsi  la  dette  est  de  100  écus  :  payer,  sol- 
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vere,  c'est  prester  100  écus;  la  délie  est  d'un  cheval  :  payer,  sol- 
vere,  c'est  prester  le  cheval  \  la  dette  consiste  à  faire  un  portrait  : 
payer,  soltere,  c'est  faire  le  portrait. 

La  femme  pubère  était  en  tutelle  perpétuelle  (p.  29).  Elle  pou- 
vait aliéner  les  res  nec  mancipi  seule,  sans  son  tuteur.  La  créance 
était  une  res  nec  mancipi  ;  donc ,  en  recevant  son  paiement,  elle 
acquérait  la  chose  payée  et  perdait  sa  créance.  Le  débiteur  était 
pleinement  libéré.  Mais  le  pupille  ou  la  pupille  ne  pouvaient 
aliéner  ni  les  res  mancipi^  ni  les  res  nec  mancipi  sans  Vaucioritas  de 
leur  tuteur;  si  le  débiteur  payait,  l'impubère  en  tutelle  acqué- 
rait l'objet  payé,  car  il  pouvait  acquérir  et  rendre  sa  position 
meilleure  sans  Vauctoriteu  du  tuteur;  mais  il  gardait  sa  créance, 
qu'il  ne  pouvait  aliéner  seul.  Il  s'ensuivait  que  le  débiteur  qui 
avait  payé  l'incapable,  était  obligé  de  payer  une  seconde  fois. 
Toutefois,  si  le  pupille  s'était  enrichi,  le  débiteur  avait  le  droit 
jure  prœtario,  en  vertu  de  Téquité,  de  repousser  la  nouvelle  de- 
mande du  pupille,  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ce  dernier  s'é- 
tait enrichi.  Ainsi,  un  pupille  est  créancier  de  100,  le  débiteur  le 
paie  sine  tutore  auctore.  Sur  cette  somme,  le  pupille  dépense  50  en 
prodigalités,  il  place  50;  d'après  le  droit  civil,  le  débiteur  est  tenu 
de  payer  une  seconde  fois  100;  mais,  d'après  le  droit  prétorien, 
il  n'est  tenu  que  de  payer  50. 

Écoutons  Gains  (Gomm.  2,  §  83,  84  et  85)  :  «  At  ex  contrario 
ru  iam  mancipi  quam  nec  mancipi  mulieribtu  et  pupillis  sine  tutoris 
auetoritate  solvi  possunt,  quoniam  meliorem  conditionem  suam  facere 
iis  etiam  sine  tutoris  auetoritate  conc^sum  est.  »  Ainsi,  la  femme  et 
le  pupille  acquèrent  les  choses  mancipi  ou  nec  mancipi  qui  leur 
sont  payées,  parce  qu'ils  peuvent  améliorer  leur  condition,  et 
qu'il  est  toujours  avantageux  de  se  porter  acquéreur. 

«  Itaque  si  debitor  pecuniam  pupillo  solvat,  facit  quidem  pecuniam 
pupiUiy  sed  ipse  non  liberatur^  quia  nuUam  obligationem  pupillus  sine 
tutoris  auetoritate  dissolvere  potest,  quia  nvllius  rei  alienatio  ei  sine 
tutoris  auetoritate  concessum  est;  sed  tamen  si  ex  ea  pecunia  locu^ 
pUtior  foetus  sitf  et  adhuc  petat,  per  exceptionem  doli  mali  summotseri 

potest.  > 

«  Si  donc  le  débiteur  paie  une  somme  d'argent  au  pupille,  le 
pupille  devient  propriétaire  de  l'argent;  mais  le  débiteur  n'est 
pas  libéré,  parce  que  le  pupille  ne  peut  éteindre  une  obligation 
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sans  VcMctoritas  de  son  tuteur,  car  on  ne  lui  a  concédé  ni  le  droit' 
d'aliéner  une  rts  manàpi,  lii  celui  d'aliéner  une  res  nec  maneipi, 
sans  Vauctoritas  de  son  tuteur.  Si  cependant  il  s*est  enrichi  et 
qu'il  Tienne  à  réclamer  de  nouveau,  il  sera  repoussé  par  l'excep- 
tion de  dol.  »  La  fin  veut  dire  qu'il  y  a  dol  de  la  part  du  pupille 
enrichi  à  venir  réclamer  de  nouyeau  ce  dont  il  s'est  enrichi;  et, 
dès  lors,  le  débiteur  lui  opposera  un  moyen  de  défense  appelé 
exception  de  doly  moyen  fourni  par  le  préteur.  (Nous  reviendrons 
sur  ce  point.) 

«  Mulwri  vero  ettam  $in§  tutoris  auctoritaie  recte  iolvi  poiest;  nam 
qui  iohit  liberatur  ohligatione,  quia  reê  nec  mancipi,  a  se  dimittere 
muller  et  sine  tutoris  auctoritate  potest.  »  c  On  peut  payer  régulière- 
ment à  la  femme  sans  Vauetorita»  du  tuteur,  et  celui  qui  paie  est 
libéré,  car  une  femme  peut  aliéner  une  res  nec  mancipi  sans  l'oifc- 
tmitas  de  son  tuteur.  » 

Gains  confirme  donc  le  passage  de  Cicéron. 

N®  12.  (N®  50.)  Cicéron  rappelle  l'argument  tiré  des  dépen- 
dances, et  les  conséquences  que  l'on  devrait  admettre  :  «  Si  staiuis- 
semus,  ex  edicto  secundutn  cas  tabulas  possessionem  dan\  quas  is  ttuli- 
tuisset,  cui  testamenti  factio  nulla  esset,  »  «  Si  nous  établissions  que, 
d'après  l'édit  du  préteur,  la  possession  de  biens  doit  être  donnée 
à  l'héritier  institué,  qui  n'avait  pas  faction  de  testament.  » 

Yoy.  p.  29  Texplication  de  ce  passage.  Ajoutons  que  le  mot 
factio  testamenti  avait  deux  sens.  Dans  un  premier  que  nous  avons 
vu  précédemment  (à  l'endroit  cité),  avoir  faction  de  testament, 
c'est  pouvoir  faire  son  testament,  condere  testamentum,  c'est  la 
faction  active;  ainsi  un  étranger,  un  enfant,  etc.,  ne  peuvent 
faire  leur  testament.  Dans  un  second  sens,  avoir  la  factio  testa  • 
menti  veut  dire  pouvoir  être  institué  héritier;  c'est  la  faction  de 
testament  passive.  Ainsi,  le  pérëgrin  ou  étranger  ne  pouvait  être 
institué  héritier;  il  n'avait  la  faction  de  testament  ni  activement, 
ni  passivement:  Fimpubère,  au  contraire,  pouvait  être  institué 
héritier,  quoiqu'il  ne  pût  pas  tester. 

Cicéron  nous  enseigne  donc  que  le  préleur,  bien  que  corrigeant 
souvent  le  droit  civil,  ne  pouvait  donner  la  possession  de  biens 
secundum  tabulas,  à  une  personne  qui  ùe  pouvait  être  instituée 
héritière. 

V^  13.  (No  53.)  Modèle  d'arguments.  «  Quum  hoc  sumseris,  pecu" 
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fiMim  numeratam  mulieri  deberi,  cm  iit  amne  argentum  iegatum^  utrum 
hoc  modo  concludas  argumentum  :  —  Si  pecunia  sigtMia,  argenium  e«l, 
Ugata  est  mulieri  :  est  autem  pecunia  signala  argentum  :  legata  igitur; 
—  an  illo  modo  :  —  Si  numerata  pecunia,  non  est  legata;  non  est  nu- 
merata  pecunia  argentum  :  est  autem  numerata  pecunia  argentum  : 
Ugata  igitur  est;  —  an  illo  modo  :  —  Non  et  legcUum  argentum  est, 
et  non  eU  legata  numerata  pecunia  :  legatum  autem  argentum  est  : 
legaia  igitur  numerata  pecunia  est,  » 

«  Quand  vous  aurez  entrepris  de  prouver  qu'une  femme  à  la- 
quelle tout  l'argent  a  été  légué,  a  droit  à  l'argent  monnayé,  vous 
pourrez  conclure  ainsi  :  si  l'argent  monnayé  est  compris  dans  l'ar- 
gent, il  a  été  légué  à  la  femme;  or,  l'argent  monnayé  est  compris 
dans  l'argent,  donc  il  a, été  légué;  —  ou  bien  :  — -  si  l'aiigent  mon- 
nayé n'a  pas  été  légué,  alors  l'argent  monnayé  n'est  pas  compris 
dans  l'argent;  mais  l'argent  comprend  Targent  monnayé,  donc  U 
a  été  légué;  — -  ou  bien  enfin  :  —  alors  Fargent  n'a  pas  été  légué, 
et  l'argent  monnayé  n'a  pas  été  l'c^jet  du  legs;  mais  l'argent  a 
été  légué,  donc  l'argent  monnayé  a  été  légué.  (Voy.  la  p.  15.) 

No  17.  {N^  66.)  «  In  omnibus  igitur  iisjudiciis,  in  quitus,  ex  fide 
BOUA,  eêi  additum;  ubi  vero  etiam,  ut  inter  bonos  bene  agieb;  in 
primisque  in  arbitrio  rei  uxoriw,  in  quo  est,  quid  iBQUius,  heuus, 
parati  esse  debent.  HH  enim  dolum^  malum,  illi  fidem  bonam,  ilU 
OfMUfn,  bomum,  illi  quid  socktm  soeio;  quid  eum,  qui  negoiia  aliéna 
cumsset,  et,  cujus  ea  negotia  fuissent;  quid  eum,  qui  mandasset,  eu^ve, 
cui  mamdatum  esset,  alterum  alteri  prœstare  oporteret,  quid  virwm 
uœori,  quid  uxorem  tiro,  tradiderumt.  » 

Cicéron  a  dit  précédemment,  que  les  affres  privées  qui  offinent 
le  plus  grand  intérêt,  lui  paraissent  reposer  sult  la  sagadté  des  ju- 
risconsultes, et  il  ajoute  :  c  Dans  toutes  ces  formules  où  l'on 
voit  ex  fide  bona,  même  dans  celles  où  l'on  rencontre  ut  ir^er 
bonoê  bene  agier  ou  agitur^  et  surtout  dans  l'action  rei  uaoria, 
où  l'on  trouve  quid  cequius  melius,  ils  doivent  se  tenir  sur  leur 
garde.  Ces  jurisconsultes  ont  défini  le  dol,  la  bonne  foi,  le  juste, 
le  bon,  les  obligations  réciproques  des  associés,  du  gérant  d'af- 
faires et  de  celui  dont  les  afikires  ont  été  gérées,  du  mandant 
et  du  mandataire,  du  mari  et  de  la  femme.  > 

Pour  saisir  ce  passage  très^important,  il  faut  se  rappeler  que 
les  jurisconsultes  romains  distinguaient  deux  classes  de  con- 
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trais,  les  contrats  de  bonne  foi  et  ceux  de  droit  strict.  Sous 
la  procédure  formulaire,  la  formule  délivrée  au  demandeur  re- 
traçait la  nature  du  droit  que  ce  dernier  invoquait  :  s'il  se 
prétendait  créancier  en  vertu  d'un  contrat  de  bonne  foi,  cette 
formule,  avec  laquelle  il  se  présentait  devant  le  judex,  indiquait 
que  la  cause  devait  être  jugée  ex  fide  bona. . 

Gains  (Gomm.  4,  §  47]  nous  donne  une  de  ces  formules  dans 
l'action  de  dépôt,  contrat  de  bonne  foi  :  «  Judex  bsto  -,  quod  Aulus 
Agemus  apud  Nuherium  Negidium  mensam  argenteah  deposuit, 
QVA  DE  RE  AGrruR.  »  Cette  partie  était  appelée  la  démonstration, 
parce  qu'elle  indiquait  qua  de  re  agitur.  Le  juge  voyait  le  fait  qui 
avait  fait  naître  le  procès.  «  Quidquid  ob  eah  rem  Nuherium 
Negidium  Aulo  Agerio  dare  facere  oportet  ex  fide  bona  ejus.  » 
Cette  seconde  partie  de  la  formule  appelée  intentio  en  était  la 
partie  fondamentale,  celle  où  le  demandeur  posait  ses  conclu- 
sions, «  qua  acior  desiderium  suum  coneludit,  >  On  voit  que 
le  juge  devait  apprécier  les  obligations  de  Numerius  Negidius 
d'après  la  bonne  foi.  Enfin,  la  dernière  partie,  appelée  eondem- 
natio,  était  ainsi  conçue  :  «  Id  judex  Numerium  Neqidiwn  Aulo 
Agerio  condemnato;  si  non  foret  abiolvito.  »  Ici  le  magistrat  don- 
nait au  juge  le  pouvoir  de  condamner  et  d'absoudre  :  con- 
dlBimnation  si  les  prétentions  du  demandeur  étslient  bien  fondées, 
absolution  si  elles  étaient  mal  fondées.  La  condamnation  était 
toujours  pécuniaire,  c'est-à-dire,  que  le  juge  condamnait  à  une 
somme  d'argent.  Parmi  ces  contrats  de  bonne  foi  figuraient  : 
1»  la  société,  2»  le  mandat,  3»  la  gestion  d'affaires.  11  y  a  gestion 
d'affaires  quand  un  individu  est  absent,  et  que,  ses  affaires  ayant 
besoin  d'être  administrées,  un  tiers  auquel  il  n'a  pas  donné  man- 
dat, s'immisce  dans  la  gestion.  Étaient  encore  de  bonne  foi, 
lo  l'action  fiduciœ  dont  nous  avons  parlé  plus  baut  (p.  89); 
la  formule  portait  ul  inter  bonos  bene  agiiur;  2^  l'action  rei 
uxoriœ  donnée  à  la  femme  pour  obtenir  la  restitution  de  sa  dot; 
la  formule  portait  alors  quidquid  cequius  melius.  Le  juge  avait 
dans  cette  action  un  pouvoir  d'une  latitude  bien  plus  grande 
que  dans  les  actions  bonœ  fidei  ordinaires  (1). 

Parmi  les  nombreuses  conséquences  qui  résultaient  de  ce  que 

(1)  Voy.  M.  Pellat,  Gomm.  de  la  Dot,  p.  51. 
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l'action  élaif  de  bonne  foi,  et  que  le  juge  devait  statuer  ex  hom 
et  œquo,  nous  n'en  signalerons  qu'une  seule,  qui  fera  comprendre 
le  texte  de  Cicéron. 

là  le  défendeur  est,  à  son  tour,  créancier  du  demandeur,  et 
créancier  en  vertu  du  même  contrat,  ex  eadem  catua,  il  peut, 
pour  être  moins  condamné,  invoquer  Tobligation  du  demandeur*. 
11  y  a  lieu  à  ce  que  Ton  appelle  la  compensation,  crediti  et  debiti 
inUr  se  cantributio. 

Ainsi,  un  associé  a  profité  des  choses  de  la  Société  et  a  retiré 
un  profit  que  Ton  peut  évaluer  à  100;  mais,  d*un  autre  côté,  il  a 
dépensé  50  pour  les  affaires  de  la  Société.  Poursuivi  par  son  co^ 
assodé,  il  demandera  au  juge  de  compenser  les  100  qu'il  doit 
avec  les  SO  qui  lui  sont  dus,  et  de  n'être  condamné  qu'à  50,  c'est- 
à-^fire,  à  la  différence.  Ou  encore,  un  mandataire  doit  100  à 
son  mandant,  mais  il  a  avancé  50  dans  son  intérêt;  poursuivi 
par  l'action  de  mandat,  il  demandera  à  n'être  condamné  qu'à  50. 
Même  résultat  pour  le  negotitrum  gestor,  débiteur  de  celui  dont 
il  a  géré  les  affaires  et  créancier  ex  eadem  causa,  pour  la  même 
cause,  en  vertu  de  la  gestion  d' affaires;  ou  enfin  pour  le  mari 
dans  ses  rapports  avec  la  femme  qui  demande  la  restitution  de 
la  dot. 

Mais  pour  que  le  juge  puisse  admettre  cette  compensation,  il 
faut  que  la  créance  opposée  par  le  défendeur,  procède,  disons- 
nous,  ex  eadem  causa.  Je  suis  créancier  de  Paul  de  100,  j'accepte 
son  mandat,  et  je  deviens,  comme  mandataire,  son  débiteur  de 
pareille  somme.  Paul  me  poursuit  et  me  réclame  ces  100;  je  ne 
pub  lui  opposer  les  tOO  qu'il  me  doit  en  vertu  d'une  autre  cause, 
et  non  en  vertu  du  mandat.  Tel  était  l'état  du  droit  au  temps  de  Ci- 
céron, et  Gains  nous  le  confirme  au  §  61  de  son  4«  Commentaire  : 
c  In  honœ  fidei  autem  judieiis  libéra  potestas  permitti  tidetur  judici^ 
ex  b(mo  et  (tquo  œstimandi  quantum  actori  restitui  debeat;  in  quo  et 
iliud  emUinetur,  ut  habita  ratione  ejus  quod  invicem  actùrem  ex  eadem 
causa  pnBStare  oportet,  in  reliquum  eum  cum  quo  actum  est,  condem- 
nare.  »  Puis,  dans  le  §  62,  il  cite  comme  action  de  bonne  foi 
les  actions  negotiorum  gestarum,  mandati,  pro  socio,  fiducies. 

Pourquoi  la  compensation  résultait-elle  du  principe ,  que  l'ac- 
tion était  de  bonne  foi?  Parce  que,  comme  le  dit  un  jurisconsulte 
romain,  c  meHius  est  non  solvere  quam  solutum  repetere,  >  c  Mieux 
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vaut  ne  pas  payer,  que  de  répéter  ce  que  Ton  a  payé.  »  H  n*est 
pas  juste  que  le  défendeur  soit  obligé  de  désintéresser  le  deinan- 
deur,  pour  répéter  de  suite,  en  qualité  de  créancier,  une  partie 
de  ce  qu'il  a  payé.  Cicéron,  et  plus  tard  Gains,  enseignent  donc 
que  dans  les  actions  de  bonne  foi  qu'ils  énumèrent,  le  juge 
doit  apprécier  les  obligations  réciproques  des  parties. 

Quant  au  moi  judieiis,  il  désigne,  ainsi  que  nous  l'avons  d^à  dit 
(p.  72),  Tinstance  engagée  devant  le  judex,  mais  il  indique  aussi 
la  formule  même  délivrée  par  le  magistrat.  Âin^,  cette  formule 
était  désignée  sous  le  nom  de  formula,  ou  d'ocito,  ou  de  jiu{f- 
cium^  et  même,  comme  on  le  voit  dans  notre  passage,  par  le  nom 
à^arbitrium.  Dans  les  actions  de  bonne  foi,  le  juge  portait  le  nom 
ùi*arh%Ur,  à  raison  de  ses  pouvoirs,  qui  lui  permettaient  d'arbitrer 
les  condamnations  ex  bono  et  cBquo^ 

Arbitrium  ret  uxoriœ  désigne  donc  l'action  rei  uxoriœ,  dont 
la  formula  portait  les  mots  quidouid  ^quius  idblius.  On  confon- 
dait souvent  la  cause  et  l'effet.      • 

Voici  ce  que  dit  Boece  relativement  à  l'action  ret  tixonœ  :  c  Est 
tmtem  judieium  rei  uxoriœ^  quoties  poil  divoriium  de  dote  contmiio 
est.  Dos  enim  licet  malrimonio  constante  m  boms  viri  sit,  sed  ta$nen 
in  uxorii  jure,  et  post  divortium  velut  ree  uxoria  peli  poteet.  Qum 
quidem  dos  interdum  fus  condiliombus  dari  solebat^  ut  si  inter  vbwn 
uxoremque  divortium  contigisset,  quod  melius  œqmus  esset^  ofud 
virum  remaneret,  retiquum  dotis  restitueretur  tixort,  id  est^  ut  quod 
m  dote  judicatum  fmsset  melius  œquius  esse^  ut  apud  virum  maneretp 
id  vir  sibi  retineret  :  quod  vero  non  esset^  melius  œquius  apud  virum 

manere^  iduxor  post^voriium  reàperet 

nom,  5»  viri  culpa  dtvorltip»  factum  est,  œquius  melius  est  nihil  apud 
virum  manere.  Si  muUeris  est  culpa  œquius  melius  est  sexias  re- 
tinere.  > 

Boece  commence  par  dire  que  l'action  rei  uxoriœ  est  donnée  à 
la  femme,  pour  obtenir  la  restitution  de  sa  dot  après  le  divorce. 
Le  mari,  pendant  le  mariage,  est  propriétaire  de  la  dot ,  mais  la 
femme  n'est  pas  étrangère  à  cette  dot,  comme  dit  un  juriscon- 
sulte romain  (loi  75,  De  jure  dotium^  liv.  23,  tit.  3  au  Digeste)  : 
tt  Quamvis  dos  in  boms  mariti  sit^  tamen  muUeris  est,  »  Et  M.  Pellat 
(Comment,  de  la  dot,  page  377)  développe  ainsi  la  pensée  du 
jurisconsulte  romain  :  «  Quoique  la  femme,  pendant  le  mariage 
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ndait point  présentement  la  propriété  dies  choses  dotales,  elle  a 
une  dot. 

«  Cet  avantage  d'être  dotée  ne  consiste  pas  seulement  en  ce 
ifu'elle  a  une  créance  conditionnelle ,  éventueUcp  pour  la  restitu- 
tion de  la  dot;  elle  en  retire  un  émobimeni  actuel,  puisque  les 
ihiits  des  biens  dotaux  sont  appliqués  aux  besoins  communs,  aux 
dépenses  du  ménage^  aux  charges  du  mariage,  par  conséqu^it 
employés  dans  son  intérêt  et  à  son  profit,  tout  autant  qu'au  profit 
du  mari.  » 

Aussiy  lyoute  Boece,  elle  réclame  sa  dot  comme  res  uxortat  et 
de  là  le  nom  d'action  rei  uxoriœ. 

Quant  à  la  fin  du  passage,  il  suffit,  pour  le  comprendre,  de  se 
reporter  à  la  p.  37. 

Une  excellente  traduction  porte  :  ARBrnuo  bei  uxorle,  dans  les 
arbitrages  sur  les  droits  de  la  femme;  il  vaut  mieux  cfire  dans  Var- 
hiirium  ou  dans  l'action  rei  uxoriœ.  C'est  également  à  tort  que 
Ton  traduit  les  mots  negotiobuh  gestobum  par  ceux-ci  :  Vinten- 
dans  et  celui  qui  Va  chargé  de  ses  affaires;. ce  qui  est  le  caractère 
propre  de  la  gestion  d'afifaires,  c'est  que  le  gérant  s'immisce 
dans  la  gestion  à  Tinsu  du  maitre  dont  l'affaire  est  gérée. 

No  21.  (No  82.)  «  Cum  qtuBritur,  a  naturane  jus  profectum  sit, 
an  ab  aliqua  quasi  conditione  kominum  et  pactione,  > 

«  Lorsqu'on  demande  si  le  droit  dérive  de  la  nature  ou  s'il  est 
le  résultat  de  conditions  ou  de  pactes  établis  entre  les  hommes.  » 

On  voit  que  les  questions  sur  l'origine  du  droit  ne  sont  pas 
nouvelles. 

No  24.  (N»  91.)  c  Judicii  finis  est  jus  :  ex  quo  etiam  nomen.  » 
«  Le  but  de  ioui  judicium  est  le  droit,  de  là  le  nom  àejudicium,  » 
On  divisait  les  instances  devant  le  juge,  en  deux  :  leajudicia  pro- 
prement dits  et  les  arbitria;  dans  les  premières,  le  juge  s'appelait 
judex,  et  devait  statuer  d'après  le  droit  strict  et  appliquer  le  ms; 
dans  les  secondes,  il  portait  le  nom  d'arbiter  et  devait  statuer 
tx  bono  et  csquo. 

C'est  à  tort  que  l'on  traduit  judictï  par  jugement. 

No  25.  (No  96.)  c  Nam  hoc  perspicuum  est,  non  magis  in  legibus, 
fwm  in  testamentis,  in  stipulationibus,  in  reliquis  rébus,  quœ  ex 
tcripto  aguntur,  posse  controversias  easdem  existera  > 

«  Il  est  évident  que  ces  sujets  de  controverse  peuvent  exister 
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non-seulement  dans  les  lois,  mais  encore  dans  les  teslamenls, 
les  stipulations  et  autres  questions  qui  se  constatent  par  écrit.  » 

La  stipulation  était,  avons-nous  dit  (p.  71),  un  contrat  qui  se 
formait  verbis.  Mais  la  preuve  de  ce  contrat  pouvait  être  faite 
par  un  écrit  que  l'on  appelait  initrummtumy  et  Cicérôn  suppose 
qu'il  existe  une  controverse  sur  l'écrit  appelé  à  constater  la  stipu- 
lation. 


PRO  SEXTO  ROSGIO  AMEBINO. 


Je  place  le  disours  pro  Roscio  Amerino  avant  celui  pro  Publia 
Quintio,  en  me  conformant  à  l'édition  Panckoucke. 

Sextus  Roscius  avait  été  assassiné,  pendant  la  nuit,  dans  une  des 
rues  de  Rome;  quel  était  le  meurtrier?  on  l'ignorait.  Chrysogon, 
affiranchi  par  le  dictateur  Sylla  et  son  favori,  acheta  les  biens  de 
Roscius.  Ces  biens,  qui  avaient  une  grande  valeur,  lui  furent 
ac^ugés  pour  une  somme  minime.  11  fit  accuser  ensuite  Sextius,de 
la  ville  d'Amérie,  fils  du  défunt,  d'avoir  été  le  meurtrier  de  son 
père.  Erucius,  et  deux  parents  du  jeune  homme,  l'accusèrent  de 
parricide-,  Cicéron  fat  son  défenseur. 

No  9.  (No  26.)  c  Quumque  id  ila  futurum  T.  Roscita  Captio,  qui 
in  deeem  legatis  erat^  adpromUtereU  >  c  Gomme  T.  Roscius  Gapito, 
qui  faisait  partie  des  dix  députés,  s'était  porté  adpromssor,  >  (Voy . 
sur  Vadfromutor  infra,  n»  7,  pro  Publia  Quinlio.) 

N»  29.  (No  80.)  Cicéron,  pour  repousser  l'accusation  de  par- 
ricide dirigée  par  Erucius  contre  Roscius,  argumente  de  la  ma- 
oière  suivante  :  il  faut  que  Roscius  ait  commis  le  meurtre,  soit 
par  lui-même,  soit  par  la  main  d'hommes  libres,  soit  par  des 
esclaves.  Or,  aucune  de  ces  suppositions  n'est  acceptable.  L'accu- 
sateur soutient  qu'à  cette  époque,  les  assassinats  étaient  fréquents 
et  impunis.  Mais  c  qmd  a»?  Vulga  accidebantur.  Per  qua$*î  et  a 
quitus?  Nonne  cogitas^  te  a  sectoribus  hue  adductum  etsel  Quid 
fosual  Netcimui,  per  ista  tempora,  eo$dem  fere  sectore^  fuisse 
coUorum,  et  bonorum?  » 

Pour  bien  sabir  ce  passage,  et  le  jeu  de  mots  que  fait  Cicéron, 
il  faut  savoir  ce  qu'en  droit,  on  entendait  par  seciio  et  sector,  La 
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sectio  était  la  vente  faite,  par  FÉtat,  des  biens  d'un  de  ses  débi- 
teurs insolvables,  ou  des  biens  confisqués.  Cette  vente  était  faite 
en  bloc,  et  le  sector  ou  adjudicataire  n'acquérait  pas  seulement 
des  objets  individuels,  mais  Tensemble  du  patrimoine  et  des  droits 
du  dtoyen  dont  les  biens  étaient  mis  en  vente  (1).  Gelui-d  était 
censé  mort  civilement,  et  le  sector  prenait  sa  place  comme  suc- 
cédant in  universum  jus.  Cicéron  et  son  annotateur  Àsconius, 
nous  apprennent  que  souvent  le  sector  prenait  des  assodés  avant 
de  se  rendre  adjudicataire. 

Gains  (Gomm.  4«  %  146)  dit  :  •  Item  et  qui  puMtca  hma  emerii, 
ejusdem  conditionis  inter^ctum  proponitur  quod  appeUalur  seeUh- 
rium,  QUOD  sectores  vocantur  qui  publica  bona  meecahtur.  » 
Le  préteur,  dit  Gains,  donne  un  interdit  à  celui  qui  adiète  les 
biens  vendus  par  TËtat.  Cet  interdit  était  analogue  à  celui  dont  11 
parlait  au  §  145,  et  s'appelait  seeiorium,  de  sectoresy  nom  de  ceux 
qui  achetaient  ces  sortes  de  l^ens. 

Nous  verrons  plus  loin  ce  que  Ton  entendait  par  interdit.  11 
suffit  de  savoir,  pour  le  moment,  que  c'était  une  v^  juridique 
donnée  par  le  préteur,  notamment  aux  êectora. 

Le  même  jurisconsulte  (Gomm.  3,  §  154)  enseigne  que  la  aodëté 
était  dissoute  dans  le  cas  où  l'un  des  associés  avait  subi  la  ccm- 
fiscation  [puhlicaUo].  c  Si  bona  pubucb  oui  privatim  venierintf  «ol- 
viiur  societas.  n 

La  loi  65,  §  12  (au  Digeste,  Pro  socto,  liv.  17,  tit.  2),  du  juriscon- 
sulte Paul,  porte  :  «  Publieatione  quoque  diiirahi  societatem  dùàmus^ 
quod  videtur  spectare  ud  univenorum  bonorum  publieationemf  n 
socii  bona  publicentur  :  nah,  cum  in  bjus  locuh  alius  succédât,  pro 
HORTUO  HABETUR.  >  Paul  eusclgne  bien  que  la  seeûo  bonJonsm 
entraînait  une  espèce  de  mort  civile. 

Varron  [De  re  rustiea,  2,  10)  signale  la  sectio  comme  un  moyen 
d'acquéru*  le  donmium  ex  jure  quiritium, 

(i)  Ces  biens  étaient  vendas  sub  Kastat  à  l'encan,  par  le  ministère  du 
crieor  public  (prœco).  On  dressait  une  piqne,  symbole  de  la  propriété  (foy. 
supra,  p.  10,  où  nous  avons  cité  le  passage  de  Gains).  L'acquéreur  était  dit 
sector  ou  manceps  (voy.  le  n9  8  de  ce  dtscours).  Le  mot  manceps,  comme 
la  nancipatio,  rappelle  la  conquête  (eapere  manu),  qui  était  le  titre  le  plus 
légitime  de  l^cquisition  de  la  propriété. 
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Cicéron  répond  donc  à  Erucius.  «  On  tuait  partout,  dites-vous? 
Mib  quels  étaient  les  assassins?  qui  les  excitait?  Oubliez-vous  que 
œ  sont  les  »eetore$  qui  vous  ont  poussé  jusqu'ici?  Ne  savons-nous 
pas  que  ce  sont  les  mêmes  hommes  qui,  à  cette  époque,  étaient 
tout  à  la  fois  sedores  coUorum  et  bonorumy  c'est-à-dire,  qui  cou- 
paient nos  têtes  et  se  rendaient  adjudicataires  de  nos  biens?  » 

D'où  venait  le  nom  de  secfores?  Asconius,  dans  son  Gommen- 
tiire  sur  tes  Yenrines  (2»  action,  livre  l«r,  n»  23),  dit  :  «  Sectores 
mkm  dtcli  iutu  qui  spem  lucri  sut  seeuU,  bona  eondeninatorum 
mnel  auaknabanlur,  froqtêe  m  pecuniam  pensUabanl  singulis^  ac 
fOii  ea  pr»  eompendio  tuo  tingulas  qneuque  ret  peetmia  pofulo  venài- 
iabant.  %  Ces  adjudicataires  revendaient  en  détail  et  coupaient 
par  lot  ce  qu'ils  avaient  acheté  en  bloc.  Le  même  auteur  en 
donne  une  autre  étymologie  (Verres,  1,  20)  :  c  Sectorem  diàt  œsiu 
maianm  redemploremque  bonorum  damnati  alque  preseriptt,  qui 
ssccTVS  spem  (Bttàmaiiomt  $uœ  bùna  amrda  auetUme  vendii  et  semel 
mfert  pecuniam  vel  œrario  vel  sociis.  >  Suivant  cette  opinion, 
lecfor  viendrait  donc  de  i^fict,  suivre. 

N»  3^.  (N<>  103.)  Cicéron  ajoute  :  c  Quum  de  btms  et  de  cœde 
•yofvr,  tesdmomum  dùAurus  est  »,  qui  et  sbctor  eit^  et  skamus; 
koe  est,  qm  et  iUorum  ipsorum  banarum,  de  quibui  agttur^  emptor  et 
fosietsar  e$lf  ei  eum  honùuem  ocddendum  curavit,  de  cujui  morte 
fuœritur.  » 

Ce  passage  est  expliqué  par  ce  que  nous  venons  de  dire;  seelor 
et  siearimM,  c'est  toujours  (e  même  jeu  de  mots. 

On  rencontre  souvent  dans  ce  discours  cette  expression  sector. 
H  est  inutile  de  revenir  sur  ce  point. 

No  38.  (No  111.)  c  In  privalii  rébus  si  qui  rem  mandatam  non 
wtoio  maHHosius  gesnsset^  sui  quœstus  aut  eommodi  causa^  verum 
elimn  negUgentius,  eum  majores  summum  admisisse  dedecus  existi- 
rnséant.  Itanfue  mandai  tonstitutum  est  judidum^  non  minus  twrpe^ 
quam  furti  :  credo  propterea  quod^  qmbw  in  rébus  ipsi  interesse  non 
fossnmuSf  in  his,  operœ  nostrœ  vicaria^  fides  amicorum  suppo- 
fttfar,  etc.  i 

Celui  qui  succombait  dans  certains  procès  était  noté  d'infamie 
et  perdait  son  esAstmatio*  L'infâme  était  frappé  de  certaines  inca- 
padlésy  soit  dans  Tordre  politique,  soit  dans  Tordre  civil.  Ainsi, 
i^  celui  qui  était  déclaré  infâme  ne  pouvait  plus  voter  dans  les 
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assemblées  du  peuple,  ni  être  élevé  à  une  fonction  publique; 
2o  le  préteur  déclara,  dans  son  édit,  que  les  infâmes  ne  pourraient 
pas  postuler  en  justice  pour  autrui  ;  3^  sous  Auguste,  les  ingénus 
qui  épousaient  une  femme  notée  d'infamie  étaient  privés  de  cer- 
tains avantages  que  pouvaient  recueillir  les  époux  (!]. 

Le  mandataire  qui  était  condamné  pour  n'avoir  pas  accom- 
pli son  mandat  était  noté  d'infamie,  comme  celui  qui  avait  été 
condamné  pour  vol.  Ceci  nous  est  attesté  par  Gains,  Comm.  4^ 
§  182  :   «   Quibtudam  judtctû  damnatt  ignominioH  fiunt  :  vclut 

furti mandad >  Aussi,  Cicéron  dit-il  :  «  Iiaque  mandaU 

conttituium  est  judtcium  non  minus  turpe  quam  furti.  •  Quant  au 
sens  du  mot  jttdtctunt,  il  veut  dire  action^  formule^  instanee,  (Voy. 
p.  72.) 

No  38.  (N<»  39  ou  112.)  a  Ergo  idcireo  turpis  hœc  culpa  est,  quod 
duos  res  sanctissimas  violât,  amicitàam  et  fidem  :  nam  neque  mandat 
quisqtuim  fere,  nisi  amico;  neque  cre^t^  nisi  et,  quem  fidelem  pu- 
tat.  » 

Ce  passage,  et  tous  les  lieux  communs  que  Cicéron  débite  à  ce 
propos,  peuvent  cependant  expliquer  au  jurisconsulte  qui  étudie 
le  Droit  Romain  pourquoi  la  législation  romaine  était  si  sévère 
pour  le  mandataire.  Il  est  permis  de  rapprocher  ce  passage  de 
Paul  (loi  i^,  §  4,  au  Digeste,  Mandati  vel  contra,  liv.  17,  tit.  l«r)  : 
«  Mandatum^  nisi  gratuitumf  nuUum  est  :  nam  originem  ex  offieiOf 
atque  anUcitia  trahit,  i 

N^  39.  (No  113.)  c  In  minimis  rebus^  qui  mandatum  neglexerit, 

turpissimo  judido  condemnelur  necesse  est.,.  > plus  loin.  «  In 

minimis  privatisque  rébus  etiam  negligentia  mandati  in  crimen  judt- 
ciumque  infamiœ  vocatur »* 

Tout  cela  est  expliqué.  Il  en  est  de  même  de  ce  que  Cicéron 
ajoute,  quelques  lignes  plus  loin  :  «  Nonne^  si  ex  eo  negotio  tany 
tulum  in  rem  suam  convertisset,  damnatusper  arbitrum,  et  rem  resti" 
tueretf  et  honestatem  omnem  amitteretî» 

Dans  toute  cette  partie,  Cicéron  emploie  l'argument  a  fortiori. 

No  40.  (No  116.)  «  In  rébus  minoribus  socium  fallere^  turpissimum 

(1)  Yoy.  Ulpien,  Règles,  tit.  16,  §  S.  —  On  peot  consulter  sur  les  con- 
séquences de  rinfamie,  et  sur  les  circonstances  qui  la  produisaient,  M.  de 
Fresquet,  Traité  élémentaire  de  Droit  Romain,  l«r  vol.,  p.  aoi. 
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esi Becie  igiiur  majores  etim,  qui  soàum  fefelisset,  in  virorum 

bonomm  numéro  non  putarunt  haberi  oportere.  i 

Celui  qui  était  condamné  comme  associé  vis-à-vis  de  son  associé, 
était  aussi  noté  d'infamie  (voy.  Gains,  Comm.  4,  §  182).  Le  juris- 
consulte mentionne  Faction  pro  socio  donnée  à  l*un  des  associés 
contre  son  coassocié.  Ceci  tenait  aux  hautes  idées  de  moralité  que 
les  Romains  avaient  adoptées.  Ils  voulaient  que  des  associés  se 
regardassent  comme  des  frères.  Ulpien,  loi  63  au  Digeste,  Pro  socio 
(liv.  17,  tit.  2] y  nous  dit  :  «  Societas  jus  quodammodo  fraternilatis 
in  te  habet.  t 

No  43.  (No  126.)  c  Ut  eobuh  bona  veneant,  qui  prosçbipti  sunt; 
quo  m  numéro  Sex.  Roscius  non  est  :  aut  eorum ,  qui  in  adversa- 
RiORUH  PRfiSiDiis  occisi  SUNT.  »  La  seciio  ou  vente  en  bloc  du  pa- 
trimoine avait  lieu  en  différents  cas;  notamment^  on  vendait 
ainsi  les  biens  des  proscrits  et  de  ceux  qui  avaient  été  tués  dans 
les  rangs  ennemis.  (Junge,  Philip,  2,  ch.  26,  infra.) 


PRO   PUBUO   QUINTIO. 

Voici  le  résumé  de  cette  affaire,  résumé  qu'il  est  ImpcNrlaBl  de 
connaître,  pour  saisir  les  nombreux  passages  juridiques  qui  se 
trouvent  dans  ce  discours. 

Névius  obtint  d'un  préteur,  appelé  Burrhienus,  Tenvoi  en 
possession  dans  les  biens  de  Publius  Quintius,  le  client  de  Cicéron. 
Cette  misiio  in  possesnonem  avait  été  accordée  à  Névius,  en  vertu 
de  redit  du  préteur.  Cet  édit  la  donnait  aux  créanciers  d*un  dé- 
biteur qui,  étant  absent,  n'avait  laissé  personne  pour  le  défendre 
en  justice  [qui  absens  non  defendebatur\  voir  pour  les  développe- 
ments, tn/ra,  n<>  6).  Il  paraît  que  Quintius  se  trouvait  dans  cette 
situation  prévue  par  Tune  des  clauses  de  Tédit. 

De  retour  à  Rome,  Quintius  réclama  ses  biens  qui  étaient 
détenus  par  Névius.  Celui-ci  demanda  à  son  adversaire  une  cau- 
tion appelée  satisdatio  judicatum  solvi  (voir  tn/ra,  n9  7).  Si  la 
satisdatio  était  fournie,  Névius  devait  restituer  les  biens,  pub 
agir,  à  raison  de  sa  créance,  comme  demandeur,  contre  Quintius  : 
la  caution  garantissait  les  condamnations  qui  atteindraient  ce 
dernier. 

Mais  Quintius  soutint  que  les  biens  n'ayant  pas  été  possédés 
trente  jours,  conformément  à  Tédit  du  préteur,  la  satisdatio  ju- 
dicatum solvi  ne  devait  pas  être  fournie. 

Dolabella  ordonna  à  Quintius,  ou  de  donner  cette  satisdatio,  et 
de  rester  dès  lors  défendeur;  ou  de  se  porter  demandeur,  et  de 
prouver  que  les  biens  n'avaient  pas  été  possédés ,  d'après  les 
termes  de  Tédit  prétorien.  Cette  demande  dut  être  intentée  à 


—  97  — 

Taide  de  la  procédure  per  sponsionem  (voir  infra^  n<^  8).  Qamtius 
préféra  suivre  ce  dernier  parti  et  confia  sa  défense  à  Cicéron. 
HorteDsius  était  chargé  de  celle  de  Névius. 

Le  jurisconsulte  Âqûilliiis  était  lejudeœ  de  cette  affaire. 

No  2.  (N^  6,  8,  9.)  c  Primum  magnitude  perieuli  iummo  timoré 
kominem  affeit,  quod  unojudieio  de  fortums  omnibus  decemit.  »  «  Il 
n'envisage  qu'avec  effroi  la  grandeur  du  périls  dans  une  instance 
qui  va  décider  de  toute  sa  fortune.  »  c  Nam  quid  hoc  iniquiui,  aui 
mdiffniuêf  C.  Aquilli,  dici  aut  commemorari  potest,  quam  me,  qui 
atfut  alteriuê ,  famam  fortunasque  defendam ,  priore  loeo  causam 
iietrel  «  «  Car^  Aquillius,  peut-on  citer  rien  de  plus  injuste,  de 
plus  inique^  que  de  me  voir  forcé,  moi  qui  défends  le  caput  d'un 
autre  citoyen ,  sa  renommée,  sa  fortune,  de  porter  le  premier  la 
parole?  i  c  Idaeciditprœtoris  iniq%Utate  et  injuria  :  primum,  quod^ 
eotUra  ommum  coMuetudinem,  judicium  prius  de  probro,  qttarn  de  re, 
maMt  feri;  deinde,  quod  ita  constituit  id  ipsum  judicium,  ut  reu$, 
tmêefuam  verbum  accusatoriê  audisset^  caueam  dicere  cogeretur.  » 

Avant  de  traduire,  expliquons  le  grief  de  Cicéron.  L'envoi  en 
possession  des  biens  d'un  débiteur  pouvait  être  suivi  de  la  vente 
de  ces  mêmes  biens  [emptio  bonorum).  Cette  vente  faisait  encourir 
llnDume  au  débiteur  exproprié;  il  était  même,  jusqu'à  un  certain 
point,  capite  minutus  (sur  cette  expression, voy.  p.  32  et  suiv.),  au- 
trement, comme  le  dit  Keller  (p.  77)  dans  son  excellent  travail 
sur  le  discours  qui  nous  occupe,  ce  débiteur  éprouvait  la  média 
eapitû  diminutio,  perdait  la  qualité  de  citoyen  quant  aux  droits 
politiques,  mais  tout  en  conservant  ses  droits  privés,  salvo  tamen 
yrtvalo  civmmjure  (1). 

D'après  Cicéron,  Névius  devait  intenter  l'action  sur  le  fond  de 
l'aflCadre  [de  re),  sans  que  Publius  fût  forcé  de  donner  la  satisdatio 
fudieaium  soMf  et  il  reprochait  amèrement  à  Dolabella  d'avoir 
placé  Quintius  dans  l'alternative ,  ou  de  fournir  cette  êatisdatio 
en  restant  défendeur,  ou  de  se  porter  demandeur  dans  une  cause 
où  il  s'agissait  de  son  honneur;  car  il  devait  prouver  que  ses 
Itois  n'ayant  pas  été  possédés  conformément  à  Fédit  du  préteur,  il 

(1)  L*aiitear  cite  dans  ce  sens  Betbmann-Holweg,  —  Niebnhr,  —  Savi- 
SDj,  —  Stiéber. 
Le  travarl  de  M.  Keller  est  en  latin  (Torici,  iSiS). 

7 


—  98  — 

fi'avail  pas  encouru  rinfamle.  Cicéron  disait  donc,  tout  à  Theure, 
c  que  cette  instance  devait  décider  de  la  fortune  de  Publias ,  » 
«  qu'il  était  obligé  de  porter  le  premier  la  parole  dans  cette 
c  affaire  où  il  s'agissait  du  eaput  de  son  client.  •  (Voir  sur  Tex- 
pression  capui,  p.  32.) 

Il  ajoute  :  c  Cela  est  arrivé  par  suite  de  Tinjustice  et  de 
riniquité  du  préteur;  d'abord,  contrairement  à  Tusage  de  tous 
ses  collègues,  il  a  préféré  former  une  instance  où  il  s'agit  de 
rhonneur  de  Quintius  (de  jprobro,  allusion  à  Tinfamie  attachée  à 
Yemptio  bonorum)^  plutôt  que  de  faire  juger  le  fond  de  Faf- 
faire  [quam  de  re);  ensuite,  il  a  réglé  la  procédure  de  telle  façon, 
que  celui-là  qui  devrait  être  défendeur  est  obligé  de  plaider  sa 
cause  avant  d'avoir  entendu  les  paroles  de  son  accusateur.  » 

Nous  aurons  l'occasion  de  rechercher  si  les  reproches  de  Cicé- 
ron étaient  bien  fondés.  (Sur  le  sens  du  moi  judicium,  voy.  p.  73.) 

No  3.  ;No  11.)  On  rencontre  l'expression  fmterfatnilîas  (voy. 
Topiques,  p.  58).  Nous  avons  décrit  l'organisation  de  la  famille 
romaine;  nous  savons  que  père  de  famille  désigne  is  qui  in  drnno 
dominium  habet. 

No  3.  (No  13.)  tf  Qua  in  re  ita  diligens  erai,  quasi  ii,  qui  magna 
fide  [socieialem  gérèrent,  arbitrium  pro  socio  condemnari  iolereni.  w 

Cicéron  représente  Névius,  associé  avec  Caius  Quintius,  frère 
de  Publius ,  comme  puisant  dans  la  caisse  commune ,  pour 
augmenter  sa  fortune  privée,  c  11  se  conduisait,  dit-il,  comme  si 
ceux  qui  administrent  une  société  avec  fidélité  avaient  coutume 
d'être  condamnés  par  Faction  pro  socio  :  •  arbitrium  pro  socio 
(voir  sur  le  sens  de  ces  expressions,  Topiques,  n©  17,  p.  88). 
On  dit,  tantôt  aciio  pro  socio,  tantôt  judicium  pro  socio,  tantôt 
enfin  arbitrium  pro  socio.  IjQ  juge  de  l'action  pro  socio  s'appelait 
arbitre,  et  l'action  arbitrium^  parce  que  Faction  était  de  bonne 
foi,  et  le  juge  statuait  comme  arbitre,  ex  fide  bona,  ex  bono  et 
œquo  (1). 

No  4.  (No»  15  et  17.)  On  trouve  les  expressions  nominibus, 
tabulis.  Nous  les  expliquerons  bientôt  à  propos  du  discours  pro 
Roscio  comœdo.  Traduisons -les  :  la  première  par  créances,  la 
seconde  par  registres. 

(1)  Voir  Ilolman,  édil.  1600,  3*  vol.,  p.  775. 
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N*»  5.  (N*>  18.)  f  Quasi  domi  nummos  haberel^  iia  constitua  Scapulis 
uiaturum,  > 

Cicéron  parle  ici  du  pacte  de  conslLlut.  C'était  un  pacte  par 
lequel  le  débiteur,  ou  un  tiers  pour  le  débiteur,  prenait  jour 
afin  de  payer  le  créancier  (voy.  Instit.  de  Justinien,  liv.  4,  lit.  6, 
S  9).  Ce  pacte  était  sanctionné  par  le  préteur  et  non  par  le  droit 
clTil.  La  législation  romaine  contenait  le  dualisme  du  droit  pré- 
torien et  du  droit  civil.  Le  préteur,  comme  nous  Ta  vous  vu 
(Topiques,  n»  5,  p.  50],  tantôt  confirmait,  tantôt  suppléait,  tantôt 
enfin  corrigeait  le  droit  civil. 

Or,  ce  droit  partait  du  principe  que  la  simple  convention, 
le  simple  pacte  {duarum  vel  plurium  in  idem  placiium  consensus) 
ne  pouv^t  engendrer  une  action;  il  fallait,  du  moins  en  tbèse 
générale,  cpie  quelque  chose  vint  s* ajouter  au  consentement  (ce 
quelque  chose  pouvait  être  la  forme  interrogative  et  responsive 
appelée  stipulation,  voy.  Topiques,  n^  8,  p.  71).  Cela  tenait, 
comme  nous  Tavons  vu  (p.  71),  à  des  motifs  historiques,  et  aussi 
à  celle  idée  que  la  volonté  n*était  pas  assez  sérieuse,  tant  qu'elle 
n'avait  pas  revêtu  certaines  formes,  ou  bien  tant  que  Tune  des 
parties  n'avait  pas  exécuté  la  convention.  Le  pacte  nu  (nudum 
pactum]  engendrait,  il  est  vrai,  une  obligation  naturelle,  mais  le 
créancier  n'avait  pas  une  action  pour  contraindre  son  débiteur  à 
satisfaire  à  cette  obligation  ;  celui-ci  pouvait  ainsi  se  soustraire  à 
raccomplissement  du  pacte.  (Voy.  Top.,  p.  71.) 

Le  préteur,  dans  certains  cas,  donnait  une  action  au  créancier; 
et  notamment,  le  pacte  de  conslitut  était  sanctionné  à  Taide  de 
l'action  eonstitutœ  pecuniœ,  parce  que,  disait-on,  grave  est  fidem  fal- 
lere  (loi  1>«,  Constit,  pecun,,  au  Digeste,  liv.  12,  lit.  5).  Si  donc  le 
débiteur  convenait  avec  son  créancier  de  le  payer  tel  jour  [con^ 
stituehat  se  soluturum)^  le  créancier  pouvait,  jure  prœiorio,  pour- 
suivre le  débiteur.  Mais  un  pareil  pacte  fait  par  un  banquier,  ar^ 
fmtarius,  eût  été  obligatoire,  même  jure  civili. 

D'après  Cicéron,  son  client  ajoutant  foi  aux  promesses  de  Né- 
vius,  et  «  croyant  avoir  de  l'argent  chez  lui,  prit  jour  avec  les 
Scapula  pour  faire  le  paiement,  c'est-à-dire,  fit  avec  eux  le  pacte 
de  c&nstitut,  » 

Dans  ce  passage,  Cicéron  parle  aussi  de  Yauctio  qui  ne  de- 
vait pas  être  confondue  avec  la  sectio,  dont  nous  avons  parlé 
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plus  haut  (p.  92).  Elle  n* embrassait  pas  une  masse  de  biais,  mais 
elle  portait  sur  des  objets  particuliers  qui  étaient  vendus  aux  en- 
chères. Le  plus  souvent,  elle  s'appliquait,  non  pas  à  des  ventes 
faites  par  le  fisc,  mais  à  des  ventes  volontaires  ;  elle  avait  lieu 
après  l'apposition  d'affiches  ifroicriptio). 

No  5.  (No  22.)  «  Itaqué  ex  eo  iempare  re$  esse  in  vadinumium  est' 
pii.  Quwn  vadimonia  sœpe  dilata  sssent,  et  guum  aliqwmiuvik  temf(h 
risineare  esset  emsumptum,  neque  quidquam  profeeUêm  esui;  v$sU$ 
ad  vadifmmium  NcBvius.  » 

Quand,  devant  le  préteur,  l'affaire  ne  pouvait  se  tenniner  le 
jour  même  de  la  comparution,  les  parties  se  promettaient  réci- 
proquement de  se  représenter  à  jour  fixe  :  cette  promesse  était 
connue  sous  le  nom  de  vadimonium.  On  appelait  tadss  les  per- 
sonnes qui  se  portaient  caution  de  l'exécution  du  f)adim(mmn  (i). 

Vas  -  tadis,  veut  dire  cauUon.  —  Gains  parle  du  vadimomMsn 
au  Comm.  4,  §  184.  —  Yarron  (De  lingua  latina)  dit  :  «  Vas  appel' 
laius  quipro  altero  vadimonium  promittebat,  » 

Horace  dit  aussi  dans  ses  Satires  (liv.  i^^  satire  1^,  vers  il)  : 

nie  DATI8  vADisus  qui  rare  eitractus  in  urbem  est, 
Solos  felices  viTentet  clamât  in  urbe. 

c  Les  parties,  dit  Cicéron,  n'ayant  pu  s'accorder,  on  en  vint 
au  vadimonium,  c'est-à-dire,  que  les  deux  adversaires  durent  se 
promettre  réciproquement  d* ester  en  justice,  et  garantir  cette 
promesse  par  des  vades  ou  cautions.  On  remit  de  jour  en  jour 
à  faire  ces  vadimonia  (si  l'une  des  parties  ne  comparaissait  pas, 
la  caution  [vas]  était  poursuivie];  mais  enfin  ad  vadimonium  venit 
Nœvius,  » 

Cicéron  confirme  la  remarque  faite  par  H.  Boi^ean  (Traité  des 
actions,  1«^  vol.,  p.  453)  :  «  Le  vadimonium,  dit  cet  auteur,  n*est 
autre  que  la  cautio  in  judicio  sistendi,  c'est-à-dire,  la  promesse, 
diversement  garantie,  de  se  trouver  à  jour  fixe  devant  le  magis- 
trat, soit  que  cette  promesse  intervienne  extra  jus^  au  moment 
de  Vin  jus  vocatio^  soit  qu*elle  intervienne  injure,  après  une  pre- 
mière comparution  devant  le  magistrat,  i 

(i)  Yoy.  Bonjean  (Traité  des  actions,  f^  yol.,  p.  375  et  i5S,  456,  457). 
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f^  6.  (No  23.)  «  Se  jam  neque  vadari  amplius,  neque  vadimonium 
frwnittere.  » 

Névius  répondit  qu'il  n'ayait  plus  désormais  dUntércts  à  dé- 
iMttre  avec  Publius,  et,  dès  lors,  il  ne  réclama  plus  des  vades  (des 
cautions)  qui  lui  garantissent  la  promesse  quc^ ferait  Quintius  de 
se  rendre  devant  le  magistrat  (vadart)  ;  et  de  son  côté,  il  n'était 
pins  tenu,  i^outait-il,  de  prendre  le  même  engagement  à  Tégard 
de  Publius  Quintius,  et  de  le  faire  garantir  par  des  cautions 
(taiinumiwn  promittere), 

Cicéron  ajoute  :  c  Hic,  quum  rem  Gallicanam  cuperet  revùere, 
kmiUnem  in  prœsentia  non  vadatur  :  ita  sine  vadimonio  diseeditur,  i 

«  Publias,  désirant  aller  visiter  les  biens  qu'il  avait  en  Gaule, 
ne  réclame  pas  de  tadiimmium^  et  oh  se  sépare,  de  part  et  d'autre, 
sans  «aitmoRtum.  »  Puis,  ajoute  encore  Torateur,  avant  de  partir 
pour  la  Gaule,  vadimonta  differt,  il  obtient  remise  temporaire  des 
promesses  qu'il  a  pu  faire  d'ester  en  justice  :  c'est  ce  que  l'on 
appdierait  aujourd'hui  obtenir  des  remises  de  causes. 

Même  n®  6.  (No  25.)  Pendant  l'absence  de  Publius,  Nevius 
convoque  des  témoins  :  «  Veniunt  fréquentes  :  testificatur  iste^ 
P.  QunrnuH  non  stitisse,  et  se  sthisse.  »  «  Ils  arrivent  en 
grand  nombre,  et  Névius  les  prend  à  témoins  qu'il  a  accompli 
son  obligation,  qull  s'est  rendu  devant  le  magistrat  [se  stitisse)^ 
tandis  que  Publius  a  contrevenu  à  sa  promesse  {fwn  stitisse).  » 
Névius,  en  d'autres  termes,  invoque  un  prétendu  vadimonium.  Il 
résulte  aussi  du  passage  que  les  banquiers  (argentarii)  jouaient  un 
certain  rôle,  et  que  c'était  auprès  de  leurs  comptoirs  que  les 
parties  devaient  ordinairement  se  retrouver,  parce  qiie  c'était  là 
<iae  l'on  constatait  le  défaut  (1). 

Après  cela,  Névius  «  postulat  a  Burrhieno  prœtore,  ut  ex  edicto 
borna  possidere  lieeat,  »  «  11  demande  au  préteur  Burrhienus,  qu'en 
verta  de  son  édit,  il  puisse  posséder  les  biens  de  Publius  Quin- 
tinB.  » 

Pour  bien  saisir  ce  passage,  et  même  tout  le  discours,  il  faut 
avoir  une  idée  sommaire  de  l'institution  romaine  appelée  empiio 
bonorum,  institution  dont  parle  Gains,  Comm.  3,  §  77  et  suivants. 

la  législation  moderne  a  sur  les  droits  des  créanciers  des  idées 

(1)  Hotman,  édit.  1600,  3«  vol.,  p.  779  cl  780. 
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qui  n'élaienl  pas  celles  du  Droit  Romain  primilif.  Dans  notre 
droit  actuel,  la  personne  qui  est  obligée  oblige  tous  ses  biens  ac- 
tuels et  tous  ses  biens  à  venir  (art.  2092  du  Code  Nap.).  Tous  ses 
biens  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  (art.  2093).  Les 
créanciers  ont  le  droit,  si  le  débiteur  ne  pale  pas,  de  les  faire 
vendre  en  justice  et  de  se  faire  payer  sur  le  prix.  Ce  n'est  que 
dans  des  cas  exceptionnels  que  les  créanciers  ont  le  droit  de  se  sai-  . 
sir  de  la  personne  de  leur  débiteur  et  d'exercer  la  contrainte  par 
corps.  La  liberté  individuelle  est  le  principe  qui  régit  cette  matière 
(art.  2063  du  Code  Nap.]. 

Telle  n'était  pas  la  législation  des  XII  Tables.  Â  cette  époque» 
les  créanciers  n'avaient  qu'un  seul  droit  d'exécution,  celui  de 
saisir  la  personne  du  débiteur  (manus  injectio).  Le  débiteur  qui  ne 
payait  pas  était  réduit  en  esclavage  (1),  et,  s'il  y  avait  plusieurs 
créanciers,  ils  pouvaient  se  partager  le  corps  de  leur  débiteur  (2). 

Celte  législation  rude  et  grossière  faisait  une  exception  en  fa- 
veur de  l'État  ',  l'État  créancier  avait  le  droit  de  saisir  les  biens  du 
débiteur  insolvable  et  de  les  faire  vendre  en  bloc.  C'était  la  teetio 
honorum,  dont  nous  avons  parlé  précédemment  à  propos  du  dis- 
cours pro  Roscio  Amerino. 

Les  préteurs  s'emparèrent  de  l'idée  émise  par  le  Droit  civil»  et 
permirent  aux  créanciers  de  saisir  les  biens  du  débiteur  et  de  les 
faire  vendre  en  masse.  Celui  qui  offrait  aux  créanciers  le  prix  le 
plus  élevé  était  proclamé  adjudicataire  [addicHo),  Il  était  désigné 
sous  le  nom  de  emptor  bonorum^  et  l'ensemble  de  l'opération  s'ap- 
pelait emptio  banorum.  L'exproprié  était  censé  mort  civilement. 
Comme  le  secior,  ïemptor  bonorum  était  aussi  un  successeur  uni- 
versel, seulement  il  succédait  jure  prœtorio,  tandis  que  le  sector 
succédait  jure  cimli. 

Voici  les  détails  précieux  que  Gains  nous  a  laissés  sur  cette  in- 
stitution; au  Comm.  3,  §  77,  il  s'exprime  ainsi  :  a  Videamu$  autem 
et  de  ea  successione  quœ  nobis  ex  emptione  bonorum  competit. 
§  78.  Bona  autem  veneunt  aut  vivarum  aut  mortuorum  :  vivorum, 

(1)  Noas  aurons  l'occasion  de  développer  ce  point. 

(2)  Voir  UI*^  table.  —  Il  résulte  des  discussions  qui  ont  eu  liou  sur  ce  texte  : 
«  Tertiis  nundinis  partes  secanto;  si  plus  minusve  secuerunt^  se  fraude 
estOy  »  que  le  tcilc  ne  doit  pas  être  pris  au  Ûguré. 
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velut  eorum  qui  fraudaiionis  causa  latUant,  nec  absentes  defendufUur; 
item  eorum  qui  ex  lege  Julia  bonis  cedunt;  item  judicatorum  fost 
ttmipuê  quod  eis  partim  lege  XII  Tabularum  partim  edicto  Prœtoris 
ad  expediendam  pecuniam  iribuitur.  Mortuorum  bona  veneunt,  velut 
eorwn  quibus  certum  est  neque  heredes  neque  bonorum  possessores 
neque  ullum  alium  justum  successorem  existere.  > 

Vemptio  bonùrum  s'appliquait  donc  aux  biens  des  personnes 
Tivantes  comme  à  ceux  des  personnes  mortes.  On  vendait  les 
biens  des  premières  quand  elles  se  cachaient  pour  ne  pas  ré- 
pondre à  une  demande  en  justice  (fraudationis  causa);  ou  bien, 
lorsque,  étant  absentes,  personne  ne  se  présentait  pour  les  défendre 
{nec  absentes  defenduntur).  Le  demandeur  était  dans  Timpossibilité 
d'obtenir  ce  que  Ton  appelle  un  jugement  par  défaut^  ce  moyen 
étant  inconnu  à  la  procédure  romaine.  Il  fallait  que  les  deux 
parUes  fussent  en  présence,  pour  que  le  magistrat  pût  organiser 
la  procédure,  rédiger  la  formule  (voy.  p.  72),  et  renvoyer  les 
parties  devant  le  judex.  Dès  lors,  les  droits  du  créancier  étaient 
paralysés  si  le  débiteur  se  cachait  ou  s'absentait.  Pour  remédier 
à  cet  inconvénient,  le  préteur  introduisit  la  missio  in  possessionem 
c'est-à-dire,  le  droit  pour  le  demandeur  de  se  faire  envoyer  en 
possession  des  biens  du  défendeur.  Cet  envoi  en  possession  pou- 
vait être  suivi  de  la  vente  de  ses  biens. 

Gaius  ajoute,  que  Ton  peut  vendre  le  patrimoine  de  celui  qui, 
d'après  la  loi  Julia  (rendue  sous  Auguste],  a  fait  cession  de  biens. 
Cette  cession  était  un  bénéfice  accordé  au  débiteur  malheu- 
reux et  de  bonne  foi,  qui  pouvait  abandonner  tous  ses  biens  à 
ses  créanciers.  Par  cet  abandon,  il  évitait  la  manus  injectio  du 
Droit  civil,  et  en  outre  il  n'encourait  pas  l'infamie  attachée  à 
VempOo  bonorum. 

Enfin,  si,  après  un  délai  accordé  tant  par  la  loi  des  XII  Tables 
que  par  Tédit  du  préteur,  l'individu  condamné  par  une  sentence 
n'exécutait  pas  le  jugement,  le  préteur  faisait  vendre  les  biens. 
La  loi  des  XII  Tables  portait  :  o  Aeris  confessi  rebusque  jcbe 
niDiCATis  TRiGiNTA  DiES  JusTi  suNTo.  »  Ccs  trente  jours  étaient  dits 
justi  dies.  C'était  une  armistice  légale  accordée  à  celui  qui  avait 
avoué  la  dette  [aeris  confessi)^  ou  qui  avait  été  condamné  [rébus 
jurejudicatis);  accordée,  disons-nous,  pour  qu'il  pût  désintéresser 
son  créancier.  Après  ces  trente  jours,  Il  y  avait  lieu,  d'après  le 
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Droit  civil,  à  la  manu$  injeciio^  et,  d*après  le  Droit  prétorien,  à 
Vetmptio  6ofiorum,  à  la  vente  du  patrimoine. 

Gains  ajoute  que  Ton  vend  les  biens  des  personnes  mortes 
quand  elles  décèdent  sans  héritier  appelé  par  le  Droit  civil,  sans 
possesseur  de  biens,  c'est-à-dire,  sans  successeur  appelé  par  le 
préteur,  et  enfin  sans  successeur  reconnu  parla  loi  Ijuituipùsteuor). 

Au  §  79,  le  jurisconsulte  retrace  la  procédure  de  Vemptio  bono' 
rum.  S'agit-il  des  personnes  vivantes,  leurs  biens  devaient  être 
possédés  pendant  trente  jours;  si,  après  les  trente  jours,  le  saisi 
ne  se  représentait  pas  ou  ne  satisfaisait  pas  son  créancier,  le 
préteur  permettait  de  les  fsdre  vendre  a'près  apposition  d'af- 
fiches (tune  proicribi).  Les  créanciers  se  réunissaient  et  choisis- 
saient un  syndic  (magiêtrum)  qui  avait  pour  mission  de  faire  pro- 
céder à  cette  vente.  On  rédigeait  un  cahier  des  charges  (lex  èo- 
norum  vendendorum).  Enfin  après  un  nouveau  délai  de  trente 
jours,  les  biens  étaient  définitivement  adjugés  à  celui  qui  offt^it 
le  prix  le  plus  élevé  (emptor  bonorwn)  (1). 

Même  procédure  pour  les  biens  des  personnes  mortes;  seule- 
ment les  délais  étaient  plus  courts,  car,  dit  Gaius  (§  79)  :  »  lUa 
ratio  esty  quia  de  vivis  curandum  erat,  ne  facile  banorum  venditionee 
paterewtur.  » 

Dans  cette  voie  d'exécution  forcée,  il  fallait  distinguer  la  nUaio 
in  foiseuionem  prononcée  par  le  préteur;  la  fossessio  réalisée  par 
les  créanciers;  la  froseriptio  ou  apposition  des  affiches;  la  vendis 
tiOf  ou  vente  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  au  profit  du- 
quel le  sjrndic  prononçait  Vaddietio, 

Au  temps  de  Gicéron,  les  débiteurs  insolvables  étaient  exposés 
à  la  manus  ii^ecHo  et  à  Vemptio  bonorum,  Gaius  nous  donne 


(1)  Yoir,  pour  de  plus  grands  détails,  M.  Ortolan  (Instit.  eipliq. ,  f^  yol., 
p.  ioa,  3«  édit.)  ;  ils  sont  empruntés  à  la  paraphrase  grecque  de  Théophlle« 
l*un  des  rédacteurs  des  Institutes.  —  Yoir  aussi  le  Mémoire  couronné  par  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris  :  Des  voies  éTexéeution  sur  les  biens  des  débiteurs 
tant  dans  le  Droit  Romain  que  dans  le  Droit  Français^  par  M.  Jules  Tam- 
bour, docteur  en  droit.  Ce  lauréat,  qui  promettait  à  l'enseignement  du  Droit 
un  professeur  distingué,  est  mort  au  moment  où  il  venait  de  recevoir  la 
juste  récompense  de  ses  travaux.  (Voy.  V  vol.  p.  136  et  suiv.)  —  Voir  onAa 
le  travail  de  Keller  sur  Publim  Quintius,  p.  60  et  suiv. 
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(Comm.  4,  §  21  et  suiv.)  des  détails  sur  la  manus  injectio,  voie 
d'exécution  dont  Torigine  était  dans  la  loi  des  Xll  Tables,  et 
qui  consistait  dans  la  nudn  mise  sur  la  personne  même  du  débi- 
teur. Elle  dut  nécessairement  tomber  en  désuétude  en  présence 
de  Vemptio  bonorwn,  '\oïe  moins  rigoureuse  et  plus  utile  aux 
créanciers,  qm  atteignaient  plus  sûrement  leur  but,  en  faisant 
vendre  les  biens  de  leur  débiteur. 

Vemptio  bonorum  disparut  à  son  tour  de  la  législation  romaine. 
Sous  le  Bas-Empire,  les  créanciers  pouvaient  faire  saisir  les  biens 
ioit  individuellement,  soit  en  masse;  toutefois  la  vente  avait  lieu 
non  plus  en  bloc,  mais  en  détail,  comme  cela  se  pratique  de  nos 
jours. 

Revenons  à  Cicéron.  Né  vins  soutenait  que  Publius  Quintius,  en 
ne  se  rendant  pas  devant  le  magistrat,  avait  manqué  à  sa  pro- 
messe. Publius  était  absent;  alors  Névius  réclama  la  misiio  inpos- 
êeaionem,  puisjussit  bona  proscribi;  'û  ût  afficher  la  vente  des  biens. 
Hais  Publius  Quintius  avait  laissé  pour  procureur  {procuraior) 
Alphenus,  son  ami.  Celui-ci  se  présenta  en  faisant  connaître  sa 
qualité  (denunciat  se  se  procuratorem  esse)  ;  il  s'efforça*  de  repous- 
ser rapplication  de  Tédit,  car  si  Publius  était  absent,  il  était  dé- 
fendu» et  il  ne  tombait  pas  sous  le  texte  qui  portait  :  nec  absmies 
itfêniusUur. 

No  7.  (No  28.)  M  Expulsus  atque  ^ectus  e  prœdio  Quintius 

^mfugii  ad  C.  Flaecum  imperatorem.  >  Nous  verrons  que  celui  qui 
avait  subi  la  dejecUo  d*un  fonds  de  terre  qu'il  possédait  pouvait 
demander  au  préteur  l'interdit  unde  m.  (Voy.  Discours  pro  Cecina,) 

No  7.  (No  â9.)  a  Iste  posiulabat,  ut  procurator  judicaium  solvi  sa- 


Ceci  mérite  une  assez  longue  explication.  Que  signifie  le  mot 
sëHsdatio  que  l'on  trouve  assez  souvent  dans  les  ouvrages  de  Ci* 
oéron?  Pour  bien  comprendre  la  satisdatio,  il  faut  se  rappeler  ce 
que  Ton  entendait  par  stipulatio  (voy.  Topiques,  no  8,  p.  71). 
Quand  le  débiteur  avait  promb  [sp<mdes  ne  —  ipondeo);  des 
tiers,  c'est-à-dire,  des  personnes  autres  que  le  stipulant  et  le 
promettant  venaient  garantir  cette  dette,  en  promettant  de  dés- 
intéresser le  créancier  si  le  débiteur  ne  le  satisfaisait  pas; 
ces  garants  étaient  dits  sponsores,  fidepromissores ,  fidejussareSf 
suivant  la  formule  employée.  Ainsi,  le  créancier  disait  à  Paul  : 
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El  lu  SPONDES  ft€,  vel  FiDEPBOBirms  ne,  vel  fidejubes  m  eevUum  qum 
Primus  mihi  débet?  Si  Paul  répondait  :  Spondeo^  il  était  spontar; 
fidepromitlOf  il  était  fidepromissor ;  fid^vbeo,  il  était  /Ede/uMor.  Le 
créancier  avait  alors  deux  débiteurs  :  un  débiteur  princi(Nil  (reiu}, 
un  débiteur  accessoire  [adpromhsor]^  il  y  avait  satisdatio  :  on  di- 
sait donc  du  reus  ou  débiteur  principal  qu'il  donnait  la  satisdatio 
fsatisdabat);  et  du  créancier,  que  satis  accipiebat.  Satisdare  peut  se 
traduire  par  donner  caution,  parce  que,  en  Droit  Français,  le 
mot  caulion  a  un  sens  spécial  qu'il  n'avait  pas  en  Droit  Romain. 
Ce  mot  eaulion  correspond  à  satisdatio,  tandis  qu'à  Rome,  eatsHo 
(cavere)  désignait  une  garantie  quelconque. 

Expliquons  maintenant  les  règles  applicables  à  ceux  qui  re- 
présentaient un  citoyen  en  justice. 

Sous  la  première  procédure,  celle  des  actions  de  la  loi,  ce 
n'était  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  que  cette  repré- 
sentation pouvait  avoir  lieu  (Gains,  Comm.  4,  §  82).  Cet  obstacle 
fut  levé  sous  la  procédure  formulaâre;  aussi  Gains  dit-il  dans  le 
paragraphe  précité  :  «  Nunc  admonendi  sumus,  agere  passe  quem- 
libet  aut  suo  nomine,  aut  alieno  :  aliéna,  veluti  cognitobiO,  proccba* 

TOBIO.  > 

Le  cognitor  était  constitué,  à  l'aide  de  paroles  solennelles,  par 
Tune  des  parties  en  présence  de  l'autre.  Peu  importait  la  présence 
ou  l'absence  du  cognitor,  (Voy.  Gains,  Comm.  4,  §  83.] 

Le  procurator  était  constitué  sans  paroles  solennelles,  et'méme 
en  l'absence  de  Tadversaire.  (Gains,  Comm.  4,  §  84.) 

I^  cognitor  représentait  complètement  la  partie  qui  l'avait  dé- 
signé (merito  domini  loco  habetur,  dit  Gaius,  Comm.  4/§  97)  ;  ce  qui 
était  jugé  contre  le  cognitor  ou  à  son  profit,  était  jugé  contre  Je 
maître  ou  au  profit  du  maître;  ce  dernier  pouvait  s'emparer  du 
jugement,  comme  on  pouvait  l'invoquer  contre  lui.  Ceci  r^ultait 
de  ce  que  le  mandat  du  cognitor  était  certain,  puisqu'il  était 
donné  devant  le  magistrat,  en  présence  des  deux  parties. 

Le  procurator,  dans  le  principe,  ne  représentait  pas  le  mandant. 
Celui-ci  ne  pouvait  invoquer  le  jugement  rendu  au  profit  de  son 
procurator^  et  on  ne  pouvait  l'invoquer  contre  lui,  s'il  avait  été 
rendu  contre  le  procurator.  De  là,  entre  autres  conséquences,  la 
suivante  :  celui  qui  plaidait  contre  un  procurator  avait  intérêt  à 
ce  que  ce  dernier  lui  garantît  que  le  maître  (dominus  litis),  ou 
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le  mandant,  raiiûcrait  le  jugement  (raiam  rem  dominum  hahi- 
iwrutn).  Prenons  un  exemple  qui  fasse  bien  saisir  notre  pensée. 
Primus  avait  un  procès  contre  Secundus;  Primus  était  le  deman- 
deur, Secundus  le  défendeur.  Primus  était  représenté  par  Tertius, 
£on  frocuraior,  La  prétention  de  Primus,  soutenue  par  son  pro- 
cureur, pouvait  être  déclarée  mal  fondée.  Si  Secundus  n*avait 
demandé  aucune  garantie  à  Tertius  le  procurator^  voici  à  quoi  il 
s'exposait  :  Primus  renouvelait  le  procès,  et  Secundus  n'avait  pas 
ledroit  d'objecter  qu'il  y  avait  chose  jugée  (res  judicata).  Son 
adversaire  répondait  :  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  de  mon  proctt' 
rator,  n'a  pas  été  jugé  à  mon  égard.  Secundus  était  donc  exposé 
à  plaider  de  nouveau^  et  peut-être  même  ji  succomber  dans  cette 
nouvelle  instance,  sans  avoir  un  recours  en  garantie  contre  qui 
que  ce  fût.  Si,  au  contraire,  il  avait  eu  soin  de  requérir  de  Tertius 
la  promesse  que  Primus  ratifierait  la  chose  jugée;  alors,  attaqué 
par  Primus,  qui  ne  voulait  pas  ratifier,  Secundus  réagissait  contre 
Tertius,  qni  s'était  obligé  à  lui  procurer  cette  ratification,  et  il  lui 
réclamait  des  dommages  et  intérêts  pour  ne  pas  avoir  accompli 
sa  promesse.  Â  son  tour,  TerUus,  ifiandataire  de  Primus,  deman- 
dait à  ce  dernier  une  indemnité,  en  alléguant  (ce  qui  était  un 
principe  du  mandat]  que  lui,  mandataire,  ne  pouvait  souffrir  de 
l'exécution  du  mandat;  de  sorte  que  les  instances  suivantes  pou- 
vaient naitre  :  première  instance  entre  Tertius,  procuraior  de 
Primus,  et  Secundus  sur  le  fond  de  l'affaire*,  deuxième  instance 
entre  Primus  et  Secundus,  également  sur  le  fond  de  l'affaire  ;  troi- 
sième instance  de  Secundus  contre  Tertius,  tendant  à  obtenir 
des  dommages-intérêts,  basés  sur  l'intérêt  que  pouvait  avoir 
Sçcundus  à  ce  que  Tertius  fit  ratifier  le  jugement  par  son  man- 
dant-, quatrième  instance  de  Tertius  contre  Primus,  à  Teffet  d'ob- 
tenir du  mandant  une  indemnité  ;  et  comme,  en  définitive,  Pri- 
mus  souffrait  de  cette  évolution  de  procédure,  il  est  probable 
qu'en  pratique,  il  n'agissait  pas  lorsque  son  procurator  avait 
donné  la  caution  ratam  rem  dominum  habiturum. 

Comme  le  cognitor  représentait  le  mandant,  cette  caution  était 
inutile;  la  chose  jugée  avec  le  cognitor  étant  censée  jugée  avec  le 
mandant,  qui,  par  suite,  ne  pouvait  renouveler  le  procès. 

Plus  lard ,  on  distingua  le  procurator  presentis  du  procurator 
absentis.  Le  premier  étant  institué  devant  le  magistrat ,  par  la 
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partie  présente,  avait  un  mandat  certain  ;  il  représentait  entière- 
ment le  mandant,  et  était  dès  lors  dispensé  de  promettre  ratam 
rem  daminum  hahiturum.  Cette  garantie  continua  d'être  exigée  du 
prœurator  absentis ,  c'est-à-dire ,  de  celui  qui  avait  été  constitué 
par  un  absent;  Il  pouvait  avoir  un  mandat,  mais  rien  ne  prouvait 
que  ce  mandat  n*eût  pas  été  révoqué  depuis  le  jour  où  U  avait  été 
constitué.  (Voir  à  cet  égard,  fhigments  découverts  au  Vatican, 
N«  317,  331,332,  333.) 

Cette  distinction,  entre  le  procurator  presentis  et  le  prœurator 
ajbsentiif  est  postérieure  à  Galus,  et  par  conséquent  elle  n'existait 
pas  du  temps  de  Clcéron.  Il  parait  même  résulter  de  certains  pas- 
sages de  cet  auteur,  que  la  faculté  de  se  faire  représenter  par  un 
cognitor  ne  fut  d'abord  qu'exceptionnellement  permise  (voy. 
Rhétorique,  n»  13,  llv.  2).  Mais  toujours  est-Il  que  le  cognitor  fut  le 
premier  représentant  admis  en  justice.  Clcéron  dit  {Pro  Roicio  «o- 
mœdOf  n^  18)  :  «  Alteri  nemo  potest  (Il  s'agit  de  la  représentation  en 
justice),  nisi  qui  cognitor  est  factus.  » 

Jusqu'Ici,  nous  avons  supposé  que  le  procurator  aglssaU  comme 
demandeur.  Galus  nous  apprend  en  outre  que  celui  qui  se  présen- 
tait au  nom  d' autrui,  comme  défendeur,  devait  toujours  sati^dare. 
Voici  ce  que  dit  ce  jurisconsulte  (Comm.  4,  §  101)  :  «  Ab  ejui  vero 
parte  cum  quo  agitury  eiquidem  alieno  nomine  aliquis  interveniat,  om- 
nimodo  satisdare  débet ^  quia  nemo  alienœ  rei  sine  satisdatione  defemor 
idoneus  intelligitur.  Sed  siquidem  cum  cognitore  agatur^  dominut 
satisdare  jubetur;  si  vero  cum  procuratore,  ipse  procurator,  » 

Ainsi,  que  l'on  fût  cognitor  ou  procurator^  si  l'on  jouait  le  rôle 
de  défendeur,  le  demandeur  avait  toujours  le  droit  de  réclamer 
la  satisdatio;  seulement,  dans  un  cas,  le  mandant  (dominus  litis) 
devait  la  fournir  ;  dans  l'autre,  cette  obligation  incombait  au  pro' 
curator  lui-même. 

Sur  quoi  était  fondée  cette  décision?  Le  cognitor  ou  le  pi^ocurator 
pouvaient  être  revêtus  d'un  mandat  dans  leur  propre  Intérêt. 
Ceci  se  présentait  souvent  dans  la  jurisprudence  romaine;  nous 
en  donnerons  un  seul  exemple  :  Primus,  créancier  de  Secundus, 
avait  dans  son  patrimoine  cette  créance  qu'il  vendait  à  Tertius,  que 
l'on  appelle  cessionnaire;  celui-ci  ne  pouvait  s'adresser  directe- 
ment au  débiteur  Secundus,  qui  n'était  point  son  obligé;  mais  11 
se  faisait  nommer  cognitor  ou  procurator  de  Primus,  puis,  au  nom 


—  109  — 

de  Primus,  comme  son  mandataire,  il  attaquait  Secundus  qui 
deToit  payer.  Mais  Tertius  avait  un  mandat  dans  son  propre 
intérêt,  et,  dès  lors,  il  n'étadt  pas  tenu  de  rendre  compte  au  man- 
dant. On  disait  qu'il  était  cognitor  ou  j^rocuraior  in  bem  scam.  Si 
le  eogmtor  était  constitué  in  rem  suam,  il  était  soumb  à  TeiTet  du 
jugement;  par  exemple,  s'il  avait  été  condamné  comme  défen- 
deur, il  devait  exécuter  la  sentence,  toutefois  le  demandeur 
pouTait  craindre  que  le  cognitor  poursuivi  ne  lui  opposât  qu'il 
n'était  pas  cognitor  in  rem  tuam^  mais  seulement  le  représentant 
du  dominuê  UUt.  D'un  autre  côté,  le  maître  soumis  à  l'action 
jfMcati,  résultant  du  jugement,  pouvait  alléguer  que,  le  eogm- 
tor étant  cogniior  in  rem  9uam,  il  ne  devait  pas  être  atteint  par 
les  poursiùtes  dirigées  contre  lui.  Dans  cette  position,  le  deman- 
deur ne  savait  à  qui  s'adresser,  ou  bien  il  était  obligé  de  sou- 
tenir un  nouveau  procès.  Pour  éviter  ce  danger,  il  pouvait 
réclamer  du  cogniior,  ou  du  frocurator,  une  Mtisdatio;  car  le 
principe  était  :  nemo  auksje  bei  suie  satisdatione  defbnsor 

IMNEUS  niTELLIfilTUlU 

Quelle  êatisdatio  devait  fournir  le  défendeur?  Le  §  317  des 
Fragments  du  Vatican,  répond  :  la  tatiidatio  judkatum  solvi.  Ces 
mots  judieatum  solvi,  veulent  dire  payer,  acquitter  le  jugé.  Le  dé- 
fendeur devait  promettre  trois  choses  :  1»  qu'il  satisferait  à  la 
dK)se  jugée,  et  que,  notamment,  il  acquitterait  la  condamna- 
tion; ^  qu'il  se  présenterait  constamment  en  justice  pour 
défendre  -,  3»  qu'il  ne  commettrait  aucun  dol.  Le  jurisconsulte 
DIpien  dit  en  effet  (loi  6s  liv.  46,  tit.  7,  Digeste)  :  a  Judieatum 
9olvi  êtifulatio  ires  clausulas  in  unam  collaUu  hahet  :  de  rejudicata, 
de  re  defendenda^  de  dolo  malo.  >  Ces  promesses  étaient  garanties 
par  un  fidéjusseur.  Le  demandeur  avait  donc  deux  débiteurs  :  le 
débiteur  principal  {reu»)^  qui  était  ici  le  cognitor  ou  le  procurator, 
jouant  le  rôle  de  défendeur;  puis  le  fidéjusseur,  débiteur  ac- 
cessoire. 

Gela  posé,  que  veut  dire  Cicéron?  Névius  demandait  que  Âlphe- 
nas,  le  procurator,  fût  tenu  de  donner  la  satisdatio  judieatum  iolvi, 
Mphenus  était  défendeur;  il  avait  repris,  nous  dit  Cicéron  (n^  6), 
on  jeune  esclave  appartenant  à  Publius  Quintius,  et  il  avait  dit  : 
c  Si  ^id  agere  velit,  judicio  defendere.  »  «  Si  Névius  veut  agir,  je 
sois  prêt  à  me  porter  défendeur,  i  Hais  Alphenus  répondait,  qu'il 
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n'était  pas  juste  que  le  procurator  donnât  une  satisdatio,  alors  que 
le  défendeur  ne  serait  pas  tenu  de  la  fournir,  s^ïl  comparais- 
sait lui-même.  «  Negat  AlphenuSy  œquum  este,  procuratorem  satis- 
dare^  quod  retis  satisdare  non  deberet,  si  if  se  adesset.  »  Rem  veut 
dire  tantôt  le  défendeur,  tantôt  l'intéressé,  celui  cujus  de  re  agi- 
tur,  c'est  une  contraction. 

La  prétention  d'Alphenus  était-elle  bien  fondée?  Evidemment 
non,  car  il  était  procurator:  et  Gaius  a  bien  nettement  posé  le 
princii>e  :  •  Nemo  alienœ  rei  sine  satisdatione  defensor  idoneus  intel^ 
ligitur,  >  Ce  principe  était  en  pleine  vigueur  au  temps  de  Cicéron, 
ainsi  que  cela  résulte  d'un  texte  que  nous  rencontrerons  plus 
tard  [Verres,  action  2<^,  liy.  2,  n»  24).  Mais,  répondait  AlphenuS': 
Publius  présent  ne  serait  pas  obligé  de  donner  cette  satisdatio. 

Névius  pouvait  répondre  victorieusement  :  Je  ne  vous  demande 
pas  la  satisdatio  comme  si  j'avais  possédé  les  biens  de  Publius 
Quintius  ;  je  vous  la  réclame  parce  que  vous  êtes  procurator.  Keller 
met  parfaitement  en  lumière  (pages  114  et  suiv.)  ce  point  impor- 
tant. L'auteur  fait  remarquer,  qu'au  moment  où  Âlphenus  se  pré- 
senta, Névius  n'avait  point  encore  possédé  les  biens  de  Publius 
(les  paroles  de  Gicéron  le  prouvent).  Le  préteur  avait  prononcé 
l'envoi  en  possession,  et  Névius  s'efforçait  de  prendre  la  possession 
réelle  et  effective,  quand  Alphenus  parut  en  qualité  de  procurator. 

Alphenus  ne  pouvait  donc  s'appuyer  sur  les  droits  de  Publius 
Quintius,  pour  se  refuser  à  donner  la  satisdatio. 

Aussi,  après  avoir  combattu  plusieurs  auteurs,  et  notamment 
Hotman ,  Keller  jtermine  cette  savante  dbcussion  en  syoutant  : 
tt  Recte  prœtorem  decrevisse,  quum  judicatum  solvi  Nœvio  actori  sa^ 
tisdare  Alphenum  procuratorem  juberet,  » 

Les  tribuns  du  peuple  intervinrent  (1),  et  la  contestation,  dit 
Gicéron,  se  termina  par  la  promesse  d'Alphenus,  que  Publius 
se  représenterait  aux  ides  de  septembre  :  «  Ut  idibus  septembribui 
P,  Quintium  sisti  Sex  Alphenus  promitteret.  » 

No  8.   (No  29).  «  Venit  Romam  Quintius;  vadimonium  sistit.  » 

(1)  Sur  rintenrention  des  tribuns  dans  les  procès  civils,  voir  de  Savi- 
gny,  6«  vol.,  p.  493,  traduction  Guénoux.  —  Voir  aussi  M.  Giraud  (Journal 
de  rinstruclion  publique,  26  mars  1856);  —  Bonjean,  Traité  des  Actions 
(2«  vol.,  p.  511  et  512);  — •  et  Keller  (pro  Publia  Quintio),  p.  139  et  suiv. 
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I  Quintius  arrive  à  Rome,  il  obéit  au  vadimonium  donné  par  Al- 
phenus.  » 

No  8.  (N<>«  30  et  31 .)  Nous  avons  vu  que  la  procédure  de  Vempiio 
bfmorwn  était  divisée  en  deux  phases  :  pendant  la  première,  les 
créanciers  possédaient  les  biens  de  leur  débiteur,  à  titre  de  gage 
{euitodiœ  causa)  ;  pendant  la  seconde,  ils  poursuivaient  la  vente  des 
Mens.  Jusqu'à  cette  vente,  le  débiteur  saisi  pouvait  prendre  avec 
le  créancier  ou  les  créanciers  saisissants  tout  accommodement 
quelconque,  transiger,  payer,  et  s'affranchir  ainsi  des  effets  de  la 
ssdsie.  Il  lui  était  permis,  ou  de  se  faire  défendre  par  un  procura^ 
tor,  ou  de  se  défendre  lui-même;  mais  Ulpien  (loi  33,  §  i^,  De 
rdhu  Quet.  judic,  possid.^  liv.  42,  tit.  5,  au  Digeste)  nous  apprend, 
que  le  débiteur  ou  son  procuraior  devaient  donner  la  satisdatio  ju- 
dieaium  toltt.  Voici  le  texte  de  ce  jurisconsulte  :  «  Defendere  dehi- 
torem  sieui  antequam  bona  ejus  possiderentury  lieet;  ita  post  bonorum 
quùque  posseuionem  ejus,  sive  ipse  sut,  sive  alius  defensionem  ejus 
tuseipiat,  débet  satisdare  :  ut  saiisdatione  interposita  judicium  ac- 
cipiaiur,  et  a  possessione  discedatur,  >  Gains  (Gomm.  4,  §  102)  si- 
gnale également  parmi  les  personnes  suspectes  qui  devaient  donner 
la  satisiatio,  celles  dont  les  biens  avaient  été  possédés  par  leurs 
créanciers  :  c  Cujuste  bona  a  creditoribus  possessa  proscriptave  sunt,  » 

Les  créanciers  qui  avaient  possédé  remettaient  les  biens  soit 
au  prœurator^  soit  au  débiteur  lui-même,  mais  on  leur  donnait  la 
satisdatio  judicatum  solvi,  c'est-à-dire,  qu'en  échange  des  biens 
possédés,  ils  obtenaient  la  promesse  du  débiteur  ou  du  procura- 
ior qu'il  figurerait  dans  Tinslance,  et  paierait  la  somme  à  la- 
quelle il  serait  condamné.  Cette  promesse  était  garantie  par  des 
fidéjusseurs;  voici,  en  effet,  les  derniers  mots  du  texte  précité  : 
«  Vt  saiisdatione  interposita  judicium  accipiatur,  et  a  possessione 
discedatur,  » 

Revenons  à  Gicéron.  Névius,  pendant  dix-huit  mois,  ne  de- 
mande rien  {nihil  petit)  ^  il  se  repose  (quiescit)\  puis  :  •  A  Cn, 
Dolabella  denique  prœtore  postulat,  ut  sibi  Quintius  judicatum 
soM  satisdet,  ex  formula^  quod  ab  eo  petat,  cujus  (et  non  quoniam 

ejUSj  [i),  EX  EDICTO  PR^TORIS,  BONA  DIES  XXX  POSSESSA  SINT.  »  «  Né- 

(1)  Yoy.  Keller,  pro  Quintio^  p.  4;  ces  mots  quod  ab  eo  petat  cujus,  etc., 
fonl  les  termes  mêmes  de  Tédit. 


vius  réclame  au  préteur  Dolabella,  la  satisdaiio  jitdicatum  solvi^ 
que  doit  lui  fournir  Quintius,  d*après  Tédit  qui  est  ainsi  conçu  : 
Du  moment  où  il  agit  contre  celui  qui  a  possédé  les  biens  pendant 
trente  jours,  en  [vertu  de  Védit  du  préteur.  »  Hotman  resliliie  le 
texte  de  la  manière  suivante  :  «  Quod  ab  eo  petetur^  eujus  ex 
edieto  prœtoris  Rometni  bona  dies  xxx  possessa  erunt^  epm  rei  nornim 
judieatum  solvi  satisdare  jubebo.  » 

Océcoa  continue  :  .  Non  recusahat  QuinHu»,  guin  ita  saHidare 
piberet,'  si  bona  possessa  esseni  ex  edieto.  »  t  QuinUus  ne  reftuill 
pas  de  donner  cette  saUsdatio^  mais  il  y  mettait  la  condition  que 
les  I^ens  eussent  été  possédés  d'après  Tédit.  » 

Que  fit  Dolabella?  «  Jubet  P.  Quintium  aut  satisdare,  ami  qNNi- 
sicnem  eum  Sex.  Ncnio  faeere  :  u  boha  svâ  ex  edicto  P.  Boiumna 

FAATOB»  MES  XXX  POSSESSA  HOR  ESSEHT.  • 

La  stipulation,  dont  nous  ayons  parlé  plus  haut  (voy.  p.  71), 
à  Torigine,  devait  être  faite  dans  une  forme  spéciale  :  spondts 
spondeo.  Les  citoyens  romains  pouvaient  alors  seuls  participer 
à  la  stipulation,  qui  était  du  I>roit  civil  et  non  du  Droit  dea 
gens.  Au  temps  de  Cicéron,  elle  avait  déjà  été  étendue  aux  péré- 
grins,  et  tous,  sans  distinction,  dtoyens  romains  ou  pérégrlns,  pou- 
vaient s'obliger  sous  cette  forme.  Néanmoins,  la  formule  spondts 
spondeo  conserva  son  caractère  primitif,  elle  demeura  exclusive- 
ment réservée  aux  citoyens  romains,  tandis  que  les  autres  peuples 
durent  en  emprunter  une  autre.  Gaius  dit,  en  effet  (Comm.  3, 
§  93)  :  «  Sed  hœc  quidem  verborum  obligation  dabi  spondes?  Spon- 
deo, propria  civium Romanorum  est;  eeterœ  vero  juris gentium  sunt.  » 

A  l'époque  de  Gicéron,  quand  deux  personnes  discutaient  sur 
l'existence  d'un  droit  ou  d'un  fait,  le  demandeur  stipulait  du  dé- 
fendeur une  certaine  somme  d'argent,  si  tel  droit  existait  ou  si 
tel  fait  avait  eu  lieu.  Ainsi,  le  demandeur  disait  :  «  Spondes  ne 
mihi  centum  aureos  si  hotno  guo  de  agitur  meus  est  ex  jure  qui-- 
ritiuml  »  «  Me  promettez-vous  100  sous  d'or  si  Tesclave  dont  il 
s'agit  est  à  moi  d'après  le  droit  des  Quintes?  »  Ou  bien,  comme 
dans  l'affaire  de  Quintius  :  «  Spondes  ne  mihi  centum  aureos  si  bona 
mea  non  ex  edicto  prœtoris  triginta  dies  possessa  sint?  >  «  Me  pro- 
mettez-vous 100  sous  d'or,  si  mes  biens  n'ont  pas  été  possédés 
30  jours,  en  vertu  de  l'édit  du  préteur?  ^>  C'était  la  sponsio.  Le  de- 
mandeur se  faisait  ensuite  délivrer  une  formule  par  laquelle  il 
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réclamait  les  100  sous  d'or  (nous  parlerons  de  cette  formule  dans 
le  discours  pro  Roscio  comœdo);  mab  le  juge  ne  pouvait  condam- 
ner le  défendeur  que  si  le  demandeur  prouvait ,  soit  qu'il  était 
propriétaire ,  soit  que  ses  biens  n'avaient  pas  été  possédés 
d'après  l'édit  du  préteur.  La  procédure  était  donc  organisée  fer 
spamsionwny  à  Taide  d'un  pari  (voir  infra,  notamment  in  Verrem^ 
icUon  2«,  liv.  1,  no  45).  Le  demandeur  qui  triomphait  pouvait 
ensuite  invoquer  la  sentence  contre  le  défendeur.  La  spomio 
n'était  qu'un  moyen  détourné  d'amener  le  judex  à  statuer  sur 
le  fond  de  l'affaire.  Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  ce 
point. 

Dolabella  ordonna  donc  à  Quintius,  ou  de  donner  la  saiis- 
datto  judicaium  solvi,  ou  de  faire  la  sponsio  suivante  avec  Névius  : 
«  Me  promettez-vous  tant,  si  mes  biens  n'ont  pas  été  possédés 
trente  jours,  en  vertu  de  l'édit  du  préteur?  i  (11  faut  si — non  (1).) 

Dokbella  permit  d'abord  au  client  de  Cicéron  de  reprendre 
ses  biens  et  de  donner  la  satisdatio  judicaium  solvi,  en  promettant 
de  défendre  à  l'action  que  Névius  voulait  intenter  contre  lui. 
Cette  promesse  devait  être  garantie  par  un  spoiMor  ou  une  caution. 
Publlus  répondit,  que  ses  biens  n'avaient  pas  été  possédés  trente 
jours,  en  vertu  de  Tédit  prétorien,  et  que,  dès  lors,  il  ne  devait 
pis  être  tenu  de  fournir  cette  saiisdaiio  (2).  Alors  Dolabella  dé- 
cida que  Publius  ferait  avec  Névius  la  iponsio  suivante  :  «  Quin- 

Hui.  Si  BONA  MBA  EX  EDICTO  P.  BURRmENI  PIUETORIS  DIES  XXX  POS- 

(1)  Voy.  Keller,  pro  Quintio^  p.  3,  et  p.  28  et  saiv. 

(i)  Ulpien,  dans  le  texte  cité  p.  111,  ne  dit  pas  que  le  créancier  fût 
obligé  de  posséder  trente  Jours,  pour  réclamer  cette  tatisdatio;  mais  ce  texte 
peat  avoir  été  interpolé.  Si  Gains,  au  Comm.  4,  §  102,  ne  parle  pas  de 
ee  délai,  il  le  mentionne  au  Comm.  3,  g  79,  et  il  est  probable  que 
de  son  temps,  comme  de  celui  de  Cicéron,  il  fallait  que  le  créancier  eût 
poisédé  le  temps  voulu,  c'est-à-dire,  trente  Jours,  pour  imposer  au  débiteur 
l'obligation  de  fournir  la  satisdatio  judicaium  tolvi,  —  Cette  possession, 
après  le  délai,  était  dite  :  possession  conforme  à  Védit;  on  sous -entendait 
pmdant  trente  jours.  Ce  point  est  mis  en  lumière  par  Keller,  p.  106  et 
soîT.;  Il  cite  les  paroles  mêmes  de  Cicéron  dans  ce  discours.  Avant  les  trente 
Joirt,  le  débiteur  pouvait  repousser  le  créancier  et  Jouer  le  rôle  de  défen- 
doir,  sans  qu'on  requit  contre  lui  la  saiisdaiio  judicaium  solvi.  En  tout 

,  il  est  indubitable  qu'il  en  était  ainsi  à  l'époque  de  Cicéron. 

'  8 


^  114  — 

8ESSA  NON  SINT  II-S  TL   NiEYI  DARE  SPONDES?  NiBtnUê  .*  SPONDEO.  n 

QuinlLus  devait  se  porter  demandeur,  et  prouver  que  ses  biens 
n'avaient  pas  été  possédés  pendant  trente  jours,  conformément 
à  redit  ;  la  procédure  fer  sponsionem  était  organisée. 

Mais  les  amis  de  Quintius,  qui  l'assistaient,  repoussaient  la  dé- 
cision de  Dolabella.  «  Demonstrabant  de  re  judicium  fieri  opottere, 
ut  aut  uterque,  inter  se,  aut  neuter  satisdaret;  non  necesse  esset  famam 
altenus  in  jtidicium  rentre,  n  «  Ils  établissaient  que  Tinstance 
devait  s'engager  d'abord  sur  le  fond  de  l'affaire  (  de  re  judiciwm 
fUrt)  ;  que,  ou  tous  les  deux  devaient  donner  la  satUdatio,  ou  que 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  devaient  y  être  astreints;  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  que  la  réputation  de  l'une  des  parties  fût  soumise  à 
une  instance.  • 

c  Clamabat  porro  ipse  Quintius,  sese  idcirco  nolle  saiisdare,  ne  vi- 
deretur  judictuse,  bona  sua  ex  edicto  possessa  esse  ;  spomionem  porro 
si  istiusmodi  faceret,  se,  id  quod  nunc  eventt,  de  capite  suo  priore 
loco  causam  esse  dicturum,  »  ^ 

Les  avocats  de  Quintius  et  Quintius  lui-même  répondaient'  à 
Taltemative  imposée  par  le  préteur  Dolabella,  que  l'obliger  à 
donner  la  satisdatio,  c'était  le  forcer  à  reconnaître  que  les  biens 
avaient  été  possédés  pendant  trente  jours,  en  vertu  de  Tédit  du 
préteur,  or,  c'était  positivement  ce  qui  était  en  litige.  D'un  autre 
côté,  contraindre  Publius  Quintius  à  stipuler  tant  de  Névius  H 
ses  biens  n'avaient  pas  été  possédés  d'après  l'édit,  c'était  lui  imposer 
le  rôle  de  demandeur  dans  l'instance.  En  effet,  il  était,  d'après  la 
sponsio,  créancier  de  Névius  si  les  biens  n'avaient  pas  été  possédés 
pendant  trente  jours,  en  vertu  de  l'édit.  Il  devait  donc,  conune 
tout  créancier,  prouver  son  droit,  et,  dès  lors,  établir  que  cette 
possession  ne  s'était  pas  réalisée,  pour  en  conclure  que  Névius  lui 
devait  le  montant  de  la  sponsio;  c'était  l'obliger  à  porter  le  pre- 
mier la  parole  dans  une  affaire  où  il  s'agissait  de  sa  réputation, 
où  il  défendait  son  caput.  (Sur  cette  expression  et  celle  de  capitis 
diminutio,  voir  Topiques,  N»  4,  p.  32;  c'est  une  allusion  à  l'infa- 
mie qui  résultait  de  Vemptio  bonorum,  voy.  p.  97.) 

Dans  l'exorde,  Cicéron  avait  déjà  dit  (N»  2)  :  «  ...  Quum  me  qui 
caput  alterius,  famam  fortunasque  defendam,  priore  loco  causam 
dicere,  » 

Dolabella,  ajoute  Cicéron  (et  il  profite  de  l'occasion  pour  at- 
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taquer  les  patriciens)  :  «  Aut  satisdare,  aui  sponsionem  jubei  fa- 
ure,  »  0  Dolabella  ordonne  de  fournir  la  satisdatio,  ou  de  faire  la 
ipansio,  » 

N»  9.  (No  32.)  «  Conturbatus  sane  dUctdii  Quintius  :  neque  tnirum, 
cui  hœc  aptio  tam  misera,  tamque  iniqua  daretur,  ut  aut  ipse  se  ca- 
pilû  iamnarety  si  satisdedisset;  aut  causant  caçitis,  si  sponsionem 
feeiuetf  priore  loeo  diceret.  • 

C'est  toujours  la  même  idée  :  s'il  donne  la  satisdatio,  il  se  re- 
connaît capite  minutus,  car  les  biens  ont  été  possédés  trente 
jours;  s*il  fait  la  sponsio,  il  prend  le  premier  la  parole,  alors 
({u*U  s'agit  de  savoir  s'il  est  capite  minutus  ;  défendeur,  la  con- 
duite du  préteur  lui  a  imposé  le  rôle  de  demandeur. 

Enûn,  «  sponsionem  facere  maluit;  »  «  il  aima  mieux  faire  la 
ipoiuio.  1  «  Ex  sponsu  egit;  »  «  il  agit  en  justice  en  vertu  de  la 
tponsio  qu'il  avait  faite  (sur  l'action  délivrée  infra  pro  Roscio 
eamœdoj,  »  «  In  hoc  summa  judicii,  causaqiM  tota  consista.  »  Cicéron 
dit  à  Aquillius  le  judex  :  «  Voilà  toute  la  cause,  savoir  si  les  biens 
ODt  été  possédés  par  Névius.  » 

Il  ajoute  :  «  Judicium  esse,  C.  Aquilli,  non  de  re  pecunaria,  sed 
de  fama  fortunisque  P.  Quintii  vides.  Quwn  majores  ita  constitue- 
rini,  ut  qui  pro  capite  diceret,  is  posteriore  loco  dieeret;  nos,  inau- 
diia  criminatione  accusatorum,  priore  loco  causam  dicere  intelligis,  » 

«  Vous  voyez,  Aquillius,  que  l'instance  (judicium)  roule  non  pas 
sur  une  simple  question  pécuniaire,  mais  sur  la  réputation  et  la 
fortune  de  Quintius.  Nos  ancêtres  ont  décidé  que  celui  qui  par- 
lerait pour  le  caput  d'un  autre  citoyen  romain  aurait  le  dernier 
la  parole;  vous  voyez  que,  sans  avoir  entendu  l'accusation,  nous 
sommes  obligés  de  plaider  les  premiers.  » 

Ici  unit  la  narration  et  Cicéron  va  commencer  l'argumentation. 
Mais,  avant  de  passer  outre,  demandons-nous  si  ces  reproches 
étaient  bien  fondés;  et  d'abord,  à  quel  moment  l'infamie  était- 
elle  légalement  encourue?  Sufi&sait-il  d'une  possession  de  trente 
jours  pour  que  le  débiteur  fût  frappé  de  l'ignominie  légale,  ou 
bien  devait-on  attendre  que  la  vente  des  biens  eût  lieu? 

Keller  (p.  100  et  suiv.,  §  6),  en  s'appuyant  sur  plusieurs  textes, 
et  notamment  sur  ce  discours  de  Cicéron,  et  en  faisant  même  la 
part  de  l'emphase  déclamatoire,  enseigne  que  l'infamie  légale 
était  encourue  du  moment  où  les  créanciers  avaient  possédé 
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les  biens  pendant  trente  jours,  et  avalent  apposé  les  affiches  pour 
la  vente  [possessa^  froscripiave  sunt).  Il  n^était  pas  nécess^dre  que 
la  procédure  fût  arrivée  à  la  période  de  la  venditio  btmorum  (voir 
notamment  infra,  n»  15).  Keller  eût  pu  également  citer,  à  Tappid 
de  son  opinion,  le  §  102  du  Comm.  4  de  Gains,  où  ce  juriscon- 
sulte dte  parmi  les  personnes  9uspecie$,  non  pas  celles  dont  les 
biens  sont  vendus,  mais  celles  dont  les  biens  sont  possesêa,  pro- 
seriptave. 

M.  Jules  Tambour  (mémoire  déjà  cité,  p.  181)  dit  aussi  :  «  L'en- 
voi en  possession,  au  cas  de  défaut  du  débiteur,  parait  notam- 
ment avoir  porté  une  assez  forte  atteinte  à  Vexistimatio  (voir  le 
sens  de  cette  expression  infra^  no  15);  c'est  du  moins  ce  qu'on 
peut  conclure  des  expressions  dont  se  sert  Cicéron  dans  son  plai- 
doyer pour  Quintius,  dont  le  but  est  de  faire  déclarer,  la  nullité 
d'un  envoi  en  possession.  Selon  lui,  dans  le  procès,  c'est  la  fama 
de  son  client  qui  est  engagée';  c'est  là  une  causa  capitis  (chap.  8, 
9,  13,  14,  15).  Il  dit  même,  au  chap.  15  :  «  Cujus  bona  ex  edieto 
possidentur^  hujus  omnis  fama  et  exisiimaiio  cum  bonis  simul  possi- 
detur.  n  Je  veux  bien  qu'on  ne  prenne  pas  ces  expressions  à  la 
lettre,  et  qu'on  fasse  la  part  de  l'exagération  oratoire;  cependant, 
il  est  difficile  de  ne  pas  supposer  qu'un  certadn  déshonneur  ré- 
sultait de  l'envoi  en  possession,  i 

Biais,  comme  fe  fait  remarquer  Keller  (p.  106  et  suiv.),  cette 
ignominie  légale,  cette  capitis  dtminutio  (voy.  p.  97  supra),  ne 
devait  être  encourue  que  par  une  possession  de  trente  jotirs,  car 
si  le  débiteur  pouvait  avant  ce  délai  ressaisir  ses  biens,  et,  sans 
donner  la  saiisdatio  judicatum  solvi^  forcer  le  créancier  à  agir 
contre  lui,  à  plus  forte  raison,  ne  devait--il  pas  encourir  la  i>erte 
de  son  exisiimatioy  et  cette  espèce  de  capitis  diminutio. 

Cicéron  avait  donc  raison  de  dire  que,  si  son  client  était  vaincu 
dans  le  procès  sur  la  sponsio,  procès  engagé  devant  Aqullllus,  il 
serait  noté  d'Infamie,  car  11  devait  en  résulter  Inévitablement  que 
ses  biens  avalent  été  possédés  le  temps  voulu.  Le  danger  qui  me- 
naçait Publius  Quintius,  était  vrai  au  fond,  seulement  Cicéron  le 
grossissait  encore  dans  la  forme. 

Mais  Dolabclla  pouvait-il  agir  autrement  qu'il  n'avait  fait?  Lui 
étalt-ll  loisible  d'obliger  Névius  à  rendre  les  biens,  sans  que  Pu- 
blius donnât  la  satisdatio  judicatum  solvi?  Du  moment  où  Névius 
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soutenait  avoir  possédé  pendant  trente  jours,  Dolabelia  ne  pou- 
Talt  prendre  ce  parti,  contraire  aux  principes  rappelés  dans  les 
teites  de  Gains  et  d'Ulpien.  (Voy.  p.  111.) 

Toutefois  y  les  deux  adversaires  n'étaient  pas  d'accord  sur  le 
fait  de  la  possession  pendant  les  trente  jours,  et  telle  était  la  vé- 
ritable question  du  procès. 

Le  préteur  pouvait  en  connaître  lui-même^  entendre  des  té- 
moins, s'éclairer  de  toutes  manières;  puis  prononcer,  ou  que 
Publius  serait  obligé  de  fournir  la  saiiidatio^  parce  que  les  biens 
avaient  été  possédés  d'après  l'édit ,  ou  ,  qu'il  r^urendrait  ses 
biens,  sans  la  donner,  sauf  à  répondre  à  Faction  intentée  ulté- 
rieurement par  Névius.  Mais  la  lecture  de  ce  discours  prouve 
que  la  cause  était  fort  embrouillée,  et  à  raison  de  ses  occupations, 
Dolàbeila  devait  préférer  le  renvoi  de  la  contestation  à  un  judeœ. 
Keller  (p.  19)  fait  même  observer  qu'au  premier  abord,  Névius 
paraissait  devoir  l'emporter,  et  il  en  conclut  que  Publius  Quin- 
tius  devait  se  féliciter  d'avoir  tout  le  .temps  nécessaire  pour  dé- 
fendre sa  réputation  et  sa  fortune  devant  Âquillius. 

Dolabelia  devait  donc  appeler  le  jttdex  à  statuer  préjudicielle'- 
mmi  sur  la  question  qui  divisait  Névius  et  Quintius.  Plus  tard, 
les  préteurs  soumirent  ces  contestalions  au  judex^  sous  la  forme 
d'une  action  dite  in  factum,  parce  que  le  juge  était  appelé  à  tran- 
dier  une  pure  question  de  fait.  La  formule  était  probablement 
ainsi  conçue  :  «  Judex,  pitcjuDiao  quebito  an  bona  publu  quintu 

XXX    DIES    POSSBSSA   NON    SINT    EX    EDICTO    PBiETOBIS    BUBBHIENI.    > 

Le  juge  se  serait  borné  à  constater  si,  en  fait^  les  biens  avaient 
élé  possédés  ou  non,  pendant  les  trente  jours,  et  conformément 
à  redit  du  préteur.  Si  la  réponse  eût  été  affirmative,  Névius,  muni 
de  cette  sentence  préjudicielle  (1),  fût  revenu  devant  Dolabelia, 
pour  lui  d^nander  d'en  tirer  les  conséquences,  et  d'intimer  à  son 
adversaire  la  dation  de  la  satisdatio  judicatwn  $olvi.  Si,  au  con- 
traire, la  réponse  eût  été  négative,  Publius  fût  rentré  dans  la  pos- 
session de  ses  biens,  sans  fournir  cette  satisdatio, 

(1)  Le  judex  avait  rendu  non  un  jtidieium  avec  condamnation  pécuniaire, 
mûê  an  simple  prajudieium  sans  condamnation.  La  partie  qui  triompliait 
le  bornait  à  en  déduire  les  conséquences  dans  une  autre  instante. 
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Mais,  au  temps  de  Cicéron,  ces  actions  in  factum  préjudicielles 
ne  paraissent  pas  encore  avoir  été  introduites  dans  la  procédure 
romaine,  et,  comme  nous  Tavons  dit  (voy.  p.  112},  la  question 
devait ,  pour  être  soumise  au  judex^  à  l'aide  d'une  formule,  se 
présenter  sous  Taspect  d'une  obligation  et  d'une  question  de 
droit.  Il  devait  y  avoir  lieu  à  la  procédure  per  spomiontm. 

Dolabella  pouvait  agir  de  deux  façons  :  Névius  stipulait  de 
Publius  Quintius,  une  certaine  somme  déterminée,  «  $i  se$  Iriem 
AVAIENT  irk  POSSÉDÉS  trente  jours  en  vertu  de  Inédit  du  fréteur.  ■  «  Si 

BONA  TUA  EX  EDICTO  BuBRHIBNI  PRiETOBIS  DIES  XXX  POSSBSSA  SUTT.   » 

Dans  cette  situation,  Ncvius  était  demandeur;  il  se  faisait  délivrer 
la  formule  voulue  (condictio  certi,  voy.  infra,  pro  Ratcio  eomœdo). 
Devant  le  judex,  il  devait  établir  qu'il  était  créancier  de  la 
somme  promise,  et  dès  lors  prouver  [onus  probandi  ùicumbit  tUi 
qui  agit)  que  les  biens  avaient  été  possédés,  en  vertu  de  l'édit,'  pen- 
dant trente  jours,  car  il  était  créancier  si,  c'est-à-dire,  sous  eetu 
condition.  Le  juge,  en  condamnant  Quintius,  prononçait41  en  fa- 
veur de  Névius;  celui-ci  retournait  devant  Dolabella,  et  muni  de 
cette  sentence  préjudicielle^  il  réclamait  de  son  adversaire  la  satis- 
datio  judicatum  solvi.  Quintius  eût  été  obligé  de  la  fournir,  car  il 
était  implicitement  jugé  que  les  biens  avaient  été  possédés eoredtcfo 
prœtoris;  et  de  plus,  il  encourait  l'infamie,  ainsi  que  nous  Tavons 
vu  tout  à  l'heure.  Le  juge  était-il  contraire  à  Névius;  Quintius, 
absous  reprenait  ses  biens  sans  autre  obligation. 

Quintius  pouvait,  au  contraire  (et  c'est  ce  qu'avait  décidé  Dola- 
bella) ,  stipuler  tant  de  Névius  «  si  ses  biens  n'avaient  pas  été 
POSSÉDÉS  trente  jours,  en  vertu  de  Védit  du  préleur.  >  «  Si  bon  a  me  a 

EX  EDICTO  P.   BURRHIENI  PRiETORIS  DIES   XXX  P0SSESSA  NON  SINT.   » 

Dans  cette  position,  il  était  demandeur,  et  se  faisait  délivrer  la 
même  formule  que  précédemment.  Devant  le  judex,  il  devait 
prouver  son  droit  de  créance  en  établissant  que  les  biens  n'a- 
vaient pas  été  possédés,  en  vertu  de  l'édit,  pendant  trente  jours, 
car  il  était  créancier  si,  c'est-à-dire,  sous  cette  condition.  Le  juge 
prononçait-il  contre  lui,  en  absolvant  Névius;  celui-ci  agissait, 
cpmme  tout  à  l'heure,  en  s' emparant  de  la  sentence  préjudicielle. 
Quintius  obtcnait-il,  au  contraire,  une  condamnation,  il  en  requé- 
rait rapplication  devant  Dolabella ,  et  rentrait  dans  ses  biens. 
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Mais  Névius  absous,  Quintius  élait  noté  d'infamie;  car,  il  était  jugé 
implicitement  que  ses  biens  avaient  été  possédés  trente  jours ,  en 
vertu  de  Tédit  prétorien. 

Cette  procédure  per  gponsionem,  permise  à  Dolabella,  était 
même  nécessaire.  Que  la  spansio  fût  faite  par  Névius  ou  par 
Quintius,  que  Tun  ou  l'autre  fut  demandeur  ou  défendeur,  les 
conséquences  étaient  les  mêmes  si  Quintius  succombait;  toujours 
l'infamie  l'atteignait  et  il  perdait  son  existimatio. 

Mab  Cicéron  reproche  amèrement  à  Dolabella  de  lui  avoir 
imposé  le  rôle  de  demandeur  (1). 

Ce  reproche  élait  mal  fondé,  les  choses  n'étant  pas  entières. 
Névius  possédait,  en  vertu  de  Tédit  du  préteur  Burrhienus;  Quin- 
tius était  demandeur;  il  luttait  contre  les  faits,  et  dès  lors  il  de- 
vait, dans  la  sponsio^  jouer  le  rôle  de  stipulant,  et,  dans  le  procès, 
celui  de  demandeur  :  à  lui  donc  incombait  le  fardeau  de  la 
preuve. 

Les  amis  de  Publius  avaient  proposé  que  Névius  et  Quintius 
donnassent  tous  deux  satisdatio,  ou  bien  que  le  procès  s'engageât 
sur  le  fond  de  Tafiaire  (de  re),  sans  qu'elle  fût  donnée. 

Le  premier  jparti  sauvait  Thonneur  de  Quintius,  car  celui-ci  ne 
donnait  plus  seul  la  satisdatio  en  vertu  de  Tédit  du  préteur  sur  la 
miêtio  inpossessionem;  mais  il  eût  été  arbitraire  et  contraire  au 
droit  introduit  par  le  préteur  lui-même. 

Quant  au  second  parti ,  il  eût  violé  ce  même  édit  qui,  suivant 
les  textes  que  nous  avons  cités,  imposait  au  débiteur,  après 
ime  possession  de  trente  jours  de  la  part  du  créancier,  Tobliga- 
tlon  de  fournir  la  satisdatio  judicatum  solvi,  (Voir  enfin  sur  tous 
ces  points  Keller,  pages  1  et  suiv.,  où  cet  auteur  démontre  que 
Cicéron  invoquait  de  mauvais  arguments.) 

Après  ces  amères  critiques,  l'orateur  entre  dans  l'examen  du 
procès.  Le  judex  Aquillius  était  appelé  à  connaître  de  la  formule 
probablement  ainsi  conçue,  en  vertu  de  la  sponsio  qui  avait  été 
faite  :  «  Aquillius  judex  esto.  Si  par  et  Nœvium  Publia  Quintio 
H'S  dare   oportere ,  judex  condemna ,    si  non   par  et  absolve,   » 

(1)  Sponsionem  facere.  Ces  mots  s'entendaient  toujours  de  celui  qui  dc- 
Ttit  stipuler  et  Jouer  le  rôle  de  demandeur.  (Voy.  Keller  et  les  nombreui 
telles  qu'il  cite,  p.  80  et  suiv.) 
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«  AquilUus  sois  juge  :  s'il  appert  que  Névius  doive  li-S  à  Pu- 
blias Quintius,  condamne;  sinon,  absous.  » 

Mais  pour  que  Névius  dût  la  somme ,  Cicëron  devait  prouver 
que  les  biens  n'avaient  pas  été  possédés  trente  jours,  en  vertu  de 
redit;  aussi  commence-t-il  cette  preuve  de  la  manière  suivante  : 

No  10.  (No  36.)  a  Negamus,  te  bana  P.  Quintii,  Sex.  Nœvif  fosfe- 
diiie  ex  edicto  prcetorii.  In  eo  iponsio  facta  est.  »  «  Nous  soute- 
nons, Névius,  que  vous  n'avez  pas  possédé  les  biens  de  P.  Quin- 
tiusy  en  vertu  de  Tédit  du  préteur.  La  iponsio  a  été  faite  sur  cette 
question.  » 

Cicéron  divise  ensuite  son  argumentation  :  i»  aucun  motif  ne 
permettait  à  Névius  de  réclamer  la  misiio  in  posseesionem;  29  la 
possession  n'a  pu  avoir  lieu  en  vertu  de  Tédit;  3»  Névius  n'a  |>as 
possédé. 

Cicéron  consacre  à  la  première  partie,  depuis  le  N»  11  jusqu'au 
No  18  inclusivement.  Du  N»  11  au  N»  14,  il  s'efforce  de  prouver 
que  Névius  n'était  créancier  de  Quintius,  ni  en  verlu  de  la  so- 
ciété qui  avait  existé  entre  eux,  ni  à  raison  d'autres  relations 
particulières. 

No  11.  (No  38.)  Cicéron  reproche  à  Névius  de  n'avoir  élevé  au- 
cune réclamation,  alors  qu'étant  en  Gaule,  il  voyait  tous  les  jours 
Publius  Quintius.  c  Moritur  C,  Quintius,  qui  tibi,  ut  ais^  cerHe 
nominibus  grandem  pecuniam  debuit.  »  Nomen  signifie  créance;  on 
la  désigne  ainsi,  parce  que  le  nom  du  débiteur  était  inscrit  sur  des 
registres  [tabulas).  Cicéron  veut  donc  dire  :  «  Que  C.  Quintius 
meurt,  lui  qui,  comme  vous  le  prétendez,  vous  devait  une  forte 
somme  d'argent  d'après  des  créances  certaines,  ou,  comme  nous 
dirions,  d'après  des  titres  certains.  » 

N^  12.  (No  41.)  c  In  Gallia  agi  non  poiuit?  At  et  in  promncia 
jus  dicebatur;  et  Romœ  judicia  fiebant,  »  t  Névius  dira-t-il  qu'on 
ne  pouvait  agir  en  Gaule  ?  Mais,  répond  Torateur,  le  droit  était 
dit  dans  les  provinces,  et  les  instances  judiciaires  avaient  lieu  à 
Rome.  »  I>ans  les  provinces,  les  présidents  remplissaient  les  fonc- 
.tions  du  préteur  et  délivraient  les  formules  aux  parties.  Cela 
s'appelait  ju«  dicere;  dire  le  droit,  c'était  exercer  un  acte  de  juri- 
diction . 

No  13.  (No»  43, 44,  45.)  «  Ne  in  civitate  sit?...  Ne  numeretur  inter 
viras?  i  Ce  sont  des  allusions  à  l'ignominie  légale  qui  atteignait 
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le  débiteur  exproprié.  Il  en  est  de  même  du  passage  suivant  : 
«  Ai  neque  C.  Aquillius  de  capite  alteritis  libenter  juiieat,  et  Q. 
Hartemius  coiUra  caput  non  didieit  dieere.  »  Nous  ne  reviendrons 
plus  sur  ce  point. 

Gicéron  continue  :  «  Pecuniam  petit;  negamus  deberi  :judiciwn 
fat  etatim;  non  recuêamm,  »  a  11  demande  de  Targent,  nous  sou- 
tenons qu'il  ne  lui  en  est  pas  dû;  que  Tinstance  ait  lieu  de  suite, 
nous  ne  nous  y  refusons  pas.  »  Sur  le  moi  judicium,  voir  p.  72. 
Il  veut  dire  :  que  ia  formule  soit  délivrée, 

«  Si  veretur,  ut  res,  judicio  facto,  parata  sit;  judicatum  toM  $a- 
tiê  aecipiat  :  quitus  a  me  verbU  satis  aceipiet,  iisdem  ipse,  quod  peto, 
satitdet.  »  «  S'il  craint  que,  la  formule  délivrée,  Taffaire  ne  soit 
pas  prête  à  recevoir  sa  solution,  qu'il  reçoive  la  eatisdatio  judica- 
tum  fo2tt  (voy.  plus  haut,  p.  109).  Mais  en  même  temps  qu'il  re- 
cevra cette  satisdatio,  qu'à  son  tour  il  me  la  donne  pour  ce  que 
je  rédame.  » 

'  «  Posiumuê  petitoris  pereonam  capere,  aceusatoris  deponere.  »  — 
On  est  censé  parler  de  Né  vins.  «  Ne  pouvons-nous  pas  prendre 
le  rôle  ordinaire  d*un  demandeur  {petitor)  et  laisser  celui  d'accu- 
sateur? »  Névius  répond  :  «  Imo,  inquit^  abs  te  $atis  accipiam;  ego 
omtem  tibi  non  satiedabo,  »  «  Je  recevrai  de  vous  la  satisdatiOy  mais 
je  n'en  donnerai  pas.  » 

N.  14.  (No  46.)  «  Qui  inter  tôt  annos  ne  appellarit  quidem  Quin- 
^y  quum  potestoê  euet  agendi  quotidie;  qui^  quo  tempore  primum 
agere  cœpity  in  vadimoniis  differendis  tempus  omne  consumpse- 
ni;  qui  postea  vadimonium  quoque  missum  fecerit,  hune  per  insidias 
«t  de  agro  communi  dejecerit;  qui,  quum  de  re  agendi,  nullo  recu- 
Mute)  poteitat  fuisset,  sponsionem  de  probro  facere  maluerit;  gut, 
fomm  revocetur  ad  id  judicium,  unde  hac  nata  sunt  omnia,  condp- 
tiorntm  œquissimam  repudiet  :  fateatur^  se  non  pecuniam^  sed  vitam 
et  sanguinem  peter e,  » 

•  Celui  qui  durant  tant  d'années  n'a  rien  réclamé  à  Quin- 
titts,  alors  que  tous  les  jours  il  avait  le  pouvoir  d'intenter  Tac- 
tloD  ;  quiy  à  l'époque  où  il  a  commencé  à  agir  de  mauvaise  foi, 
a  passé  tout  son  temps  à  différer  les  vadimonia  rqjàij  après  avoir 
fkit  remise  du  tadimoniuim,  a  chassé  Quintius,  par  violence  et  par 
rase,  du  domaine  commun  ;  qui,  alors  que  personne  ne  s'y  oppo- 
sait, avait  le  pouvoir  de  plaider  sur  le  fond  de  l'affaire,  et  a  pré- 
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iérc  faire  une  sponsio  honteuse  [sponêio  de  probro;  c'est  encore  une 
allusion  à  rinfamie  qui  s'attachait  à  Vemptio  bonorum);  qui  enfin , 
alors  (iu*il  est  ramené  à  cette  instance,  source  de  toutes  les  autres, 
répudie  les  conditions  les  plus  équitables;  qu'il  avoue  donc  ce- 
lui-là qu'il  veut  non  de  Targent,  mais  la  vie  et  le  sang  de  Quin- 
tius.  > 

Cicéron,  loin  d'établir  que  Névius  ne  fût  pas  le  créander  de 
Quintius,  se  borne  à  constater  que  Névius  n'a  rien  réclamé, 
pendant  un  certain  temps,  ni  à  Publius,  ni  à  son  frère  Calus. 
Aussi  Keller  dit-il  (p.  174]  :  «  Quœ  omnis  argumentatio  qwim  inva- 
lida sit  atque  caduca^  neminem  opinor  rei  judiciariœ  mediocriter 
quidem  peritum  latébit,  » 

L'orateur  aborde  ensuite  la  deuxième  objection  que  Ton  faisait 
à  son  client.  On  lui  reprochait  d'avoir  déserté  le  tHudimonium  et 
de  s'être  placé  sous  les  termes  de  l'édit  :  fMc  absens  defenditwr  :  il 
répond  à  ce  pohit  du  N»  15  au  N»  18. 

No  14.  (No  48.)  «  Quid  igitur  demonstrat?  Vadinumiwn^  iiln  ait 
eêse  desertum.  »  •  11  soutient  que  Quintius  ne  s'est  pas  conformé 
au  vadimofUum,  » 

No  15.  (No*  48,  49  et  50.)  Remarquons  d'abord  les  expressions 
«  ad  vadimonium  non  venerat;  i  «  il  avait  contrevenu  au  vadi- 
monium,  »  et  cette  pensée  de  Cicéron  :  «  Pecuniam  «t  cuipiam  fat' 
tuna  ademit,  aut  si  alicujus  eripuit  injuria;  iamtn,  dum  exiitinut" 
tio  est  intégra^  facile  consolaiur  honestas  egestatem,  » 

«  Si  l'on  a  été  dépouillé  de  ses  biens  par  la  fortune  ou  l'injus- 
tice de  quelqu'un,  tant  que  ïexistimatio  est  intacte,  on  est  facile- 
ment consolé  de  cette  pauvreté  par  le  sent'unent  de  l'honnêteté.  ■ 

Vexistimatio  est  définie  au  Digeste  (loi  5,  §  1^,  De  extraord. 
cognit,,  liv.  50,  tit.  13)  :  «  Existimatio  est  dignitaiis  illœsœ  status, 
legibus  ac  moribus  comprobaius,  qui  ex  delicto  nostro,  auctoritate  le- 
gum  aut  minuitur^  aut  consumitur,  » 

Cicéron  peint  ensuite  l'ignominie,  l'espèce  de  mort  civile 
ifunus)  qui  s'attachait  au  débiteur  dont  les  biens  étaient  passessa 

proscriptave t  Ergo  hercule^  cujus  bona  ex  edicto  possidentur  ^ 

hujus  omnis  famd  et  existimatio  cum  bonis  simul  possidetur  :  de 

quo  libelli proponuntur  (allusion  aux  afliches  qui  indiquaient 

la  vente),  magistri  fiunt  et  domini  consiituuntur  (on  nomme  des 
syndics  qui  indiquent  les  condilions  de  la  vente ,  qui  agissent 
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comme  maîtres).  Puis  il  traite  les  bonorum  emptores  de  carmfices, 
de  bourreaux.  »  De  notre  temps,  on  a  dit  des  laups-cerviers,  des 
vampires,  des  vautours.  Tout  ce  passage  est  déclamatoire. 

No  16.  (No«  51,  52  et  53.)  Cicéron  s'efforce  d'établir  que  Ton  n'a 
recours  à  Vemptio  bonorum  que  dans  des  cas  très-rares,  à  la  der- 
nière extrémité;  que  le  préteur  ne  donne  l'autorisation  de  pro- 
céder à  la  vente  des  biens  qu'en  connaissance  de  cause  :  «  Prce- 
toreiy  ut  considerate  fieret,  comparaverunt,  Viri  boni,  quum  palam 
frauiantur  (allusion  à  ceux  qui  fraudationis  causa  latitaut  :  voir 
Gaius,  §  78,  Comm.  3,  cité  plus  haut,  p.  102).  Quum  experiundi 
fotestaê  non  est  (absentes  non  defenduntub,  disait  Gaius).  Timide 
tamen  et  pedetentim  istuc  descendunt,  vi  ac  necessitate  coacti,  inviii, 
muUis  vadimoniis  desertis^  sœpe  illusi  ac  destituti.  » 

Cicéron,  pour  faire  ressortir  ja  conduite  de  Névius,  suppose  que 
ce  dernier  objecte  que  «  Publius  Quintius,  ad  vadimonium  non  venit.  » 
Mais,  reprend  l'orateur  :  c'était  un  parent,  un  associé;  Publius 
était  toujours  prêt  à  vous  répondre;  et  enfin  Cicéron  lui  reproche 
d'avoir,  au  même  instant  où  Ton  ne  faisait  pas  honneur  au  vadi- 
numium  {vadimomum  non  sit  obitum),  conçu  le  projet  de  dépouiller 
Publius  Quintius. 

•  No  17.  (N<»  54  et  55.)  L'orateur  dépeint  ce  que  devait  faire  dans 
des  circonstances  pareilles,  un  parent,  un  associé.  Nous  nous  con- 
tenterons de  citer  les  passages  qui^nt  expliqués  par  tout  ce  que 
nous  avons  dit  précédemment  :  c  Vadimonium  mihi  non  obiit  quidam 
soeius  et  affinis  meus,  quicum  mihi  necessitudo  vetus^  controversia  de 
19  peeuniara  recens  intercedit  :  postulone  a  prœiore,  ut  ejus  bona  mihi 
pas$idere  liceat?  > 

Est-ce  que  tous  ces  beaux  sentiments  sont'censés  me  regarder? 
s'écrie  Névius  :  «  Et  quemadmodum  natus,  et  quo  pacto  educatus  sim, 
memim  :  vêtus  est  :  De  scurra  multo  facilius  divitem^  quam  pairem- 
familias  fieri  posse.  »  «  Il  est  plus  facile  de  rendre  un  bouffon 
riche,  que  d'en  faire  un  bon  père  de  famille.  > 

No  18.  (No*  56,  57,  58,  59.)  Névius  est  censé  ajouter  :  «  Non 
iMtavi,  inquitf  quum  vadimonium  desertum  esset^  bona  proscribere.  » 
c  Je  n'ai  pas  hésité  à  faire  mettre  ses  biens  en  vente,  puisque  le 
rodrmofittfm  était  violée  »  Improbe,  répond  Cicéron «  Si  vadi- 
monium omnino  tibi  cum  P.  Quintio  nuUum  fuit?  m  «  Si  vous 
n'avez  jamais  fait  de  vadimonium  avec  P.  Quintius.  »  «  ...  i4l  etiam- 
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$i  dtêerlum  vadimonium  euet;  »  «  et  quand  même  le  tadimanium 
aurait  été  violé.  »  u  Tamen,  in  ista  poitHlatiime  et  proieripîùm$  bo- 
norum,  improbiuimui  reperiebare,  » 

a  Aie  este  vadimonium  desertum.  t  Mais  dès  son  retour  k  Rome, 
Qulntius  vous  a  demandé  de  \\û  indiquer  le  jour  où,  suivant  vous, 
il  avait  fourni  le  fmdinumium.  «  Qw>  die  v<idimanium  istue  facimm 
esu  diceres.  »  Aux  nones  de  février,  avez-vous  répondu.  En  vous 
quittant,  Quiotius  s'efforça  de  se  rappeler  le  jour  où  il  avait  quitté 
Rome  pour  la  Gaule  -,  il  consulta  ses  éphémérides ,  et  reconnut 
qu'il  était  parti  la  veille  des  calendes  de  février.  S'il  était  à  Rome 
aux  nones  de  février,  nous  ne  soutiendrions  plus  qu'il  n'avait  pas 
promis  le  vddimanium,  «  Causœ  nil  dieimuSy  quin  iibi  vadimfmium 
promiierit.  » 

Cicéron  cite  des  témoins  qui  attestent  la  vérité  des  allégations 
'de  Quinlius;  puis,  dit-il,  les  lettres  de  Quin  tins  devront  être  com- 
parées cum  adêtipulatore  tuo.  Nouvelle  expression  juridique  qui 
mérite  une  explication. 

Quelquefois,  à  un  stipulant  principal  (voir  sur  la  stipulation  et 
ses  formes  p.  71),  venait  s'adjoindre  un  autre  stipulant,  qui  stipu* 
lait  la  même  chose,  et  qui,  comme  le  créancier  principal,  avidt  le 
droit  de  poursuivre  le  débiteur.  Le  débiteur  pouvait  payer  l'un 
ou  l'autre,  et  se  libérer  par  ce  paiement.  On  appelait  ce  second 
stipulant  od^lipuZalor.  Dans  ses  rapports  avec  le  créancier  prin- 
cipal, Vadêtipulalor  était  un  mandataire  qui  devait  lui  rendre 
compte  de  ce  qu'il  avait  touché. 

Quand  et  pourquoi  intervenait  Vadstipulalor?  On  a  vu  que 
deux  systèmes  de  procédure  avaient  été  successivement  en  vigueur 
dans  le  Droit  Romain  :  le  premier  celui  des  actions  de  la  loi,  le 
second  celui  de  la  procédure  formulaire.  Nous  avons  déjà  dit  que 
sous  le  premier  (p.  106),  l'on  ne  pouvait  se  faire  représenter  en 
justice  que  dans  des  cas  tout  exceptionnels.  Gela  était  très-embar- 
rassant pour  le  citoyen  romain,  qui,  voulant  s'absenter,  avait 
besoin  d'un  mandataire  chargé  de  surveiller  les  a£Ekires  et  de  dé- 
fendre les  droits  de  cet  absent.  Aussi,  il  s'acyoïgnait  un  ami  qui 
stipulait  accessoirement  avec  lui,  et,  de  cette  sorte,  le  mandataire 
adstipulator  avait  le  droit  de  poursuivre  le  débiteur,  fii  son  nain, 
puis  il  fondait  compte  au  stipulant  principal. 

Probablement,  Ncvius  prétendait  avoir  un   adstipulator  qui 
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tTait  stipulé  avec  lui  le  vadimonium^  et  vis-à-vis  duquel  Publlus 
Quintius  s^était  aussi  obligé.  Gicéron  dit  donc,  que  Ton  pourra 
oonfironter  les  lettres  avec  les  propres  aveux  de  Vadftipulator. 
Mais  a-t-il  bien  prouvé  que  son  client  n'avait  pas  manqué  au 
WÊihmmimnî  Keller  (p.  174  et  175)  ne  le  pense  pas.  Névius,  inter- 
rogé sar  le  jour  du  vadimonium^  avait  pu  se  tromper;  d'ailleurs, 
les  fidts  rapportés  plus  haut  par  Gicéron,  les  reproches  qu'il 
adresse  à  Névios,  ses  injures ,  les  conseils  d*humanité'  qu'il  lui 
donne,  semblent  démontrer  qu'à  cet  égard  il  n'était  pas  bien  sûr 
de  sa  défense. 

N«  19  (N«  60  et  61.)  L'orateur  romain  arrive  à  la  seconde  partie 
de  son  argumentation.  11  s'est  efforcé  de  prouver  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  requérir  la  missio  in  fosseisionem  ;  il  va  actuellement 
soutenir  que  la  possession  n'a  pu  avoir  lieu  en  vertu  de  Tédit.  Gette 
seconde  partie  s'étend  du  N<>  19  au  N»  27.  Et  d'abord,  du  No  19 
aa  N»  S2y  il  prétend  que  son  client  n'était  dans  aucun  des  quatre 
cas  prëviis  par  Tédit.  •  Récita  edietum  ':  Qui  fraubationis  causa  la- 
irrAUT.  Non  est  i$  Quintius;  nisi  si  latitant^  qui  ad  negotium  suum, 
rduto  ftoeuratore,  proficiscuntur.  Gui  hebes  noh  BXSTAmr.  Ne  is 
fuiiem.  Qui  exsulii  causa  solum  VEanpiiT.  Did  hoc  de  P,  Quintio 
fÊOss  potest  :  Qui  absehs  juoiao  defbnsus  non  fubrit.  *» 

«  Uonnez  lecture  de  Tédit  du  préteur  :  celui  qui  se  cachera  par 
sêM  de  fraude;  cela  ne  s'applique  pas  à  Quintius,  à  moins  que  ceux 
qoi  vont  à  leurs  affaires  après  avoir  constitué  un  procureur,  ne 
«toit  considérés  comme  se  cachant.  Celui  qui  n'a  pas  d'héritier; 
ces  mots  ne  regardent  pas  Quintius.  Celui  qui  pour  s'exiler  a  quitté 
pays;  on  ne  saurait  l'appliquer  à  Publius  Quintius.  Celui  qui 
West  pas  défendu  dans  tinstance.  » 

On  voit  que  Gicéron  reproduit  ici  les  causes  de  la  missio  in  pos" 
wtthnmn,  telles  que  Gaius  les  indiquait  plus  tard.  (Yoy.  plus  haut, 

p.  loâ.) 

Il  continue  :  «  Quo  tempore  existimas  oportuisse,  Nœvi,  ab^ 
mnkm  QuinHum  defendi,  aut  quo  modo?  Tum,  quum  postulabas, 
«1  bona  possideresl  Nemo  affuit  :  neque  enim  quisquam  divinare  po- 
teral,  te  postulaturum;  neque  quemquam  attinebat  id  recusare,  quod 
fnetûr,  non  fieri,  sed  ex  edicto  iuo  fieri  jubebat.  Qui  locus  igitur 
ohsentis  defendendi  proeuratori  primus  datus  est?  Quum  proscris 
Mot?  Ergo  affuit;  non  passus  est;  libellos  dejeeii  Sex,  Alphenus; 
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^ttt  primus  erat  officii  gradus,  servatus  est  a  procuralore  summa  cum 
diligentia.  » 

M  Quan4  et  comment  croyez-vous ,  Névius ,  qu*il  eut  fallu  dé- 
fendre Publius  Quintius  absent  (1)?  Lorsque  tous  demandiez  la 
possession  de  biens,  personne  ne  se  présenta,  car  personne  ne 
pouvait  deviner  qne  vous  la  réclameriez  ;  et,  d'ailleurs,  qui  pouvait 
la  repousser?  Le  préteur  n'ordonnait  pas  que  la  possession  de 
biens  eût  lieu ,  mais  qu'elle  eût  lieu  en  vertu  de  son  édit.  QaAnd 
donc,  pour  la  première  fois,  le  fondé  de  pouvoirs  a-t-ll  eu  occa- 
sion de  défendre  Tabsent?  Lorsque  vous  affichiez  les  biens?  Al- 
phenus  s'est  présenté  alors;  il  n*a  pas  souffert  que  ces  affidies 
subsistassent;  il  les  a  déchirées.  Cette  première  obligation  du  pro- 
cureur, il  Ta  remplie  avec  le  plus  grand  zèle.  > 

«  Debere  tibi  dieiê  Quiniium  :  procurator  negat.  Vadari  vis  :  fto- 
mittit.  In  jus  vocas  :  sequitur,  Jtidicium  postulas  :  non  récusai.  Quid 
aliud  sit  absentem  defendi ,  ego  non  intelligo.  »  «  Vous  dites  que 
Quintius  est  votre  débiteur,  le  procureur  le  nie;  vous  voulez  qu'il 
donne  le  vadimonium^  il  promet;  vous  l'appelez  in  jus,  c'est-à- 
dire,  devant  le  tribunal  du  préteur,  il  vous  suit  ;  vous  demandez 
une  formule  d'action  (judicium  postulas)^  il  ne  refuse  pas  l'in- 
stance. Si  ce  n'est  pas  là  défendre  un  absent,  je  n'y  entends  plus 
rien,  i 

N<^  20.  (No  63.)  «  Postulabam,  inguit^  ut  satisdaretur.  Injuria' poS' 
tulabas.  Ita  jubebare.  Recusabat  Alphenus,  Ita  ;  verum  prœtor  decer- 
nebat,  Tribuni  igitur  appellabantur,  Bic,  te,  inquit^  teneo;  non  est 
istud  judicium  pati,  neque  judicio  defendere,  quum  auanliunua  tri' 
bunis  peias.  » 

<  Je  demandais ,  dit-il,  que  le  procureur  donnât  la  satisdaUo 
{judicatum  solvi);  mais  vous  le  demandiez,  contrairement  aux 
règles  du  droit  (injuria  —  contra  jus)  (2).  —  Mais  on  vous  l'or- 
donnait. —  Âlphcnus  s'y  refusait. —  Mais  le  préleur  le  voulait. — 
Aussi  réclamait-on  Tintervenlion  des  tribuns  (voir  sur  ce  point, 
plus  haut,  p.  110). —  Ici,  dit-il,  je  vous  tiens.  Ce  n'est  point 

(l)  Kellcr  {pro  Publio  Quintio,  g  2,  p.  4i  et  sniv.)  fait  voir  que  Névîus 
invoquait  seulement  contre  Quintius  le  chef  de  Tédit  relatif  aux  absents,  en 
argumentant  de  ce  que  son  adversaire  avait  déserté  le  vadimonium, 

W  Voy.  plus  haut,  p.  110.  La  prétention  de  Névius  était  bien  fondée. 
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aocq[>ter  rinstance,  ni  se  défendre,  que  de  réclamer  le  secours 
des  tribuns.  1 

Plus  loin,  l'on  rencontre  les  mots  •  fatetur  vadimonium  pro- 
tnimse,  judicium  quin  acciperet  in  ea  ipsa  verha^  quœ  Navius  edebat^ 
nom  reeusasse.  »  «  Il  avoue  que  Alphenus  a  promis  le  vadimo- 
hnnu,  a  accepté  la  formule  ou  Taclion,  dans  les  termes  mêmes 
que  proposait  Névius.  » 

EMUo  àctiùnii  était  l'acte  de  la  procédure,  dans  lequel  le  de- 
mandeur indiquait  au  défendeur  Faction  qu'il  entendait  réclamer. 
Cette  déclaration  avût  lieu  injurty  devant  le  magistrat. 

N®  21  (N<*  66,  67,  68.)  Cicéron  continue  à  soutenir  que  son 
ctient  avait  été  défendu  par  Alphenus.  Celui-ci  atteste,  dit-il  :  «  Se 
paratwoi  t$u  onmt  rteta  atque  honesta  ratione  defendere,  quod  petat, 
non  dêteri;  se  judieium  idy  quod  edat,  accipere,  »  «  11  est  prêt  à 
établir  par  toutes  les  voies  régulières  et  honnêtes ,  que  ce  que 
demande  Né?ius  n'est  pas  dû,  et  il  accepte  l'action  que  désignera 
ce  dernier.  » 

«  Fit,  rebuê  omnibus  integris,  neque  proseriptis,  neque  possesiiê 
bom$j  Mi  Alphenus  promittat  Nœvio,  sisti  Quintium,  Venit  ad  vadi- 
mofiHffn  Qmntius.  i 

«  Les  choses  étant  encore  entières,  les  biens  n'étant  ni  affichés, 
ni  possédés,  Alphenus  a  promis  que  Quintius  esterait  in  jure; 
QulnUus  a  été  fidèle  au  vadimonium.  n 

Plus  loin  :  •  Qualis  is  fuerit,  si  modo  abseniem  defendebat  per  jus» 
et  ptr  magisiraiumy  nihil  ad  rem  arbitrer  periinere,  » 
c  Quelles  que  fussent  les  qualités  du  procurator,  du  moment  où 

il  défendait  Quintius  absent,  devant  le  magistrat  fper  jus  —  per 

maçiitratum).  Le  reste  n'a  pas  d'intérêt.  » 
ri»  22.  (N<»  71,  72  et  73.)  Quid  hoc  iempore  Quintio  statuendum 

eil?  citi  neque  magistratus  adhuc  aquus  invenius  est,  neque  judicium 

redditum  est  usitatum;  non  conditioy  non  sponsio,  non  denique  ulla 

mquam  intereessit  postulatio,  mitto  œqua,  verum  ante  hoc  tempus  ne 

fando  quidem  audita,  » 
«  Que  faut-il  donc  dire  de  Quintius?  11  n'a  pu  encore  rencontrer 

on  magistrat  équitable  :  on  n'a  pas  délivré  Faction  usitée  (judi- 

ctimi  ou  formule)  ;  il  a  été  soumis  à  des  conditions,  à  des  sponsiones 

(iQf.  p.  112],  à  des  demandes,  je  ne  dirai  pas  seulement  injustes, 

mais  inouïes  jusqu'alors.  > 
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«  Causant  capitis  dicas,  oportet,  »  «  Il  faut  que  tous  plaidiez  sur 
cette  cause,  ou  le  caput  est  en  jeu.  »  «  Quintius  qui  de  eapiU  decer- 
nit.  1  «  Quintius  qui  combat  pour  son  caput,  »  (Voy.  le  sens  de 
celte  expression,  p.  32.) 

c  Quare  aui  doceas  oportet ,  Àlphenum  negasse  $e  procuraiarem 
esiCf  non  dejecUse  UbeUos,  jwUeium  accipere  noltùue;  autyquum  hœe 
ita  facta  rint^  ex  edicto  le  bona  P.  Qumtii  non  posse^Uue  concédai,  i 

M  Vous  devez  donc  prouver  qu'Alf^enus  n*a  pas  déclaré  être 
procureur,  qu'il  n'a  pas  arraché  les  affiches,  qu'il  a  refusé  la 
formule  d'action  ;  ou  si  le  contraire  a  eu  lieu,  il  fkut  bien  oon- 
venir  que  les  biens  de  Quintius  n'ont  pas  été  possédés  conformé- 
ment à  redit  du  préteur.  »  Névius  invoquait  seulement,  avons- 
nous  déjà  dit,  la  clause  de  l'édit  :  «  Nec  abientei  defendunlur.  • 
L'avocat  de  Quintius  n'a  pas  répondu  à  cet  argument.  Alphenus, 
pour  être  procuralor^  devait  donner  la  ialisdatio  judieatum  9olm 
(voy.  p.  110].  L'appel  à  l'intervention  des  tribuns  ne  constituait 
pas  la  défense  de  Quintius  (ce  point  est  mis  en  lumière  par  KeUer}. 
Alphenus  n'avait  donc  pas  défendu. 

Dans  les  n^  23  et  24,  Cicéron  soutient  que  si  les  biens  avalent 
été  possédés  par  Névius,  en  vertu  de  l'édit,  les  autres  créanciers 
se  seraient  réunis  à  lui,  pour  les  faire  vendre;  or,  cette  réunion 
n'a  pas  eu  lieu;  dès  lor$,  conclut-il,  Névius  n'a  pas  possédé  les 
biens  de  Quintius  en  vertu  de  l'édit  prétorien. 

N»  23.  (No»  73,  74  et  75.)  «  Etemm  si  ex  edicto  possedisti^  quœrOf 
cur  bona  non  venierint;  cur  cetcri  sponsores  et  cre^tores  non  conve- 
nerint.  > 

«  Si  vous  avez  possédé  en  vertu  de  l'édit,  je  vous  le  demande, 
pourquoi  les  biens  n'ont-ils  pas  été  vendus?  pourquoi  les  autres 
sponsores  et  les  autres  créanciers  ne  se  sont-ils  pas  réunis?  • 
Sponsores  désigne  les  tiers  qui  s'étaient  portés  cautions  de  Quin- 
tius ou  de  son  frère,  et  qui  avaient  recours  contre  lui,  comme 
la  caution  qui  a  payé  le  créancier  a  recours  contre  le  débiteur, 
dont  elle  a  payé  la  dette. 

c  Neque  tamen  quisquam  invenlus  est  iam  insignite  improbus,  qui 
violare  P.  Quintu  existimationem  absentis  auderet,  > 

«  Nul  ne  f\it  animé  d'une  telle  méchanceté,  qu'il  osât  porter 
atteinte  à  Vexistimatio  de  P.  Quintius  >»  (voy.  plus  haut,  p.  122). 
Névius  seul  se  présenta,  dit  l'orateur;  et  il  ajoute  :  «  Ubi  erani 
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etieri  ereHêoresl  denique  hœ  tempore  ubi  iuntl  quis  esi,  fut  frau- 
iationis  causa  latuiue  dtcal?  quis^  qui  absentem  defensum  neget  eue 
Qaimiîum*}  Nemo  ttiventAir.  » 

«  Ou  étalent  les  autres  créanciers?  Ace  moment,  où  sont-ils? 
Qui  soutient  qu'il  s*est  caché  par  fraude?  Qui  donc  n'avoue  pas 
que  Qointius  absent  a  été  défendu? On  ne  trqnye  personne.  » 

«  In  kiÊjusmoJ&  ipomionem  te$te$  dare  oportebat  ex  eo  numéro  ^ 
fM  hœe  âicerefU  :  Yaàimoinmm  tntftt  deseruit;  me  fraudavU;  a  me 
woÊÙma  QUI,  quad  tu/if tonu  esiet,  diem  petivii  :  ego  experin  non 
foim;  laAunii^  procuraiorem  nuUum  reliquit.  Horum  nihil  did- 
ter.* 

«  Dans  une  sponsio  de  cette  espèce,  Névlus  devrait  fournir  des 
tëmoliis  venant  dire  :  Il  a  déserté  le  vadimonium,  il  m'a  trompé; 
après  avoir  nié  la  dette  (nomen)^  il  a  réclamé  un  terme  pour  payer 
(diem  feiere]  :  Je  n'ai  pu  agir,  il  s>st  caché,  il  n'a  laissé  aucun 
procorear.  Mais  personne  ne  tient  ce  langage.  » 

Névios  pouvait  répondre  :  Ordinairement,  le  créancier  en- 
▼ofé  en  possession  possède  pendant  trente  jours,  et,  après  ce 
délai,  les  autres  créanciers  sont  convoqués,  pour  s'entendre  sur 
les  mesures  à  prendre  à  l'effet  de  parvenir  à  la  vendiiio  bonorum» 
Dans  notre  aff^re,  alors  que  j'étais  envoyé  en  possession,  j'ai  con- 
senti, sur  rinvitation  des  tribuns  du  peuple,  à  me  contenter  de  la 
promesse  d'Alphenus,  qui  m'assurait  que  Quintius  se  présenterait 
à  Rome,  aux  ides  de  septembre ,  et,  de  plus,  Alphenus  m'avait 
promis  le  vadimonium  au  nom  de  son  ami  (voy.  p.  110].  J'ai  donc 
urété  la  convocation  des  créanciers;  toutefois,  malgré  le  vadi- 
Moimm,  malgré  Tintervention  des  tribuns ,  j'ai  continué  à  possé- 
der, je  n'ai  différé  que  la  vente  des  biens. 

Keiler  ajoute  (p.  179),  que  dans  une  affaire  qui  donnait  lieu  à 
Unit  de  ^Bfficultés,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  autres  créanciers 
aient  hbWé  à  se  montrer,  après  avoir  préféré  en  attendre  l'issue. 

N^  24.  (No  76.)  Troisième  argument  de  cette  deuxième  partie 

de  la  défense.  Après  avoir  dit  :  «  Ergo  hœe  duo  quœro eut  bona, 

qmês  e»  ttUeio  po$$idebat,  non  vendiderii;  deinde,  cur  ex  toi  crediiO' 
rihu  afib  ad  isiam  raiionem  nemo  acceê$eni.  »  Cicéron  ajoute  plus 
loin  :  «  Emisti  bona  Sex.  Alpheni^  L.  Sulh  dictatore  vendente; 
aoemm  CtK  tfi  hujut  boni$  edidiiii  Qtttnltani.  Plura  non  dico.  Cum 
so  f»  wobmîariam  soàêtaiem  coibai,  qm  te  m  kereditaria  loctelaie 

9 
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fraudaratt  el  eum  jutUcio  tuo  comprobabas^  quem  tpoliûium  fama 
fortunisque  omnibus  arbilrabareî  > 

On  a  vu  plus  haut,  Pro  Roscio  Amerino,  p.  92,  que  la  société 
était  dissoute  quand  l'un  des  associés  était  soumis  à  Tcmplio  bo- 
norum.  «  Cum  pritatim  bona  venierint  solvitur  êoeieuu»  » 

Cicéron  dit  à  Névius  :  Vous  avez  acheté  les  biens  d^Alphenus, 
et,  pour  cette  acquisition,  vous  vous  êtes  associé  Quiniius.  Vous 
avez  donc  reconnu  que  les  biens  n'avaient  pas  été  possédés  pen- 
dant trente  jours,  en  vertu  de  Tédit,  car  vous  avez  désigné 
comme  associé  celui  que  vous  prétendez  être  frappé  d'infbmiey 
et  qui  ne  pouvait  jouer  ce  rôle  si  ses  biens  avaient  été  postejM 
el  froscripta, 

il  est  étonnant,  dit  Keller  (p.  180  et  181),  que  Névius  eût 
formé  une  société  avec  celui  dont  il  possédait  les  biens.  N'est-U 
pas  plus  probable  que,  lors  de  cette  acquisition,  Névius  cita  Quin- 
tius  comme  son  associé  (il  l'avait  été  auparavant),  et  le  fit  inscrire 
sur  les  registres  publics,  où  était  consigné  le  nom  de  l'adjudica- 
taire? On  remarquera  qu'il  s'agissait  d'une  vente  faite  par  suite 
de  confiscation.  Névius  se  serait  porté  seclor^  et  Quintins  eût 
figuré  comme  sa  caution.  (Voy.  p.  92  sur  le  seclor.) 

Cicéron.ne  dit  pas  positivement  que  Névius  forma  alors  une 
société  avec  Quintius  :  «  Socium  tibï  in  hujus  bonis  edtdisîi  Qkw- 
Itiim.  »  Telles  sont  ses  expressions.  Au  surplus ,  rorateiu*  glisse 
sur  ce  fait. 

Il  passe  donc  à  un  autre  argument  qu'il  traite  aux  u9*  25  et  26. 

Névius,  si  on  le  croyait,  se  serait  mis  en  possession  avant  d'avoir 
demandé  au  préteur  cette  missio  in  possessionem  :  et  il  tâche  de 
prouver  cette  thèse  (.ar  le  calcul  des  distances  qui  séparent  Rome 
de  la  Gaule. 

No  25.  (N"  79.)  Cicéron  suppose,  par  ironie,  qu'un  courrier  eût 
pu  partir  de  suite  du  tribunal  du  préteur,  u  Stalim  de  jure  aliquis 
cucurrcrU,  »  11  parle  aussi  de  la  dejeclio  qu'avait  subie  son  client. 
(Voir  le  discours  Pro  Cecina). 

N»  26.  (Nus  gi ^  32  et  83.)  «  An,  antequam  posiulasti,  ut  bona  poê- 
sidères^  misisti^  qui  curareni^  ui  dominus  de  suo  fundo  a  sua  famiUa 
vi  dôîtcereturt 

«  Avez-vous,  Névius,  avant  d'avoir  demandé  l'envoi  en  pos- 
session, dépéché  des  messagers  qui  fissent  chasser  Quintius  de 
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son  domaine,  par  la  main  de  ses  esclaves?  »  Familia  désigne  aussi 
une  réunion,  un  groupe  d'esclaves.  (Sur  la  vi  dejectio^  Tcnr  Pro 
Ceeina  et  Pro  Jti/ito.) 

Cicéron  reproche  à  Né  vins  sa  précipitation.  «  Uittis  injuisu  prœ- 
tom  :  ftto  cùnsilioî  Jussurum  sciebai,  Qutd?  quum  juisiuett  tum 

tmltere  nonne  poleroi?  Poêlulaturus  eras.  Quando?  poit  die$  xw 

Pfteîor  juisIsseL  Optiior,  si  velUt^  si  valeret,  si  jus  diceret^  si  mmo 
re^usarstf  gtits  ex  ipsius  decreto  ei  salisdare,  ei  judiemm  aecipere 
«cUel.  » 

c  Vous  vous  mettez  en  possession  sans  Tordre  du  préteur.  — 
A  quel  dessein?  —  Mais  vous  saviez  que  le  préteur  ordonnerait  la 
nfiftio  m  possessionem.  —  Quoi,  ne  pouviez-vous  pas  attendre  qu'il 
l'eût  ordonnée?  —  Mais  vous  deviez  la  demander.  —  Quand?  — 

Après  trente  jours Oui,  je  vois;  le  préteur  l'eût  ordonnée  s'il 

Tavalt  voulu,  s'il  s* était  bien  porté,  s'il  avait  dit  le  droit,  si  per- 
sonne ne  s'était  opposé  en  donnant  la  saîisdaiio,  et  en  acceptant 
l'instance  en  son  propre  nom.  • 

Allusion  à  la  saiisdatio  judieaîum  solvi^  que  devait  donner  le  prO' 
eurator  du  défendeur  (voy.  plus  haut,  p.  109.)  «  Atque  hœc  perinde 
hquor,  quasi  ipso  illo  tempore^  quum  te  prœlor  jussisset  ex  edieto 
possidere^  si  in  possessionem  ndsisses,  debueris  aut  potueris  P,  Quin- 
tium  de  possessione  deturbare.  •  «  Je  parle  comme  si,  dans  le  temps 
où  le  préteur  vous  permettait  de  posséder,  en  vertu  de  son  édit, 
vous  eussiez  dû  ou  pu  légalement  déposséder  Quintlus.  » 

Mais  Cicéron  reconnaît  lui-même  que  Né  vins  s'était  mis  en  pos- 
sessioDy  trois  jours  après  que  le  préteur  avait  ordonné  la  misùo 
m  possessionem.  Né  vins  était  donc  dans  son  droit;  il  avait  pu 
prendre  les  devants,  afin  que  Quintius  n'eût  pas  le  temps  de  se 
soustraire  à  cet  envoi  en  possession,  en  enlevant  les  esclaves,  les 
meubles,  et  en  ne  Isdssant  que  les  immeubles.  Quant  à  Flaccus, 
magistrat  romain  qui  était  en  Gaule,  dont  Cicéron  fait  l'éloge,  il 
avait  po  blâmer  la  conduite  de  Névius,  parce  qu'il  ne  connaissait 
pas  le  décret  du  préteur  (voy.  Keller,  p.  184).  C'est  le  cas  d'ap- 
pttqaer  la  maxime  :  c  Plus  est  in  re  quam  in  exisiimatione,  i 
Névius  agissait  à  ses  risques  et  périls. 

Dans  le  N<>  27,  Cicéron  s'efforce  d'établir  que  l'édit  défendait  à 
Névius  de  chasser  Quintius,  et  que,  dès  lors,  il  n'a  pas  possédé 
enifonnément  à  l'édit;  ce  qui,  suivant  lui,  eût  suffit  pour  assurer 
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• 

le  triomphe  de  Publius,  quand  même  il  eût  été  absent  sans  être 
défendu,  quand  même  il  eût  abandonné  le  vêdmummm. 

No  27.  (N<»  84  et  85.)  «  Prœtor  te  quemaimodum  potMbre 
jusiiil  opinor  ex  edtc/o.  Spmrio  quœ  m  verbafaaa  cfl?  si  ex 

BDICTO  PRJBTOUS  BONA  P.    QuUfTII    P06SI88A  NON  8INT.    RedcomÊU 

ad  etUcium.  Id  quemadmodum  jubei  possidere?  Nwn  qnid  M 
causœ,  C.  ÂquUli^  qmn,  $i  longe  aliter  pouedit^  quam  prmlot 
ediaâty  iête  ex  edieto  non  poisederU^  ego  $p<mikme  vieerimi  NUàl 
opinor.  Cognoscamus  ediclum  :  qui  ex  edicto  meo  in  voiOBS- 
siONEii  VENEBiNT.  De  te  loquîtur,  Nœvi^  quemadmodum  m  jmlof; 
ais  enm  te  ex  edicto  venisH  :  tiK,  quid  faeias^  définit;  ie  îiiifi- 
fiftl;  tUn  prœcepta  dot  :  eos  ita  yidetue  in  possbkione  esse  wom^ 

TERE.  Quomodo  ?  QCOD  IBIDEM  BECTE  CUSTODIBE  FOTEBCNT,  ID  mUMII 

custodiant;  quod  non  potebunt,  ib  aufebbe  et  abdocebb  ucbut. 
Quid  tumt  dominuh,  inquit,  inyitum  detbudebe  non  plaort.  Smm 
iptnnt,  qui  fraudandï  causa  latitet;  enm  iptum,  quem  judido  mémo 
defendat;  eum  tpsum,  qui  cum  omnibus  creditorUms  suis  nudê  eyai^ 
invUum  de  prœdio  detrudi  vetat.  Proficiscenti  tibi  tu  possesmnem 
pTostor  ipse^  Sex  Nastn^  palam  Mcit  :  ita  possideto,  ut  tbcui»  ionTL 

POS8IDEAT  QUINTIUS;  ITA  POSSIDETO,   UT  QuiNTIO  YIS  NE  AfPEBATim. 

Quid?  tu  id  quemadmodum  observas^  mîtto  illud  dieere^  ewm^  fpi 
non  latiiaritf  eut  Romœ  domus^  uxor^  tiberi,  procurator  essei;  eun^ 
qw  tibi  vadimonium  non  deseruisset;  hœc  omnia  miito  :  iliud 
dominum  expukum  esse  de  prœdio;  domino  a  famiUa  sua 
allatas  esse  ante  suos  lares  familiares.  » 

«  Comment  le  préteur  a-t-ll  autorisé  à  posséder?  D*après  son  édit, 
je  pense.  Dans  quels  termes  la  sponsio  a-t-elle  été  faite?  Si  les  Uens 
de  P.  Quinttiis  nont  pas  été  possédés  d*après  l*édit.  Revenons  à  Tédit. 
Quelle  possession  aulorise-t-ii?  N'estil  pas  évident,  Aquilliùs,  que 
si  Névius  a  possédé  contrairement  à  Tédit  du  préteur ,  il  n'a  pas 
possédé  d'après  Tédit,  et  que  je  l'emporte  dans  la  sponsio  {spom^ 
sioné  vincere  s'applique  au  demandeur  qui  gagne  son  procès}  ?  — 
Oui,  certes,  —  consultons  Tédit  :  ceux  qui  se  mettront  en  possesnon 
d'après  mon  édit.  —Vous  prétendrez,  Névius,  que  Tédit  s'applique 
à  vous,  car  c*est  en  vertu  de  lui  que  vous  avez  pris  possession  ;  mais 
il  vous  indique  ce  que  vous  devez  faire,  il  vous  le  prescrit,  il  vous 
donne  une  règle  de  conduite  :  CeuX'là  devront  prendre  possessiom 
de  la  manière  suivante.  Comment?  Ce  qu'ils  pourront  garder,  fw'i 
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fa  ^ardmU  dans  h  lieu  même;  ce  quiU  ne  pourront  pm  garder,  qu'il 
leur  Moit  pemUe  de  l'enlever.  Quoi,  enfin?  Il  n'e$t  pas  permis  de  dé^ 
fouUler  un  propriétaire  malgré  lui.  Celui-là  même  qui  se  cache  par 
fhtudCy  que  personne  ne  défend,  qdl  se  comporte  mal  à.  Tégard 
de  tous  ses  créanciers,  celui-là  même  ne  peut  être  chassé  de  son 
domaine  malgré  lui.  Névius  :  le  préteur  vous  dit  d'une  manière 
dalre,  alors  que  vous  partez  pour  prendre  possession  :  Possédez 
te  façon  que  Quintius  possède  avec  vous;  possédez  de  façon  qu'aucune 
noietiee  ne  soit  faite  à  Quintius.  Quoi?  Comment  observez-vous  les 
commandements  du  préteur?  Je  ne  veux  pas  rappeler  ce  que 
vous  a^ez  &it  à  Tégard  de  celui  qui  ne  se  cachait  pas,  qui  avait  à 
Rome,  sa  famille,  sa  femme  et  ses  enfants,  qui  avait  laissé  un 
procureur,  qui  n'avait  pas  oublié  le  vadimonium;  j'en  omets  beau- 
coup, mab  je  dis  seulemeàt  :  un  propriétaire  a  été  expulsé  de  son 
domaine,  des  actes  de  violence  ont  été  commis  contre  lui  par  ses 
esdates,  eo  présence  de  ses  dieux  lares.  » 

Ce  passage  est  expliqué  par  ce  que  nous  avons  dit  précédem- 
ment; Il  indique  bien  le  véritable  caractère  de  la  missio  in  passes^ 
ftswwi.  Les  créanders  n'avaient  qu'une  possession  custodiœ  causa, 
comme  surveillants  et  gardiens.  L'envoi  en  possession  ne  dé- 
pouillait le  débiteiu*  ni  de  la  propriété,  ni  de  la  possession  légale; 
il  ne  donnait  aux  créanciers  que  la.  détention  des  biens  du  débi- 
teur. Celui-ci  n'avait  plus  V administration  de  ses  biens.  C'est  ce 
qui  résulte  des  termes  mêmes  de  l'édit,  ainsi  qu'ils  sont  rapportés 
par  Cicéron.  Le  débiteur  n'était  privé  de  la  propriété  et  de  la  pos- 
sesûon  légale  que  Iprsde  la  vente.  Pendant  les  délais,  jusqu'au  jour 
de  cette  vente,  le  droit  prétorien  protégeait  les  créanciers  à  l'aide 
dHm  Interdit  spécial,  ne  vis  fiât  ei  qui  in  possessionem  miseus  est  (il 
en  est  traité  au  Digeste,  liv,  43,  tit,  4).  Assurément  donc,  la  missio 
t»  poMeiftofiem  ne  donnait  pas  à  Névius  le  droit  de  faire  subir  une 
iejeeiio  à  Quintius,  mais  s'ensuivait-il  que  Névius  n'avait  pas  pos- 
sède les  biens  en  vertu  de  l'édit?  Évidemment,  non.  Comme  dit 
Keller  (p.  185),  l'argument  de  Cicéron  équivaut  à  celui-ci .  «  Celui 
qui  a  une  femme  ne  doit  pas  vivre  en  concubinage  avec  la  femme 
d'autrui.  Il  a  vécu  en  concubinage,  donc  il  n'a  pas  de  femme.  » 
D'ailleurs,  le  judex  devait  recherclier  seulement  si  les  biens 
avaient  été  possédés  trente  jours,  en  vertu  de  l'édit;  la  formule 
était  conçue  d'une  manière  générale,  sans  acception  de  personne 
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(in  rem);  et  si  de  plusieurs  créanciers,  l'un  eût  agi  contrairement 
à  Véàïiy  il  ne  s'en  serait  pas  suivi  que  les  biens  n'eussent  pas  été 
possédés.  Il  va  sans  dire  que  Quintius  avait  action  contre  Névius, 
pour  \a..d^eelio  qu'il  avait  subie.  (Voy.  Keller,  loco  eitato.) 

Cicéron  soutenait,  en  troisième  lieu,  que  Névius  n'avait  pas 
possédé.  Ce  passage  manque. 

N<»  28  et  29.  (N<»  85  à  90.)  Cicéron  résume  son  argumentation. 
Bornons-nous  à  citer  les  passages  suivants  :  «  Quo  in  loco  condîlto- 
nem  tuli,  si  velUt  pecuniam  petere,  P.  Quintium  judicatum  $ohn  mh 
iiidaturum,  dum  ipse,  si  quid  peteret,  pari  eanditione  ulereltir.  »  c  Je 
lui  offris  alors  de  recevoir  de  Quintius  la  satisdatio  judicatum  êolm, 
pourvu  qu'à  son  tour  il  donnât  à  Quintius  la  même  satiêdaUo, 
pour  le  cas  où  celui-ci  aurait  quelque  chose  à  réclamer.  » 

Plus  loin  :  «  Docui,  quum  desertum  essë  dicat  vadimonium,  onmino 
vadimoniwn  nuUum  fuisse,  i  c  J'ai  prouvé  que,  tandis  qu'il  soutient 
que  le  vadimonium  a  été  oublié,  il  n'y  a  pas  eu  en  réalité  de  vor 
dimonium.  i 

c  Omnino  autem  bona  posseua  non  esse  eonstiiui  :  quod  bonormm 
possessio  spectetur  non  in  aliqua  parte,  sed  in  universis,  quœ  tmsri  ae 
possideri  possint.  » 

Possidere  signifie  détenir  une  chose,  avec  l'intention  de  se  com* 
porter  comme  propriétaire  [animo  domini).  Deux  choses  consti- 
tuent la  possession,  d'abord  le  fait  de  la  détention,  puis  Vamnms. 
Par  exemple,  le  voleur  possède  parce  qu'il  a  Tinleiition  de  se  com- 
porter comme  propriétaire  de  la  chose.  11  a  Vanimus^  seulement,  il 
est  de  mauvaise  foi. 

Tenere,  c'est  détenir  sans  avoir  Vanimus  domini.  Ainsi  un  fer- 
mier, un  locataire  détiennent  la  chose  livrée,  sans  la  posséder, 
parce  qu'ils  n'agissent  pas  comme  propriétaires. 

Le  patrimoine  d'un  débiteur  se  compose  de  choses  corporelles 
(esclaves,  animaux  domestiques,  etc.)  qui  peuvent  être  possédées; 
mais  on  y  rencontre  aussi  des  créances  contre  d'autres  personnes. 
Ces  créances  sont  choses  incorporelles  (jura)  qui  ne  peuvent  être 
possédées,  puisque  l'idée  de  possession  ne  se  conçoit  pas  sans 
celle  d'une  mainmise  sur  une  chose.  Paul  (loi  l^'^.  De  adquirenda 
vel  amittenda  possessione^  Digeste,  liv.  41,  tit.  2)  dit  :  n  Possessio 
appellata  est  à  sedibus,  quasi  po$itio  :  quia  naturaliter  tenetur  ab  eo, 
qui  ei  insiëtit,  »  Cicéron  dit  donc  :  «  J'ai  établi  que  les  biens  n'a- 
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Talent  pas  été  possédés.  La  possession  de  biens  s'étend,  non  pas 
à  une  partie  seulement,  mais  à  rinlégralité  des  choses  qui  peu- 
vent être  détenues  ou  possédées.  » 

L'endroit  où  l'orateur  développait  la  troisième  partie  est  perdu  : 
mais,  d'après  son  résumé,  pour  soutenir  que  Névius  n'avait  fos 
fO$sidé,  il  se  fondait  sur  la  nature  de  la  misêio  in  possessionem 
qui  embrassait  l'intégralité  du  patrimoine  ;  or.  disait-il,  Névius 
ne  s'est  pas  emparé  de  plusieurs  choses  qu'il  énumère  dans 
le  N«  29. 

Toutefois,  ici  encore,  l'argument  faisait  défaut.  Le  créancier 
enyoyé  en  possession  n'était  pas  oblige  de  se  mettre  en  contact 
avec  tous  les  objets  appartenant  à  son  débiteur;  il  n'était  pas 
tenu  de  les  appréhender  tous  successivement;  il  suffisait  qu'il 
se  constituât  gardien  de  l'ensemble  du  patrimoine  (p.  133],  et 
qu'il  le  détint  comme  une  universitas  dont  on  n'est  pas  obligé 
de  saisir  toutes  les  individualités.  D'ailleurs,  le  débiteur  avait 
intérêt  à  ne  pas  contraindre  le  créancier  à  opérer  une  main- 
mise sur  tous  les  objets.  Enfin  Névius,  comme  on  l'a  vu,  avait 
voulu  détenir  toutes  les  choses  de  Quintius,  mais  Âlphénus  s'y 
était  opposé,  et  il  avait  cru,  dès  lors,  devoir  être  plus  modéré 
dans  l'exercice  de  ses  droits. 

Cicéron  lui-même,  dans  le  N<»  3!  (N^  98),  représente  Névius 
comme  possédant  les  biens  de  son  client,  au  point  que  «  t7{t«m  in 
$m$  fatemis  bonis  daminari  videret,  ipse  filiœ  nubili  dotem  conficere 
MOU  pasiet.  »  n  Quintius  voit  Névius  établi  en  maître  dans  les  do- 
maines de  ses  pères  ;  il  lui  est  impossible  de  constituer  une  dot  à 
sa  fille  en  âge  de  se  marier.  »  (Voy.  Keller,  p.  187  et  suiv.] 

N«  30  et  31 .  (No*  9!  à  99.)  Péroraison  du  discours,  e  Horribile  est 
eausam  eàpitis  dicere;  harribilius,  priore  loco  dicere,  >»  Nous  avons 
répondu  à  cette  plainte  (p.  119).  (Sur  le  mot  caput,  voy.  p.  32.) 

Cicéron  gagna-t-il  sa  cause?  La  question  est  controversée  parmi 
les  érudits  (voir  résumé  de  Keller,  p.  168).  Toutefois,  ce  dernier 
auteur  nous  parait  avoir  bien  démontré  la  faiblesse  des  arguments 
de  Cicéron.  Nous  avons  suivi  ce  travail  remarquable.  Après 
tout,  un  avocat  peut  gagner  une  mauvaise  cause  et  en  perdre  une 
bonne.  Mais  la  vigueur  d'argumentation,  la  méthode,  Tabondance 
même  un  peu  exubérante  et  parfois  déclamatoire,  devaient  faire 
présager  à  llortensius  un  rival  qui  devait  bientôt  l'éclipser. 


PRO  ROSOO  CJOHOEDO. 


Ce  discours  est  incomplet,  et  cependant,  tel  qu'il  nous  est  par- 
venu, il  offre  un  grand  intérêt  pour  Tétude  du  Droit  Romain. 

Un  nommé  C.  Fannius  Cherea,  ayant  acheté  un  esclave  appelé 
Panurge,  avait  chargé  Roscîus  de  le  former  dans  son  art,  à  oon- 
dition  qu'il  serait  commun  entre  eux,  et  qu'ils  partageratent  le 
gain  qu'on  en  retirerait,  quand  il  serait  instruit.  Rosdus  eo  fit  uo 
bon  acteur.  Panurge  fUt  tué  par  Flavius  de  Tarquinies.  Fanniiis, 
de  concert  avec  Roscius,  dont  il  se  porta  le  cognitor  (voy.  p.  116), 
se  chargea  de  poursuivre  le  meurtrier  imprudent  (par  l'action 
/e^<  Aquiliœ).  Mais  Roscius  transigea  avec  Flavius,  pour  sa 
part,  et  en  reçut  une  terre  de  la  valeur  de  cent  mille  sesterces, 
selon  Fannius.  L'année  d après,  Pison  étant  désigné  coaune 
arbitre,  Roscius  remit  à  Fannius,  pour  ses  soins  et  parce  qu'il 
avait  été  cognitor^  une  certaine  somme  d'argent,  à  condition  que 
celui-<:i  partagerait  avec  lui  ce  qu'il  pourrait  obtenir  de  Flavius. 
Hais  Fannius  attaqua  Roscius,  comme  s'élant  fait  payer  au  nom 
de  la  société,  et  lui  devant  en  conséquence  la  moitié  du  prix  de 
ce  domaine.  Nous,  verrons  quelle  fut  la  défense  de  Cicéron. 

Il  faut  commencer  par  se  faire  une  idée  exacte  des  obligations 
littérales,  ou  des  obligations  que  les  Romains  contractaient, 
entre  eux,  à  l'aide  de  registres.  Ce  point  obscur,  avant  la  dé- 
couverte des  Institutes  de  Gaius,  a  été  un  peu  élucidé  depuis  1816. 

On  sait  que,  en  principe,  les  Romains  n'admettaient  pas  que 
la  simple  convention  engendrât  une  obligation  (voy.  p.  72]  :  ils 
voulaient,  en  général,  du  moins,  qu'à  la  simple  convention  vint 


—  137  — 

s'jyouter  quelque  chose  qui  indiquât  la  volonté  sérieuse  de  s'obli- 
ger. C*est  ainsi  qu'ils  exigeaient,  dans  certains  cas,  la  forme  in- 
terrogatiTè  et  responsive,  c'est-à-dire,  la  stipulation  (voy.  plus 
haut,  p.  72).  En  d'autres  cas,  l'écriture  venant  s'ajouter  à  la  con- 
vention et  étant  consignée  sur  des  registres  tenus  ad  hoc,  l'obli- 
gation naissait,  et  le  créancier  avait  une  action  contre  le  débi- 
teur. Il  y  avait  alors  une  obligation  non  plus  simplement  naturelle^ 
mais  bien  civile,  parce  qu'à  la  convention  était  venue  s'ajouter 
l'écriture,  fait  générateur  de  cette  obligation.  (Les  jurisconsultes 
romains  disaient,  dans  ce  cas,  qu'il  y  avait  causa  eivilis^  la  cause 
civile.) 

Prenons  un  exemple  afin  d'être  mieux  compris.  Primus  disait  à 
Secundua  :  Je  m'engage  à  vous  donner  10  sous  d'or;  Secundus 
acceptait  ce  simple  pacte ,  suffisant  pour  le  constituer  créancier 
noHirêl  de  Primus  qui  était  dès  lors  obligé  naturaliter;  mais  afin 
que  Primes  le  devint  civiliier,  et  que  par  suite  Secundus  pût 
agir  contre  lui,  il  fallait  quelque  chose  de  plus  : 

il  fallait  qu'à  la  convention  vinssent  s'ajouter  une  interrogation 
et  une  réponse.  Secundus  disait  :  Me  promettez-vous  100  (pro- 
fmttii  m  mihi  centum?)  Je  promets,  répondait  I^imus.  Cette  forme 
était  la  eama  citiliê  qui»  jointe  à  la  convention,  produisait  To- 
trfigation  civile»  et  l'on  disait  qu'il  y  avait  obligation  verbale  ou 
tiifmiaiiom. 

Ou  bien  encore  Primus,  après  ce  pacte,  consentait  à  être  porté 
sur  les  Iregistres  de  Secundus  comme  débiteur.  Si  Primus  figurait 
mr  les  registres  de  son  créancier  comme  débiteur  de  10  sous 
d*or,  rdt>ligation  était  contractée  litteris.  A  la  convention  était  ^ 
venue  s'ajouter  l'écriture,  qui  était  ici  la  causa  ctvilis  de  Tobli- 
gîatlon.  11  y  avait  obligation  civile,  et  non  plus  seulement  naiu- 
relia. 

D'un  autre  côté,  quand  la.  stipulation  ou  quand  la  consignation 
sor  les  registres  du  créancier  avait  eu  lieu,  le  débiteur  ne  pou- 
vait se  refuser  à  acquitter  robllgation,  en  alléguant  que  la  véri- 
.table  cause  pour  laquelle  il  Tavait  contractée  ne  s'était  pas  ac- 
complie. Du  moment  où  la  forme  existait,  il  était  obligé,  sans 
que  le  juge  eût  à  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  comment 
et  pourquoi  cette  forme  avait  été  employée.  Ainsi,  Primus  voulait 
emprunter  10  sous  d'or  à  Secundus  -,  celui-ci  consentait  à  les 
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prêter,  mais  il  commençait  par  stipuler  les  10  sous  d'or,  ou  bien, 
dû  consentement  de  Primus,  il  portait  ce  dernier  sur  ses  registres 
comme  débiteur  de  cette  somme.  Primus  était  obligé  dans  le  pre- 
mier cas  verbis,  dans  le  second  [litterU.  Plus  tard,  Secundos  refti- 
sait  de  remettre  les  10  sous  d*  or.  Primus  était -il  tenu?  Oui, 
d'après  le  Droit  civil  ;  car  Tobligation  était  contractée  en  Terta  de 
la  forme.  Le  juge  devait  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  d 
Ton  rencontrait  la  stipulation  ou  l'écriture  consignée  sur  les  re- 
gistres, et  non  de  celle  de  savoir  comment  Tobligation  avait  été 
contractée.  Dans  ces  cas,  on  peut  dire  que  l'obligation  étialt  etotfc 
et  non  naturelle,  car  il  était  contraire  au  droit  naturel,  qiU  D*ett 
que  l'équité,  que  Secundus  fût  tenu,  alors  qu'il  ne  s'était  obligé 
qu'en  vue  de  la  numération  des  espèces,  numération  qui  ne  lui 
avait  pas  été  faite. 

Du  reste,  le  Droit  prétorien  fprator  naturali  cequitate  mùtm) 
donnait  des  moyens  de  défense  que  nous  rencontrerons  plus  tard, 
et  qui  tendaient  à  paralyser  l'action  intentée  par  le  créancier, 
action  fondée  j«re  civili.  ' 

Revenons  aux  registres.  Les  registres,  au  temps  de  Cioéroo, 
étaient  très-exactement  tenus  par  les  Romains,  qui  se  distinguaient 
par  leur  esprit  d'économie  et  de  régularité.  Asconius  nous  dit  : 
c  Morts  autem  fuit,  unumquemque  domesticam  rationem  nftî  toHêi 
vitœ  suœ  per  dies  sin^tos  scribere,  ex  qua  appareret,  quid  qui9g[U$ 
de  rediiibus  suis  y  quid  de  arte,  fœnore  lucrove  seposuisset  quoquo 
die,  et  quid  idem  sumtus  damnive  fecisset.  Sed  postquam,  obsignandii 
Jitteris  reorum,  ex  suis  quisque  tabulis  damnari  cœpit,  ad  noêtram 
memoriam  tota  hœc  vêtus  consuetudo  cessavit.  »  (Comm.  sur  Verrei, 
action  2,  liv.  1«,  §  23.) 

Ces  registres  domestiques  s'appelaient  codices  ou  tabulœ.  Les 
créances  et  les  dettes  y  étaient  consignées,  lis  étaient  probable- 
ment tenus  en  partie  double,  et  contenaient  la  colonne  de  l'actif 
et  celle  du  passif  (le  doit  et  V avoir).  Ainsi,  Primus  prêtait  100  écris 
d'or  à  Secundus  ;  il  inscrivait  cette  somme  comme  pesée  à  Secun- 
dus. On  disait,  en  conséquence  :  pecunia  lata  est  expensa.  —  Ex^ 
pensum  ferre.  La  mention  était  portée  sur  le  codex  depensi^  à  la  co- 
lonne qui  établissait  le  débet  (le  doit)  de  Secundus  le  débiteur,  et' 
par  là  même  cette  colonne  indiquait  Yavoir  de  Primus  le  créan- 
cier. Si,  de  son  côté,  Primus  empruntait  100  écus  d'or  à  TertiuS, 
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par  exemple,  il  consignait  sur  son  codex  celte  somme  comme  re- 
çoe;  CD  disait  :  fecuma  accepta  laia  est.  —  Acceptum  ferre.  La  men- 
tkm  était  portée  sur  le  codex  accepti^  à  la  colonne  qui  établissait  le 
Mti  de  Primas,  et  par  là  même  constituait  ï avoir  de  ses  divers 
créanctors.  Si  Primus  avait  reçu  le  paiement  des  100  écus  d'or 
prêtés  à  Secandus,  il  en  eût  porté  la  mention  au  codex  accepti. 
Si  enfiii)  on  suppose  un  banquier  (argentarius),  il  y  avait  alors 
des  coaiptes  courants,  et  le  même  individu  figurait  sur  le  codex^ 
i  la  colonne  du  débet  [depenst)^  et  à  celle  de  Vavoir  (accepti).  Ce 
mécanisme  est  facile  à  sabir. 

Pline  le  naturaliste  semble  dire  que  ces  registres  étaient  tenus 
en  partie  double.  Parlant  de  la  fortune,  il  s* exprime  ainsi  :  «  Huie 
ommim  kxpbnsa,  hmc  omnia  feruntur  àccbptà  :  et  in  tota  ratione  (le 
livrç  de  comptes)  mortalium,  sola  utramque  paginam  faeit.  > 

On  disait  aussi,  quand  une  obligation  était  consignée  sur  le 
registre,  qu'il  y  avait  un  nomen  (nomen  facere^  —  nomina  f acéré). 
On  voit  bien  actuellement  Tétymologie  de  ce  mot  nomen,  dési- 
gnant une  créance,  parce  que  le  nom  du  débiteur  était  porté  sur 
le  codex. 

U  ne  fallait  pas  confondre  avec  les  tabulœ  ou  codices,  ce  que 
Qoéron,  dans  son  discours  pro  Roscio  comœdo,  appelle  les  adver^ 
tmriet^  les  brouillons  qui  contenaient  des  notes  sans  ordre,  et  in- 
diquaient les  opérations  de  chaque  jour  (espèce  de  livre-journal). 
An  bout  du  mois,  les  notes  devaient  être  reportées  avec  ordre 
sur  le  codex.  Celui-ci,  rédigé  avec  un  grand  soin,  avait  un  carac- 
tère national  (il  était  spécial  aux  citoyens  romains),  et  aussi  un 
caractère  tout  à  la  fois  domestique  et  religieux.  11  avait  enfin 
une  grande  autorité  en  justice. 

Avant  de  revenir  à  Cicéron,  étudions  le  jurisconsulte  Gains. 
Les  registres,  tels  qu'ils  existaient  du  temps  de  Cicéron,  tom- 
bèrent en  désuétude,  et  Âsconius  nous  en  a  donné  le  motif.  On 
Y  recherchait  des  moyens  d'accusation.  Au  temps  de  Gaius,  ils  ne 
contenaient  plus  la  relation  de  tout  ce  qui  s'était  passé  à  Tégard 
du  patrimoine,  mais  ils  servaient  encore  à  constituer  l'obligation 
llllérale.  Il  parait  aussi,  d'après  des  textes  insérés  au  Digeste,  que 
les  argentarii,  qui,  entre  autres  fonctions,  exerçaient  celle  de 
banquiers,  tinrent  encore  ces  registres  pendant  longtemps. 

Gaius  en  traite  au  Comm.  3,  S  128  et  suiv.  §  128,  129  et  130  : 


^  % 
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«  Litteriê  obligaiio  fit  veluii  in  fumimbut  trameriftieiiê.  Fit  ouiÊm 
nomm  irantcriflieiwn  dupUci  modo,  vel  a  re  in  penotuim,  tel  a  ftrmn 
na  in  personam.  ^  A  rein penonam  iranscriptio  fit,  «était  m  id 
quod  €x  emptioniê  causa  ont  conduetionii  auê  tœietatii  milU  dêbêoê» 
id  expemum  tihi  tulero.  —  A  penona  inpertonam  trameriptio  fi, 
veluti  ii  id  quod  mihi  Titius  debet^  tibi  id  expemum  tuUrOf  mI  mi^ 
si  Titius  te  delegaverit  mihi.  » 

€  L'obligation  littérale  a  lieu  dans  les  nomtiMi  transeripHesa,  Ce 
nomen  a  lieu  de  deux  manières  :  ou  d'une  chose  envers  une  per* 
sonne  (a  re  in  personam)^  ou  d'une  personne  envers  une  par^ 
sonne  (a  persona  in  personam).  Il  y  a  transcription  d'une  diose 
envers  une  personne,  par  exemple,  si  ce  que  vous  me  deves  pir 
suite  d*une  vente,  d'un  louage  ou  d'une  société,  je  vous  le  porte 
comme  pesé  (eœpensum  iHn  tulero).  » 

Voici  l'exemple  que  suppose  Gains  :  Prlmus  me  doit  iOO  parce 
qu'il  m'a  acheté  un  cheval,  ou  par  suite  d'un  louage,  ou  d*am 
société  que  nous  avons  formée  ensemble;  je  porte  cette  créenoe 
de  100  à  la  colonne  de  l'avoir  {acceptij\  je  mets  :  eentum  Primo 
acceptum,  emptionis,  ou  conductionis,  ou  societatis  causa;  pals  i  la 
colonne  du  débet  (depensi),  j'ajoute  :  eentum  Primo  expmeum.  De 
cette  façon,  Prlmus  me  doit  toujours  100,  seulement  11  ne  me  les 
doit  plus  comme  vendeur,  locataire  ou  associé,  mais  bien 
vertu  d'une  obligation  littérale,  du  nomen  transcripticium^  c* 
dire,  de  la  créance  transcrite.  11  y  a  ce  qu'on  appelle,  en  Droit, 
novation.  «  Novatio,  dit  le  jurisconsulte  romain,  est  debid  prions 
in  aliam  obligationem  transfusio  atque  tramlatio.  »  Nover,  c^eit 
éteindre  une  obligation  première,  et  la  remplacer  par  une  nou- 
velle obligation.  Ainsi,  j'ai  porté  sur  mes  registres  Piimus  comme 
m'ayant  payé  100  qu'il  me  devait;  mais  comme,  en  réalité,  je  n*ai 
rien  reçu,  de  suite  j'ai  reconstitué  sur  ces  mêmes  registres  une 
obligation  à  mon  profit.  (Nous  verrons,  traité  de  officiis,  infrm, 
liv.  3,  No  14,  l'intérêt  que  Ton  pouvait  avoir  à  nover  ainsi  une 
ancienne  obligation,  et  à  la  remplacer  par  une  obligation  litteriê.) 

Gains  continue  :  «  l«a  transcription  a  lieu  d'une  personne  à 
une  personne;  par  exemple,  si  ce  que  Titius  me  doit,  je  le  porte 
en  voire  nom  comme  pesé  (tibi  id  expemum  tulero)^  c'est-à-dire, 
si  Titius  vous  a  délégué  à  moi.  » 

Voici  l'hypothèse  prévue  par  le  jurisconsulte  :  Titius  me  doit 
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100;  au  tteu  de  me  payer,  il  Indique  Mevius  comme  voulant  bien 
se  porter  débiteur  en  son  lieu  et  place.  Je  consens  à  libérer  Ti- 
tlus  et  à  prendre  dorénaTant  Mevius  pour  seul  et  unique  débiteur. 
Cette  opération  se  fera  de  la  manière  suivante  :  je  porterai  à  la 
ookinne  de  l'avoir  {aceept%\  eentum  aeceptum  a  Tiiio,  et  à  la  colonne 
du  iébei  (iepemi)  eentwm  êxpinsum  Mœtio.  Titius  n'a  rien  payé, 
mais,  par  suite  de  mon  consentement  mentionné  sur  les  registres, 
Il  est  libéré,  et  à  sa  place  Mevius,  qui  a  consenti  à  donner  les  100 
et  que  j*ai  accepté  pour  débiteur,  sera  obligé  litteris,  en  vertu 
de  la  mention  portée  sur  le  codex. 

Cette  opération  constituait  encore  une  novation.  Comme  pré- 
cédemment, l'obligation  dont  Titius  était  tenu  envers  moi  était 
éteinte  et  remplacée,  sans  que  j'eusse  reçu  le  paiement,  par  une 
nourelle  «Migation ,  celle  dont  était  dorénavant  tenu  Mevius  ; 
d'un  autre  oAté^  comme  Titius  m'avait  indiqué  Mevius,  que  celui- 
ci  avait  consenti,  que  je  l'avais  accepté,  l'opération  portait  le 
Bom.de  délégation  (n  Titius  te  delegaveirit  nUhi).  «  Delegare,  dit  un 
jnriaoûosulte  romain,  est  vice  sua  aliwn  rewrn  ereditori  dare.  »  Titius 
est  le  délégant;  moi,  créancier,  je  suis  le  délégataire,  et  Mevius 
est  le  délégué. 

On  remarquera  que,  dans  les  deux  cas,  le  débiteur  était  tenu 
Uiteris,  et,  comme  on  l'a  d^à  dit,  le  juge  avait  à  examiner  seule- 
ment, n  la  mention  avait  été  consignée  sur  le  codex,  et  si  elle  l'a- 
vait été  du  consentement  du  débiteur. 

Gaius,  S  131,  continue  :  «  Alia  causa  est  eorum  nominum  quœ  ar- 
emia  fsocaniur  :  in  his  enim  rei  non  litterarwn  obligatio  consistit, 
fdffe  non  aliter  valet^  quam  si  numerata  sitfecunia;  numeratio  au- 
ffm  peeuniœ  rei,  non  litterarum  fadt  obligationem.  Qua  de  causa 
neU  dicimus,  arcaria  nonUna  nullam  facere  obligationem,  sed  obli^ 
fatiùniê  faetœ  testimonium  prœbere.  » 

«  Il  en  est  autrement  des  nomina,  que  Ton  appelle  arcaria. 
Dans  ces  cas,  l'obligation  ne  consiste  pas  dans  l'écriture,  car  l'o- 
Migatlon  ne  vaut  que  si  l'argent  a  été  compté,  et  la  numération 
des  espèces  seule  constitue  l'obligation.  C'est  pourquoi  nous  di- 
sons arec  raison,  que  les  nomina  arcaria  ne  constituent  pas  une 
obligation,  mais  qu'ils  sont  seulement  la  preuve  d'une  obligation 
IMPéexistante.  » 

Développons  avec  soin  la  pensée  du  jurisconsulte. 
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Les  registres  pouvaient  contenir  la  mention  des  sommes  comp- 
tées et  pesées,  ainsi  que  déjà  nous  l'avons  supposé.  Ainsi,  Primus 
prêtait  100  sous  d'or  à  Secundus  :  ce  qui  obligeait  ici,  c'était  la 
numération  des  espèces  et  la  datio  ijpecuma  data,  c'est  à-dire,  que 
l'argent  est  transféré  en  propriété).  Primus  portait  au  codex  de- 
penit  (au  débet  de  Secundus)  centwn  Secundo  depeneum.  La  créance 
(nomen)  existait;  mais  ce  qui  la  constituait,  ce  n'était  pas  l'é- 
criture portée  sur  les  registres,  c'était  la  numération  des  espèces 
qui  obligeait  jure  naturali,  récriture  n'intervenant  que  comme 
preuve  de  cette  numération.  La  créance  était  dite  arearium  imh 
men,  parce  qu'elle  provenait  du  coffre-fort  où  Ton  avait  puisé 
les  écus,  et  non  de  l'écriture.  Au  contraire,  dans  les  §  129  et  ISO, 
il  n'y  avait  pas  eu  de  numération  des  espèces  ;  le  créancier,  d'a- 
près le  consentement  de  son  débiteur,  avait  porté  sur  ses  registres. 
escpensum  Titio  centum,  et  Titius  était  tenu  en  vertu  de  cette 
écriture  ({t7/em).  —  Dans  le  §  131,  l'écriture  ne  constituait  qu*ane 
preuve  de  l'obligation,  preuve  que  le  débiteur  pouvait  com- 
battre; dans  les  §  129  et  130,  l'écriture  faisait  naître  robligatioD, 
le  droit  lui-même,  et  si  le  débiteur  avait  consenti  à  être  porté 
sur  les  registres,  il  était  tenu,  quand  même  11  n'eût  lien  reçu. 
C'était  la  créance  appelée  par  excellence  nomen.  Alors  Ton  de- 
vait dire  :  nomen  facere,  faire  une  créance,  la  créer,  la  fonder  par 
récriture. 

Gaius  l'appelle  nomen  transcripticium.  Pourquoi?  On  en  a  donné 
deux  motifs.  Les  uns  ont  dit,  que  la  mention  était  transcrite  du 
brouillon  [adversaria)  sur  le  registre  domestique  {codex)  ;  d'autres, 
que  ces  mots  étaient  la  conséquence  de  la  novation  qui  s'opérait, 
soit  a  re  inpersonam,  soit  a  persona  in  personam,  Gaius  dit  en  effet  : 
transcriptio  fit,  etc. 

Ce  jurisconsulte  ne  parle  du  nomen  et  de  l'obligation  littérale, 
que  comme  d'un  moyen  de  faire  novation.  Cependant,  si  les  eo- 
dices  ne  contenaient  plus  la  mention  de  toutes  les  opérations 
relatives  à  la  rei  familiaris  d'un  citoyen  romain,  leurs  fonctions 
n'étaient  pas  réduites,  au  temps  de  Gaius,  qui  écrivait  sous  Adrien, 
à  celle  d'opérer  novation.  D'abord,  ils  contenaient  la  preuve  des 
sommes  prêtées  et  reçues,  et  les  argentarii  surtout  durent  contir 
nuer  à  en  faire  usage  (il  y  avait  alors  arearium  nomen).  Ensuite,  on 
devait  quelquefois  s'obliger  litteris,  sans  qu'il  y  eût  novation.  Ainsi, 
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Primus  voulait  faire  donation  de  100  sous  d'or  à  Secimdus;  pour 
qu'il  y  eût  obligation,  il  fallait,  on  Ta  déjà  dit,  autre  chose  que 
la  simple  convention.  Si  Primus  consentait  à  être  porté  sur  les 
registres  de  Secundus,  comme  ayant  reçu  100  sous  d'or  et  les 
devant)  Tobligation  était  contractée  litterit  :  il  suffisait  que, 
du  consentement  de  Primus,  Secundus  portât  au  codeœ  depensi  : 
ExFENSUM  CENTUM  Pruio.  L'obUgation  litterU  portait  alors  le  nom 
d'êxpemii-latio.  On  voit  Torigine  de  cette  expression. 

Cette  manière  de  constituer  une  obligation  à  Taide  des  nomina 
ttamerifticia  fut  toujours  réservée  aux  citoyens  romains,  tandis 
que  la  stipulation,  qui  dans  Torigine  avait  été  aussi  réservée  aux 
citoyens  romains,  fut  ensuite  étendue  aux  pérégrins,  en  modifiant 
la  formule  elle-même  (voy.  p.  112j.  Vea^en$Uatio^  manière  de 
constituer  l'obligation  litteris,  conserva  donc  son  caractère  natio- 
nal et  ne  fut  ni  étendue  aux  pérégrins,  ni  rendue  susceptible  de 
clauses  que  comportait  la  stipulation. 

Gains,  §  132,  dit  encore  :  «  Vnde  proprie  dicitury  arcariis  nomint- 
bui  etiam  peregrinos  ohligari,  quia  non  ipso  nomtfia,  ied  numeratione 
peeumiœ  obliganlur  :  guod  genus  obligaiionis  juriê  gentium  est.  »  «  Les 
pérégrins  peuvent  être  obligés  par  un  arcarium  nomen  (c'est-à- 
dire,  qu'un  citoyen  romain  peut  invoquer  contre  un  pérégrin  ses 
registres  pour  établir  qu*il  est  sou  créancier  en  yertu  d'un  prêt 
d*argent],  car  ce  n'est  pas  le  nomen  ou  l'écriture  seule  qui  oblige, 
mais  bien  la  numération  des  espèces,  et  ce  genre  d'obligation  est 
du  droit  des  gens.  > 

Les  pérégrins  pouvaient,  en  effet,  être  obligés  en  vertu  du 
mutuum  contrat  du  droit  des  gens,  qui  consiste  à  transférer  la 
propriété  d'une  somme  d* argent,  par  exemple,  à  condition  que 
l'emprunteur  rendra  pareille  somme  au  prêteur  [mutuum  quia  ex 
meo  iumm  fit). 

Mais  le  pérégrin  pouvait-il  être  obligé  par  les  nomina  transcrip^ 
Ueia,  par  Vexpensilatio  proprement  dite?  C'est-à-dire,  s'il  con- 
sentait, sans  rien  recevoir,  à  être  porté  sur  les  registres  d'un  ci- 
toyen romain,  était41  tenu  jure  civiliî  Gains  répond,  §  133  : 
I  Transeripticiis  vero  nominibus  an  obligentur  peregrini  merito  quœ^ 
ritur^  quia  quodammodo  juris  civilis  est  talis  obligatio  :  quod  Nervœ 
placmt.  Sabino  autem  et  Cassio  visum  est^  si  a  re  in  personam  fiât 
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nomm  transcripHcium,  eiiam  peregrincs  obligari;  $i  vero  a  pentma 
in  personam,  non  obligari. 

Les  deux  sectes  de  jurisconsultes  étaient  en  désaccord  (1). 
Nerva  le  Proculéien  était  absolu  :  dans  aucun  cas,  suivant  lui,  oo 
ne  pouvait  invoquer  contre  un  pérégrln  le  nomm  tran$eriptMÊm, 
qu'il  eût  consenti  à  être  porté  débiteur  sur  les  registres  au  Ueo 
et  place  d'un  citoyen  romain  (a  fenona  in  pen(mam)^  ou  que, 
débiteur  en  vertu  d*un  contrat  du  droit  des  gens  ^d*un  mitfwiin, 
par  exemple),  il  eût  bien  voulu  être  Inscrit  sur  les  registres  et 
nover  son  obligation  du  droit  des  gens  par  une  obligation  du 
droit  civil  (a  re  in  perêùnam).  Dans  ces  deux  cas,  robUgatton, 
suivant  les  Proculéiens,  ne  pouvait  produire  aucun  effet;  mils 
au  second,  les  Sabiniens  pensaient  que  la  novation  était  valable. 
Dans  cette  circonstance,  ils  s'étaient  donc  relâchés  de  la  rlgoenr 
des  principes. 

Toutefois  il  existait  pour  les  pérégrins  un  mode  spécial  de  s'o* 
bliger  par  récriture.  Gains  dit  en  effet,  §  134  :  c  PrmUna  UtUrth 
mm  obligatio  fieri  videlur  chirographis  et  iyngraphiê,  id  ui,  tî  fuit 
debere  m  aui  daiwrum  se  êeribat,  ita  seilicei,  $i  eo  nonUne  st^fukOiù 
non  fiai  :  guod  genus  Migati&nit  proprium  peregrinorwm  eet,  « 
«  L'obligation  littérale  parait  résulter  des  ehirographa  et  des  «yn- 
graphes,  c'est-à-dire,  si  quelqu'un  écrit  qu'il  d(Ài  ou  qu*U  don- 
nera tant,  il  est  obligé;  bien  entendu  que  l'on  ne  suppose  pas 
que  la  stipulation  a  eu  lieu.  Ce  genre  d'obligations  est  propre 
aux  pérégrins.  » 

Quelle  différence  existait  entre  les  ehirographa  et  les  syngra^ 
phœf  Asconius  (in  Verrem^  2«  action,  N*»  36)  répond  :  f  Inter  fjfii- 

graphas  et  cœtera  ehirographa  hoe  interest, ehirographa  (xtcp 

^pa(^)  ab  vna  parte  servari  soient;  syngraphœ  (ouv  ypa^)  signatm 
utriusque  manu^  utriqw  parti  servandœ  traduntur,  »  Ainsi,  le  ehiro* 
graphum  ne  comprenait  qu'un  exemplaire  émané  et  signé  de  la 
partie  obligée;  les  syngraphœ  s'appliquaient  aux  écrits  signés  des 
diverses  parties,  et  remis,  en  exemplaires  différents,  à  chacune 
d'elles. 

(1)  Aq  temps  d*Aago8te,  les  Jarisconsultes  romains  s'éUieat  partagés  en 
deux  écoles  :  l'école  Sabinienne  et  l'école  Procaléienne. 
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Il  est  {Mnobable  que  les  Romains,  ayant  conservé  pour  eux  les 
Mmtna  proprement  dits,  ou  ïexpensilatio^  reconnurent  pour  les 
pérëgrins,  et  notamment  pour  les  Grecs,  les  chirographa  et  les 
tfÊçrmjfhœ;  et»  comme  dit  Gaius,  par  cela  seul  que  le  pérégrin 
s'était  reconnu  débiteur  sur  un  de  ces  écrits,  11  était  tenu,  sans 
qae  le  créancier  fût  obligé  de  prouver  la  numération  des  espèces  ; 
en  OB  mot,  ces  écrits  constituaient  Tobligation,  et  n'étaient  pas 
seotemeat  la  preuve  d'une  obligation  préexistante  (1).  Gaius  dit 
eo  eilét  :  «  SeiUcet  ti  eo  nomine  stipulatio  wm  fiât,  a  Ce  qui  veut 
dire  que,  s'il  y  avait  eu  stipulation,  le  pérégrin  eût  été  tenu  «er- 
his,  et  l'écrit  eût  seulement  servi  de  preuve;  tandis  que,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  stipulation,  il  aurait  été  obligé  Utteris. 

Galas  parle  encore  de  ïexpensilaiio  dans  le  Comm.  3,  §  137 
et  138.  —  t  ^^7.  «  Item  in  hi$  contractibus  alter  alteri  obligatur  de 
90  quod  aUerwm  alteri  ex  bono  et  œquo  prœstare  oportet  :  cum  a^to- 
qmm  m  MTèomm  obligationibus  alius  stipuletur,  alius  promittat , 
et  t»  «ooitiit^tM  alius  eœpensum  ferendo  obUget^  alius  obligetur.  • 
Le  iurisconsulte  signale  les  différences  qui  existent  entre  Vex^ 
fmmlmti»  ou  la  stipulatio  d'une  part,  et  d'autre  part,  les  quatre 
eonCralB  que  Ton  appelle  consensuels,  parce  qu'ils  se  forment 
par  le  seul  consentement ,  et  qui  sont  de  bonne  foi  (vente , 
bnuàge,  société,  mandat).  «  Dans  ces  contrats,  dit-il,  chacune  des 
parties  est  obligée  réciproquement  l'une  envers  Fautre  à  ce  qui 
doit  être  preste  d'après  l'équité,  tandis  que  dans  les  obligations 
veiteles  Tun  stipule,  l'autre  promet,  et  dans  les  nomina  Tun 
lit  créancier  en  mentionnant  la  pesée  (expensum  ferendo)^  l'autre 
est  obligé.  » 

Voici  la  pensée  du  jurisconsulte.  Dans  les  quatre  contrats  pré- 
Gttés,  les  deux  parties  étaient  réciproquement  créancières  et  dé- 
lAtrioes  l'une  de  l'autre,  et  ces  obligations  étaient  de  bonne  foi, 
tan&  que  dans  la  stipulatio  et  dans  ïexpensilatio  un  seul  était 
obligé,  un  seul  était  créancier,  et  les  contrats  étaient  de  droit 
Met.  Ainsi,  prenons  la  vente  :  l'acheteur  devait  sou  prix,  le  ven- 
tair  devait  livrer  la  chose  vendue.  Ges  contrats  étaient  et  sont 

(t)  Noos  adoptons  l'opinion  de  M.  Ortolan  (Inst.  expliq.).  Cet  aateur  a 
AMoé  un  eiceUoit  Traité  sur  les  Obligations  liuérales.  (Voir  p.  S 16  et  suiv., 
I*  vol.,  V  édit.) 

10 
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encore  appelés  synallagmatiques  (ouv  a}X(rf[M).  Au  conlralre,  dans 
la  stipulation  et  Vexpensilatio^  celui-là  seul  qui.  avait  stipulé  ou 
fait  Vexpensilatio  était  créancier;  l'autre  partie  était  débitrice,  sans 
être  réciproquement  créancière.  Ces  contrats  étaient  et  sont  en- 
core appelés  unilatéraux. 

§  138.  c  Sed  absenti  expenswn  ferri  pote$t,  etsi  verhis  obUgaiio 
eum  absente  cantrahi  non  poseit.  »  On  pouvait  porter  l'argent 
comme  pesé  à  un  absent,  c'est-à-dire,  l'absent  pouvait  être  obligé 
liUeriê,  par  VexpeneilaHo.  La  stipulatiOy  au  contraire,  consbtani 
dans  des  paroles,  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'entre  présents. 
Revenons  maintenant  à  Gicéron. 

N»  1.  [IS^  1  et  2.)  On  sait  que  Fannius  Gherea  se  prétendait 
créancier  de  Rosciu^;  à  l'appui  de  sa  demande,  il  invoquait  ses 
registres.  Gicéron  répond  ironiquement  :  «  h  scilicei  vir  optimm, 
et  singulari  fide  prœditus^  qui,  in  suo  judicio^  suis  tabulis,  tesi^ui 
uti  conatur.  Soient  fere  dicer$^  qui  per  tabulas  hominis  honesti  pem- 
niam  expensam  tulerunt  :  Egone  talem  virum  corrumpere  potui^  «1 
mea  causa  falsum  in  codicem  referret?  Exspecto,  quam  mox  Chœrms 
hnc  oratione  utatur  :  Egone  hanc  manum,  pUnam  perfidiœ,  el  ho$ 
digitos  meos  impellere  potui,  ut  falsum  perscriberent  nomen?  Quod  êi 
ille  suas  proferet  tabulas^  proferet  suas  quoque  Roscius  :  erit  m  {({tut 
tabulis  hoc  nomen;  at  in  hujus  non  erit.  Cur  potius  illius,  quam  hipsê» 
credeturf  Scripsisset  ille,  si  non  jussu  hujus  eocpensum  tulissett  Non 
scripsisset  hic,  quod  sibi  expensum  ferri  jussisset?  Nam,  quemadmo^ 
dum  turpe  est  scribere,  quod  non  debeatur;  sic  improbum  est,  non  re- 
ferre^  quod  debeas  :  aque  enim  tabulœ  condemnantur  ejus^  qui  vensm 
non  retulit;  et  ejus^  qui  falsum  perscripsit.  » 

«  C'est  cet  excellent  homme,  doué  d'une  bonne  foi  sans  égale, 
qui,  dans  sa  propre  affaire,  veut  se  servir  de  ses  registres  comme 
de  témoins.  Ceux  qui  invoquent  une  expensilatio  {pecuniam  expen- 
sam  tulerunt)  en  s'appuyant  sur  les  registres  d'un  homme  honnête, 
ont  coutume  de  dire  :  ai-je  donc  pu  corrompre  un  tel  homme, 
de  façon  à  ce  que,  dans  ma  propre  cause,  il  énonçât  faussement 
sur  fon  codex  qu'il  y  avait  eu  pesée  (falsum  in  codicem  referet)^ 
Gherea,  je  m'y  attends,  va  tenir  ce  langage  :  quoi,  celle  main 
pleine  de  perfidie,  ces  doigts  ont  pu  èlre  excilés  à  inscrire  une 
fausse  enfance  (falsum  nomem  perscriberej  ?  S'il  montre  ses  re- 
gistres, Roscius  produira  Tes  siens;  celle  créance  sera  sur  les  ta- 


—  147  — 

bielles  de  Cherea,  elle  ne  sera  pas  inscrite  sur  celles  de  Roscius; 
pourquoi  ajouter  foi  auic  siennes  et  non  pas  à  celles  de  mon  client? 
Mab,  dira-t-il,  aurais-je  fait  cette  inscripliou,  si  je  n'avais,  du  con- 
seotement  de  Roscius,  porté  l'argent  comme  pesé  (si  non  jussu 
qui  expemum  tulisset)?  Roscius  répondra  :  n'aurais- je  pas  aussi 
reporté  cette  inscription  sur  mes  registres,  si  je  vous  avais  per- 
mis de  la  porter  sur  les  vôtres?  [Gicéron  veut  dire  que  Roscius 
eût  porté  sur  ses  registres  comme  acceptum,  ce  que  Cherea,  de  son 
consentement,  eût  porté  sur  les  siens  comme  expensum).  Car  s'il 
est  bonteui[  de  mentionner  sur  ses  registres  ce  qui  n*est  pas  dû, 
il  est  contraire  à  la  loyauté  de  ne  pas  relater  ce  que  Ton  doit  {non 
referre  quoi  debeas)  ;  il  faut  condamner  les  registres  de  celui  qui  ne 
rapporte  pas  la  vérité  (c'est-à-dire,  qui  n'inscrit  pas  ce  qu'il  doit  : 
qui  verum  non  reiulit)^  et  ceux  de  celui  qui  y  consigne  des  choses 
fausses.  » 

Le  raisonnement  de  Gicéron  se  réduit  à  ceci  :  Cherea  invoque 
ses  rentres  pour  prouver  qull  est  créancier  de  Roscius,  mais  ses 
rei^tres  seuls  ne  peuvent  faire  foi,  il  faut  qu'une  mention  pa« 
reille  se  trouve  sur  les  registres  de  Roscius,  prétendu  débiteur;  or 
elle  ne  s'y  trouve  pas;  donc  les  registres  de  Fannius  ne  prouvent 
ma,  (Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  ce  point.) 

N»  1.  (No*  2,  3  et  4.)  «  Si  tabulas  C.  Fannius  accepti  et  expensipro- 

ftrt  âuoi,  in  suam  rem,  suo  arbitratu  scriptas;  quo  minu^  secundum 

iVwm  judicetis,  non  recuso.  Quis  hoc  frater  fratri,  quis  parens  filio 

tHbmt,  ui,  quodcumque  retulisset^  id  ratum  haberet?  ratum  habebit 

Mêtehuî  'profer  :  quod  tibi  fuerit  persua$um,  huic  erit  persuasum; 

fvod  Ubi  fuerii  probatum,  huic  erit  'probatum.  Paullo  ante  a  M.  Per- 

pemia  P,  Saturii  tabulas  poscebamus  :  nunc  tuas^  C,  Fanni  Chœrea, 

toltut  fagitamus,  et,  quo  minus  secundum  eas  Us  detur,  non  recu- 

umus,  Quid  ita  non  profers?  Non  conficit  tabulas?  Imo  diligentis- 

tins.  Non  refert  parva  nomina  in  codices?  Imo  omnes  summas.  Levé 

^  tenue  hoc  nomenl  H-S  cccc>33  sunt  :  quomodo  tibi  tanta  pecunia 

^aordinaria  jacet  ?  quomodo  H-S  ccciddd  in  codice  accepti  et  expensi 

wiinmi?  Proh  dii  vmmortaleiî  essene  quemquam  tanta  audacia  prœ- 

A«m,  qui)  quod  nomen  referre  in  tabulas  timeat,  id  petere  audeat? 

îwd  m  codicem  injuratus  referre  noluit^  id  jurare  in  litem  non  du- 

^W?  quod  sibi  probare  non  possit^  id  persuader e  alteri  conetur?  » 

Qcéron  fait  à  son  adversaire  les  concessions  suivantes  :  •  Si 
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Fannius  produit  son  codex  accepti  et  depeuêi  rédigé  à  sa  guise, 
dans  sa  propre  affaire,  juges,  je  consens  à  ce  que  vous  pro- 
nonciez votre  sentence  d*après  cette  production.  Un  frère  a- 
t-il  jamais  concédé  à  un  frère,  un  père  à  son  fils,  qu'il  re- 
connaîtrait comme  fondées  toutes  les  mentions  que  son  frère 
ou  son  fils  porterait  sur  ses  registres?  Eh  bien,  Roscius  les  nr 
tifiera.  Produisez  :  vous  croyez  qu'il  vous  doit,  il  le  croira  de 
même;  ce  qui  sera  prouvé  pour  vous  le  sera  pour  lui.  Tout 
à  rheure  nous  demandions  à  Perpenna  les  registres  de  Sata- 
rlus;  maintenant,  Fannius,  nous  réclamons  les  vôtres  seuls,  et 
nous  voulons  bien  que  le  procès  soit  jugé  d'après  ces  registres. 
Mais  pourquoi  ne  les  produisez- vous  pas?—  11  n'a  pas  tenu  de 
registres,  —  mais  il  les  tient  avec  grand  soin.  —  Il  ne  mentidiiie 
pas  les  créances  de  peu  de  valeur  {parva  nomina),  —  mais  11  les 
mentionne  toutes;  d'ailleurs,  cette  créance  est-elle  donc  si  ùàtHe 
et  de  si  peu  d'importance?  Il  s'agit  de  100,000  sesterces  (1)  :  com- 
ment une  pareille  créance  est-elle  omise?  Gomment  100,000  ses- 
terces ne  sont-ils  pas  portés  sur  le  registre  de  Vawnr  et  du  idmi 
(codex  aecepH  et  depensi),  0  dieux  immortels!  est-il  un  homme  si 
audacieux,  qu'il  ait  l'impudence  de  réclamer  une  créance  qu'U  n*a 
pas  portée  sur  ses  registres?  Ce  qu'il  n'a  pas  voulu  porter  sur  soo  ' 
codex  alors  qu'il  n'y  avait  pas  de  serment  à  prêter,  il  n'hé^te 
pas  à  le  réclamer  en  prêtant  serment  en  justice.  Ce  qu'il  n'a 
pas  pu  se  persuader,  il  s'efforce  de  le  persuader  aux  autres,  v 

Cicéron  avance  doue  que  Roscius  consent  à  se  reconnaître  dé- 
biteur par  la  seule  inspection  des  registres  de  Cherea.  Mais, 
ajoute-t-il,  les  registres  de  Tadversaire  ne  mentionnent  pas  la 
créance  qu'il  réclame,  et  ceci  est  très-extraordinaire,  car  il  tient 
ses  registres  avec  soin,  il  y  mentionne  les  moindres  créances,  et 
celle-ci  est  de  100,000  sesterces. 

No  2.  (No»  5,  6  et  7.)  Fannius  est  censé  répondre  :  «  Nimiwm 
cito,  ait,  me  indignari  de  tabulis  :  non  habere  se  hoc  nomen  in  eodiee 

(1)  Nous  prenons  les  chiffres  qui  sont  indiqués  dans  Tédilion  PanckoDcke, 
sur  laquelle  nous  avons  fait  notre  travail.  Nous  avons  fait  tous  dos  efforts 
pour  nous  procurer  Tédition  d'Orelli,  qui,  nous  a-t-on  dit,  est  très-exacte; 
mais  ces  efforts  n'ont  pas  été  couronnés  de  succès  :  nous  n'avons  pa  la  troa- 
ver  i  Rennes.  Yoy.  aussi  Hotman  (édit.  1600,  3«  vol.,  p.  8SS}. 
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aeeepH  et  expensi  relatum  ecnfUeiur  ;  sed  in  advertariis  paiere  c<m^ 
imdii.  > 

«  C'est  trop  vile  vous  indigner,  dit  Fanoius,  au  sujet  de  mes 
registres.  Il  avoue,  igoute  l*oraleur,  qu'il  n'a  pas  relaté  cette 
créance  dans  son  codex  accepti  et  depensi,  mais  il  soutient  qu'elle 
résulte  des  brouillons  (adversariis).  i 

Gicéron  répond  :  •  Vsgue  eone  te  diligis,  et  magnifiée  circumtpicit, 
niftemmam  non  ex  tuis  tabulis,  sed  ex  adversariis  petas?  Suum  co- 
ëetm  iutii  loco  recitare,  arrogantiœ  est  :  suarum  perscriptionum  et 
Utmrarmm  adeersaria  proferre  non  amentia  estl  Quod  si  eamdem  vim, 
aUgesUiam^  auctoritatemgue  habent  adversaria,  quam  tabulœ;  quid 
«flûiel  codieem  instituerez  conser ibère?  ordinem  conservare?  memoriœ 
trûiere  Uttmrarum  vetustatem  ?  Sed  si,  quod  adversariis  nihil  eredimus^ 
ideirco  codieem. scribere  instituimus;  quod  etiam  apud  omnes  levé  et 
infirmmm  est^  id  apud  judicem  grave  et  sanctum  esse  ducetur?  Quid 
eti,  fuod  negUgenter  scribamus  adversaria?  quid  est,  quod  diligenter 
emfidamuê  tabulas?  qua  de  causa?  quia  hœc  sunt  menstrua^  illœ 
MNil  œieméB;  hœc  delentur  statim^  illœ  servantur  sancte;  hœcparvi 
t$mfori$  mêmoriam,  illœ  perpetuœ  existimationis  fidem  et  religionem 
tmpkchmtur;  hœc  eunt  dejecta^  illœ  in  ordinem  confectœ.  Itaque  ad-- 
venaria  in  judicium  protulit  nemo  :  codieem  protulit,  tabulas  reci^ 
tnii.  » 

f  C'est  porter  bien  loin  l'amour  de  soi-même  et  se  regarder 
avec  complaisance,  que  de  réclamer  de  l'argent,  non  pas  en  invo- 
quant ses  registres,  mais  ses  brouillons.  Citer  son  propre  registre 
m  témoignage,  c'est  de  l'arrogance  ;  mais  produire  ses  brouillons, 
des  notes  raturées  et  surchargées,  c'est  de  la  folie.  SI  la  même 
fcffce,  la  même  valeur,  la  même  autorité  est  attribuée  aux  brouil- 
Vms  et  aux  registres,  à  quoi  bon  tenir  des  registres  ?  à  quoi  bon 
conserver,  maintenir  l'ordre  des  opérations,  y  consigner  dans  de 
Tidlles  notes  ce  qui  pourrait  s'oublier.  Mais  on  n'ajoute  aucune 
foi  aux  brouillons,  et  par  suite  on  tient  un  registre  :  ce  qui  est 
pour  tons  un  témoignage  léger  et  de  peu  de  valeur,  deviendra-t-il 
on  témoignage  grave  el^élevé  pour  un  juge?  Pourquoi  tient-on 
ks brouillons  avec  négligence?  Pourquoi,  au  contraire,  les  re- 
tfstres  sont-ils  rédigés  avec  soin?  Pourquoi?  Parce  que  les  brouil- 
kms  ne  doivent  durer  qu'un  mois;  les  registres,  au  contraire,  sont 
^nels*,  les  uns  sont  immédiatement  détruits,  les  autres  con? 
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serves  religieusement  ;  les  uns  ne  gardent  les  souvenirs  que 
pour  peu  de  temps,  les  autres  attestent  à  perpétuité  la  bonne  foi 
et  la  loyauté;  les  uns  sont  jetés  avec  confusion,  les  autres  sont 
mis  en  ordre.  Personne  ne  produit  en  justice  les  brouillons,  mais 
on  produit  ses  registres,  on  donne  connaissance  de  ses  tablettes.  • 

Ce  passage  est  précieux ,  en  ce  qu*il  nous  indique  la  valeur 
juridique  des  adversaria  sur  lesquels  Gains  garde  le  silence. 

No  3.  (1V«  7,  8  et  9.)  «  Tu,  C.  Piso,  tait  fide,  virtute,  gramtaU, 
auctoritate  omatus,  ex  adversariis  pecuniam  petere  non  audere$.  Ego, 
quœ  clara  sunt  consuetudine ,  diutius  dicere  non  debeo.  lUuâ  vero, 
quod  ad  rem  vehementer  periinet^  quœro  :  quam  pridem  kœ  noiiiei^ 
Fanni,  in  adversaria  reiulisH?  Erubescit  ;  quid  retpondeat,  neieii; 
quid  fingat  extemplo,  non  habet.  Sunî  duo  menses  jam,  diee$,  Tamm 
in  codicem  accepium  et  expensum  referri  dehuit,  Amplius  stml  tex 
menses.  Cur  tamdiu  jacet  hoc  nomen  in  adversariis  1  Quid  si  tamiem 
amplius  iriennium  est?  quomodo^  quum  omnes,  qui  tabulas  eonfieiani, 
menstruas  pêne  rationes  in  tabulas  transférant,  tu  hoc  nomen  trienmimn 
amplius  in  adversariis  jacere  pateris  ?  Vtrum  cetera  nomma  m  co^ 
dieem  accepti  et  expensi  digesta  habes^  an  non?  Si  non^  quomoio  lo^ 
bulas  conficis?  si  etiam,  quamobrem,  quum  cetera  nomina  m  orémem 
referebas,  hoc  nomen  triennio  amplius^  quod^erat  inprimis  magmun, 
in  adversariis  relinquebas?  Nolebas  sciri,  debere  Roscium  :  eut  «cri- 
bebas?  Rogatus  eras,  ne  referres  :  cur  in  adversariis  scriptwm  Aa- 
bebas?  » 

«  Vous-même,  Pison  (c'était  le  juge  de  raflfaire),  vous  qui  êtes 
doué  de  loyauté,  de  vertu,  de  sagesse  et  de  considération,  vous 
n'oseriez  pas  vous  appuyer  sur  des  brouillons  pour  réclamer  de 
Targent.  Pour  moi,  je  ne  dois  plus  dire  des  choses  qu*un  usage 
constant  rend  évidentes.  Mais,  Fannius,  je  vous  demanderai  ce 
qui  a  un  trait  direct  à  l'affaire.  Depuis  quand  avez-vous  porté  cette 
créance  sur  vos  brouillons?  —  11  rougit,  il  ne  sait  que  répondre, 
il  ne  sait  ce  qu'il  pourra  feindre.  —  Depuis  deux  mois,  dira-t-il.  — 
Mais  il  a  dû  la  reporter  sur  le  codex  accepti  et  depensi  (de  Tavoir 
et  du  débet),  —  11  y  a  plus  de  six  mois.  —  Mais  pourquoi  cette 
créance  est-elle  restée  inscrite  sur  vos  brouillons?  Que  sera-ce 
donc,  s'il  y  a  plus  de  trois  ans  qu'elle  y  est  demeurée?  Comment, 
tandis  que  tous  ceux  qui  tiennent  des  registres  y  reportent 
exactement  les  comptes  qui  ont  à  peine  un  mois  de  date,  vous 
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ave*  omis  d'y  référer  celle  créance  pendanl  plus  de  Irois  ans? 
Vos  autres  créances  sonl-elles  donc  reporlées  ou  non  sur  volre 
codex  aceepti  et  depensi?  SI  elles  ne  le  sont  pas,  comment  tenez- 
Toos  votre  registre?  Si,  au  contraire,  elles  y  sont  inscrites  avec 
ordre,  comment  avez-vous  pu  laisser  s'écouler  plus  de  trois  ans 
sans  y  reporter  une  créance  qui  était  des  plus  importantes?  Vous 
ne  vouliez  pas,  direz-vous,  que  Fon  apprît  que  Roscius  était  votre 
débiteur;  mais  alors,  pourquoi  le  mentionner?  On  vous  avait 
prié  de  ne  pas  porter  cette  dette  sur  le  registre  (non  referres): 
mais  alors,  pourquoi  la  relater  sur  vos  brouillons?  > 

Cicéron  avertit  que,  d'après  le  témoignage  de  Fannius,  il  va 
prouver  que  Roscius  ne  doit  rien.  Mais  avant  de  le  suivre,  il 
faut  domier  quelques  explications  nécessaires  : 

Nous  avons  dit  que  pour  qu'il  y  eût  obligation  litteris  (eœpen- 
silatio),  !•  Taocord  des  deux  volonlés,  entre  le  créancier  et  le  dé- 
biteur,  était  indispensable  ;  2^  le  créancier  devait  porter  sur  ses 
registres  le  nom  du  débiteur,  après  le  consentement  de  ce  dernier. 
Ainsi,  Primus  offrait  de  donner  10  à  Secundus;  celui-ci  acceptait 
Tofifre,  il  y  avait  simple  pacte  (nudum  paotum)  ;  Primus  consentait 
ensuite  à  être  iAScrit  sur  le  registre  de  Secundus,  comme  débiteur 
de  10.  Secundus  inscrivait  au  codex  depensi  :  bxpensuh  decem 
Primo.  Primus  était  tenu  litteris,  autrement  dit,  par  Vexpensilatio. 
Ces  deux  conditions  étaient  également  indispensables.  Mais  fallait- 
il,  en  outre,  que  Primus  eût  indiqué  sur  son  propre  registre 
(codex  aceepti)  qu'il  était  débiteur,  en  mettant  la  mention  sui- 
Tante  :  àcceptum  cextuh  a  Secundo? 

Cette  question  a  fait  l'objet  de  nombreuses  dissertations,  et  Ton 
a  Invoqué,  de  part  et  d'autre,  les  textes  que  nous  venons  de 
transciire  (1).  Pour  l'afifirmative,  on  a  cité  ce  passage  dans  le- 
quel Cicéron  dit,  qu'il  faut  examiner  le  registre  de  Roscius  et 
Je  comparer  à  celui  de  Fannius,  ce  qui  semblerait  supposer  que 
ce  qui  était  porté  à  l'actif,  sur  le  registre  du  créancier,  devait 
être  consigné  au  passif  sur  celui  du  débiteur. 

Pour  la  négative,  on  répond  :  il  est  incontestable  que  le  pré- 
tendu créancier  devait  prouver  deux  choses  :  1<>  que  la  créance 
était  portée  sur  les  registres,  et  qu'il  y  avait  expensilatio  ;  2^  que 

(1)  On  peut  consulter  notamment  H.  Ortolan  (loco  citato). 
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cette  expensilaiio  avait  eu  lieu  du  consentement  du  débiteur  (autre* 
ment,  on  se  serait  fait  des  titres  à  soi-même].  Pour  administrer 
la  première  preuve,  il  suffisait  au  créancier  de  produire  son  «ch 
dex;  mais  cela  ne  suffisait  plus  pour  la  seconde^  il  fallait  l'établir 
par  tous  les  moyens  possibles,  et  notamment  par  la  conlhmtatlOD 
des  registres  du  débiteur.  Si  celui-ci  avait  porté  cette  dette  à  son 
passif  (codeœ  acceptij^  plus  de  doute;  mais,  dans  le  cas  contn^rey 
le  créancier  perdait-il  nécessairement  son  procès?  Telle  est  la 
question  que  Cicéron  semble  résoudre  négativement. 

Si  Roscius  eût  dû  mentionner  sur  son  registre  la  dette  alléguée 
par  Gberea,  et  que  récriture,  sur  le  codex  de  Roscius ,  eût  été  la 
condition  sine  qua  non  de  cette  dette,  la  prétention  de  Fannim 
fût  tombée  d'elle-même,  et  n'aurait  pas  réclamé  rargamente» 
tion  de  Toraieur  romain.  Si,  au  contraire,  l'apport  du  regteire 
seul  du  créancier  avait  suffi,  pourvu  que  la  mention  eût  eu  lieu 
du  consentement  du  débiteur,  on  comprend  les  arguments  doot^ 
se  servait  Cicéron.  11  voulait  établir  que  cette  créance,  n'ayattt  fis 
été  portée  sur  les  registres  de  Roscius,  devait  être  ooosildàrée 
comme  fausse,  alors  qu'elle  existait  seulement  sur  ceux  de 
Fannius  Cherea.  Il  parait  même  résulter  des  N<^  1  et  9,  qmt 
l'habitude  était  de  consigner  les  créances  sur  les  registres  et 
tiers  qui  servaient  pour  ainsi  dire  de  témoins.  Cicéron ,  daas  le 
No  1,  signale  l'usage  où  est  le  demandeur  d'invoquer  les  registres 
d'hommes  honnêtes;  et  dans  le  N»  2,  il  parle  des  registre3  de 
Saturius,  le  défenseur  de  Cherea,  qu'il  demandait  à  Perpeona, 
l'un  des  assesseurs  du  juge  Pison,  et  cela  dans  Tintérêt  de  Ros- 
cius. Il  n'y  avait  rifn  d'impossible  à  ce  que  les  banquiers  qai 
se  trouvaient  autour  du  Forum  inscrivissent  sur  leurs  registres 
les  prêts  qui  se  faisaient  entre  citoyens  (1). 

Abordons  actuellement  un  autre  ordre  d'idées,  avant  de  rer^ 
nir  aux  passages  du  discours  qui  nous  occupe. 

On  sait  que,  du  temps  de  Cicéron,  on  plaidait  par  formules  (voy. 
Topiques,  N^  8,  p.  72]  ;  on  sait  aussi  que  la  formule  était  un  man- 
dat écrit  conféré  au  judex,  mandat  qui  donnait  pouvoir  de  con- 

(1)  Hotman  (édil.  1600,  3«  vol.,  p.  853  et  854)  pense  même  qn'il  fkal 
lire  :  a  Paulo  ante  Af.  Perpenna,  C,  Piso,  argentarii  tabulas  potctba- 
mus.  »  Voy.  aassi  p.  ICI,  pro  Publia  Quintio, 


—  153  — 

damner  ou  d'absoudre,  suivant  que  les  prétentions  du  demandeur 
étalent  Térifiées  ou  non  vérifiées  (si  paret  eondemna  —  ii  non  parei 
AioM).  Enfin,  les  pouvoirs  du  juge  étaient  plus  ou  moins  consi- 
dérables, suivant  que  Faction  était  de  bonne  foi  ou  de  droit  strict 
[wcfy.  Tc^iques,  N»  17,  p.  85).  La  formule  de  Faction  de  bonne  foi 
était  rédigée  d'une  manière  incertaine  ;  nous  la  rappelons  :  «  Qinn- 

QOD  PABBT  AULUM  AgEBIUM  NuMERIO  NeGIDIO  DARE  FàCERE  OPOB- 

IBUB  EX  FiDB  BOUA  Ejus;  JUDEX  CONDEMNA.  >  Le  demandeur  n'y 
précisai!  aucun  droit  fixe,  déterminé  (qwdquid  paret). 

Si  Faction  était  de  droit  strict,  la  formule  pouvait  être  conçue 
de  trois  manières  différentes  : 

PremUrt  manière.  Le  demandeur  réclamait  au  défendeur  une 
somme  d'argent  déterminée,  centwn  aureos.  La  formule  portait  : 
■  Si  PAurr  kohvm  Agerivm  Numexio  NEomio  centum  avreos  dare 

OPORTKRB;  iVDEX  CENTUH  AUREOS  CONDEMNA  '.  SI  NON  PARET,  AB- 
SOLVE. > 

Ikuxiéhm  manière,  l^e  demandeur  réclamait  une  cbose  déter- 
minée autre  que  de  Fargent  :  ainsi,  telle  quantité  de  blé,  — 
dlmile^  etc.;  — -  tel  esclave,  — *  tel  cheval  noir;  la  formule  por- 
tait :  •  Si  PARET  ACJLUM  AOERIinB  NOHERIO  NeGIDIO  CENTUM  XODIO^ 

rama  (»Tnn,  ou  stichcm  servum,  —  ou  cebitum  amphoras 

QUI  DARB  OPORTEB^;  JUDEX  QUANTI  EA  RES  ERIT  CONDEHNA  :  SI 
ROll  PARET  ,    ABSOLVE,  i» 

Troisième  manière.  Le  demandeur  réclamait  une  chose  indé- 
terminée ',  par  exemple,  il  prétendait  que  le  défendeur  lui  devait 
an  esclave,  ou  un  cheval  in  génère  (au  choix  du  débiteur);  la 
formule  était  ainsi  conçue  :  c  quidquid  paret  Aulum  Agerium 
Ifoomio  Negidio  dare  facere  oportere;  judex,  etc.  « 

Ces  trois  formules,  sous  la  procédure  formulaire,  portaient  le 
Bom  de  œndietionei.  La  première  a  été  appelée  :  condictio  certi  de 
arta  peeunia;  la  seconde  :  condictio  certi  de  omni  certa  re;  la  troi- 
sième :  condictio  incerti. 

D'où  venait  ce  nom  de  condictiones?  Gains  nous  Fenseigne  dans 
son  Commentaire  4,  g  18  :  c  j^t  hoRC  quidem  actio  proprie  condictio 
voeo^olttr;  nam  actor  adversario  demmtiabat,  ut  ad  judicem  capien- 
ium  die  XXX  adesset.  » 

«  Sous  Fempire  de  la  procédure  des  actions  de  la  loi,  dit-il, 
nous  affilions  condictio  une  action  dans  laquelle  le  demandeur 
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faisait  une  dénonciation,  en  sommant  le  défendeur  de  comi>arailre 
à  trente  jours,  pour  que  le  juge  fût  nommé.  > 

Justinien  (dans  ses  Institutes,  liv.  4,  tit.  6,  §  15)  ajoute  :  «  Cat^ 
dicere  enim  est  dmuntiare,  prisca  lingua.  »  Condicere,  mot  qui  avait 
vieilli  dans  la  langue  latine,  signifiait  :  faire  une  dénonciatioiiY 
ajourner  son  adversaire. 

Gains  dit  encore  (même  paragraphe)  :  «  Nunc  tero  non  proprw 
cimdictionem  dieimus  actionem  in  personam  esse,  qua  \intendimu$  don 
nobis  oportere;  nuUa  enim  hoc  tempore  eo  nomine  denuniiatio  fii,  • 
«  Maintenant,  nous  appelons  improprement  condictio  une  action 
personnelle  [in  personam)^  par  laquelle  nous  prétendons  que  notre 
adversaire  doit  nous  transférer  la  propriété  de  quelque  dune 
(dare,  signifie  transférer  la  propriété).  Improprement,  dit-il,  otr, 
sous  la  procédure  formulaire,  il  n'y  a  pas  de  denuntiatio.  »  Jus- 
tinien reproduit  [eod.  laeo)  la  pensée  de  Gains. 

Voilà  Tétjrmologie  du  mot  condictio.  Mais  pourquoi  les  actions 
rédigées,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  sous  la  procédure  formu- 
laire, s'appelaient-elles  condictiones  ? 

Gains  (§  19,  Comm.  4)  dit  :  «  Hœc  autem  legis  actio  eonsUtida  $ti 
per  legem  Siliam  et  Calpumiam  :  legs  quidem  Silia  certœ  feeumœ; 
lege  vero  Calpumia,  de  omni  certa  re.  >  «  Cette  action  de  la  loi  fût 
introduite  par  la  loi  Silia,  et  ensuite  par  la  loi  Calpumia.  La  loi  ^ 
Silia  décida  que  celui  qui  réclamerait  certam  pecuntam,  une  somme 
d'argent  déterminée,  devrait  intenter  la  condictio,  et  la  loi  Cal- 
pumia rétendit  à  quiconque  demanderait  tout  autre  objet  certdn 
et  déterminé.  » 

Plus  tard,  sous  la  procédure  formulaire,  on  continua  de  don- 
ner le  nom  de  condictiones,  mais  improprement,  à  Faction  par  la- 
quelle on  réclamait  une  chose  certaine.  On  l'appela  condictio 
certi,  et  les  commentateurs  ont  pu  la  décomposer  en  deux  condic- 
tiones :  la  première,  condictio  certi  de  certa  pecunia,  en  souvenir  / 
de  celle  introduite  par  la  loi  Silia;  la  seconde,  condictio  certi  de 
omni  certa  re,  en  souvenir  de  la  loi  Calpumia.  Enfin,  le  nom  de 
condictio  fut  étendu  aux  actions  par  lesquelles  on  réclamait  un 
objet  incertain  et  indéterminé,  en  vertu  d'un  contrat  de  droit 
slrict,  et  on  dit  alors  condictio  incerti. 

Toutes  ces  condictiones  avaient  un  caractère  commun.  Elles 
étaient  des  actions  de  droit  strict.  Le  juge  conservait  le  nom  de 
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judex.  11  ne  pouvait  apprécier  les  moyens  de  la  demande  et  de  la 
défense  que  striciojure^  autrement  dit,  d'après  les  principes  rigou- 
reux du  Droit  civil;  il  ne  pouvait  pas  les  apprécier,  ex  bono  et 
œquo,  comme  dans  une  action  de  bonne  foi.  De  là  des  consé- 
quences nombreuses  qu'il  serait  inutile  de  développer. 
A  côté  de  ce  caractère  commun,  chacune  de  ces  condictiones 

■ 

avait  'des  effets  particuliers  et  distincts,  qui  apparaissent  pour  la 
plupart,  à  la  simple  lecture  de  la  formule. 

1»  Candictio  certi  de  ceria  pecunia.  Vintentio  de  la  formule  con- 
tenait une  somme  d'argent  fixe,  cenium  aureos;  la  condemnaiio  pré- 
cisait également  une  somme  d'argent  déterminée.  De  là  une 
double  conséquence. 

Première  conséquence.  Le  juge  ne  devait  condamner  le  défen- 
deur, que  si  le  demandeur  était  créancier  de  100.  Mais  que  décider 
si  celuirci  était  créancier  de  50?  Pouvait-il  condamner  son  adver- 
saire à  50?  Non,  c'eût  été  changer  la  formule  :  elle  était  impé- 
rative  (judicem  formula  includit  (1)  ).  Le  juge  était  dans  Talterna- 
tive  de  condamner  si  le  demandeur  était  créancier  de  100,  ou 
d'absoudre  s*il  en  était  autrement;  que  si  donc  il  était  créancier 
de  50,  comme  100  ne  lui  étaient  pas  dus,  le  juge  devait  prononcer 
Tabsolution.  Ces  principes  sont  certains.  Gaius,  §  53,  Comm.  4, 
dit  :  «  Si  quis  intentione  plus  complexus  fuerit,  causa  cadit^  id  est^ 
r$m  perdit,  »  «  Si  quelqu'un  demande  dans  Vintentio  plus  qu'il 
ne  lui  est  dû,  il  perd  son  procès  [causa  cadit).  »  11  encourait  ce 
que  l'on  appelait  plus  petitio,  et  si,  plus  tard,  le  demandeur  avait 
Toalu  renouveler  le  procès,  il  eût  été  repoussé  comme  ayant  déjà 
déduit  son  droit  en  justice  (res  injudicium  deducta  est}» 

Deuxième  conséquence.  La  condemnaiio  était  certa.  Fixée  à  100,  le 

jage  ne  pouvait,  sans  prévariquer,  dépasser  ces  limites.  Il  devait 

dODG  condamner  à  100,  ou  prononcer  l'absolution  ;  c'était  tout  ou 

Tien.  Gaius  (§  50,  Comm.  4)  dit  en  effet  :  c  Certœ  pecuniœ^  in  ea 

formuiaqua  certam  pecuniam  petimus ;  nam  illic  ima  parte  formulée 

t(a  en  :  judex  Nomerium  Negidium  Aulo  âgebio  sestertium  X  mil- 

uagondemna;  si  non  paret,  absolve.  »  Et  §  52,  il  ajoute  :  t  Débet 

(^^tlm  judex  attendere^  ut  cum  certœ  pecuniœ  condemnaiio  posita  sit, 

"^  majoris,  neque  minoris  summa  petita  condemnet,  alioquin  litem 

(t)  Principe  posé  par  Sénèqnc,  De  Beneficiis,  3,  7. 
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SUAM  PAcrr.  ^  11  faisait  le  procès  sien,  s*il  ne  se  conformait  pas  aux 
termes  de  la  formule,  c'est-à-dire,  il  était  personnellement  tenu 
envers  Tun  ou  Tautre  des  plaideurs  qui  le  prenait  à  parti,  et  lui 
demandait  des  dommages-intérêts  ;  car,  dit  Gaius  (§  57,  Gomm.  4)  : 
c  Consirihgitur  autem  condemnationii  fine  quam  jfudex  tgredi  nom 
potest.  » 

Ajoutons  que  dans  la  candiciio  certi  de  certa  pecunia,  une  peine 
venait  atteindre  le  plaideur  téméraire,  qu'il  fût  demandeur  ou 
défendeur.  Gaius  (Gomm.  4,  §  171)  dit  :  «  Ex  quihusdam  cenuii 

sponsionem  facere  permittitur sed  certm  quidem  creditœ  peemmim 

ieriiœ  partis.  » 

Développons  la  pensée  du  jurisconsulte.  Le  demandeur  récla- 
mait 60.  Il  disait  au  défendeur  :  Me  promettez-vous  20  (1/3  de  M, 
s^ONDESNE  HiBi  viGiNTi]  sl  jc  triomphe?  Gelui-ci  répondait  :  le  le 
promets  (spondeo).  Telle  était  la  sponsio  teriiœ  partis.  Si  le  dëfen« 
deur  succombait,  il  était  condamné  à  payer  60  +  20=80. 

De  son  côté,  et  afin  que  les  parties  fussent  sur  le  pied  de 
régalitéy  le  demandeur  devait  promettre  20  au  défendeur  ^U 
venait  à  succomber  dans  sa  demande.  Gelui-ci  demandait  :  Et 
vous,  me  promettez-vous  20  si  vous  réclamez  à  tort  60?  Je  voua 
les  promets ,  disait  le  demandeur.  Gela  s'appelait  la  reeHfàlaUQ 
(stipulatio  en  sens  inverse  de  la  sponsio).  Si  le  demandeur  auoooni-* 
baity  le  défendeur  était  absous  et  le  premier  condamné  à  20,  mon- 
tant de  la  restipulatio.  G'était  la  peine  infligée  au  plaideur  témé- 
raire. 

2°  Condictio  certi  de  omni  certa  re.  D'après  Tinspection  de  la  fyr- 
mule  (voy.  plus  haut,  p.  153),  on  voit  que  Vinlentio  est  certa,  mab 
que  la  condemnatio  est  incerta  (quanti  ea  res  ERrr,  condemnâ). 
Sous  la  procédure  formulaire,  la  condamnation  consistait  tou- 
jours en  une  somme  d'argent;  le  juge  devait  ramener  la  valeur 
des  objets  réclamés  à  une  somme  pécuniaire.  Gaius  (Gomm.  4, 
§  48)  dit  en  effet  :  «  Omnium  autem  formularum  quœ  condemnationem 
habent,  ad  pecuniariam  œstimationem  condemnatio  concepta  est.  » 
Dès  lors,  si  le  demandeur  était  créancier  de  50  mesures  de  blé, 
le  juge  devait  condamner  à  la  valeur  de  ces  50  mesures  de  blé, 
d'où  la  formule  :  quanti  ea  res  erit,  condemna. 

Mais  Vintentio  était  certa  (si  paret  quinquagenta  tritici  optimi 
NODios  DARE  oporterb).  G'cst  pourquoi,  si  le  drmaiideur  réda- 
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miit  plus  qu'il  ne  lui  était  dû,  il  encourait  la  plus  pétition,  il 
perdait  son  procès  {coma  cadebat].  Si  le  créancier  de  25  mesures 
eu  demandait  50,  le  défendeur  était  absous. 
La  sfonno  pénale  n'ayail  pas  lieu  pour  cette  eondictio  certi, 
3^  C(mdi€tio  incerii.  Cette  action  avait  une  inUntio  conçue  d'une 
manière  incertaine  (quidquid  paret],  et  une  candemnaiio  égale- 
ment Incertaine  (quanti  ba  res  erit  condemna).  I^e  demandeur  ne 
prédsant  pas  ses  conclusions,  on  ne  pouvait  dire  qu'il  avait  de- 
mandé plus;  dès  lors,  il  n'encourait  pas  la  plus  pétition. 

Nous  devons  actuellement,  toujours  pour  faire  saisir  les  pas- 
sages de  Cicéron  que  nous  allons  reproduire,  indiquer  trois 
sources  principales  d'où  découlaient  les  condictiones.  Ces  trois 
sources  étaient  le  mutuumf  la  siipulatio  et  ïexpensilatio. 

Le  fntfliMMiest  le  prêt  dit  de  consommation.  L'emprunteur  doit 
restituer  au  préteur  des  objets  égaux,  en  quantité  et  en  qualité, 
à  ceux  qui  lui  ont  été  prêtés  (voy.  plus  baut,  p.  143).  Si  de  l'ar- 
gent avait  été  remis,  on  disait  qu'il  y  avait  eu  pecunia  data,  c'est-à- 
dire,  de  l'argent  transféré  en  propriété  à  l'emprunteur  par  le  pré- 
teur. S  Ton  avait  stipulé  de  l'argent,  on  disait  qu'il  y  avait 
pêcmua  stipulata  (pramittU  ne  mihi  cenlumf  —  Promitio).  Si  enfin, 
d'après  le  consentement  du  débiteur ,  le  créancier  avait  porté  le 
nom  de  ce  dernier  sur  ses  registres,  comme  ayant  reçu  de  l'ar- 
gent, on  disait  qu'il  y  avait  pecunia  expensUatUy  argent  pesé 
[cewium  Titio  expensum,  mention  portée  sur  le  codex  depensi). 
L'argent  pouvait  donc  être  ou  pecunia  data  {piutuum),  ou  pecunia 
Uifulata  (itipulatio),  ou  pecunia  expensilata  [expensilatio). 

Voici  comme  les  auteurs  rendent  compte  de  la  filiation  de  ces 

diverses  opérations  juridiques.  Aux  temps  antiques  de  Rome,  la 

wmnaie  n'existait  pas,  ou  du  moins  elle  consistait  dans  le  poids 

des  métaux  et  non  dans  le  nombre  et  le  signe  ;  on  était  alors 

obligé  de  peser  l'argent  que  Ton  prêtait.  Toute  obligation  devait 

se  contracter  par  la  pièce  d'airain  et  la  balance,  per  œs  et  libram,  — 

bùas  (Comm.  1«^  §  122)  dit  en  effet  :  c  Ideo  autem  as  et  libra 

Mhetur,  quia  olim  cereis  tantum  nummis  utebantur,  et  erant  asses 

kfmdii,  semiêseê  et  quadrantes^  nec  ullus  aureus  vel  argenteus 

tKiiunm  in  usu  erat,  sicut  ex  lege  XII  Tabularum  intelligere  pos' 

*mu$;  eorumque  nummorum  vis  et  potestas  non  in  numéro  erat,  sed 

w pondère  nummorum.,. item  qui  dabat  peeuniam  praesentem,  is 

tvm  wm  mmerabat  eam^  sed  appendebat,  » 
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Cette  opération  dut  tomber  en  désuétude' quand  la  monnaie, 
mieux  frappée,  permit  de  la  compter.  On  fit  alors  le  mutuum,  en 
remettant  Targent  de  la  main  à  la  main,  et  on  dit  quHl  y  avait 
pecunia  data,  argent  transféré  en  propriété  par  la  daiio. 

Dès  les  temps  primitifs,  en  même  temps  qu'intervenait  la  pesée 
per  œs  et  libram,  étaient  ^prononcées  des  paroles  solennelles  qui  ac- 
compagnaient cette  pesée  [nuncupatio].  Plus  tard,  on  se  contenta 
de  prononcer  ces  paroles,  et  on  tint  la  pesée  pour  accomplie.  Ce 
fut  Torigine  de  la  siipulatio  (stipis  veut  dire  argent,  d*après  le 
grammairien  Festus),  îatio  stipis.  L'argent  est  censé  pesé,  pem- 
nia  stipulata  est  (1). 

11  y  eut  expensilatio,  quand  l'argent  fut  tenu  pour  pesé  et  du 
non  plus  en  vertu  des  paroles,  mais  en  vertu  d'un  écrit.  On  dit 
alors  :  expensi  Iatio  —  pecunia  expensa  lata  est  —  pecuma  accepta 
lata  est, 

La  stipulatio  et  Veocpensilatio  sont  donc  des  dérivés  de  la  pesée 
per  œs  et  libram;  et  dans  les  trois  cas,  il  y  a  pecunia  data  —  «Itpii- 
lata  —  expensilata;  —  contrat  de  droit  strict,  et  action  de  droit 
strict,  la  condictio, 

La  stipulation,  qui  avait  pris  naissance  sur  des  sommes  d'argent, 
s'étendit  à  tout  autre  objet,  même  à  des  objets  indéterminés,  mais 
Vexpensilatio  ne  porta  jamais  que  sur  des  sommes  d'argent.  Aussi, 
dans  l'affaire  que  plaidait  Gicéron,  il  s'agissait  de  100,000  ses- 
terces, que  Fannius  réclamait  à  Roscius. 

Revenons  à  Cicéron.  No  4.  (N»»  10,  11,  12  et  13.)  c  Pecunia  tibi 
dehebatur  certa,  quœ  nunc  petitur  per  judicem^  in  qua  légitimée  partis 
sponsio  fada  est.  Hic  tu  si  amplius  (H-S)  nummo  petisti,  quam  tibi 
debitum  est  ^  causam  perdidisti  :  proptera  quod  aliud  est  judicium^ 
aliud  arbitrium,.  Judicium  est  pecuniœ  certœ;  arbitrium  incertœ.  Ad 
judicium  hoc  modo  venimuSy  ut  totam  litem  aut  obtineamus,  aut  amit" 
tamus;  ad  arbitrium  hoc  animo  adimus^  ut  neque  nihil,  neque  tantum, 
quantum  postulavimus  y  consequamur.  Ejus  rei  ipsa  verba  formules 
testimonio  sunt.  Quid  est  in  judicio?  directum,  asperum,  simplex:  Si 

PARET  H-S  I3DD  DARI  OPORTERE.  Hic,  nisi  plonum  facit.  H' s  I3DD  ad 

libellam  sibi  deberi,  causam  perdit,  Quid  est  in  arbitrio?  mite,  modê^ 
ratum  :  Quantum  jkquius,  melius,  id  dari.  llle  tamen  confitetur 

(1)  Nous  devons  dire  qnc  cette  élymologie  est  contestée.  (Voy.  M.  Orto* 
]an,  S«  vol.,  3«  édit.,  p.  134,  lostit.  eipliq.) 
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plus  u  peterûf  quam  debeatur;  sed  satis  superque  habere  dicit^  quod 
tAi  ab  arbitro  tribuatur.  Itague  alter  causes  confidit,  alter  diffidii.  » 
c  On  TOUS  devait  une  somme  déterminée ,  vous  la  réclamez 
actuellement  auprès  d^un  judex;  la  sponsio  a  été  faite  pour  la  part 
légale  (1/3).  Si  vous  avez  demandé  un  sesterce  de  plus  que  ce 
qui  vous  est  dû,  vous  avez  perdu  votre  cause,  car  autre  chose  est 
un  ptdictwn^  autre  chose  est  un  arbitriwn.  Le  judiciujn  porte  sur 
une  somme  d'argent  déterminée  ;  Varbitrium  sur  une  chose  incer- 
tiine.  Nous  abordons  un  judicium^  de  façon  à  gagner  ou  à  perdre 
le  procès  en  entier;  dans  Varbitrium^  nous  pensons  non  succom- 
ber entièrement,  mais  obtenir  une  partie  de  nos  réclamations. 
Les  paroles  mêmes  de  la  formule  attestent  ce  que  j'avance.  Que 
troûve-t-od  dans  le  judicium?  11  est  précis,  simple ,  sévère  :  sUl 
ajppert  qu'il  faUle  transférer  la  propriété  de  50,000  sesterces.  Si 
vous  n^établissez  pas  d'une  manière  évidente  que  Ton  vous  doit 
50,000  sesterces,  vous  perdez  votre  cause.  Que  rencontre- t-on 
dans  un  arbitrium?  La  formule  est  douce  et  modérée.  //  faut 
que  Vcn  accorde  ce  qu'il  y  a  de  plus  équitable.  Dans  ce  cas,  le  de- 
mandeur avoue  qu'il  demande  plus  que  ce  qui  lui  est  dû,  mais  il 
déclare  qu'il  sera  satisfait  de  ce  que  l'arbitre  lui  attribuera.  L'un 
a  confiance  dans  sa  cause,  Tautre  s*en  défie.  » 

Combien  le  langage  de  Cicéron  est-il  exact  er  conforme  aux 
principes  que  Gains  a  formulés  plus  tard.  Fannius  intentait  la 
emiietio  cerii  de  certa  pecunia;  Taction  était  de  droit  strict,  sou- 
mise à  un  judex,  et  constituait  un  judicium,  c'est-à-dire,  une  in- 
slance  où  le  juge  avait  des  pouvoirs  limités.  11  y  avait  eu  la  sponsio 
du  tiers  (legitimœ  partis)  \  et  enfin,  si  Fannius  demandait  plus  qu'il 
ne  lai  était  dû,  il  encourait  la  plus  pétition  (causa  cadebat, —  cau^ 
Mm  ^debat).  —  Avec  quelle  élégance  Forateur  fait-il  ressortir 
les  différences  qui  existaient  entre  Tinslance  soumise  à  un  judex 
\jtiiieimn],  et  celle  déférée  à  un  arbitre  qui  avait  des  pouvoirs 
plus  étendus  (arbitrium.  Topiques,  N<>  17,  p.  88;.  Le  langage  de 
Cicéron  est  celui  du  jurisconsulte  (1  j. 

n  continue  :  «  Quœ  quum  ita  sint,  quœro  abs  te,  quid  ita  de 
^  peciHita,  de  his  ipsis  H-S  I333,  de  tuarum  tabularum  fide  cam- 

(tj  Les  tradactioDS  rendent  toujours  judicium  par  Jagement.  La  sponsio 
^ima  partis  n'est  pas  comprise. 
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fromiiium  feeerii,  arhitr^m  mmpseriê,  quaniMm  mquiu$  et  meliuê  $it, 
dari^  repramitîive,  si  fareret?  Quis  in  hane  rem  fuit  arhiter?  Uîinam 
is  quidem  Romœ  esseti  Bomœ  est.  Utinam  aiesset  in  judieio!  Adeet, 
Vtinam  sederet  in  comilio  C.  Pisanis!  Ipse  C.  Pi$o  e$t,  Eumdenme  f» 
arbitrum  et  judicem  sumebas?  eidem  et  infinitam  larqitùmem  remtl- 
tebas,  et  eumdem  in  anguitistimam  formulam  spansioniê  eonduMoil 
Quis  unquam  ad  arbitmmf  q%iantum  petiit,  tanium  absttmt?  mémo  : 
quantum  enim  aqui%u  euet  sibi  darij  petiit.  De  quo  nominê  ad  arèi-' 
trum  adisti,  de  eo  ad  judicem  venieti.  Ceteri  quum  ad  judicem  eaïuêam 
labefaetari  animadvertunt^  ad  arbitrum  confugiwU;  hie  ab  arhiiro 
ad  judicem  venire  est  ausus  :  qui  quum  de  hac  pecunia^  de  tabularum 
fide  arbitrum  sumpsit,  judicatit,  sibi  pecuniam  non  ddteri.  » 

Compramissum.  —  Cicéron  parle  du  compromis,  ou  conyention 
par  laquelle  les  parties  convenident  de  soumettre  leur  procès  à 
des  arbitres,  et  non  à  des  juges  qui  leur  ayaienl  été  assignés  par  le 
sort.  Pour  sanctionner  la  décision  des  arbitres,  les  parties  se  pro- 
mettaient réciproquement  de  payer  une  peine,  si  Tune  d'elles  con- 
trevenait à  la  sentence  arbitrale.  Ainsi,  Primus  disait  à  Sedundus: 
Me  promettez-vous  tant ,  si  vous  contrevenez  à  la  sentence  des 
arbitres  ?  Secundus  promettait ,  et  adressait  à  Primus  la  même 
demande,  qui  était  suivie  de  la  même  réponse;  de  là  Texpresslon 
compromis  y  dont  la  racine  est  cum  promittere. 

c  Cela  étant,  dit  Cicéron,  je  vous  demande,  Fannius,  pour- 
quoi vous  avez  fait  un  compromis  à  propos  de  cet  argent,  de 
ces  50,000  sesterces,  et  de  la  fidélité  de  vos  registres?  Pourquoi 
vous  avez  pris  un  arbitre  pour  déterminer  la  somme  qui  devrait, 
d'après  Téquité,  vous  être  remise  ou  promise  {dari  repromittive)? 
Quel  fut  donc  votre  arbitre  dans  cette  affaire?  Plût  aux  dieux 
qu'il  fût  à  Rome!  Mais  il  s'y  trouve.  Plût  aux  dieux  qu'il  figurât 
dans  l'instance  [judicium)  !  Mais  il  y  figure.  Plût  aux  dieux  qu'il 
figurât  parmi  les  assesseurs  de  Pison  !  Mais  c'est  Pison  lui-même. 
Le  preniez-vous  donc,  tout  à  la  fois,  comme  arbitre  et  comme /«- 
deœ?  Vous  lui  remettiez  un  grand  pouvoir,  et  en  même  temps  vous 
Temprisonniez  dans  la  formule  si  étroite  de  la  sponsio.  Qui  donc  a 
obtenu  d'un  arbitre  tout  ce  qu'il  demandait?  Personne.  En  effet, 
il  a  demandé  ce  qui  devait  lui  être  donné  d'après  l'équité.  La 
créance  que  vous  avez  soumise  à  un  arbitre,  vous  l'avez  portée 
devant  un  judeœ.  Les  autres,  dès  qu'ils  s'aperçoivent  que  leur 
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Giiise,  soumise  à  un  jftitXj  va  être  perdue,  se  hâtent  d'avoir  re- 
cours à  un  arbitre.  Fannius  a  osé  quitter  l'arbitre  qu'il  a  choisi 
pour  aller  trouver  un  jWex,  lui  qui,  en  prenant  un  arbitre  à 
prc^ios  de  cette  somme  et  de  la  fidélité  de  ses  registres,  a  jugé  lui- 
même  qu'elle  ne  lui  était  i>as  due.  » 

Enfin  Cicérou  continue  :  c  Jam  duœ  partes  causœ  sunt  confectœ  : 
mmmmeraue  $ese  n$gat;  eœpensum  iulisse  non  dicit,  guum  tabulas 
non  'rteitat.  ReUquum  est,  ut  stipulatutn  se  esse  dicat  ^  frœterea  enim, 
fitêmadmodÊnm  certam  pecuniam  petere  possit,  non  reperio.  Stipulatus 
«?  «6î?  quo  die?  quo  tempare?  guo  prœsente?  quis  spopondisse  me 
Heu?  nemo.  » 

«  Deux  points  de  la  cause  sont  désormais  bien  établis  :  Fannius 
reconnaît  n'avoir  pas  compté  l'argent;  il  avoue  qu'il  n'y  a  pas  eu 
expemilatio  (expensum  tulisse  non  dicit)  ^  puisqu'il  ne  le  prouve  pas 
par  ses  registres.  11  peut  encore  soutenir  qu'il  y  a  eu  stipulation, 
car  je  ne  vois  pas  quel  autre  moyen  il  pourrait  invoquer  pour 
réclamer  une  somme  fixe.  Vous  avez  stipulé,  dites- vous  :  où? 
quel  jour?  à  quel  moment?  en  présence  de  qui?  Qui  soutient  que 
j*ai  promis?  Personne.  » 

N^  5.  (N<^  14  et  15.)  «  Hic  ego  si  finem  faciam  dicendi,  satis  fidei 
si  diUgentiœ  mea^  satis  causœ  et  controversiœ,  satis  formulœ  et  spon-^ 
siom,  satis  etiam  judici  fecisse  videar,  cur  secundum  Roscium  judi- 
cari  dd^eat.  Peeunia  petita  est  certa;  cum  tertia  parte  sponsio  facta 
«L  Hœe  peeunia  necesse  est,  aut  data,  aut  expensa  lata,  aut  sti- 
MJLATA  siT.  Datam  non  esse  Fannius  confitetur;  expensam  latam  non 
f,  eodiees  Fannii  confirmant;  stipulatam  non  esse  tacitumitas  tes- 
coneedit.  » 

Si  je  terminais  ici  mon  plaidoyer,  il  me  semble  que  j'aurais 
Êdt  pour  l'acquit  de  ma  conscience  et  Taccomplissement 
de  mon  devoir,  pour  la  cause  et  le  procès,  pour  la  formule  et  la 
fpimsio,  enfin  pour  le  juge,  en  démontrant  que  l'on  doit  rendre 
la  sentence  en  faveur  de  Roscius.  On  demande  une  somme  d'ar- 
gent certaine,  la  sponsio  du  tiers  a  été  faite  (Gaius,  voy.  Comm.  4, 
1.171).  Nécessairement  cette  somme  a  été  ou  transférée  en  pro- 
priété, ou  expensilée,  ou  stipulée  (aut  data,  aut  expensilata,  aut 
(i^MbUa,  voy.  plus  haut,  p.  157).  Fannius  avoue  qu'elle  n'a  pas 
^transférée;  ses  registres  attestent  qu'elle  n'a  pas  été  expensilée, 
ctleâlence  des  témoins  établit  qu'elle  n'a  point  été  stipulée.  » 

11 
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Quelle  précision  dans  ce  langage,  et  quelle  Tlgueur  tfargumeii- 
tation  !  Ces  beautés  échappent  nécessairement  à  ceux  qui  ignorent 
le  droit  romain  ;  ainsi,  dans  Tédilion  Panckoucke,  on  traduit  ftf- 
pulata  par  reconnaissance  de  la  dette. 

c  Quid  ergo  est?  quod  et  reus  is  ffl,  eut  et  pecwna  feotsmui,  «f 
existimatio  sanctisiima  fuit  semper;  et  judex  est  i$,  quem  no$  non 
minus  bene  de  nobis  existimare,  quam  secwndum  nos  juHears  t^ 
limus:  advocatio  ea  est,  quam,  propter  eximium  spkniorem,  ui  ^ 
dicem  unum  vereri  debeamus  :  perinde  ae  si  in  hane  farmmlam  omnfa 
judicia  legitimay  omnia  arbitraria  honoria,  omnia  officia  donusika 
conclusa  et  comprehensa  sint,  perinde  dicemus.  llla  superior  fmt  onsfît 
neeessaria,  hœe  erit  voluntaria  :  illa  adjudicem^  hœc  ad  C.  Pimmsm: 
illa  pro  reo,  hœc  pro  Rosdo  :  illa  victoriœ,  hcBC  bonœ  exisHmathms 
causa^  comparata.  » 

Voici  la  pensée  de  Torateur  :  il  veut  d'abord  écarter  tous  lea 
soupçons  qui  pourraient  s'élever  contre  son  client.  Il  dé^re  qjob 
Roscius  ait  Testime  de  l'assemblée  et  de  son  juge,  et  il  s'exprime 
ainsi,  c  Nous  traiterons  cette  question  d'honneur  comme  si  toates 
les  formules  de  droit  strict  (judicia  légitima)^  toutes  les  aeiiom 
honoraires  (honoraria  arbitria,  actions  prétoriennes,  adîoiis  d'é- 
quité], tous  les  devoirs  de  la  société  étaient  compris  et  rassem- 
blés dans  cette  formule.  >  Ce  qui  veut  dire  :  Fannius  réclamait 
une  somme  déterminée  ;  la  formule  délivrée  par  le  préteur  était 
une  condictio  certi;  j'ai  prouvé  que  l'argent  n'avait  été  Toljet 
ni  d*une  datio^  ni  d'une  expensilaiio,  ni  d'une  stipulatio,  cela  me 
suffirait  sans  doute.  Cependant,  je  veux  bien  consentir  à  voir  dans 
cette  formule  une  action  qui  renferme  toutes  les  autres,  même 
celle  de  bonne  foi,  et  j'entreprends  de  défendre  Roscius  jusqu'au 
bout,  afin  qu'il  ne  perde  pas  la  moindre  parcelle  de  son  exists-^ 
matio.  Et  il  ajoute  :  «<  Je  m'adresse  donc  non  plus  à  un  judex, 
mais  à  Pison  ;  je  ne  parle  plus  pour  un  défendeur,  mais  pour 
Roscius;  j'ai  parlé  d'abord  pour  sa  cause,  actuellement  je  par- 
lerai pour  défendre  son  existimatio.  »  (Sur  Vexistimatio,  vofr 
p.  112.) 

No  6.  (N®  16.)  «  Pecuniam  petis,  Fannt,  a  Roscio  :  quam?  êk 
audacter  et  aperte,  Vtrum  quœ  tibi  ex  societate  debeatur?  an,  quœ  ex 
liberalitate  hujus  promissa  sit  et  ostentata?  quorum  alterum  est  gra- 
viu%  et  odiosius;  alterum  levius  et  facilius,  Quœ  ex  societate  debeaiurf 
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Qmd  «M?  H^jam  mtqfêê  lemter  ferendum  est,  neque  negligenier  de- 
fmimiwm.  Si  qwi  emm  mnt  pHvaia  judicia  iurnmœ  exisHmaîtomi, 
Hfmte  dieam  eapitùf  tria  kœe  aiinl,  fiduciœ,  tutelw,  êocieiaiis,  jEq%Êt 
màm  ferfiiiotum  et  nefariwn  est^  fidem  frangere,  quœ  continet  vitam; 
et  pwfiUmm  fraudare,  qui  t»  tuielam  pervenit;  et  iocium  fallere^  qui 
m  m  iMfol»»  eoe^unxit.  » 

•  FannioB,  tous  demandez  de  Targent  à  Roscius.  Quel  argent? 
iBtiin  kt  frKBcfaement  et  ouvertement.  Cet  argent  tous  était-U  dû 
far  soile  de  la  sodété  formée  avec  votre  adversaire  (voir  le 
mnouilre;  Faonius  avait  été  associé  de  Roscius) ,  ou  bien  celui- 
ci  vous  avaii-il  promis  et  indiqué  celte  somme  à  titre  de  libé- 
ralité? Je  vcâs  dans  le  premier  cas,  un  fait  plus  grave  et  plus 
odteoz;  dans  le  second,  quelque,  chose  de  moins  important  et 
de  plus  simple.  Une  somme  due  en  vertu  de  l'association ,  que 
ditea-Tons?  On  ne  peut  prendre  à  la  légère  cette  allégation , 
on  ne  peut  se  défendre  sur  ce  point  avec  négligence.  S'il  y  a 
des  instances  privées  où  VexisîimaiiOf  je  dirais  presque  le  ca^, 
est  en  jea«  c'est  dans  les  trois  actions  de  fiducie,  de  tutelle  et 
de  sodété.  11  est  également  perfide  et  criminel  de  violer  la  foi 
jouée,  qui  est  le  lien  des  hommes  (action  fiduciœ) ^  de  ftauder  un 
pupille  qui  est  en  tutelle  et  de  tromper  celui  qui,  dans  une  af- 
bire,  s'est  associé  avec  nous.  » 

Noua  savons  que  Faction  pro  socio  est  de  bonne  foi,  ^qu'elle  con- 
sliliie  un  arbitrium^  et  que  celui  qui  succombe  est  noté  d'infamie 
(foj.  p.  85  et  95).  Nous  savons  aussi  ce  que  Ton  entend  i>ar  action 
fduciœ  (voy.  p.  79).  Cette  action  et  celle  de  tutelle  notaient 
ilnfamie  :  la  première,  le  fiduciaire  qui  ne  restituait  pas  la 
dnse  confiée  à  sa  bonne  foi;  la  seconde,  le  tuteur  prévarica- 
teur. (Voy  Gains,  Comm.  4,  §  182.  Il  cite  les  actions  fiduciœ,  — 
Ivtekf,  —  j^  socio,) 

Quant  aux  mots  caput  et  capitis  diminutio,  nous  nous  bornons 
i  renvoyer  aux  Topiques,  n»  4,  p.  32. 

Dans  le  reste  du  N»  6,  dans  le  N»  7  et  une  grande  partie  du 
^  8,  Cicéron  établit  quHl  est  impossible  que  Fannius  ait  été 
trompé  par  Rosdus,  et,  à  ce  propos,  il  entre  dans  des  personna- 
Btés  d^on  goût  fort  contestable,  qui  dépassent  de  beaucoup  celles. 
fKTon  se  permettrait  au  barreau  actuel. 
Fki  d«  No  8,  et  No  9.  (24,  25  et  26)  «  Quid  ego  nunc  illa  dicam. 


qwt  tobit  in  nantem  tenire  ctrîo  iciof  Fraïudabat  te  m  êoekiaU 
Rosciui.  Sumt  jura,  tunî  formula  de  omnibuê  rehui  contfîliito,  ne 
quis  in  génère  mjuriœ^  aut  ratione  actionii  errare  fOêsit.  Expre$Êm 
iunt  enim  ex  umuicujuegue  dantno,  dolore  ineommodo,  ealamitaU» 
injuria,  fublicœ  a  prœtore  formula,  ad  qua$  privata  lis  aeeammodeiur. 

Quœ  quum  ita  sint,  cur  non  arbiirum  pro  socio  adegerit  Q.  JIO0- 
fiiifn,  quœro.  Formulam  non  noras?  Notiaima  erat.  Judido  grmd 
experiri  nolebas^  Quid  tto?  propter  familiaritatem  veierem? eur  ergo 
ladite  Propter  integriîatem  hominii?  cur  igitur  innmulast  PropUr 
magnitudinem  crimifiu?  Itane  terol  quem  per  arbitrum  eiremnmmre 
non  posées,  cujus  de  ea  re  proprium  erat  judieium^  hune  per  juiieem 
condemnabis,  cujus  de  ea  re  nullum  est  arbitriuml  Qui^  tu  hoe  m- 
men  aut  objiee^  ubi  licet  agere;  aut  jaeere  noli,  ubi  non  oporUi, 
Tametsi  jam  hoc  tuo  testimonio  crimen  sublatum  est.  Namj  qm  tu 
tempore  illa  formula  uti  noluisti,  nihil  hune  in  societatem  frouOs  /Sh 
cisse  ostendisti.  Fecit  peictionem,  Num  tabulas  habet^  an  nomt  ri 
habety  quemadmodum  pactio  est?  si  habet,  cur  non  nommas?  » 

«  Ajouterais-je  des  réflexions  qui  cerlalnement  vous  sonl 
nues  à  Tcsprit?  Rosclus,  votre  associé,  vous  ft^udait;  mais  In 
droits  sont  prévus,  mais  les  formules  sont  établies  pour  toutes 
les  causes,  et  personne  ne  saurait  se  tromper  dans  le  genre  dln- 
justice  qu'il  reproche,  ni  dans  Taction  qu*U  doit  intenter.  Les 
formules  sont  rédigées  par  le  préteur  avec  publidté,  pour  le 
dommage,  la  peine,  les  privations  ou  les  injures  que  chacun 
endure ,  et  Tinslance  privée  est  instituée  conformément  à  ces 
formules. 

«  Puisqu'il  en  est  ainsi,  pourquoi,  je  vous  prie,  n'avoir  pas 
poursuivi  Roscius  [>ar  Taclion  prosocio  [arbitrum  pro  socio,  p.  88)T 
Ne  connaissiez- vous  pas  la  formule?  Elle  était  très-connue.  Vous 
ne  vouliez  pas  agir  ainsi,  dites-vous,  parce  que  des  conséquences 
sévères  étaient  attachées  à  cette  action  (allusion  à  Tinfamie  pro- 
noncée contre  le  défendeur  qui  succoml>ait).  Quoi!  était-ce  i 
cause  de  voire  ancienne  amitié?  —  Pourquoi  alors  attaquer  sa  ré- 
putation? —  A  cause  de  son  intégrité.  —  Pourquoi  Taccuser?  — 
A  cause  de  la  grandeur  de  son  crime.  —  Cela  est-il  vrai?  Celui 
que  vous  ne  vouliez  pas  poursuivre  devant  un  arbitre  qui  est  le 
véritable  juge  de  cette  action,  vous  le  ferez  condamner  par  un 
iudtx  qui  n'a  aucun  des  pouvoirs  de  Tarbitre.  Mais  produisez 
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TOtre  accusation  devanl  le  juge  qui  doit  en  connaître,  ou  bien 
n*en  parlez  pas  devant  celui  qui  est  incompétent.  Elle  tombe 
même  par  votre  propre  témoignage.  Du  moment  que  vous  n'avez 
pas  employé  la  formule  voulue,  vous  avez  démontré  que  Roscius 
n'avait  commis  aucune  fi*aude  dans  la  société.  Mais  il  a  fait, 
diles-TOiis,  une  transaction  (pactùmem^  voir  le  sommaire).  Roscius 
a-l-l],  oui  ou  non,  des  registres?  Si  les  registres  n'indiquent  pas 
la  transaction,  quelle  est-elle?  S'ils  l'indiquent,  pourquoi  ne  pas 
la  faire  connaître?  » 

Cioéron  en  revient  à  reprocher  à  Fannius  de  n'avoir  pas  intenté 
l'action  fro  toeio  qui  permettait  à  l'arbitre  de  tenir  compte  des 
firaudes  commises  par  Roscius,  tandis  que  le  judex  de  la  eandictio 
certi  était  dominé  par  les  termes  de  la  formule. 

Toates  les  actions,  dans  la  procédure  romaine,  étaient  parfaite- 
ment déterminées  ;  les  formules  étaient  rédigées  et  publiées  par  le 
préteur  dans  TAlhum  (endroit  où  siégeait  le  magistrat,  et  dont  les 
murailles  étaient  blanchies).  Il  y  avait  lieu,  devant  ce  dernier, 
à  YtdiUo  aeliams,  et  il  délivrait  la  formule  demandée.  La  partie 
qui  se  trompait  d'action  perdait  son  procès.  Aussi  Gicéron  dit-il  : 
«  €Xpr€$8m  êunt  fublieœ  prœtore  formulœ,  ad  quoê  frivaia  lis  accomr 
moietmr.  >  H  reproche  dès  lors  à  Fannius  d'avoir  intenté  la  con^ 
ftfto  au  lieu  d'avoir  réclamé  l'action  pro  sœio,  action  qui  devait 
être  donnée  à  l'un  des  associés  contre  son  coassocié. 

Ce  passage  est  précieux  pour  le  jurisconsulte  qui  s'occupe  du 

Droit  Romain.  Quelques  auteurs  soutiennent  que  celui  qui  était 

créancier  en  vertu  d'un  contrat  de  bonne  foi  pouvait,  dans  tous 

kl  cas,  intenter  à  son  gré  soit  une  action  de  bonne  foi,  soit  une 

action  de  droit  strict.  Cette  opinion,  qui  nous  a  toujours  paru 

ooQtraire  aux  principes  de  la  procédure  romaine,  a  encore  contre 

elle  oe  passage  de  Cicéron,  puisque  l'orateur  reproche  à  Fannius 

d'avoir  Intenté  non  pas  l'action  pro  socio,  mais  bien  celle  de  droit 

strict,  h  condictio,  et,  dans  la  première  partie  de  son  plaidoyer, 

U  a  eo  soin  de  dire  qu'il  avait  gagné  sa  cause,  en  prouvant  qu'il 

a'y^^t  eu  ni  datio,  ni  stipulation  ni  expmsilatio  (1),  et  que  dès 

lors  11  tfmdietio  était  mal  fondée. 

(i)  n  ne  faudrait  pas  cependant  croire  que  ce  fassent  là  les  sources 
de  la  wnéMio, 
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Cicéron  contiDile  ;  a  Die  nunc  Rotcium  abs  te  petitiey  ui  fmm^ 
liarem  iuum  êumeres  arbiirum  :  non  ^tiit.  Die  pactionem  feciae,  ni 
abtolveretur  :  non  pepigit.  Quœre^  qtêare  sit  absolutui  ?  Quod  irai 
iumma  innocentia  et  integriiate,  > 

«  Soutenez  maintenant  que  Rosclus  tous  a  prié  de  prendre  son 
ami  pour  arbitre;  mais  il  ne  l'a  pas  demandé.  Dites  que  Rosduft 
a  fait  une  transaction  pour  être  absous,  mais  il  n*en  est  rien. 
Pourquoi  donc  a-t-ii  été  absous?  Parce  que  sa  conduite  était  in- 
nocente et  à  Tabri  de  tout  repioche.  > 

L'orateur  répond  ainsi  aux  arguments  de  Fannius,  qui  soute- 
nait, entre  autres  choses,  que  Roscius  aysdt  transigé  lors  de  k 
première  instance,  et  qu'il  devait  accomplir  les  clauses  de  la 
transaction. 

Il  reprend  ensuite  :  «  Quid  enim  factum  e$tî  Veniiti  dommm  Mro 
Roeeii,  satisfeeisti;  qw)d  temere  eommisisêee  in  jitdieium  ut  demm 
tiaret  rogasti,  ut  ignaseeret;  te  affuturum  negasti;  debere  tibi  ex  mh 
cietate  nihil^  elamitasti  :  judici  hie  denumiavit;  ab$olut%u  e$i»  • 
««  En  effet,  que  s'est-il  passé?  Vous  êtes  allé  spontanément  diei 
Roscius,  vous  lui  avez  donné  satisfaction;  pour  qu'il  vous  par- 
donnât, vous  l'avez  prié  de  déclarer  au  juge  que  yoos  aviei  In- 
tenté votre  action  avec  témérité;  vous  avez  refusé  d'assbier  a 
cette  déclaration;  vous  avez  déclaré  hautement  qu'il  ne  voM 
était  rien  dû  en  veï'tu  de  la  société.  Roscius  a  dénoncé  Ions 
faits  au  juge,  et  il  a  été  absous.  » 

Puis  l'orateur  termine  ainsi  :  «  Tamen  fraudis  ae  furti 
nem  facere  audeg?  Perstat  m  impudentia,  Paetionem  enim,  ûigatl, 
mecum  fecerat.  Idt^rco  videlicet  ne  condemnaretur.  Quid  erat  mumi» 
cur  metueret,  ne  condemnaretur?  Res  erat  mamfeeta:  furtum  mwt 
apertum,  > 

«  Cependant,  vous  osez  parler  de  fraude  et  de  vol  ;  vous  per- 
sistez dans  votre  impudence.  11  avait  fait,  dit  Fannius,  une  trana- 
aclion.  —  Sans  doute,  pour  éviter  une  condamnation.  Hais  pour- 
quoi la  craignait-il?  *-  La  chose  était  évidente,  le  vol  était  ma- 
nifeste, >  est  censé  répondre  Fannius. 

La  narration  de  ce  discours  n'a  pas  été  retrouvée.  De  là  une 
certaine  obscurité  qui  plane  sur  ces  raisonnements  (voy.  cepen- 
dant le  sommaire  et  le  résumé  que  nous  donnons  infra,  d'après 
Ilotman).  Toutefois,  on  peut  conjecturer  que  Fannius  soutenait 
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gne,  dans  une  première  instance,  Roscius  avait  transigé  pour 
éfiter  une  condamnation  infamante. 

Da  N^  1  au  N»  4,  Cicéron  a  établi  que  la  candictio  était  mal 
fondée;  du  N<»  5  au  N^  10,  il  veut  bien  considérer  son  client 
comme  poursuivi  en  vertu  de  Taetion  pro  socio,  et  s'efforce  de 
démontrer  qu'il  ne  devait  rien  comme  associé;  et  il  s'appuie  sur 
l'aveu  même  de  Fannius  qui  avait  intenté  la  condictio.  Il  répond 
aussi  aux  objections  que  faisait  ce  dernier. 

No  10.  (I^  27,  28,  29  et  30.)  «  PanurguSy  inquit,  fuit  FannU  : 
k'fuit  ei  cwn  Roicio  communié,  »  «  Panurge  (voy.  le  sommaire), 
dit-il,  était  à  Fannius,  et  il  devint  ensuite  commun  à  Fannius  et 
i  Roscius.  » 

Saturlus,  avocat  de  Fannius,  disait  que  Roscius  était  devenu 
proprléUiire  de  l'esclave  sans  bourse  délier.  Cicéron  répond  que 
Panurge  n*avait  de  valeur  que  celle  que  Roscius  lui  avait  donnée 
en  rinstrijdsant  dans  Tart  dramatique,  art  dans  lequel  il  excel- 
lait, an  dire  de  Torateur.  11  en  conclut  que  Panurge,  en  réalité, 
appartenait  à  Roscius.  Cet  argument  était  plutôt  d*un  avo- 
cat que  d'un  jurisconsulte.  Saturius  avait  tort  de  dire  que  Tes- 
dave  appartenait  à  Fannius  seul,  comme  Cicéron  n'aurait  pu 
juridiquement  soutenir  que  l'esclave  fût  à  Roscius  seul.  Il  y  avait 
en  société  :  Fannius  avait  apporté  son  capital,  c'est-à-dire,  le 
corps  de  l'esdave,  et  Roscius  son  industrie. 

Ifo  11.  (No  32.)  Après  un  incident  sur  le  talent  de  Roscius, 
Ctoéron  continue  :  «  Panurgum,  inquit,  huM,  $en>um  eammunem, 
Q.  FUmuê  Tarquiniensis  quidam  interficit  :  in  hanc  rem,  inqmt,  me 
cofMlor«m  dediiii.  Lite  contestata,  judicio  damni  injuria  eonstituio, 
tu  tine  me  cum  Flatio  deeidisii,  > 
«  Panurge,  cet  esclave  commun,  dit  Fannius,  a  été  tué  par  un 

ocTlain  Flavius  de  Tarquinies.  Vous  m'aviez,  ajoute-t-il,  constitué 

eo§m$or  dans  cette  affaire;  puis,  après  la  liiis  contestation  alors  que 

la  formule  de  l'action  damni  injuriœ  était  délivrée,  vous  avez 

transigé  sans  moi  avec  Flavius.  » 
On  ssài  ce  qu'il  faut  entendre  par  coqnitor  (voir  Pro  Publia 

(^Mifto,  No  7,  p.  106).  Fannius  prétendait  que  Roscius  l'avait 

dioisi  pour  cognitor, 
tÀU  conieiiata.  Sous  lempire  des  actions  de  la  loi,  la  procédure 

était  orale.  Elle  se  divisait  en  deux  périodes;  l'une  qui  s'aocom- 
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plissait  devant  le  magistral  (in  jure);  l'autre,  devant  le  judez  fin 
judicio. 

Il  était  important  de  bien  déterminer  le  mode  d*après  lequel  le 
litige  serait  plus  tard  conduit  devant  le  judex  ;  aussi  les:  parties 
prenaient  des  témoins  qui  pouvaient,  au  besoin,  fournir  la  preuve 
orale,  c  Caniestari  litem,  dit  Festus,  dicuntur  duo  aut  flure$  ^giuoi, 
ordinato  judicio,  utraque  pars  dicere  ioUi  testes  estote.  » 

C'est  dans  ce  sens  qu'Horace  [Satire  ^  liv.  i^^  9^  m  /Eue),  an 
moment  où  il  se  croit  délivré  de  son  ficheux,  est  pris  à  témoin 
par  le  nouveau  venu 

Licet  antestari?  —  ego  vero, 
Oppono  aariculam  :  rapit  in  jus 

les  parties  touchaient  Foreille  comme  siège  de  la  mémoire. 

Sous  la  procédure  formulaire,  procédure  écrite,  la  liii$  conlts- 
iaiio  avait  lieu  au  moment  où  le  préteur  délivrait  la  formule  qnl 
renvoyait  les  parties  devant  le  judex.  C'était  un  des  instants  les  pins 
importants  de  la  procédure  formulaire  (1).  Entre  autres  effets, 
elle  établissait,  entre  le  demandeur  et  le  défendeur,  l'obligation  de 
subir  le  judicium,  et  de  se  soumettre  à  la  sentence  que  le  Juge 
devait  prononcer. 

11  est  évident,  du  reste,  que  Texpression  était  détournée  de  sa 
signification  primitive. 

Fannius  reprochait  donc  à  Roscius  d'avoir  transigé  avec  Fla- 
vius, alors  qu'il  l'avait  pris,  lui  Fannius,  pour  cognitor,  La  Uii$ 
contesiaiio  avait  eu  lieu,  ajoutait-il,  et  par  conséquent  rinstance 
était  liée  avec  Flavius  de  Tarquinies. 

Judicio  damni  injuriœ  consiituto.  L'an  de  Rome  468  (286  av. 
J.-C.)  était  intervenu  un  plébiscite  célèbre  appelé  lex  Aquilia.  Ce 
plébiscite  prévoyait,  d'une  manière  générale,  le  dommage  causé 
à  la  chose  d'autrui,  injuria,  c'est-à-dire,  non  conformément  au 
droit.  11  était  divisé  en  trois  chefs  :  le  premier,  le  seul  qui  eût  trait 
à  la  cause  actuelle,  prévoyait  le  meurtre  de  l'esclave  d'autrui, 
commis  tn/una,  c'est-à-dire,  au  moins  par  imprudence.  Si,  an 

(1)  On  peut  consalter  M.  Bonjean»  Traité  des  Actions»  p.  473  et  suiv., 
l»'  vol. 
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^»nlrairey  on  ayait  défendu  sa  vie  contre  l'esclave,  alors  celui-ci 
^t  été  tuéjttre^  car  le  droit  naturel  permet  à  Thomme  de  yeiller 
à  sa .  conservation.  L'auteur  du  dommage  était  condamné  à  la 
plus  haute  valeur  que  Tesclave  avait  eue  dans  Tannée,  et  non 
pas  seulement  à  celle  qu'il  avait  au  moment  du  meurtre.  (Voy. 
Gaius,  Comm.  3,  §  210,  211  et  214.) 

La  formule  délivrée  était  ainsi  conçue  :  Si  parbt  DAicfUM 
mciDBKB  OPomTEBB;  sUl  appert  qu*un  tel  doive  transiger  à  catêse  du 
dommage.  Cette  rédaction,  empruntée  à  la  formule  de  l'action  de 
▼ol  (Toy.  Gains,  Comm.  4,  §  37  et  45) ,  venait  probablement  de  ce 
que»  d'après  la  loi  des  XII  Tables,  le  dommage  causé  devait  être 
réparé  au  moyen  d'une  transaction. 

Judicio  darnm  injuriœ  eanetituto,  veut  donc  dire  que  la  formule 
de  Vadion  de  la  loi  Aquilia  ayant  été  délivrée ,  Roscius  avait 
transigé  avec  Flavius,  sans  le  concours  de  Fannius.  Remarquons 
les  expressions  cum  Flavio  decidisti;  elles  sont  en  rapport  avec  les 
termes  mêmes  de  la  formule  :  ei  paret  damnum  decidere  oporiere. 

Des  traductions  portent  :  judicio  damni  injuriœ  conetituto,  le 
dédotmmÊfement  était  fixé  par  le  préteur,  Judicium  veut  dire  for- 
mule. (Voy.  p.  73.) 

CkéroDy  dans  le  reste  du  discours,  va  établir  que  Roscius  avait 
le  droit  de  transiger  pour  sa  part,  qu'en  fait,  c'est  ce  qui  a  eu  lieu, 
que  Fannius  lui-même  l'a  reconnu,  et  que  ses  droits  étant  intacts, 
rien  ne  l'empêche  d'agir  contre  Flavius. 

N»  12.  (N<«  34  et  35.)  D'abord,  dit  l'orateur,  la  transaction  n'of- 
ftail  que  peu  d'avantages  à  Roscius;  et  d'ailleurs,  «  quid  ad  te? 
Ham  partem  dimidiam,  quemadmodum  vis,  décide,  »  «  Qu'est-ce  que 
cela  peut  vous  faire?  Transigez  sur  votre  moitié  comme  vous 
l^entendrez.  t 

MidSy  répondait  Fannius  :  «  de  tota  re,  inquit^  decidisti,  »  ««  Vous 
avei  transigé  pour  la  totalité.  » 

t  Ergo  hue  universa  causa  deducitur,  utrum  Roscius  cum  Flavio 
iêiuapartej  an  de  tota  societate  fecerit  pactionem,  Nam  ego  Roscium^ 
M  quid  communi  nomine  tetigit,  confiteor  prœstare  debere  societati, 
Soeiêiatis,  non  suas  lites  redemit^  quum  fundum  a  Flavio  accepit, 
Qmd  ita?  satis  non  dédit,  ampuus  a  se  neminem  peuturum.  Qui  de 
hm  parte  deeidit,  reliquis  intégrant  relinquit  actionem  :  qui  pro  sociis 
transigit,   satisdat,   neminem  eorum  postea    petiiurum.  Quid?  it 


—  170  — 

Flavio  sUn  eavere  non  venit  in  meniem'i  neseiebat  tiâêliceê  Panmrgmm 
fuisse  in  societate?  Sciebat.  Neseiebat  Fanmum  Roseio  esse  soeimm? 
Praclare  :  nam  iste  cum  eo  lit$m  cantestatam  habèbat.  Car  îgiHsr  ib- 
cidit,  et  non  restipulatur,  neminem  amplius  feUtumm?  eur  iefwkio 
décida^  et  judicio  non  absolviturf  cur  tam  imperite  fadt,  «1  née  Mo§» 
cium  stipulaiione  alliget,  neque  a  Fanmo  j%tdieio  se  absolvait  » 

tt  Toute  la  cause  se  réduit  donc  à  savoir  si  Roscius  a  transigé 
avec  Flavius,  pour  sa  part  seulement ,  ou  dans  l'intérêt  de  la 
société.  Je  suis  le  premier  à  reconnaître  que  si  Roscius  a  toadié 
quelque  chose,  au  nom  de  l'association,  il  doit  le  prester  à  soo 
associé.  Vous  dites  que  Roscius,  alors  qu'il  recevait  un  domaine 
de  Flavius,  a  transigé,  non  pour  sa  part,  mais  au  nom  de  la  k^- 
ciété  :  pourquoi  alors  n'a-t-il  pas  donné  à  Flavius  la  saHsdaUo, 
que  dorénavant  on  n'adresserait  plus  à  ce  dernier  aucune  réda* 
mation  {amplius  à  se  neminem  petiturum)?  L'associé  qui  transige 
pour  sa  part  maintient  aux  autres  associés  le  droit  d'agir;  celui 
qui  transige  pour  les  associés  donne  la  satisdatio  qu'aucun  autre 
associé  n'intentera  désormais  des  poursuites.  Quoi  !  Flavius  n'a 
pas  pensé  à  réclamer  la  satisdatio?  Il  ne  savait  pas  que  l'eaGlave 
Panurge  appartenait  à  la  société?  —  Il  le  savait.  —  Il  ne  savait 
peut-être  pas  que  Fannius  était  associé  de  Roscius?  — 11  ne  pou- 
vait l'ignorer,  car  c'était  avec  Fannius  qu*il  y  avait  en  Utis  eom* 
testatio.  Cependant,  il  transige,  et  il  ne  restipule  pas  que  doré- 
navant personne  ne  lui  adressera  une  réclamation.  Pourquoi 
abandonne-t-il  son  domaine  et  ne  se  fait-il  pas  absoudre,  alors 
qu'il  est  poursuivi  par  Fannius?  Comment  agit-il  avec  tant  d'impé- 
ritie,  qu'il  ne  lie  pas  Roscius  par  une  stipulation,  et  qu'il  ne  se 
fait  pas  absoudre  dans  l'instance  intentée  par  Fannius  ?  » 

Nous  n'avons  rien  à  dire  sur  la  satisdatio  et  la  restipulatio  (voir 
p.  155  et  156).  Mais,  pour  bien  comprendre  ce  passage,  il  faut  se 
rendre  compte  de  la  situation  juridique  de  deux  associés ,  alors 
qu'un  dommage,  tel  que  celui  causé  par  Flavius,  était  ariivé  à  la 
chose  sociale. 

Le  jurisconsulte  Ulpien  (lois  19  et  20,  Ad  Ugem  Aquiliam^  Digeste, 
liv.  9,  tit.  2)  dit  :  «  Sed  si  communem  servum  occident  guis,  Aquiiia 
teneri  eum,  Celsus  ait.  Idem  est  et  si  vulneraverit.  Scilicetpro  ea  parte, 
pro  qua  dominus  est,  gui  agat  »  Chacun  des  associés  étant  copro- 
priélaire  pour  une  portion  de  l'esclave  commun ,  était  créancier 
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des  dommages  intérêts  pour  la  part  correspondante  à  son  droit. 
Âiasij  Tun  d'eux,  copropriétaire  pour  1/2,  était  créancier  de  1/2, 
et  pouvait  agir  contre  Fauteur  du  dommage,  dans  les  limites  de 
son  droit. 

S'il  transigeait  pour  sa  part,  il  est  évident  qu'il  n'avait  rien  à 
remettre  à  son  coassocié  (^i  conservait  l'intégralité  de  ses  droits. 
Hais  si  la  transaction  avait  eu  lieu  dans  son  intérêt  et  celui  de 
son  associé,  ce  dernier  avait  deui  partis  i  prendre  :  ou  bien  il 
pouvait  ratifier  Topération  et  agir  par  Taction  pro  $oeio,  pour 
demander  à  son  coassocié  de  lui  en  communiquer  le  résultat; 
ou  bien  il  pouvait  laisser  de  côté  cette  transaction,  et  a^  contre 
Fauteur  du  dommage  pour  sa  part.  En  effet,  la  transaction 
étant  Intervenue  entre  l'un  des  associés  et  le  débiteur,  ne  pouvait 
lier  Vaulre  associé  qui  y  était  resté  étranger,  celui-ci  pouvait  donc 
la  repousser  comme  res  inter  altos  aeta.  Dans  ce  cas,  le  débiteur, 
qui  avait  truisigé  pour  le  tout,  prenait  ses  précautions.  Il  se  faisait 
donner  la  êaiiêdaUo  ampliiés  a  se  nemin&m  pett'Hinim,  par  l'associé 
qui  transigeait,  et  s'il  était  inquiété  par  Tautre  associé,  il  réagis- 
sait alors,  par  Taction  ex  stifulato,  contre  celui  avec  lequel  il  avait 
traite,  et  lui  demandait  des  dommages-intérêts,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'il  n'avait  pas  fait  ratifier  par  son  coassocié  la  transaction , 
ainsi  qu'il  l'avait  promis. 

Cicéron,  pour  établir  que  Roscius  n'a  traité  que  pour  sa  part, 
invoque  cette  circonstance,  que  Flavius  n'a  pas  réclamé  la  satis-- 
iâAo  mmplius  a  se  nemnem  peiUurumf  et  que  par  suite  il  n'a  pris 
aucune  précaution  contre  l'action  de  Fannius,  et  il  ajoute  : 
«  Est  hoc  primum  et  ex  conditione  juris,  et  ex  consuetudine  eau- 
Ooms,  gravissimum  et  firmissimum  argumentum,  »  «  Voilà  un  ar- 
gmnent  grave  et  puissant,  puisé  dans  les  règles  du  droit,  et 
dans  les  garanties  que  Ton  a  Thabitude  de  réclamer.  • 

L'un  des  associés  pouvait,  il  est  vrai,  agir  pour  le  tout,  mais  il 
fallait  qu'il  filt  établi  eognilor  ou  procurator  par  son  associé  (voy. 
p.  106)  ;  alors  il  agissait  partie  en  son  nom  propre,  proprio  no- 
mme^  partie  au  nom  d'autrui,  aliéna  nomne.  On  a  vu  que  Fannius 
avait  été  établi  cognitor  par  Roscius. 

N»  13.  (N<»  37,  38  et  39.)  Cicéron  invoque  le  propre  témoignage 
de  Fannius,  pour  établir  que  Roscius  n'a  transigé  que  pour  sa 
part  :  «  Criminatio  tua  quœ  est?  Roscium  cum  Flavio  pro  soektaie 
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deddiise.  Quo  temporel  Abhmc  annis  iy.  Defensio  mea  quœ  e$i  ? 
Roscium  pro  sua  parte  cum  Flavio  iramegisse.  Repromiuii  tu  aUMne 
triennium  Roscio.  Quid?  récita  istam  reitipulatUmem  elarius,  • 

«  En  quoi  consiste  votre  accusation?  Vous  soutenez  que  Rcsdiis 
a  transigé  avec  Flavius  dans  TUitérét  de  la  société.  A  quelle 
époque?  —  Depuis  quatre  ans.  —  Quelle  est  ma  défense?  —  R09- 
cius  a  transigé  pour  sa  part  avec  Flavius.  11  y  a  trois  ans  que  Tom 
avez  promis  {reprondttit)  à  Roscius.  Quoi?  Donnez  connaissance  de 
cette  restipulalio.  )i  Rosdus  était  le  stipulant,  et  Fannius  le  promet- 
tant. 

«  Quid  enim  restipulaiio  clamât?  Quod  a  flavio  abstulebo»  fam- 

TEM    DOnDIAJf   INDK   RoSaO  ME  âOLUTURDH  SPONDEO.   Tua  VOX  eff» 

Fanni.  Qiûd  tu  auferre  potes  a  Flavio,  n  Flavius  nihU  debeti  Quié 
hic  porro  nune  restipulatur^  quod  jampridem  ipse  exegit?  quid 
Flavius  tibi  daturus  est^  qui  Rosdo  omne  quod  debuit  éUssobnit 
in  re  tam  veteri^  in  negotio  tam  confecto,  in  socktate  dissoluta, 
hœe  restîpulatio  interponiturJ  Quis  est  hujus  restipulatùmis  scriptort 
testis?  ar&tier?  quisJ  tUf  Piso.  Tu  enim  Q.  Rosdum  pro  opéra,  pro 
lahore,  quod  cognitor  fuisset,  quod  vadimania  obisset^  rogasiit  «f 
Fannio  daret  H-S  cccra33,  hoc  condilùme^  ul,  si  quid  ille  exeyàêôi  a 
Flavio,  partem  ^us  dinùdiam  Rosdo  dissolveret.  Sattsne  kta  resA- 
pulatio  dicere  tibi  videtur  aperte^  Rosdum  pro  se  dedMsse.  > 

»  Que  porte  la  restipulatio?  Je  promets  de  remettre  à  Roseùu  la 
moitié  de  ce  que  y  obtiendrai  de  Flavius,  Voilà  vos  paroles,  Fannius. 
Que  pensez-vous  obtenir  de  Flavius,  s'il  ne  doit  rien?  Quoi!  Ros- 
cius stipule  ce  qu'il  a  déjà  reçu!  Quoi!  Flavius  vous  remettra  ce 
qu'il  a  déjà  remis  à  Roscius  pour  se  libérer!  Â  quoi  bon  cette 
nouvelle  stipulation,  dans  une  chose  aussi  ancienne,  dans  une 
affaire  si  complètement  terminée,  dans  une  société  dissoute! 
Quel  en  est  le  rédacteur?  le  témoin?  l'arbitre?  Vous,  Pison.  Pour 
désintéresser  Fannius  de  ses  soins,  de  ses  travaux,  parce  qu'il 
avait  été  cognitor ^  qu'il  s'était  soumis  à  plusieurs  vadimonia,  vous 
avez  prié  Roscius  de  lui  payer  15,000  sesterces  (1),  sous  cette 
seule  condition,  que  si  Fannius  obtenait  quelque  chose  de  Fia- 

(1)  Des  éditions  porlent  100,000  seslerces;  Hotman  faisait  remarquer  que 
ec  chiffre  était  eiagéré,  et  que  Roscius  ne  pouvait  avoir  remis  k  Fannioi 
tout  ce  qu'il  avait  touché  de  Flavius. 
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vins,  il  en  remettrait  la  moitié  à  Roscius.  Cette  stipulation  ne 
montre-t-elle  pàs  d'une  manière  évidente  que  celui-ci  a  transigé 
pour  lui  seul?» 

On  Toit  que,  d'après  Cicéron,  Roscius  ayant  transigé  pour  sa 
part,  le  r^e  de  cognitor  donné  à  Fannius  était  expiré,  le  mandat 
était  léToqué,  seulement  Pison  pria  Roscius  de  donner  un  hono- 
raire  ou  indemnité  à  son  associé.  (Va^Umoma,  yoy.  p.  1(H).) 

L'orateur  continue  :  «  At  emm  forsUan  hoc  tibi  ventât  in  menf^m, 
npitMMfmte  Fanniui  Roscio,  si  quid  a  Flavio  exegiêset,  ejus  partem 
iimidiam;  ied  omnino  exegitse  nihil.  Qwd7  tu  non  exilum  exae^ 
fioRÛ,  $€d  tmltufii  repromukionis  spectare  debes;  neque,  si  Ule  per- 
sapsi  nolmlf  non^  quod  in  se  fuit,  judicavit,  Roscium  suas,  non  sodé- 
faits  lùei  tedemust.  Quidl  si  tandem  planum  facio^  posi  dedsionem 
veUrtm  JlMcit»  post  repromissionem  recentem  hanc  Fanniif  H-S  ccci333 
Famùmm  a  Q.  Flavio  Panurgi  nomme  abstulisse;  tamen  diutius  illu- 
dere  mri  opiitni  existimationi^  Q.  Roscii^  audebit  ?  » 

•  Peol-etre  ayez-TOus  pensé  que  Fannius  a  promis  à  Roscius  la 
moitié  de  ce  qu'il  obtiendrait  de  Flavius;  mais,  direz-vous,  Fla- 
vius n'a  rien  remis.  N'importe.  Vous  devez  considérer  non  pas 
rissae  de  la  poursuite,  mais  Torigine  de  la  promesse;  et  si  Fannius 
n'a  pas  voulu  poursuivre,  il  n'en  a  pas  moins  reconnu  que  Roscius 
avait  transigé  pour  sa  part  seule.  » 

Cicéron  va  plus  loin  :  il  veut  établir  que  Flavius  a  remis  à  Fan- 
nius 100,000  sesterces. 

No  14.  (No*  40,  41,  42,  43).  c  PauUo  ante  quœrebam,  id  quod  ve- 
hementer  ad  rem  pertinebal^  qua  de  causa  Flavius,  quum  de  tota  Ule 
fuerei  paetionem^  neque  satis  acciperet  a  Roscio  nequejudido  absolve- 
reimr  a  Fannio.  Nunc  vero^  id  quod  nwrum  et  incredibile  esty  requiro^ 
fuanobrem,  quum  de  tota  re  decidisset  cum  Roscio^  H-S  cccd'jd 
separaiMm  Fannio  dissolvitt  Hoc  loco,  Saturi^  quid  pares  responderCj 
sàre  eupio  :  ulrum  omnino  Fannium  a  Flavio  H-S  ccci333  non  abstU' 
listel  an  alio  nomme  et  alla  de  causa  abstulisse?  Si  alia  de  causa, 
pue  ratio  tibi  cum  eo  intercesserat'i  nulla.  Addictus  erat  tibi?  Non.  > 

c  Je  demandais  tout  à  Theure,  et  certes  cela  avait  trait  à  la 
question,  pourquoi  Flavius,  alors  qu'il  transigeait  sur  la  tota- 
lité du  procès,  n*avait  pas  reçu  salisdatio  de  Roscius,  ou  n'avait 
pas  été  absous  dans  Tinstance  dirigée  par  Fannius  (voy.  p.  171). 

I 

Maintenant  je  demande,  chose  étonnante  et  incroyable,  alors  qu'il 
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avait  transigé  avec  Roscius  pour  la  totalité,  comment  il  payait, 
d'un  autre  côté,  100,000  sesterces  à  Fannius?  Je  Youdrais  bien 
savoir,  Saturius,  ce  que  vous  vous  apprêtez  à  répondre  :  nierea- 
vous  que  Fannius  ait  reçu  cette  somme  de  Flavius?  oa  bten 
direz-vous  qu'il  Ta  reçue  en  vertu  d*une  autre  créance  {(êUo  «o» 
mtiie),  et  à  un  autre  titre?  SI  c'est  à  un  autre  titre,  quel  cooiple 
aviez- vous  avec  Flavius?  Vous  était-il  addieiusl  Non.  » 

Ad^duif  nouvelle  expression  juridique.  La  loi  des  XII  Tables 
portait  :  «  Aerii  wnfém  rvbtufice  jure  judiealii  irigmU  ékê  jmÊk 

Le  débiteur  qui  avouait  la  dette  devant  le  magistrat  (m  jm^' 
ou  qui  était  condamné,  avait  trente  jours,  pendant  lesqads  11 
pouvait  rechercher  les  moyens  d^acquitter  la  condamnation  [(Mn 
ju$A),  Aulugelle  qualifie  ces  trente  jours  d'armistice  légal  ^fMit 
dmnyuMum^  "^jurii  quœdam  intersîUio).  Après  le  délai  expiré, 
le  créancier  pouvait  amener  le  débiteur  devant  le  magistrat,  H 
opérer  la  manut  injecth.  c  Fost^  continue  la  Illc  table,  demie  maami 
mjeetio  esto;  in  jus  dueito,  >  Gaius  (Gomm.  4,  $  21)  nous  a  coo^ 
serve  les  paroles  de  la  manui  injecHo.  Le  débiteur  ne  pouvait 
repousser  cette  mainmise  (manum  depellerej^  il  était  traité  comme 
esclave  de  fait  ;  s*il  avait  des  contestations  à  élever,  il  ne  pouvait 
plus  agir  comme  un  homme  libre;  il  lui  fallait  un  vindex,  c'est-- 
à-dire, un  champion  qui  prit  son  fait  et  cause  ;  faute  d'un  «index 
et  faute  de  satisfaire  le  créancier,  il  était,  par  déclaration  du 
préteur,  attribué  {addictusj  au  demandeur,  qui  remmenait  dans 
sa  maison  comme  prisonnier. 

La  loi  des  XII  Tables  réglait  le  poids  de  ses  fers  et  la  nourri- 
ture qui  devrait  lui  être  donnée. 

Avant  Vad^ctiOy  le  débiteur  poursuivi  était  judtcoltif,  —  adjm£* 
catus.  Quelle  était  la  position  sociale  de  VaddictusJ  Quintilim 
nous  dit  (liv.  7)  qu'il  était  toujours  libre,  et  que  si  Vaddietw  ces- 
sait, il  était  ingenuus.  «  Erani  m  servitute  sed  mm  servi,  i 

La  loi  des  Xll  Tables  donnait  60  jours  au  créancier  et  au  débi- 
teur addictus,  pour  faire  une  transaction.  Pendant  ce  délai,  ce 
dernier  devait  être  conduit  devant  le  magistrat,  dans  le  comiiiam, 
par  trois  jours  de  marché  consécutifs,  de  neuvaine  en  neu- 
vaine,  et  là  on  proclamait  la  dette  pour  voir  si  quelqu^un  vou- 
lait Tacquitter.  Après  ce  délai,  le  débiteur  était  vendu  comme 
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csdaye  (tnms  7î6miii).  S'il  venait  à  être  affranchi,  il  figurait  non 
plss  parmi  les  ingénus,  mais  parmi  les  affranchis. 

S'il  j  avait  plu^eurs  créanciers,  la  loi  des  XII  Tables  portait  : 
c  Tcrfnf  fttmiinitf  fartes  iecanio.  »  Les  créanciers  pouvaient  couper 
le  éSAVear  en  morceaux,  et  il  parait,  comme  nous  Tavons  déjà 
dit,  que  ces  expressions  avaient  une  signification  réelle  et  non 
pn  figurée,  comme  l'ont  supposé  plusieurs  érudits. 

nmnitts  soutenait  qu'il  n^avait  rien  touché  de  Flavius.  Cioéron 
allègue,  au  contraire,  qu'après  la  récente  stipulation  de  Roscius 
fifOii  ncenlemtlêpuUuïonem),  Flavius  avait  remis  cette  somme  de 
iM,MO  sesterces  à  Fannius,  et  il  invoque  le  témoignage  non  du 
demandeur  (petitor),  ou  du  défendeur  (reuê)^  mais  de  Cluvius, 
qui  avait  été  juge  dans  cette  affaire. 

Dans  les  N<»  15  et  16,  Cicéron  fait  voir  combien  est  grande  la 
valeur  du  témc^gnage  donné  par  Cluvius.  On  rencontre  ces  ex- 
pressions juridiques  (N<»  1&48)  :  «  fysa  nùhi  veriiai  manum  tnje- 
ctl;  >  e^esl  une  allusion  à  la  monta  injeclio  dont  nous  venons  de 
parler. 

A  la  fin  du  No  16  (N»  49),  on  trouve  le  mot  lutmitci,  que  Ton 
peut  traduire  par  messager,  (Voy.  p.  38.) 

N»  17.  (N<»  51,  52,  53.)  Enfin,  dit  l'orateur,  pourquoi  Roscius, 
s*y  a  Mibomé  Cluvius,  ne  lui  fait-il  pas  dire  que  Flavius,  a  payé 
300,000  sesterces,  puisque,  d'après  la  stipulation,  il  devait  en 
anrtr  la  moitié  ;  a  quum  ex  reslipukuione  pars  ejus  é^idia  Rascïi 
fncf?  • 

Cicéron  suppose  enfin  qu'on  lui  concède  que  Roscius  n'a  tran- 
sigé que  pour  sa  part;  mais,  dit-on,  il  doit  communiquer  le 
résultat  à  son  coassocié.  Il  répond  :  «  Quœro  enim^  potuerilne 
Jloienis  ex  societate  suam  partem  petere^  necne?  Si  non  poftitf, 
qmmadmodîtm  abstuUi?  sipotwt^  quemaêmodum  non  sibi  exegitf 
Nom  fuod  sibi  peîitnr^  eerte  alleri  mm  eaigitur.  An  ita  esî^  si,  quod 
lÊtùeersœ  societatis  fnisiet,  pelisset;  quod  tum  redactum  essei,  œquor 
Gler  mmes  pariirentur  :  nunc,  quum  pelierit,  quod  suœ  partis  esset; 
ma,  qstad  ahstulit^  soti  sibi  exegit?  » 

«  le  demande  si,  d'après  le  contrat  de  société,  Roscius  a  pu 
im  non  demander  sa  part?  S'il  ne  l'a  pu,  comment  a-t-il 
<Mentt  celte  part?  S'il  l'a  pu,  pourquoi  n'a-t-il  pas  pris  ce  qui  lui 
revenait?  air  ce  que  l'on  demande  pour  soi,  on  ne  le  demande 


—  176  — 

certes  pas  pour  un  autre.  Eh  quoil  s'il  eût  rédamé  ce  qui  ap- 
partenait à  Tassociation ,  tous  partageraient  également  ce  qui 
aurait  été  obtenu,  et  maintenant  qu'il  a  demandé  ce  qui  le  concer- 
nait, il  n'a  pu,  dit-on,  enlever  ce  qu  il  réclamait  pour  lui  seul.  > 

No  18.  (S***  54,  55,  56.)  «  Qiùd  iniereit  inier  eum^  qm  per  i§  it- 
iigai,  et  qm  cognilor  est  daltu  ?  Qiû  per  se  lUem  confe^folur,  mM  9oU 
petit  :  alteri  nemo  potest^  ni$i  qui  cognilor  est  foetus.  liane  verol 
cognitor  si  fuisset  tuus^  quod  vidsset  judido,  ferres  tuum,  Suo  fUh 
mine  petiil;  quod  ahstulit^  sibi,  non  tiU  exegit.  Quod  n  fiiiifiMai 
petere  potest  alteri^  qui  cognitor  non  est  foetus;  quœro^  qmd  ttt, 
quum  Panurgus  esset  interfectus,  et  lis  contestata  cum  FUano 
injuria  esset^  tu  in  eam  litem  cognitor  Roscii  sis  foetus  :  quum 
sertim  ex  tua  oratione^  quodcumque  tibi  peteres^  huie  peteres;  qmodr 
cumque  tibi  exigeres^  id  in  societatem  redderet.  Quod  si  ad  iloi- 
ctum  nihil  perveniret^  quod  tu  a  Flavio  abstulisses,  nisi  t$  m  tuam 
litem  dedisset  eegnilorem;  ad  te  pervenire  nihil  debet^  quod  Rosàms 
pro  sua  parte  exegit,  quonxam  tuus  cognitor  non  est  fa^Mu.  Quid 
enim  huic  rei  respondere  poteris,  FanniJ  Quum  de  sua  parte  Rosesus 
transegit  cum  Flavio^  actionem  tibi  tuam  reUquit,  an  non?  Si  non 
reliquit^  quemadmodum  ES  ccci333  ab  eo  posteo  exegisti  ?  si  reli- 
quit,  quid  ad  hoc  petis,  quod  per  te  persequi  et  petere  debes^  » 

«  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  celui  qui  plaide  pour  lui- 
même  et  celui  qui  plaide  comme  cognitor^  Celui  qui  fait  la  tilti 
contestalio  en  son  nom  demande  pour  lui  seul  ;  personne  ne  peut 
demander  au  nom  d*  autrui  s'il  n'est  cognitor  :  cela  est  cer- 
tain. Si  Roscius  avait  été  votre  cognitor,  ce  qu'il  eût  obtenu  par 
le  jugement,  vous  le  prendriez  comme  vous  appartenant;  mais 
il  a  intenté  sa  demande  en  son  nom ,  ce  qu'il  a  gardé,  il  l'avait 
demandé  pour  lui.  Si  quelqu'un  peut  réclamer  au  nom  d*autrul, 
sans  èlre  cognitor,  je  vous  le  demande,  pourquoi,  alors  que  Pa- 
nurgc  avait  été  tué  et  que  la  litis  contestatio  avait  eu  lieu  sur 
l'action  damni  injuria  avec  Flavius,  pourquoi  avez-vous  été  dési- 
gné comme  cognitor  de  Roscius?  D'après  votre  discours,  tout  ce 
que  vous  demandiez  pour  vous,  vous  le  demandiez  pour  lui;  tout 
ce  que  vous  deviez  toucher,  vous  deviez  le  verser  en  société.  SI 
Roscius  ne  devait  avoir  une  partie  de  ce  que  Flavius  paierait,  qu'à 
la  condition  de  vous  désigner  comme  cognitor^  rien  de  ce  que 
Roscius  a  touché  i^our  sa  part  ne  doit  vous  être  remis,  car  il  n*a 
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point  élë  TOire  eogmtor.  Que  pouvez-vous  répondre  à  cela,  dites, 
Fannius?  Alors  que  Roscius  a  transigé  pour  sa  part,  tous  a-t-il 
laine  oa  son  TOtre  action?  S'il  ne  vous  l'a  pas  laissée,  pourquoi 
aTCB-Tons  obtenu  de  Flavius  100,000  sesterces?  S'il  vous  Fa  lais- 
sée, pourquoi  venir  demander  à  Roscius  ce  que  vous  pouvez 
ifciaiiili  I  et  obtenir  par  vous  même.  >» 

L'argnmoitatioii  est  ici  fondée  sur  lea  principes  que  nous 
aTODS  déjà  exposés.  On  se  rappelle  que  le  cognitor  est  le  re- 
dBoelui  qui  lui  a  donné  mandat  (voy.  p.  106).  Aussi 
dit4l  a  FanntuSy  que  si  Roscius  eût  été  son  cogmior^  tout 
ce  ifttl  eut  été  attribué  à  Roscius  lui  eût  appartenu.  Sur  la  Kti$ 
emÊÊtêUHm,  voy.  p.  167). 

Renaïquons  aussi  ces  expressions  :  c  Alteri  nemo  potest,  nisi 
qui  eogmimr  M  foetus.  >  [Junge  supra,  p.  108). 

L'associé  agit  pour  sa  part,  proprio  nominef  et  pour  celle  de  son 
Goassoeié,  eogmiÊno  nomne  (voy.  p.  171).  Or,  dit  Torateur  à  Fan- 
nlas,  si  vous  n'avez  pu  poursuivre  Flavius  au  nom  de  Roscius 
que  paiœ  qu'il  vous  avait  établi  cognitor ^  pourquoi  voulez-vous 
que  Rosdns  ait  poursuivi  en  votre  nom,  dès  lors  qu'il  n'était  pas 
TOtre  cofMior? 

CicéroD  continue  :  «  StmUtima  enim  et  maoàme  gemina  societas 
hsrcdilclif  est.  Quemadmodum  socms  m  sodetate  habet  partent; 
me  henê  in  heredUaie  habet  partem.  Ut  hères  sibi  soli,  non  coheredibus 
jeât;  ne  soems  stbi  soti,  non  soeus  petit  :  et  quemadmodum  uterque 
pro  j«a  parte  petit,  sic  pro  sua  parte  dissolvit;  hères  ex  sua  parte, 
fM  kertdUaiem  adiit;  socius  ex  ea>  qua  societatem  coiit,  i 

i  La  société  ressemble  à  une  hérédité.  De  même  que  dans  une 
sodélé,  rassocié  n'a  droit  qu'à  sa  part;  de  même  dans  une  héré- 
sie, rhéritier  n'a  droit  qu'à  la  sienne.  L'héritier  intente  la  de- 
manda pour  lui  seul,  et  non  pour  ses  cohéritiers;  l'associé  réclame 
pour  lai,  et  non  pour  ses  coassociés.  Chacun  demande  sa  part, 
chiciin  éCdnt  la  dette  pour  sa  part  ;  l'héritier,  pour  sa  part  hérédi* 
ttre;  l'associé,  pour  celle  qu'il  a  dans  l'association.  » 

la  thèie  générale,  celui  auquel  une  hérédité  était  déférée 
dmit  fidre  adition  d'hérédité,  {ire  ad  hereMtatem  ;  en  d'autres 
termeSy  manifester  son  intention  d'être  héritier.) 

L'hérédité  était  un  nomen  juriSf  une  masse  juridique  qui  ren* 
fermait  !<>  des  choses  corporelles,  2o  des  créances,  3o  des  dettes. 

12 
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Quant  aux  choses  corporelles,  chaque  héritier  était  copropriétaire, 
suivant  sa  part  héréditaire,  des  esclaves,  des  maisons,  des  fonds 
de  terre  compris  dans  l*hérédité,  mais  copropriétaire  d'une  ma- 
nière indivise,  c'est-à-dire,  de  1/2,  de  1/4  de  chaque  molécule  con- 
stitutive de  ces  objets.  Cette  copropriété  finissait  par  un  partage, 
qui  donnait  à  chaque  héritier  une  portion  divise  et  détemdnée 
des  objets  héréditaires,  à  la  place  d'une  portion  indivise  et  Indé- 
terminée. 

Quant  aux  créances  et  aux  dettes ,  la  loi  des  XII  Tables  les 
divisait  elle-même  entre  les  héritiers ,  de  telle  façon  que  cha- 
cun d'eux  avait  des  portions  distinctes  de  ces  créances,  ou  de- 
vait des  portions  distinctes  de  ces  dettes.  Ainsi,  Paul  étant 
mort ,  laissant,  par  exemple,  deux  héritiers ,  Primiis  et  Secan- 
dus,  Primus  était  créancier  d'une  moitié  de  chaque  créance,  dé- 
biteur de  la  moitié  de  chaque  dette ,  et  de  même  de  Secundos. 
I^urs  droits  étaient  indépendants,  leurs  obligations  distinctes  y  et 
ce  que  Tun  faisait  ne  pouvait  compromettre  les  droits  de  son 
cohéritier,  chacun  agissait  pour  sa  part. 

La  loi  6  au  code,  famUiœ  erciêcundœ  (liv.  3,  tit.  36),  porte  :  «  Em 
quœ  in  nominibus  iunt  non  recipiunt  divUionem  :  euM  ifÊ9  jwre  m 
poriiones  hereditarias  ex  lege  Duodeeim  Tabularum  dMia  stnl.  » 
c  Les  créances  et  les  dettes  ne  sont  pas  susceptibles  de  partage, 
car  elles  sont  divisées  de  plein  droit  par  la  loi  des  XII  Tables.  > 
Ce  mcme  principe  est  encore  en  pleine  vigueur  aujourd'hui. 
(Art.  1220,  C.  N.) 

C'est  donc  avec  raison  que  Cicéron  compare  la  position  d'un 
associé  à  celle  d'un  cohéritier.  Tous  deux  pouvaient  soit  agir,  soit 
transiger  pour  leur  part,  sans  que  ces  actes  pussent  porter  atteinte 
aux  droits  des  cohéritiers  ou  coassociés  (1). 

Cicérou  termine  ainsi  ;  «  Quemadmodum  suam  forlem  Roimi 
suo  nomine  condonare  potuit  Flavio,  ut  eam  tu  non  fetereê  :  m, 
quum  exegil  iuam  parlenif  et  tibi  integram  petitionem  reUguU^  teewm 
partiri  non  débet;  nisi  forte  tu,  perverso  more,  quod  hujus  est^  «fr 
alio  exlorquere  non  potes,  huic  eripere  potes,  Perstat  in  sententia  Sth 
turius  :  quodcumque  sibi  petat  socius,  td  societatis  fieri.  Quod  si  «fa 

(1)  ilotman  avail  déjà  fail  remarquer  que  rargumentatioD  de  Cicéron 
était  fondée. 
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^ii;  qua,  malum  I  Huhitia  fuit  Roêcius^  qui  ex  jurisperitorum  con- 
fia ei  auclùritate  restipularetur  a  Fannio  diligenter^  ut^  quod  ts 
€X9gi$$ei  à  FUwio^  dimidiam  partem  sihi  dissolveret  :  nquidem,  sine 
camtime  et  repramisikme^  nihihminus  id  Fannius  sodetati,  hoc  est, 
tkmdo  debebat?  » 

c  De  même  que  Rosclus  pouvait  donuer  sa  part  à  Flavius  et  que 
tous  ne  pouviez  rien  réclamer  sur  cette  part,  de  même,  quand 
Rcadiis  a  exigé  la  sienne,  il  vous  a  laissé  le  droit  d'agir,  et  il  ne 
doit  pas  partager  avec  vous  ce  qu'il  a  obtenu,  à  moins  que,  con- 
mdrement  à  tous  les  usages,  vous  ne  puissiez  enlever  à  Roscius 
oe  que  vous  ne  pourriez  obtenir  d'un  autre.  Saturius  persiste  dans 
son  avis  :  toot  ce  que  réclame  Tassocié  doit  être  communiqué  à  la 
sodiété.  SU  en  est  ainsi,  quelle  fut  la  folie  de  Roscius,  qui,  d'après 
ravis  de  jurisconsultes,  a  stipulé  soigneusement  de  Fannius,  que 
cdai-d  loi  remettrait  la  moitié  de  ce  qu'il  obtiendrait  en  pour- 
suivant  Ftevius,  alors  que  sans  caution,  sans  promeslse,  Fannius 
devait  cette  l/â  à  la  société,  c'est-à-dire,  à  Roscius.  » 

Si  Fmi  des  associés  s'était  seul  porté  créancier,  il  eût  agi  seul 
contre  le  débiteur,  et  dans  ce  cas,  son  coassocié  non  créancier  du 
tiers  aurait  eu  Tacticn  pro  socio  pour  se  faire  tenir  compte  de 
sa  part  dans  la  créance  sociale.  C'était  le  principe  qu'on  invo- 
quait au  nom  de  Fannius. 

Hais  si  la  créance  était  née  de  suite  au  profit  et  sur  la  tête  des 
deux  associés,  comme  dans  l'espèce  (voy.  plus  haut,  p.  170),  alors 
cbacan  d'eux  agissait  pour  sa  part,  leurs  droits  étaient  indépen- 
dants, et  il  n'y  avait  rien  à  communiquer,  du  moment  où  l'un  des 
coaKodés  n'avait  touché  que  sa  part. 

ki  finit  le  texte  du  discours  pro  Roscio  comœdo.  On  n'a  ni 
reu>rde,  ni  la  narration,  ni  la  péroraison. 

L'absence  de  la  narration  a  dû  jeter  quelques  obscurité  sur  ce 
discours.  Hotman  (5«  vol.,  édit.  1600,  p.  851  et  852]  résume  très- 
Ueo  la  cause,  en  empruntant  la  méthode  d'argumentaUon  que 
forateur  romain  recommande  dans  ses  Traités  sur  l'éloquence. 
Il  i^ezprime  ainsi  (nous  traduisons)  :  «  Fannius  appelle  Ros- 
cius devant  le  magistrat,  et  demande  au  préteur  une  formule 
cmme  relative  à  50,000  sesterces;  il  obtient  la  cmdictio  certi  et 
se  fonde  sur  ce  que  l'associé  doit  communiquer  à  ses  coassociés 
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tout  ce  qu'il  a  pu  obtenir;  Rosdus  ayant  (^tenu  100,000 
terces,  lui  en  doit  donc  50,000. 

Cicéron  démontre  que  rassocié»  à  moins  d'être  cogmior,  ne  peal 
réclamer  la  part  de  son  coassocié^  et  à  plus  forte  raison  trai^ 
siger  sur  cette  part.  Fannius  Ta  reconnu,  puisqu'aprës  la  tnuift- 
action  faite  par  Roscius  il  n'en  a  pas  moins  poursniTi  Fla- 
vius, et  qu'il  a  promis  à  Roscius  la  moitié  de  ce  qu'il  obtiendrait, 
et  même  il  a  reçu  100,000  sesterces  de  Flavius.  Hais,  dès  le  prin- 
cipe, Cicéron  prétend  que  l'action  a  été  mal  intentée.  On  ne  r^ 
clame  pas  une  somme  incertaine  à  un  jtcdf».  Fannius  a  avoué  que 
cette  somme  était  incertaine,  car  il  s'est  adressé  d'abord  à  un 
arbitre;  or,  auprès  d'un  arbitre,  on  ne  demande  qu'une  somaw 
incertaine.  La  prétention  (inieiitio)  est  :  Vous  me  devei  50,000  sei- 
terces  pour  les  motifs  que  je  viens  d'exposer;  la  réponse  est  :  Je 
ne  les  dois  pas;  la  question  est  :  Les  50,000  sesterces  sont-ils  dos? 
Le  défendeur  allègue  les  motife  suivants  :  J'ai  transigé  en  mon 
nom  et  non  pas  pour  la  société;  le  demandeur  répond  :  Ibia  et 
qu'un  associé  obtient,  il  ne  l'obtient  pas  pour  lui  seul,  Il  l'obtient 
pour  la  société.  La  discussion  roulera  donc  sur  la  question  de 
savoir  si  un  associé  ne  peut  transiger  avec  un  débltenr  de  la 
société  que  dans  l'intérêt  de  la  société,  ou  s'il  le  peut  dans  son  In-^ 
térét  exclusif.  » 

Ce  résumé  prouve  que  les  littérateurs  eussent  pu  utiliser  les 
noies  données  par  Hotman  dès  le  xvi^  siècle.  M.  Keller  n'y  a  pas 
manqué. 

11  nous  semble  que  la  cause  plaidée  par  Cicéron  dans  l'intérêt 
de  Roscius  était  bonne  et  fondée  en  droit. 


TERRINES.  (0 


Ih  Q.  CMCOJxm  DiTniAno.  —  L'objet  de  ce  discours  était  de  faire 
olrteolr  à  Qoéron  la  préférence  sur  Cécilius,  pour  diriger  l'accu- 
sation contre  Verres. 

N^  3.  (Ifo*  7,  8,  9,  10.)  —  Nous  signalerons  ce  passage  comme 
oflEirant  de  l'intérêt  pour  l'histoire  de  l'organisation  judiciaire.  On 
sait  que  le  pouvoir  de  juger  i\it  vivement  disputé  entre  les  séna- 
teurs et  fes  dievaliers.  Mais  en  l'année  684  de  Rome,  intervint 
la  loi  AureRa  (du  nom  de  AureUui  Cotla)^  qui  partagea  le  pouvoir 
joAdaire  entre  les  sénateurs,  les  chevaliers  et  les  tribuns  du 
trésor. 

lf(ù  4.  (N^  11  et  12.)  a  Quorum  causa  ju^&cium  de  pecuniis  repe- 

tuMs  est  çomliiutum.  »  Allusion  à  la  loi  CalpuriUa  qui,  en  l'an  605 

de  Rome,  sur  la  proposition  du  tribun  Calpumius  Pison,  avait 

iDSiitué  un  judicium  publieum  contre  les  coocussionnaires.  Dans 

tajuéSda  publica^  pouvait  agir  qiUvis  ex  populo.  Ceci  tient  au 

droit  criminel. 

Parlant  des  Siciliens,  Cicéron  dit  :  «  Jlf«  defensorem  calamitatum 

nmm,  me  ultorem  titjurtartim,  me  cognitorem  juris  sut,  me  oc- 

^ormaauœ  totius  esse  voluerunt.  »  (Sur  le  cognitor,  voy.  p.  106.) 

^cogmtor  était  le  représentant  de  celui  qui  avait  donné  mandat 

(bcotbffitntesf,  ditGaius]. 

(0  Lei  Verrines  contiennent  plus  de  droit  public  que  de  droit  privé.  Ob 
PM(  coDiulter  la  Thèse  latine  de  M.  Dareste,  docteur  en  droit,  docteur  es- 
l^^«  et  aa]ourd*hai  avocat  à  la  Cour  de  Cassation  ;  elle  est  intitulée  :  De 
f^^^  ef  eonditione  Siciliœ  provinciœ  romanœ.  M.  Dareste  a  mis  h  proût 
Itt  <ioeanient<  que  Cicéron  lui  offrait. 
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Plus  loin,  s^ adressant  à  Cécilius,  il  ajoute  :  «  Si  id  audeini  dicer$, 
quod  C.  Verres,  cui  te  inimicum  esse  simulas,  maxime  existimari  vuli^ 
Siculos  hoc  a  me  non  petisse;  primwn  eausam  inimiei  tui  iubletMi, 
de  quo  non  pRiEiUDiciuM,  sed  plane  juDiacM  jam  faetwn  putaîw,  qmd 
ita  percrebuit,  Siculos  omnes  actorem  suœ  causœ  contra  illiui  tnpsrku 
quœsisse.  > 

U  y  avait  prœjudicium  quand,  par  la  formule,  le  préteur  donnait 
au  juge  mandat  de  trancher  une  question  provisoire,  sans  haà 
donner  l'ordre  d*en  tirer  de  suite  les  conséquences.  Ainsi ,  un  ci- 
toyen romain  prétendait  avoir  les  droits  de  puissance  patemeiie 
sur  un  autre  citoyen ,  le  préteur  chargeait  le  juge  d'examiner  si 
un  tel  était  fils  de  famille.  C'était  là  un  prcBJudiciwn^  parce  que.  le 
juge  pouvait  reconnaître  l'affirmative,  sans  condamner  le  défen- 
deur, ou  bien  admettre  la  négative,  sans  l'absoudre.  La  formule 
indiqusdt  le  véritable  caractère  du  prcBJudieium.  c  Judex  tito  — 
PRiSiuDiao  QUEBrro  au  Mevics  Lucn  Titu  sit  filius.  » 

On  n'y  rencontrait  pas  la  partie  appelée  condemmatio,  qui 
conférait  au  juge  le  pouvoir  de  condamner  ou  d'absoudre,  aid- 
vant  que  les  prétentions  du  demandeur  étaient  fondées  ou  ikmi' 
fondées  (voy.  Gains,  Comm.  4,  §  44).  Le  demandeur  se  réservait 
le  droit  de  s'appuyer  sur  le  prcBJudicium  pour  arriver  au  jtub- 
cium  proprement  dit,  par  exemple,  en  réclamant  les  aoquisit&oiis  . 
faites  par  ce  citoyen  déclaré  préalablement  fils  de  famille.  (Voir 
autre  exemple  de  prœjudicium,  Pro  Publio  Quintio,  p.  117.) 

Cicéron  dit  donc  à  Cécilius  :  c  Si  vous  osez  dire  ce  que  Verres, 
dont  vous  feignez  d'être  l'ennemi ,  voudrait  bien  faire  croire ,  à 
savoir,  que  les  Siciliens  ne  m'ont  pas  chargé  de  leurs  intérêts, 
vous  viendrez  au  secours  de  votre  ennemi  contre  lequel  a  été 
rendu  non  pas  un  prœjudicium,  mais  bien  un  jWtcium,  quand  on 
a  su  que  les  Siciliens  me  réclamaient  pour  élre  leur  défenseur 
(actorem),  et  me  sollicitaient  pour  demander  réparation  de  ses 
injustices.  Si  vous,  son  ennemi,  vous  osez  nier  ce  que  lui  Verres 
n'ose  pas  nier,  quelque  danger  que  ce  fait  puisse  lui  causer, 
prenez  garde  que  Ton  ne  vous  accuse  d* exercer  vos  inimitiés  avec 
trop  de  bonté.  » 

No  17.  (No*  55,  56,  57.)  Cécilius  se  plaignait  d'une  injustice  que 
Verres  avait  commise  contre  lui.  Cicéron  veut  établir  qu'il  est 
Tami  cache  de  Verres,  et  il  repousse  ce  prétendu  motif  d'ini- 
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mltié»  en  se  livrant  à  une  de  ces  narrations  dont  abondent  les 
Verrines. 

Agonis;  dit-il,  est  une  affranchie  de  Vénus  Éryclne,  elle  de- 
menm  à  Lilybée.  Avant  la  questure  de  Gécilius ,  elle  était  riche. 
Ayant  en  à  se  plaindre  d'un  des  capitaines  de  la  flotte  d'Antoine, 
qoi  voulait  lui  enlever  des  esclaves ,  elle  avait  invoqué  un  privi- 
lège  oonféré  aux  personnes  vouées  au  service  de  Vénus;  elle  avait 
dédaré  cpie  sa  personne  et  tous  ses  biens  appartenaient  à  cette 
déesse.  Alors,  dit  l'orateur  :  «  JJhi  hoc  quœsiori  Cœcilio,  viro  optimo 
$i  homim  aqwimmo^  nwUiatwn  est;  vocari  ad  se  Agonidem  jubet  : 
psHeium  dot  statim^  si  parerei,  eam,  se  et  sua  Veneris  esse,  dixisse  : 
psOeami  neuperatores  id,  quod  necesse  erat;  neque  enitn  erat  cuiquam 
dttfttiim,  qnm  illa  diansset,  Iste  in  possessionem  honorum  mulieris 
mitiU:  iptam  Veneri  in  servitutem  adjudicat  ;  deindè  bona  vendit  ;  pe- 
cwUam  reOgit.  » 

«  A  peine  Cécilius  le  questeur,  homme  doué  de  bonté  et  de  jus- 
tice, apprend-il  cette  nouvelle,  quHl  ordonne  qu'on  fasse  venir 
Agonis;  il  dëllvré  de  suite  la  formule  fjudicium  dat  statim).  La 
question  était  de  savoir  s'il  apparaissait  (si  pareret)  qu'Agonis  eut 
dit  que  sa  personne  et  ses  biens  appartenaient  à  Vénus.  Les  récu- 
pérateurs jugent,  ce  qui  était  inévitable;  car  il  n'était  pas  dou- 
teux qu'elle  eût  prononcé  ces  paroles.  Cécilius  envoie  prendre 
possession  des  biens  d'Agonis,  l'adjuge  comme  escfave  à  Vénus, 
U  vend  ensuite  son  patrimoine,  et  en  fhit  dé  Targent.  »  (Voy.  sur 
la  procédure  formulaire  supra,  p.  72.) 

Qoéron  raconte  ensuite,  avec  une  profonde  ironie,  que  Verres 
cassa  la  décision  de  son  questeur,  mais  qu'il  sut  s'emparer  de  la 
plus  grande  partie  des  biens  de  cette  femme  (tanquam  aliquo 
Cbtmopoeulo^  fàctus  est  Terres), 

Qo'entend-on  par  recuperatoresl  En  ajournant  la  réponse,  di- 
sons de  suite  qu'il  faut  dire  récupérateurs,  et  non  pas  commis- 
sêireij  comme  le  font  des  traducteurs. 

H^  20.  (No  65.]  «  Etenim  quum  lex  ipsa  de  peeuniis  repetundis  sa- 
râmm  atque  amicorum  populi  romani  patrona  sit  ;  iniquum  est,  non 
e^m  legis  judiciique  actorem  idoneum  maxime  putari,  quem  actorem 
t9uœ  iuœ  socii,  defensorenujue  fortunarum  suarum  potissimum  esse 
eobieniitr.  » 
De  ce  passage  facile  à  .comprendre,  les  commentateurs  ont 
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conclu  que  TacUon  repetundarum  pouvait  être  intentée  par  un  ci- 
toyen pour  un  pérégrin^'quoiqu'en  principe,  sous  la  procédure 
des  actions  de  la  loi,  on  ne  pût  se  faire  représenter  en  justice. 
(Voy.  p.  106.)  . 

In  Verrbii  prima  actio.  N»  4.  (No  13.)  Cicéron  adressant  de 
sanglants  reproches  à  Verres,  dit  :  «  Cujui  prœtwra  urbana,  (BiÙÊm 
sacrarum  fuit  publicorumque  operum  depapulaiio;  simul  m  juré  ii- 
cundOy  bonorum  poêsessionwnquej  contra  omnium  inttituta,  addielio^ 
et  condonatio.  »  «  Pendant  sa  préture  urbaine,  il  ruina  les  édt» 
fices  sacrés  et  les  travaux  publics.  En  disant  le  droit»  il  attrilNHi 
et  donna  les  possessions  de  biens  contrairement  à  toutes  les 
règles.  »» 

Le  préteur  exerçait  le  pouvoir  judiciaire,  il  disait  le  droit  (jm 
dicebat  •—  juris  dictioj,  et  sous  la  procédure  formul^re ,  il  déli- 
vrait la  formule  aux  parties. 

Le  préteur  avait  aussi  le  pouvoir  exécutif,  et  à  ce  titre,  il  avait 
Vimperium,  le  droit  d'administrer,  de  faire  la  police,  de  contndndre 
à  Texécution  de  ses  édits.  L'envoi  en  possession  rentrait  plolAt 
dans  rtmperttifii  du  préteur  que  dans  la  jurUdictio.  lllpieo  (loi  4, 
De  jurisdict..  Digeste,  liv.  2«,  tit.  l^^)  dit  :  «  In  posseiiiûiMni  miUmrê 
magis  est  imperii  quam  jurisdictioniê.  » 

On  a  vu  des  exemples  d'envo'is  en  possession  dans  le  discours 
Pro  Publiq  Quintio, 

Contra  omnium  instituta.  La  préture  était  annale.  Le  préteur 
entrant  en  fonctions  publiait  la  manière  dont  11  rendrait  la  ju^ 
tice  et  les  actions  qu'il  délivrerait.  Dans  Torigine,  il  avait  le  droit 
de  changer  son  édit,  même  dans  l'année  de  la  préture.  Mais  cette 
faculté  ayant  dégénéré  en  abus,  Tannée  687  de  Rome»  67  ans 
avant  J.-G.  et  postérieurement  aux  concussions  de  Verres,  la  loi 
Cornéiia  défendit  aux  préteurs  d'opérer,  dans  leur  édit,  aucun 
changement  pendant  Tannée  de  leur  magistrature.  L'édit  fUt  ap- 
pelé perpétuel^  par  opposition  à  ce  qui  se  passait  auparavant. 

Mais  rien  n'empêchait  le  préteur  entrant  en  charges  de  substi- 
tuer de  nouveaux  principes  à  ceux  de  son  prédécesseur.  Toutefois, 
cela  ne  devait  pas  être  de  sa  part  un  pur  caprice.  On  voit  que  Ci- 
céron reproclie  à  Verres  d'avoir  exercé  soit  la  jurisdictiOy  soit 
Vimperium  contba  omnjum  instituta.  Plus  tard,  Adrien  donna  à 
Salvius  Julianus,  célèbre  jurisconsulte  et  préteur,  la  mission  de 
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^xidîfier  le  Droit  prétorien,  et  nous  avons  eu  ainsi  la  législation 
l>rétorienne  qui  forme  la  partie  la  plus  importante  du  Droit 
Ronulo. 

V^f»  (N®  160  «  P^  frimum  e  pravincia  rediit,  redemptio  eil  hujui 
JfÊ^m  fada  (franU  pecutùa.  »  •  Dès  qu'il  fut  revenu  de  la  pro- 
vince, il  voulut  racheter  cette  instance  pour  de  fortes  sommes 
d'arg^it.  »  Plus  loin  :  a  Rmunciata  e$t  tota  conduciio.  »  «  Tout  le 
kmage  fat  rompu.  »  Quand  on  faisait  marché  avec  un  entrepre- 
neur, les  jurisccHisultes  romains  disaient  que  Ton  donnait  à  bail 
on  ouvrage  i  faire  (loeatio  operù  faeiendi)^  et  que  Tentrepreneur 
le  prenait  à  bail  (conductor  aperii  faeiendil.  Celui-ci  s'appelait  aussi 
fPiiempUfr;  il  recevait  la  merce$  au  lieu  de  la  payer  au  loeator  ou 
baUlmÊÊT,  eomme  le  fait  ordinairement  le  conductor  ou  proMur.  Il 
était  intervenu ,  dit  Cicëron,  un  louage  dans  les  intérêts  de 
Verres,  mais  ce  louage  (conductio)  fut  rompu.  (Yoy.  Verres,  act.  2«, 
lo,  No  50). 

N®  11.  (No  34.)  «  Il  répond' à  Hortensius  :  h  Tua  ratio  est,  ut 
MecuÊèdum  Uno$  ludos  mihi  respondire  ineipias;  mta,  ut  cmtt  primas 
ludoi  eompoTês^inem.  »  «  Votre  intention  est  de  commencer  à  me 
répondre  après  les  deux  jours  de  fête,  la  mienne  est  de  nous 
ajourner  [eampermdiuem]  avant  les  premiers  jeux.  > 

Galas  (Gomm.  4,  §  15)  parle  de  la  camperm^inatio  dans  le  pas- 
sage suivant  :  «  Post  ea  tamm  quam  judex  datus  essêt,  comperm- 
immn  diem,  ut  adjudicsm  vemrent,  dinuntiabant.  »  c  Après  que  le 
joge  avait  été  indiqué,  ils  faisaient  la  eomperendinatio,  c'est-à-dire» 
ils  s'ajournaient  à  comparaître  devant  le  juge.  •  Compérendiner, 
c'est  donc  s'ajourner  mutuellement.  Ascouius  disait  :  «  Comperm- 

^mUio  «I  ob  uirisque  Utigataribus  iwviccm  sibi  denuntiatio  in  pe- 

rmiimÊm  diem.  > 
b  ViaBEM  ACTio  SECuifDA,  llb.  1.  —  Daus  cette  action,  Oicéron 

attaque  tout  a  la  fois  la  questure»  la  lieutenance  et  la  préture  de 

Verres. 
^y  (No  13.)  Sur  le  sens  du  mot  cognitor  (voy.  p.  106),  Torateur 

se  sert  d'une  expression  plus  forte  que  procurator,  parce  que  le 

c^>Si^Uor  loeo  domini  est. 
^  7.  (IS^  30.)  11  dit  que  Verres  a  été  si  accablé,  si  écrasé  par 

ces  témoins  venus  de  la  ville  et  de  la  province,  que  tous  Font 

regardé  comme  un  homme  condamné,  cl  non  pas  seulement 
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ajourné  :  «  Nemo  isium  eomperendinatum,  êed  eohiemnaium  ji 
caret.  • 

No  9.  (No  26.)  Cette  expression  comperendinatum,  —  cùmpermidi  - 
natio,  se  rencontre  dans  ce  passage  :  c  Adimo  enim  compermêma- 
ium.  »  «  Je  vous  enlève,  direz-Vous,  le  bénéfice  de  rigoumement.i 
c  Verum,  ut  opinor,  Glaueia  primuê  tulit,  ut  comperendinareêi» 
reus;  »  «  mais  Glaucia,  le  premier,  je  pense,  a  décidé  qoe  l'ac* 
cusé  serait  ajourné.  » 

No  19.  (No  52.)  c  Contra  quœ$tùrem  ieetoremque  pugnare.  » 

u  Au  lieu  de  vous  défendre  contre  les  accusateurs,  les  Jogo 
verront  que  vous  vous  défendez  contre  le  questeur  et  le  sedor.  » 

Quand  TEtat  confisquait  les  biens,  il  envoyait  en  possession  les 
questeurs  du  trésor.  Le  ieetor  (voy.  p.  92,  discours  Pro  Roêdù 
Amerino)  était  l'adjudicataire  de  ces  biens  vendus  par  rElal. 
—  Cette  confiscation  ou  publieatio  bonorum  avait  lieu  à  la  suite 
d'un  judicium  publieum. 

No  23.  (No>  60  et  61.)  Cicéron  accusait  Verres,  d'avoir  pillé  les 
temples  des  Dieux  et  d'en  avoir  dérobé  les  statues;  il  ne  les  a 
pas  achetées,  disait  l'orateur;  et  il  reprenait  :  «  Babêo  §t  igHus,  §t 
patrie  ejuê  aeeepti  tabulas  omnes;  qua$  diligentiuime  U§i  alfu$  A"- 
geêsi  :  patrie ,  quoad  vixit;  Utas,  quoad  aie  te  confecisie.  Nom  m  i$to, 
judiceê,  hoc  notum  reperietiê.  Audimuê,  aliquem  tàMas  mmquam 
confeeiêse;  quœ  eêt  opinio  hominum  de  Antonio  faUa  :  nam  feeit  i^ 
ligentissime  :  verum  sit  hoc  genus  aliquod  minime  probandum.  Au- 
dimus,  alium  non  ab  initio  fecine,  sed  ex  tempore  aliquo  confedise  : 
est  aliqua  etiam  hujusce  rei  ratio.  Hoc  vero  novwn  et  ridiculum  esÊ/ 
quod  hic  nobis  respondit,  quum  ab  eo  tabultu  postularemus  :  usque 
ad  M.  Terentium  et  C  Cassium  consules  confecisse;  postea  destitisse.» 
((  J'ai  les  registres  de  son  père  et  les  siens,  où  est  consigné  son 
passif  [tabulas  accepti^  voy.  développement  Pro  Roscio  eomœdOf 
p.  138)  ;  je  les  ai  lus,  je  les  ai  relevés  avec  le  plus  grand  soin  : 
ceux  de  votre  père,  jusqu'au  jour  de  sa  mort  ;  les  vôtres,  jusqu^au 
moment  où,  d'après  vos  paroles,  vous  avez  cessé  de  les  tenir. 
Car,  juges,  vous  rencontrerez  ici  un  fait  nouveau.  Nous  en- 
tendons dire  qu'un  individu  n'a  jamais  tenu  de  registres;  cette 
opinion  générale,  en  ce  qui  touche  Antoine,  est  erronée,  puis- 
qu'il les  a  rédigés  avec  le  plus  grand  soin  :  en  tout  cas,  une 
pareille  conduite  nç  saurait  êlre  approuvée.    Nous  apprenous 
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aussi  qu*un  autre  indivlda  n'en  a  pas  d'abord  tenus,  puis  que 
quelque  temps  après  il  en  a  rédigés.  On  peut,  il  est  vrai, 
trouver  des  motifs  à  une  telle  conduite.  Mais  ce  qui  est  étrange, 
ce  qfà  est  ridicule,  c'est  la  réponse  que  Verres  nous  a  faite  quand 
Doos  lui  demandions  ses  registres  :  il  les  avait  tenus,  disait-il, 
jusqu'au  consulat  de  M.  Terentius  et  de  C.  Cassius,  mais  ensuite 
il  aTaii  cessé,  i 

CicÀt>n  syoute  :  «  Horwn  enitn  temporum,  in  quibuê  nunc  venor, 
Imbeo  tabuias,  et  tuas,  et  patrù,  Plurima  signa  pulcherrima,  pluri^ 
ma»  tabuloê  optimas  déportasse  te^  negare  non  potes  :  atque  utinam 
neges!  Vmun  ostende  in  Uabulis  aut  tuis  aut  patris  tui  emptum 
êête;  mciêti  :  ne  hœc  ^idem  duo  signa  pulcherrima,  quœ  mmc  ad 
vmflmnwm  étant,  quœ  multos  annos  ad  valvas  Junonis  Samiœ  stete- 
riNil,  iMiief  qmoimodo  emeris;  hœc,  inq%Mm,  duo,  quœ  in  œdibus  tuis 
soiajam  «mi^  quœ  sectorem  exspectant,  relictç  ac  destituta  a  cœteris 
sigmis.  • 

«  Peu  importe,  j'ai  vos  registres,  j'ai  ceux  de  votre  père. 
Vous  avez  rapporté  de  superbes  statues,  de  beaux  tableaux  ;  vous 
ne  pouvez  le  nier,  et  plût  au  ciel  que  vous  eussiez  Taudace  de  le 
Mderl  Montrez  un  seul  de  ces  objets  porté  sur  vos  registres 
comme  acheté,  et  vous  avez  gain  de  cause  :  ces  deux  belles 
statues  qui  sont  actuellement  dans  votre  cour,  et  qui  ont  été 
sA  longtemps  à  Samos,  devant  la  porte  du  temple  de  Junon, 
^Ons  ne  pouyez  dire  comment  vous  les  avez  achetées;  ces 
4ieiix  statues,  dis-je,  sont  seules  dans  votre  maison  et  privées 
dte  leurs  compagnes,  elles  attendent  le  sector  (voy.  sur  cette  ex- 
pression,  p.  92,  Pro  Roscio  Amerino).  »  Cicéron  veut  dire  que 
ITerrès  devant  être  condamné,  les  statues  attendent  l'adjudi- 
catidre. 

N»  36.  (N«  90,  91,  92  et  93.)  11  accuse  ensuite  Verres  d'avoir 

4iépouillé  le  fils  d'un  certain  Malleolus,  dont  il  était  tuteur  : 

«  Nom,  quum  pupilli  Malleoli  tutor  esset,  in  bona  ejus  impetum  fecit.  fi 

Parlant  des  richesses  du  père  de  Malleolus  :  «  Prœterea  pecunias 

oceuparat  apud  populos,  et  syngraphas  fecerat  (vojTi  sur  les  syngra- 

]A»,  p.  144),  Cicéron  fait  bien  ressortir  que  le  père  était  créan- 

<âer  en  vertu  du  mutuum  (data  pecuniay  et  en  vertu  de  récriture 

(syngraphas  fecerat).  On  ne  peut  que  traduire  :  «  11  avait  fait  des 

tifngraphœ.  » 
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Verres  vendit  tous  les  biens  de  Malleolus  après  avoir  pris  en 
nature  ce  qui  lui  convenait,  et  la  vente,  suivant  son  advers^re» 
produisit  2,500,0(M)  sesterces,  t  Nullam  litteriim  pHpillo,  iwltom 
mafrt  ejuê,  nullam  tutorilmê  r&ddidit  »  c  II  ne  rendit  aucun  comple 
ni  à  son  pupille,  ni  à  sa  mère,  ni  à  ses  tuteurs.  »  Il  faut  suppo- 
ser que  Malleolus  avait  d'autres  tuteurs,  ou  que  Verres  avait  été 
remplacé  dans  la  tutelle. 

Enfin  :  n  MulHt  ef/lagitatui  aliquando  dixit  H^S  decies  :  deinde  m 
codicis  txtrema  cera  namm  infimum  m  flagitiùèa  litura  feeit  :  eocpema 
Ckryêogimo  iervo  H^S  sexemia  millia  accepta  pufitto  MaUeolo  retulit, 

Quamodo  ex  decies  H-S  sexcenta  sint  fada; quomodo  Chrysogmm 

expensa  laia  sint;  eur  id  nomen  infiimm,  in  Uiura^  sit,  vo$  exini^ 
malntis.  Tamen  ES  sexcenta  mUia  qmm  accepta  retulisset,  tM 
quinqœ  millia  ioluta  non  ttml.  Homines,  pœteaquam  rem  factue  eH, 
alii  redditi,  alii  etiam  nunc  retinentur;  pecnlia  omiiMMii  ttcarUfHê 
retinentur.  » 

«  Après  des  instances  réitérées,  il  dit  avoir  touché  1,000,000  de 
sesterces,  et  à  la  fin  de  son  registre  il  inséra  une  dernière  crétnee 
avec  une  coupable  rature  [in  extrema  cera  nomen  infimum  m  flagt^ 
tioea  litura  JecitJ;  il  porta  comme  pesés  à  Tesclave  ChiysogOu 
600,000  sesterces  quHl  avait  portés  comme  reçus  de  son  popUle.  • 

Arrêtons-nous  un  instant.  Voici  la  pensée  de  Gicéron  :  Yerrès 
s'est  décidé  à  porter  la  créance  de  son  pupille  en  dernier  Dea 
ftnfimum  nomen),  et  avec  une  rature  criminelle  (m  flagitioea  t^ 
tura)  il  a  changé  le  chiffre  de  cette  créance,  et  Ta  inscrite  i  la 
fin  du  registre.  11  avait  porté  600,000  sesterces  à  l'avoir  de  Mal- 
leolus sur  le  codex  accepti  (accepta  pecunia  lata  e$t,  voy.  p.  199)t 
et  ensuite  sur  son  codex  depensi  il  les  a  portés  comme  pesés  i 
l'esclave  Chrjrsogon. 

Quel  était  cet  esclave?  Appartenait-il  à  Malleolus  ou  à  Verres? 
Suivant  Asconius  et  Hotman,  les  registres  attestaient  que  Verres 
avait  reçu,  au  nom  de  Malleolus,  600,000  sesterces,  et  que  Verres 
les  avait  remis  à  Chrysogon,  esclave  de  lui.  Verres.  D'après 
d'autres,  ce  Chrjrsogon  était  Tesclave  de  Malleolus ,  il  avait  été 
chargé  de  liquider  les  droits  de  son  maître,  comme  son  diipenmh 
for.  Verres  avait  porté  au  débet  de  son  pupille  (codex  depenei)  les 
mêmes  600,000  sesterces  qu'il  avait  portés  à  Vavoir  {codex  «>- 
rfpli]\  re  qui,  on  définilivc,  neutralisait  la  dette  dont  il  s'était 
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reconnu  débiteur,  car  Chrysogon,  en  réalité,  n'avait  rien  reçu. 
(Voy.  ëdit.  Panckoucke,  t  7,  note  131»  p.  271.) 

Qoéron  continue  :  «  Gomment  on  million  s'est-il  trouvé  réduit 

à  MOyOOO  sesterces? Gomment  ces  sesterces  ont-41s  été  portés 

comme  pesés  à  Ghrysogon?  Juges,  vous  estimerez  pourquoi  cette 
aréaaoe  se  trouve  inscrite  à  la  fin  du  registre,  au  milieu  des 
imlnfes,  et  pour  quel  motif»  après  avoir  inscrit  600,000  sesterces 
oomme  reçus  fquum  aeeepta  rttuHiHt),  il  n'en  a  même  pas  payé 
S,Q0O  (i).  Quant  aux  esclaves»  dès  qu'il  fut  accusé»  il  rendit 
loi  uns»  retint  les  autres,  et  conserva  les  pécules  de  tous,  ainsi 
qoe  leurs  vicaires.  » 

PêcmUmn,  —  vicarii^  —  deux  expressions  qui  demandent  une 
expUcalioD.  Le  peculium  était  une  portion  du  patrimoine  du 
maître,  que  celui-ci  confiait  à  l'administration  de  son  esclave.  Le 
m^tre  profitait  ainsi  de  i'intelligenoe  de  ce  dernier,  il  restait 
propriétaire  do  pécule,  et  l'esclave  l'administrait  sous  son  con- 
trôle. Le  jurisconsulte  romain  définit  ainsi  le  pécule  (loi  5»  §  4, 
de  Peciêlio^  au  Digeste,  liv.  15,  tit.  i^)  :  jPeei»{niin  qw^d  iertus 
dmmm  fcrmin»  separatum  a  ratianibui  damimciê  habet,  »  «  Le  pé- 
cule est  le  patrimoine  que  l'esclave  a  par  permission  de  son 
maître»  et  qui  est  séparé  des  comptes  de  ce  dernier.  »  Sous  le 
rapport  juridique,  il  y  avait  alors  deux  patrimoines  distincts, 
entre  lesquels  existaient  des  comptes  réciproques. 

On  appelait  vicaire  Tesclave  qui  faisait  partie  du  pécule  confié 
à  un  autre  esclave.  Ainsi»  j'avais  confié  un  pécule  à  Stichus,  et 
Sticbus  avait  Pamphyle  dans  son  pécule.  Stichus  était  l'esclave 
ordinaire  (ordinariuê  servusj^  et  Pamphyle  était  le  vicaire  (vicarius 

L'orateur  dit  donc  que  Verres  eut  soin  de  garder  les  pécules 
confiés  aux  esclaves,  ainsi  que  leurs  vicaires. 

Ifo  39.  (N<>»  99, 100,  101  et  102.)  Cicéron  attaque  les  comptes  de 
Verres,  et  soutient  que  Dolabella,  son  préteur,  avait  été  obligé  de 
payer  oe  qui  manquait  à  ces  comptes,  alors  que  Verres  était 
questeur. 

On  trouve  d'abord  l'expression  nomina  ou  créances,  puis  :  «  Quod 
DolaMla  Vfrri  aeeepium  ntuUt,  quam  Verres  illi  expemum 


(I)  «  MvaBt  HotmflD,  il  (àai  lire  :  quinffenta,  500. 
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tulerit,  H^S  quingtnia  triginta  quinze  milita  ;  et  quoi  pÏMi  feeit  Do" 
labella  Verrem  accepisse,  quam  i$te  m  tuti  tabuliê  hahuit,  H-S  Ai- 
eenia  triginta  duo  tnillia;  et  quod  plus  frummli  feeit  aeeepiue  tifimi, 
H'S  deeies  et  octingenta  millia  :  quod  tu,  homo  caifimmuiy  alimi 
in  tabuliê  habebas.  t 

«  Dolabella  a  porté  sur  son  registre,  comme  les  ayant  reçus 
de  Verres,  535,000  sesterces  de  moins  que  Verres  n'a  porté  sur 
le  sien,  »  et  il  igoqte  :  «  Dolabella  aflirme  que  Verres  a  reçu 
232,000  sesterces  de  plus  que  ne  portent  ses  registres,  et  que 
cet  honnête  honune  a  reçu  1,080,000  sesterces  de  grains  de  plus 
que  ne  l'indiquent  ces  mêmes  registres.  » 

Cicéron  s'empare  donc  des  griefs  de  Dolabella,  et  dit  à  Verres  : 
Dolabella  a  porté  sur  son  registre,  à  Totre  avoir  (codex  acceptij, 
une  somme  qui  est  inférieure  à  celle  que  vous,  Verres,  avez  porté 
sur  le  vôtre  au  débet  de  Dolabella  (codex  depensi).  Cette  allé- 
gation était  un  grave  reproche  adressé  à  Verres.  Celui-d  se 
constituait  ainsi  créancier  de  535,000  sesterces  qui  ne  lui  étalent 
pas  dus.  Ce  n'est  pas  tout  :  Dolabella,  sur  son  codex  depensi^c^eaUrk^ 
dire,  au  débet  de  Verres,  avait  mentionné  une  somme  que  odoi-cl 
avait  réduite  sur  ses  registres  au  codex  accepti,  c'est-à-dire,  a  l'avoir 
de  Dolabella;  de  sorte  qu'il  s'était  aussi  constitué  débiteur  d'une 
somme  inférieure  à  celle  qu'il  devait;  enfin,  il  avait  dissimulé  le 
montant  du  froment  qu'il  avait  reçu  (rapprocher  ces  textes  du 
discours  Pro  Roscio  comœdo,  p.  138.) 

On  remarquera  que,  dans  tous  ces  passages  relatife  aux  re- 
gistres, les  codiceê  n'apparaissent  que  comme  des  instruments  de 
preuve,  soit  d'une  vente,  soit  d'une  numération  d'espèces.  Ib  ne 
constituent  pas  l'obligation  litteris,  Vexpensilatio  proprement  dUe. 
(Voy.  loco  citato,] 

Cicéron  continue  d'accuser  Verres.  De  là,  dit-il,  vos  richesses: 
«  Hinc  ratio  cum  Q.  et  Cn.  Postumiê  Curtiiê,  multii  nomhn&mê, 
quorum  in  tabulis  iête  habet  nullum,  a  •  De  là,  ces  nombreuses 
créances  provenant  des  comptes  que  vous  avez  établis  avec  Q.  et 
Cn.  Postumius  Curllus,  et  aucune  d'elles  n'est  portée  sur  vos  re- 
gistres. » 

L'orateur  reproche  à  Verres  d'avoir  distribué  de  l'argent,  aliBn 
d'arriver  à  la  préture;  puis  ii  dit  en  l'apostrophant  :  «  Homo  stulÊiê" 
sime  et  amentiêsime,  tabulas  quum  confieerts^  et  quum  extraordinarim 
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€rimen  mbterfugere  velles;  satis  U  elap^tinim  omni  HupieUme 
mfMmbare,  si,  quibu»  peeuniam  credeboê^  iiê  expemum  mm  ferres, 
fWfM  m  Êua$  tabuloê  ullwn  nomen  referres,  qmun  tôt  tibi  naminibus 
aeesftmm  Curtii  ref errent f  Qmd  proderat  tibi,  te  expensum  illis  non 
tuUssê'f  An  tuis  salis  tabulis  te  caïuam  dicturum  existimasti.  » 

f  Homme  rempli  de  sottises  et  de  folie,  alors  que  vous  teniez 
▼08  rei^tres  et  que  vous  vouliez  échapper  à  raccusation  de  brigue, 
peuieE-TOus  pouvoir  échapper  à  tout  soupçon,  si  ceux  auxquels 
TOUS  prêtiez  de  Targent  n'étaient  pas  portés  sur  votre  registre 
eomme  ayant  reçu  la  pesée  (iis  expenswn  non  ferres) ,  et  si  vous 
ne  portiez  aucune  créance  sur  vos  registres ,  alors  que  les  Cur- 
tint  rapportaient  sur  les  leurs  tant  de  créances  comme  vous  étant 
acquises  (Toi  tibi  naminibus  acceptum  Curtii  referrent),  » 

Yold  la  pesÈSée  de  Cicéron  :  Verres  ne  portait  pas  sur  ses  re- 
gistres (coisx  depenst)  les  sommes  qu*il  prêtait,  mais  ceux  auxquels 
eUes  étaient  remises  les  mentionnaient  sur  leur  codex  aceepti.  Aussi 
termine-t-U  en  disant  :  «  Que  vous  servait  de  ne  pas  porter  les 
sommes  comme  pesées?  Pensiez-vous  que  la  chose  serait  jugée  sur 
la  BËQÏe  inspection  de  vos  registres?  » 

fio  41.  (N<».105  et  suiv.)  En  Tan  de  Rome  585  (169  avant  J.-C.) 
parut  vok  plébiscite  célèbre,  la  lex  Voconia,  ainsi  appelée  du  nom 
da  tribun  Voconius.  Entre  autres  dispositions,  cette  lex  en  conte- 
mil  une ,  d'après  laquelle  une  femme  ne  pouvait  être  instituée 
héritière  dans  le  testament  d'un  citoyen  romain  qui  était  porté  sur 
les  tables  du  cens,  comme  ayant  une  fortune  de  plus  de  100,000  as 
[vAt  TIte-LivB,  liv.  41,  No  34,  et  Gains,  Comm.  2,  §  274).  La  lex 
Yecama  était  une  loi  somptuaire,  comme  la  lex  Oppia  qui  l'avait 
précédée. 

I  P.  AmUus  Asellus  mortuus  est^  C,  Sacerdote  prœtore.  Is,  quum 
Uberei  unieam  filiam,  n equb  censcs  esset  ;  quod  eum  natura  korta- 
tear,  kx  nulla  prohibebat'^  feeit^  ut  filiam  bonis  suis  heredem  insti' 
^«1.  Hères  erat  fUia  :  fadebant  amnia  cum  pupilla,  legis  oequitas, 
tohmias  patris^  edicta  prœtorum,  consuetudo  juris  ejus^  quod  erat 
Ifm,  quum  Asellus  est  mortuus,  » 

Cicéron,  se  foi^dant  sur  ce  que  le  père  ne  s'était  pas  fait  porter 
sat  les  tables  du  cens  (census  non  esset),  soutenait  que  la  ûlle  était 
falabiement  instituée  héritière. 
No  42.  {N«»  107,  108  et  109.)  D'abord,  continue-t-U,  le  testa- 
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ment  d'Anniiis  était  valable  :  «  Jure^  legUms^  auetoriiaU  ommmm, 
qui  coMuUbantur,  testammhtm  P.  Amèiuê  fecerat,  non  imjprcimmj 
NON  iNomaosuH,  MOU  inkumanum  :  quoi  n  ita  feeis$et;  tamm  foêi 
illius  moriem  nikU  de  têgtammto  iUiuê  noet  jurii  conttiiui  opor- 
teret.  » 

c  AnDiQS  ayait  fait  un  testament  conforme  à  la  probité,  à  ses 
devoirs,  à  rhumanité,  et  même,  s'il  n'en  eût  point  été  ainsi,  le 
testament  ne  pouvait  être  annulé  par  une  jurisprudence  établie 
depuis  la  mort  du  testateur.  » 

Ce  mot  inofieiosum  demande  une  explication  importante  :  la 
loi  des  XII  Tables  (V«  Table]  avait  un  texte  ainsi  conçu  :  c  Un 

LEGASSrr    PATBftFAHlLIAS    SVPBa    PIGUIIU    TUTELAVB   SUJI    ■»,    ITA 

JUS  ESTO.  »  (Ce  texte  est  rapporté  par  Cicéron,  liv.  l«r  de  la 
Rhétolique,  n»  13,  infira).  «  Ce  que  le  père  de  fiimille  statuera 
sur  son  patrimoine  et  sur  la  tutelle  de  ses  enfants  sera  le 
droit.  »  Les  enfants  étaient  la  chose  du  pare  (iua  re$)^  et  le 
père  pouvait  leur  désigner  un  tuteur  testamentaire,  qui  était  pi^ 
féré  à  tons  autres. 

Quant  au  patrimoine,  le  père  de  famille  pouvait  en  disposer 
comme  bon  lui  semblait.  Il  instituait  héritier  son  fils,  ou  bien,  en 
le  passant  sous  silence,  conférait  l'hérédité  à  un  étranger.  Son 
testament  était  toujours  une  loi  :  rrA  jus  esto. 

Plus  tard,  les  prudents  pensèrent  qu'il  était  contraire  à  l'équilé 
de  permettre  à  un  père  de  famille  de  faire  un  testament  valable, 
sans  parler  de  ses  enfants.  Ils  décidèrent  donc  que  le  testateur  qui 
avait  un  fils  sous  sa  puissance  devait  ou  Tinstituer  héritier  M 
Texhéréder  nommément;  Tinus  filius  meus  heies  esto  go 
EXHERES  esto  (voy.  Gaius,  Comm.  2.  §  123).  Le  testament  qoL 
ne  contenait  ni  l'institution  d'héritier,  ni  l'exhérédation  du  fils, 
était  nul,  tnjustum,  et  il  restait  td,  quand  même  le  fils  serait 
venu  à  mourir  avant  son  père  testateur.  (Cette  doctrine  avait 
été  l'objet  d'une  controverse  entre  les  deux  sectes  de  juriscon- 
sultes, les  Sabiniens  et  les  Proculéiens;  mais  l'avis  des  SaU- 
niens  prévalut,  ainsi  que  l'atteste  Justinien  dans  le  liv.  d,  lit. 
13,  de  ses  Institutes.  Les  Proculéiens  pensaient  que,  cette  fi>r- 
malité  ayant  été  introduite  dans  l'intérêt  du  fils  seul,  la  validité  , 
du  testament  devait  ctre  maintenue,  et  qu'il  ne  devait  étria 
déclaré  nul  que  si  le  fils  survivait  au  père.) 
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Quant  aax  filles  ou  petits-fils,  le  défaut  constitution  d'héritier 
on  d'eihérédation  ne  rendait  pas  le  testament  nul  (injustum). 
D'après  Gaius  (Gomm.  2,  §  124),  ils  avaient  seulement  le  droit 
de  rédamer  une  partie  de  la  succession  paternelle. 

Les  prudents  espéraient  que  le  père  de  famille  qui  se  laisserait 
aller  âiciiement  à  oublier  son  fib,  rectilerait  devant  la  formalité 
oAeoae  de  rexhérédation.  Pour  appuyer  leur  doctrine,  ils  fei- 
gniranl  que  le  fils  était  copropriétaire  avec  son  père,  à  la  mort 
doqpiel  il  était  censé  reprendre  l'administration  des  biens  oom- 
muis.  Ils  en  conclurent  que  le  père  devait,  pour  l'exclure  de 
l'hérédité^  la  lui  enlever  d'une  manière  formelle.  La  logique  eût 
exigé  qoe  le  fils  restât  héritier,  mais  les  prudents  n'osèrent  aller 
jQMio^à  eetlfi  conséquence. 

Les  pères  de  famille  finirent  par  s'astreindre  à  cette  nouvelle 
formante.  Mais  les  prudents,  qui  voulaient  assurer  aux  enfants 
une  portion  au  moins  de  la  succession  paternelle,  décidèrent  que 
l'enfant  exhérédé  sans  motif  aurait,  pour  attaquer  le  testament 
et  en  faire  prononcer  la  nullité,  une  action  d'injures,  dite  :  que' 
rela  itiofeiaêi  teêtamenti.  Dans  ce  cas,  le  testament  était  bien 
fÊCêê  qmimm  faetum,  conforme  aux  règles  du  droit,  mais  inoffi- 
oosmif  contraire  à  Taffection  paternelle,  non  autem  ex  ofjicio  fie- 
UttU  (Instit.  de  lustinien,  liv.  2,  tit.  18).  Si  Tenfant  triomphait» 
le  testament  était  entièrement  cassé,  et  toutes  les  dispositions 
qufil  contenait  étaient  annulées. 

D'après  le  passage  de  Cicéron,  il  parait  que  de  son  temps  la 
fmrda  inofficiosi  teêtamenti  était  introduite  tout  récemment  dans 
ti)urisprudence  romaine. 

nus  tard,  pour  éviter  cette  querela,  le  père  dut  laisser  le 
qvtrt  de  ses  biens  à  ses  enfants.  Ce  quart  s'appela  la  quarte 
^Wiat;  c'est  l'origine  de  la  réserve  que  le  Droit  Français  main- 
tat  aux  enfants  sur  les  biens  de  leurs  ascendants. 

Qeéron  reproche  ensuite  à  Verres  d'avoir  violé  le  principe  que 

les  Ms  n'ont  pas  d'effet  rétroactif  :  •  Voconia  lex  te  videlicet  delec^ 

Mol?  imitatue  esses  ipstim  Ulum  C.  Voconium,  qui  lege  sua  heredi- 

Msi  adêmit  nulli  neque  tirgini,  neque  mulieri;  sanxit  in  fosterwn, 

pdfoet  eos  censores  census  esset,  ne  quis  heredem  virginem,  neve  mu- 

Uefem  faeeret.  • 

«  La  loi  Voconia  vous  faisait  plaisir.  Vous  eussiez  dû  imiter 

13 
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Voconius  lui-même,  qui  n'enleva  Thérédité  à  aucune  vierge,  à 
aucune  femme;  il  décréta  seulement, pour  Tavcnir,  que  celui  qui 
serait  porté  sur  les  tables  du  cens  par  les  censeurs  qui  succéde- 
raient à  ceux  en  exercice,  ne  pourrait  instituer  héritière  ni  une 
vierge,  ni  une  femme.  » 

H  Qui  plurimum  tribuunt  edicto,  prœtaris  edictum  legem  annuam 
dicunt  esse.  Tu  edicto  plus  complecteris ,  quam  lege.  Si  finem  edieto 
pratoris  afferunt  kalendœ  januarii,  cur  non  initium  quoque^  edicH 
nascitur  a  kalendis  januarii?  an  in  eum  annwn  progredi nemo poterit 
edicto,  quo  prœtor  alius  futurus  est;  in  illum,  quo  alius  prœtor  fuit, 
regredietur?  • 

u  Ceux  qui'donnent  le  plus  d'autorité  à  Tédit  du  préteur  disent 
que  redit  est  une  loi  annale.  Vous,  vous  embrassez  dans  votre 
édit  plus  que  la  loi  ;  si  les  calendes  de  janvier  mettent  fin  à  l'é- 
dit,  pourquoi  ne  prendrait-il  pas  seulement  naissance  à  ces 
mêmes  calendes?  Si  le  préleur  ne  peut  empiéter  sur  Tannée  où 
il  doit  avoir  un  successeur,  comment  pourrait-il  rétrogra4er  vers 
Tannée  où  un  autre  était  préteur  ?  n  ,        * 

Sur  Tédit  du  préteur,  voy.  p.  184, 

No  43.  (N<»  110,  111,  112.)  «  Ac  si  hoc  juris  non  umuê  caum 
hominis  edixcisses,  cautius  composuisses.  Scribis  :  Si  QUIS  hbkkdbh 
FECiT,  FECERiT.  Quid  si  plus  Ugavit,  quam  ad  heredem,  heredetvê 
perveniat,  quod  per  legem  Voconiam  ei,  qui  census  non  sit,  lieetl  Cm 
hoc,  quum  in  eodem  génère  sit,  non  cates?  Quia  non  generis,  sed  Ao- 
minis  causam  verbis  amplecteris  :  ut  facile  appareat,  te  pretio  cfte 
commotum,  » 

c  Si  vous  n'aviez  pas  rendu  cet  édit  dans  Tintérét  d'un  seul 
homme  (de  Théritier  qui  de^'^it  recueillir  Thérédité  à  défaut  de 
la  fille),  vous  Teussiez  composé  avec  plus  de  soin.  Vous  écrives  : 
Si  quelqu'un  a  institué  ou  instittiera  héritier.  Mais  8*il  a  légné  une 
quantité  plus  grande  que  celle  qui  sera  recueillie  par  l'héritier 
ou  les  héritiers,  ce  qui  est  permis  par  la  loi  Voconia  à  celui  qaï 
n'est  pas  porté  sur  les  tables  du  cens,  pourquoi  n'avoir  pas  prérii 
ce  qui  est  du  même  genre?  Parce  que  vous  avez  en  vue,  non  pei 
un  principe,  mais  une  cause  particulière.  11  est  évident  que  tous 
avez  été  gagné  à  prix  d'argent.  » 

Cette  même  lex  Voconia  contenait  une  autre  dbposition,  d'a- 
près laquelle  un  testateur  ne  pouvait  pas  faire  des  legs  qui 


—     195    r- 

▼iDSsent  à  dépasser  ce  qui  resterait  aux  héritiers.  (Voy.  Tite-Uve, 
Êoeo  eitato,  et  Gaius,  Comm.  2,  §  226.) 

n  ne  fallait  pas  confondre  Finstitution  d'héritier  et  les  legs. 
li'béritier  était  seul  tenu  des  dettes  comme  représentant  du  dé- 
fkinf ,  et  cependant  les  legs  pouvaient  absorber  toute  l'hérédité, 
de  sorte  que  l'héritier,  ayant  en  perspective  inane  nomen  heredis, 
«somme  dit  Gaius  (Comm.  2,  §  224),  et  de  plus,  craignant  d'être 
astr^nt  au  paiement  de  dettes  considérables,  refusait  de  faire  adi- 
tion  d^hérédité.  Alors  le  testament  croulait  tout  entier  avec  tputes 
les  dispodUons  qu'il  renfermait,  car  institutio  heredis  est  caput  et 
ftmdamenium  totius  testamenti,  dit  encore  le  même  jurisconsulte 
(Coaun.  2,  §  229)  ;  ce  qui  donnait  lieu  à  Thérédité  ab  intestat. 

On  Toolut  remédier  à  cet  inconvénient  qui  choquait  les  mœurs 
des  Romains.  En  effet,  ils  tenaient  à  honneur  d'avoir  un  héritier 
de  leur  choix.  Entre  autres  remèdes,  intervint  celui  de  la  lex  Va- 
eania  qui  assurait  quelque  chose  aux  héritiers.  Mais,  comme  le 
fait  remarquer  Gaius,  il  fut  impuissant,  car  le  testateur  pouvait 
tellement  multiplier  les  legs,  qu'il  ne  restait  presque  rien  à  l'hé- 
ritier. En  Tannée  714  de  Rome  (40  avant  J.-C.),  intervint  la 
£ex  Fakidia,  nouveau  plébiscite,  qui  assura  à  Théritier  testa- 
•mentaire  le  quart  de  l'hérédité  contre  les  légataires.  (Voy.  Gaius, 
Ckmim.  2,  S  ^7.) 

Qoéron  reprocha  donc  à  Verres  d'avoir  rédigé  son  édit  sans 
vepfodaire  toutes  les  dispositions  de  la  loi  Voconia,  reproche 
^ttsez  peu  fondé  du  reste,  car  Verres  devait  se  contenter  de  re- 
produire le  chef  qui  avait  trait  à  l'afifaire  en  question. 

L'orateur  continue  :  «  Nunc  est  tjusmodi  edictum^  ut  quitis  intel- 
ëm§ai,  non  populo  esse  scriptum,  sed  P.  Annii  seeundis  heredibus,  » 
m  Tout  le  monde  comprendra  que  cet  édit  n'a  pas  été  rédigé  pour 
%eiis,  mais  pour  les  seconds  héritiers  d'Annius.  »  Ces  seconds  hé-^ 
Titien  toient  les  substitués.  (Voy.  supra,  p.  41.) 

«  Nmn  post  te  prœtorem  multi  tesiamenta  eodem  modo  fecerunt  :  m 
M  mper  Anma.  Ea  de  multorum  propinquorum  sententia,  pecuniosa 
*iw(Mr«  quod  eensa  non  erat,  testamento  fecit  heredem  filiam.  » 

«  Après  votre  préture,  beaucoup  ont  fait  leur  testament,  entre 
^QtreS|  Annia.  Sur  l'avis  de  ses  proches,  cette  femme  riche,  n'étant 
point  portée  sur  les  tables  du  cens,  institua  sa  fille  comme  héri- 
tière. » 
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No  44.  (N*^  113  cl  114.)  «  QfUbutcum  vivi  b<ma  nostra  partimur, 
iiê  prœtor  adimere,  nobis   mortuù,   bona  fortunasçue  poffrtl?  hbg 

PBTITIONEM,  inquii,  NEC  POSSESSIONEM  DABO.  » 

u  Ceux  avec  lesquels  nous  partagerons  nos  biens  pendant 
notre  vie,  le  préteur  pourra  leur  enlever  ces  biens  après  notre 
mort.  Je  n'accorderai,  dit-il,  ni  la  petitio,  ni  la  possession  de 
biens.  » 

Petitio  hereditatiê  désignait  Taction  délivrée  à  celui  qui  se  pré- 
tendait héritier  d'après  le  droit  civil. 

La  possession  de  biens  était  déférée  par  le  préteur  à  celui  qui 
était  appelé  à  la  succession  d'après  le  droit  prétorien,  6t  non 
d'après  le  droit  civil.  (Voy.  supra,  p.  34.) 

Cicéron  reproche  donc  à  Verres  d'avoir  dit  ouvertcoient  qu'il 
refuserait  ces  voies  juridiques  à  la  fille  d'Anuius  Asellus. 

Plus  loin  :  «  Posteaquam  ju$  prœiariwn  eonsiitutum  tit,  §§mfêt 
hoejwe  imî  iumus  :  si  tcibulm  tesiamenti  fum  proftrrenhÊT,  Hm^  «lî 
proximum  quemque  potissimum  heredem  eue  oparterei,  i$a  MeumlMi 
€um  posietêio  daretur.  Quare  hoc  tit  cBquiâsimum,  facile  ett  éoe$n  : 
eed  in  re  tam  usitata  satie  est  ostendere,  onines  antea  pu  iia  dùnae, 
et  hoc  i^etfAS  edictum  transUuitiumgue  esse.  » 

«  Après  que  le  droit  prétorien  a  été  établi,  nous  av(Mis  toujoiin 
admis  que  si  l'on  ne  produisait  pas  les  tablettes  du  testament,  la 
possession  devait  être  attribuée  par  le  préleur  au  plus  prodiehài- 
lier  ab  intestat,  U  serait  facile  de  démontrer  que  cette  décision  est 
de  toute  justice,  mais  il  suffît  d'avertir  que  les  préteurs  ont  tou- 
jours dit  le  droit  de  cette  façon,  et  que  cet  édit  est  ancien  et  Untiit- 
latitium,  » 

On  appelait  translatitium  Tédit  fondé  sur  la  tradition,  et  repit>* 
duisant  les  dispositions  contenues  dans  ceux  des  préteurs  pré- 
cédents. 

De  tous  ces  passages  relatifs  à  l'hérédité  d'Annius  AsselluSt  U. 
faut  rapprocher  Montesquieu ,  Esprit  des  Lois,  iiv.  27.  «  La  UL 
Voconienne,  dit-il,  fut  faite  pour  prévenir  les  trop  grandes  ri- 
chesses des  femmes.  Ce  fut  donc  des  successions  considérables 
qu'il  fallut  les  priver,  et  non  pas  de  celles  qui  ne  pouvaient  entre^ 
tenir  le  luxe.  La  loi  fixait  une  certaine  somme  qui  devait  étfe 
donnée  aux  femmes  qu'elle  privait  de  la  succession 

c  La  loi  Yoconienne  était  faite  pour  régler  les  richesses,  et  non 
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pas  pour  régler  la  pauvreté;  aussi  Cicéron  nous  diMl,  qu'elle  ne 
statuait  que  sur  ceux  qui  étaient  inscrits  dans  le  cens. 

«  Ceci  fournit  un  prétexte  pour  éluder  la  loi.  On  sait  que  les 
Romains  étaient  extrêmement  formalistes ,  et  nous  avons  dit  que 
Pesprit  de  la  république  était  de  suivre  la  lettre  de  la  loi.  Il  y 
eut  des  pères  qui  ne  se  firent  point  Inscrire  dans  le  cens,  pour 
pooTolr  laisser  leur  succession  à  leur  fille  :  et  les  préteurs  ju- 
geront qu'on  ne  violait  point  la«  loi  Voconienne,  puisqu'on  n'en 
violait  point  la  lettre. 

«  Un  certain  Annius  Asellus  avait  institué  sa  fille  unique  héri- 
tière :  il  le  pouvait,  dit  Cicéron  ;  la  loi  Voconienne  ne  l'en  em- 
pédiait  pas,  parce  qu'il  n'était  point  dans  le  cens.  Verres,  étant 
préteur,  avait  privé  la  fille  de  la  succession.  Cicéron  soutient  que 
Verres  avait  été  corrompu,  parce  que,  sans  cela,  il  n' aurait  point 
interverti  un  ordre  que  les  autres  préteurs  avaient  suivi,  t 

!!•  45.  (N««  115,  116  et  117.)  Nouveau  grief  adressé  à  Verres  : 
Mùmeiuê  quidam  mortuuê  est  ante  istum  prœtorem  :  ejus  teêiammtum 
9TÛH  nMwm  :  lege  hereditas  ad  gmtem  Minueiatn  vmiebat.  Si  habuiê' 
•01  isie  edietwn,  quod  ante  istum  et  fostea  omnes  habuerunt,  possessio 
Mémtéia  gemti  esset  data.  Si  quis  testamento  se  heredem  esse  arbitra- 
f$$mr,  'qw>d  tum  non  ^exstaret,  lege  ageret  in  hereditatem  :  aut,  pro 
frmde  litis  vindidarum  quum  satis  aecepisset,  spansionem  faceret;  iia 
h  kereditate  eertaret.  \Hoc,  opinor,  jure  et  majores  nostri,  et  nos 
smstfer  usi  sumus,  m 

m  Un  certain  Minucius  vint  à  mourir  avant  la  préture  de 
Verres  ;  il  ne  laissa  pas  de  testament  :  l'hérédité ,  d'après  la  loi 
des  Xn  Tables,  devait  être  déférée  à  la  gens  Minuda  (voir  Topiques, 
N>^  6,  p.  64  et  suiv.  sur  la  gens  et  la  gentilité) .  Si  Verres  eût  rendu 
rédH  que  les  préteurs  ont  promulgué  avant  et  après  lui ,  la 
posses^on  eût  été  déférée  à  cette  gens.  Si  quelqu'un  se  prétendait 
héritier  testamentaire  en  vertu  d'un  testament  encore  inconnu, 
Il  devait  agir  par  Paction  de  la  loi  (lege)  en  pétition  d'hérédité, 
oa  bien,  après  avoir  reç\i  la  satisdatio  pro  prœde  litis  et  tindieia- 
rwm,  faire  la  sponsio,  et  c'est  ainsi  que  le  procès  sur  l'hérédité 
devait  s'engager.  Nos  ancêtres  et  nous-mêmes,  nous  en  avons 
toujours  usé  ainsi,  i 

Sous  l'empire  de  la  procédure  des  actions  de  la  loi ,  les  par- 
ties qui  se  disputaient  une  hérédité  la  revendiquaient  dans  les 
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formes  de  l'action  sacramenti  (voy.  ces  formes  tn/ra,  discours  Pro 
Cecina,  et  Gaius,  Comm.  4,  §  16).  I«e  préteur  désignait  le  pos- 
sesseur intérimaire  qui  devait  jouer  le  rôle  de  défendeur.  Il  lui 
ordonnait  de  promettre  au  demandeur  de  restituer  les  objets 
héréditaires  et  les  fruits  perçus  pendant  Tinstance.  Cette  pro- 
messe était  garantie  par  une  caution ,  et  le  tout  s'appelait  frm$ 
mis  et  vindiciarum.  Gains  dit,  en  effet,  dans  ce  §  16  :  •  Eumqm 
jubebat  prœdes  adversario  date  litis  et  vindiciarum ,  id  est,  rei  $i 
fruetuum.  »  Prœs^  prœdis  est  un  mot  qui,  comme  vcu,  vadis,  indi- 
quait un  répondant  ou  une  caution.  Cette  garantie  portait  sur  li 
restitution  de  la  chose  (litis)  et  des  fruits  (vindiciarum). 

La  procédure  formulaire  ne  remplaça  pas  brusquement  oeUe 
des  actions  de  la  loi ,  la  transition  fut  ménagée.  On  commença 
par  renvoyer  eiwjudex,  à  Taide  de  la  formule,  les  procès  dans 
lesquels  le  demandeur  se  prétendait  créancier,  La  formule  était 
ainsi  conçue  :  Si  paret  dare  oportere  (voy.  plus  haut,  p.  iU, 
Pro  Rosdo  comœdo).  Dare  oportere,  indiquent  l'idée  d'une  obllgar 
tion,  d'un  lieji  (vineulum  juris),  qui  unit  le  défendeur  au  deman- 
deur. 

Les  questions  dans  lesquelles  s'agitait  un  droit  de  propriété 
continuaient  d'être  soumises  au  tribunal  des  centumvirs,  et  on 
procédait,  devant  eux,  dans  les  formes  de  l'action  de  la  loi. 

Mais  bientôt  on  trouva  moyen  de  leur  enlever  ces  questions, 
en  les  déguisant  sous  une  question  d'obligation.  Ainsi,  Primus 
et  Secundus  se  prétendaient  propriétaires  d'un  esclave;  Primus 
disait  à  Secundus  :  «  Si  homo,  quo  de  agiiur,  ex  jure  j^iim- 
tium  meus  est,  sestercios  xxv  nummos  dare  spondes?  m  Secundus 
répondait  :  «  spondeo.  »  Primus  était  donc  créancier  de  25  ses- 
terces si  l'esclave  lui  appartenait,  et  dès  lors  il  était  créancier 
conditionnel.  La  question  de  propriété  était  ainsi  transformée  eu 
une  question  d'obligation.  Il  se  faisait  délivrer  une  formule  qui 
renvoyait  les  parties  devant  le  judex;  celui-ci ,  pour  reconnaître 
que  Secundus  était  débiteur  de  25  sesterces,  devait  nécessairement 
examiner  si  Primus  était  propriétaire  de  1  esclave,  et  par  suite, 
pour  trancher  la  question  d'obligation,  il  était  contraint  de  re- 
chercher qui  était  propriétaire.  Aussi  Gains  dit-il  (Comm.  4, 
§  93)  :  a  Per  sponsionem  vero  hoc  modo  agimus  :  provocamus  adver* 
sarium  iali  sponsione,  si  homo  quo  de  agitur,   ex  jure  Quiritium 
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meus  est,  sestertios  xxv  nummos  dare  spondesî  deinde  formulam 
9dimu$  qua  intendimus  sponsionis  summam  nolns  dari  oportere  ; 
fua  formula  ita  demum  vineimus,  si  probaverimus  rem  nostram 
esse,  t 

Gaius  ajoute  (Comm.  4,  §  94)  que,  de  son  temps,  la  sponsio  n'é- 
tait |>as  pénale,  mais  préjudicielle  :  «  Non  tamen  hœc  summa  spon- 
itbnû  exigitur;  nec  enim  pcmalis  est  sed  prœjudicxalis ;  »  elle  n'a- 
vait lieu  que  pour  soumettre  la  question  de  propriété  au  juge, 
«  eî  propter  hoc  solum  fit  ut  per  eam  de  re  judicetur,  t  Aussi,  le  défen- 
deur qui  avait  promis  les  25  sesterces  ne  les  payait  pas  s*il  suc- 
combait, et  ne  les  restipulait  pas  du  demandeur,  c'est-à-dire,  ne 
lui  faisait  pas  promettre,  à  son  tour,  25  sesterces  sHl  se  pré- 
tendait à  tort  propriétaire  :  c  Unde  etiam  is  cum  quo  agttur,  non 
resUpulatur.  »  (Voy.  le  discours  Pro  Roscio  comœdo,  p.  156.) 

Enfin,  le  défendeur  donnait  la  satisdatio  pro  prœde  litis  et  vindi- 
ctomm.  Gaius  (Comm.  4,  §  ^91)  dit  en  effet  :  c  Si  vero  per  spon- 
sUmem,  illa  quœ  appellatur  pro  prœde  litis  et  vindiciarum.  t 

11  est  facile  de  voir  que  ce  mode  de  réclamer  un  droit  de  pro- 
priété per  sponsionem  était  une  transition  ménagée  entre  le  sys- 
tème des  actions  de  la  loi  et  la  procédure  formulaire.  I^a  sponsio 
rappelait  l'ancienne  somme  que  le  plaideur  téméraire  devait  payer 
au  ponUfe  (de  là,  le  nom  de  sacramentum).  Seulement,  cette  sponsio 
était  fictive  (1).  En  outre,  de  même  que  dans  l'action  sacramenti,  la 
question  à  juger  semblait  être  seulement  de  savoir  si  le  sacra- 
menium  était  justum  ou  injustum  (voy.  p.  9),  de  même  dans  la  re- 
Tendication  per  sponsionem  on  semblait  ne  vouloir  faire  statuer 
que  sur  la  question  de  savoir  si  le  défendeur  paierait  le  montant 
de  la  promesse  qu'il  avait  faite.  Quant  à  la  satisdatio  pro  prœde  litis 
et  vindiciarum,  elle  était  la  même  que  celle  qui  se  donnait  dans 
Faction  sacramenti.  Gaius  ajoute  (§  94)  :  «  Ideo  autem  appellata  est 
pro  prœde  litis  et  vindiciarum  stipulatio,  quia  in  locum  prœdium  «tic- 

(1)  Il  est  probable  qu'à  Torigine,  la  sponsio  était  sérieuse,  et  que  le 
déléiideor  restipulait  do  demandeur  (voy.  Kelier,  Pro  Publio  Quintio, 
p.  10).  Cet  auteur  fait  très-bien  voir  pourquoi  la  sponsio  finit  par  devenir 
pr^udieiéUe^  et  pourquoi  la  restipulatio  tomba  en  désuétude).  La  sponsio 
penaie  et  la  restipulatio  furent  maintenues  dans  certains  cas.  (Yoy.  notam- 
meDt  Pro  Roscio  comœdo^  p.  156.) 
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cessit,  quia  pUm  cum  lege  agehatur,  pro  lite  et  vindiciis,  id  est,  pro 
re  et  fructibus,  a  possessore  petitori  dabantur  pradeê  >•  (1). 

On  pouvait  donc,  alors  qu'il  s'agissait  d*une  hérédité ,  la  ré- 
clamer soit  par  action  de  la  loi  devant  le  tribunal  centumviral, 
soit  par  la  formule  devant  le  judex  de  la  procédure  fonnulidre, 
et  dans  ce  cas,  le  demandeur  devait  faire  la  «ponsto  après  avoir 
reçu  la  satisdatio  pro  prœde  litis  et  vindiciarum.  C'est  ce  que  dit 
Gicéron  :  «  Lege  ageret  in  hereditatem,  »  c'est  le  premier  parti; 
ou  bien  :  t  Pro  prœde  litis  et  vindiciarwm  cum  satis  aeeepisset 
sponsionem  faeeret.  »  C'était  le  second. 

L'orateur  pariait  donc  le  langage  exact  du  jurisconsulte  (jwijri 
Pro  Publio  QHintio,  p.  113).  L«s  traducteurs  n'ont  pas  bien  sidfi 
ce  passage. 

Asconius ,  dans  son  Ck)mmentaire ,  dit  :  c  Iàm  tindieiarmm  est 
cum  litigatur  de  ea  re  apud  pratorem,  eujtss  incertum  esi  quis  iAeat 
esse  possesêor;  et  ideo,  qui  eam  tenet,  satisdat  pro  prceie  Utis 
ciarum  adversario  suo,  quo  illi  satisfaciaty  nihil  se  detertm  «i 
«tofie  facturum  de  qua  jurgiuih  esset,  Rurs%u  sponsione  ipee.  prùWh 
catur  ab  adversario  eertœ  pecuniœ,  aut  œstifMitioms,  çuam  umUiM, 
nisi  sua  sit  hereditas  de  qua  eonlWtl.' (Asconius  semble  dire  que  le 
défendeur  perdait  le  montant  de  la  spcmsio  qui  eût  été  pimale.  Il 
est  probable  que  dans  l'origine  elle  était  en  effet  pénale,  mais  au 
temps  de  Qaius  elle  était  devenue  préjudicielle.)  Prœdeser§o  lU- 
cuntur  satisdatores  locupletes  pro  re  de  qua  apud  judicem  lis  est; 
ne  interea  qui  tenet^  diffidem  causas,  possessionem  deteriorem  faeiat, 
iecta  dissipetf  excidat  arbores  et  culta  deserat.  » 

D'après  Cicéron,  Verres  devait  accorder  la  possession  de  iiiens 
à  la  gens  Minucia^  et  Théritier  qui  invoquait  un  testament,  dont 
le  préteur  n'avait  pas  eu  connaissance,  était  obligé  d'intenter  la 
pétition  d'hérédité  contre  le  possesseur  de  biens.  Que  ât  Verres?  Il 
rédigea,  dit  l'orateur,  un  édit  en  vue  de  la  cause.  «  Ex  snicro 

UrBANO   :   SI  DE   HEREDITATE    AMBIGrfUR  ;  SI  POSSESSOR,  SPOKSIOmOI 

(1)  Sous  Tempire  des  aclions  de  la  loi,  le  prœs  ou  la  caution  répondait  an 
magistrat  du  paiement  du  sacrafnentum  (prœdes  sacramenti),  ou  à  la  partie 
de  la  restitution  de  la  chose  et  des  fruits  (prœdes  litis  et  vindieiarum). 
Varron  (De  lingua  latina,  5-7)  disait  :  «  Prœs  qui  a  magistraiu  interroga- 
tus  in  publicum  ut  prœstet:  a  quo,  cum  respondet,  dicitur  prœs,  » 
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non  FACVKt,  »  «  D'afirès  l'édit  du  préteur  Urbain,  si  le  litige  s'élève 
relativement  à  une 'hérédité  et  qu'il  y  ait  un  possesseur,  celui-ci 
ne  fera  pas  la  ipoMio.  v  Cela  était  contraire  aux  principes  que 
nom  venons  d'exposer,  et  d'après  lesquels  le  possesseur  des  objets 
hâ-ëdllaires  devait  donner  la  iatiêdaiio  pro  frœdt  litis  et  vindi- 
ciënÊm  et  faire  la  «ponsto  (1).  Mais  Verres  connaissait  le  posses- 
seur, et  il  avait  rendu  cette  décision  en  sa  faveur. 

«  Qmid  id  ad  frœtorem,  uier  ^tuuor  sit?  Norme  id  quigri  oportei, 
utrmm  poeêeMiorem-esie  oporteat?  Ergo  quia  possenor  est,  non  movet 
fOêÊÊuUme:  $i  poêêeuor  non  eêHi^  non  dares,  t 

c  Qa'importe  ai\  préteur  de  savoir  lequel  est  possesseur?  Ne 
dolt-*ll  pas  rechercher  lequel  a  le  droit  de  posséder?  Vous  né  lui 
enlevez  pas  la  possession  parce  qu*il  possède,  et  s'il  ne  possédait 
pas,  voua  me  la  lui  donneriez  point.  » 

Il  ûuit  bien  distinguer,  en  effet,  le  fait  de  la  possession  du 
droll  de  poMéder.  Verres,  connaissant  celui  qui  en  fait  possédait, 
décida  qu'il  ne  devait  pas  faire  la  tpomio,  c'est-à-dire,  répondre  à 
i'iotenofatkm  du  demandeur  qui  se  prétendait  héritier.  H  l'ap- 
pelait fêmuior.  Mais  la  question  était  de  savoir  si  ce  dernier 
avait  le  droit  de  posséder;  en  d'autres  termes,  il  était  posieesor; 
mais  avidt-U  le  jus  poindendif  Tel  était  l'objet  du  litige.  Verres 
ne  pouvait  maintenir  ainsi  en  possession  celui  aucpiel  il  n'eût 
pis  eu  le  drmt  de  la  déférer. 

«  Jmm  koe  ridieulum  est  :  Si  de  BBaEDrrATB  ambigetur,  et  ta- 
WLM  rmnAMBm  obsignatjb  kok  minus  multis  signis,  quam  e  lege 
ONMrmr,  ad  iib  phopereiitur;  sbcundum  tabulas  testahenti  po- 
THBIMUM  HEBEDrTATEM  DABO.   Hoc  translatitium  est  :  sequi  illud 

OporM*   Si  TASULJI  TESTAMENT!  NON  PBOFERENTUR.   Quid  attî  SS  et 

qui  se  dieat  heredem  esse,  Quid  ergo  interest^  proferantur. 


(1)  Facere  spomionem.  Dans  ce  naméro,  cette  expression  désigne  tantdl 
le  rMeda  stipalanl,  tantôt  celai  du  promettant.  Ces  derniers  iiiots  :  «sipos- 
*<ttor,  «pont ionem  non  faciet,  »  signifient  qne  le  possesseur  ne  devait  pas 
ffomutre^  car  c'était  an  non  possesseur  à  se  porter  stipulant  et  demandeur. 
(^91,  f,  lia  suftra,  el  Keller,  Pro  PubUo  Quintio,  p.  32.  Nous  avons  eu 
Nde  dire  que  ces  mots  désignaient  toujours  le  stipulant;  nous  eussions  dû 
^ir»  il  fius  souvent.) 
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necnel  si  prdtulerit;  uno  signo  ut  $it  minus  ^  quam  ex  lege  oparUt, 
non  des  possesiionem  :  si  omnino  tabulas  non  proferet,  dabit,  » 

M  Ce  qui  suit  est  risLble  :  Si  on  conteste  sur  une  hérédiU,  «f  que 
les  tablettes  du  testament  revêtues  des  cachets  exigés  par  la  Un  eoiont 
produites,  je  donnerai  la  possession  de  biens,  SECUifDim  tabulas,  à 
l^heritier  testamentaire.  Ceci  est  conforme  aux  anciens  édits  (froiif- 
latitium).  11  ajoute  :  Si  les  tablettes  du  testament  ne  sont  pas  pro^ 
duites.  Mais  que  dit  Verres?  qu'il  donnera  la  possession  de  lAeas 
à  celui  qui  se  prétendra  héritier.  Qu'importe,  alors,  que  les  ta- 
blettes soient  ou  non  produites?  Si  on  les  produit  et  qu'il  y  idt  un 
cachet  de  moins  que  la  loi  ne  l'exige,  tous  ne  donnerez  pas  la 
possession  de  biens,  et  si  on  ne  les  produit  pas,  vous  la  don- 
nerez. » 

Nous  avons  vu  (Topiques,  N»  4,  p.  34)  que  le  préteur  arait 
organisé  un  système  de  succession  parallèle  à  celui  du  Droit  dvil. 
11  donnait,  entre  autres,  la  possession  de  biens  seeundum  tabuku 
à  rhéritier  testamentaire;  mais,  à  défaut  de  testament,  il  devait 
appeler  Théritier  ab  intestat.  Or  Verres,  au  dire  de  son  accusa- 
teur, était  obligé  de  donner  la  possession  de  biens  au  getUHis  de 
la  gens  Minucia^  car  il  n'y  avait  pas  de  testament  (i»mHiw  erat  US' 
tamentum).  Cependant,  un  prétendu  héritier  testamentaire  qui 
n'avait  pas  produit  de  testament  et  qui  avait  pris  possession  de  la 
succession,  ne  fut  pas  astreint  à  faire  la  sponsio.  Verres  maintint 
ainsi  en  possession  celui  auquel ,  suivant  les  termes  mêmes  de 
son  édit,  il  ne  pouvait  la  donner  faute  de  produire  un  testament, 
et  redit  la  refusait  même  à  celui  qui  en  aurait  invoqué  un  au- 
quel la  moindre  formalité  eût  manqué. 

Le  gentilis  de  la  gens  JUinucia  devait,  au  moins,  pouvoir  intenter 
la  pétition  d'hérédité  contre  ce  prétendu  héritier  testamentaire 
qui  avait  pris  possession.  Mab  Verres  avait  rendu  son  édit  après 
avoir  été  corrompu,  et,  du  reste,  il  n'eut  point  d'imitateurs, 
ajoute  Cicéron. 

Dans  son  édit  rendu  en  Sicile,  il  se  conforma  à  celui  de  ses  pré- 
décesseurs. 

No  46.  (No  118.)  c  Iterum  enim  jam  quoiro  abs  te,  sicut  modo  in 
illo  capite  Anniano  de  mulierum  hereditatibus,  nunc  in  hoc  de  heredi' 
latum  posscfsionibus  :  cur  ea  capita  in  edicium  provinciale  transferre 
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nolueris?  Utrum  digniores  homines  existimiisti  eos,  qui  habitcUnini  in 
pravincia,  gtiam  nos,  qui  œqjAo  jure  uUremur?  an  aliud  Romœ 
equum  est,  aliud  in  Sicilia?  Non  enim  hoc  potest  hoc  loco  dici,  multa 
esse  in  provinciis  aliter  edicenda  :  non  de  hereditatum  quidem  posses- 
sionibus,  non  de  mulierum  hereditatibus.  > 

«  Je  TOUS  demande  de  nouveau  pour  les  possessions  des  héré- 
dités ce  que  j*ai  déjà  demandé,  à  propos  de  la  succession  d'An- 
nius,  pour  les  hérédités  des  femmes.  Pourcpioi  n^ayez-vous  pas 
transporté  ces  décisions  dans  Tédit  provincial?  Les  provinciaux 
sont-ils  donc  plus  dignes  que  nous  de  suivre  la  justice?  L'équité 
est-elle  donc  différente  en  Sicile  ou  à  Rome?  On  ne  saurait  dire 
qu'il  faut  rendre  d'autres  édits  dans  les  provinces ,  car  cela  ne 
s'applique  certes  pas  aux  hérédités  des  femmes  ni  aux  possessions 
héréditaires.  > 

N®  47.  (No«  123  et  124.)  Nouveau  grief  contre  Verres.  «  P.  Tre- 
bomuê  viros  bonos  et  honestos  complures  fecit  heredes;  in  his  fecit 
tumm  libertum,  Is  A.  Trebonium  fratrem  habuerat  proscriptum  :  ei 
quum  eautum  vellet,  scripsit,  ut  heredes  jurarent,  se  curaturos,  ut  ex 
$ua  eujusque  parte  ne  minus  dimidium  ad  A,  Trebonium  fratrem  il-- 
lum  proscriptum  perveniret.  Libertus  jurât.  Ceteri  heredes  adeunt  ad 
Vetrtm  :  docent,  non  oportere  se  jurare;  facturos  esse,  quod  contra 
Ugem  Comeliam  esset,  quœ  proscriptum  jttvari  vetaret.  Impétrant,  ut 
ne  jurent  :  dat  his  possessionem.  Id  ego  non  reprehendo  :  etenim  erat 
imquwn,  homini  proscripto,  egenti,  de  fratemis  bonis  quidquam  dari; 
«I  iUe  libertus,  nisi  ex  testamento  patroni  jurasset,  seelus  se  facturum 
Êrèitrabatur.  Itaque  ei  Verres  possessionem  hereditatis  negat  se  datu- 
rum,  ne  posset  patronum  suum  proscriptum  juvare  ;  simul  ut  esset 
feaus,  quod  alterius  patroni  testamento  obtemperasset.  Das  possession 
Kern  et,  qui  non  juravit  :  concedo  :  prœtorium  est.  AdinUs  tu  ei,  qui 
juramt  :  quo  exemplo?  Proscriptum  juvat.  Lex  est;  poma  est.  Quid 
ad  eum,  qui  jus  dicit?  *• 

«  P.  Trehonius  institua  pour  héritiers  plusieurs  hommes  ver- 
tueux et  estimés.  Parmi  eux  était  un  de  ses  affranchis.  Le  testa- 
teur avait  un  frère,  Â.  Trehonius,  qui  était  proscrit.  Voulant  lui 
aanirer  un  sort,  il  écrivit  dans  le  testament  que  les  héritiers 
prêteraient  serment  qu'ils  feraient  en  sorte  de  remettre  au  pros- 
crit au  moins  la  moitié  des  hiens.  L'affranchi  prête  ce  serment. 
^^  autres  héritiers  viennent  trouver  Verres;  ils  prouvent  qu'ils 


i 
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ne  doivent  pas  le  prêter;  ils  agiraient,  disent-ils,^  contrairement 
aux  prescriptions  de  la  loi  Comélia,  qui  défend  de  secouilr  les 
proscrits.  Ils  obtiennent  de  ne  pas  prêter  serment,  et  Verres 
leur  donne  la  possession.  Je  ne  lui  en  fais  pas  un  reproche  ;  il 
était  inique  qu'un  proscrit,  qu'un  malheureux  pût  recevoir  quel- 
que cliose  des  biens  de  son  frère  (c'est  une  Ironie).  Mais  cet  af- 
franchi pensait  commettre  un  crime  sHl  ne  prêtait  pas  le  ser- 
ment. Verres  déclare  qu'il  ne  lui  donnera  pas  la  possession,  afin 
qu'il  ne  puisse  venir  au  secours  de  son  patron  qui  est  proscrit  ; 
ety  en  même  temps,  Il  le  punit  d'avoir  suivi  la  volonté  Indiquée 
dans  le  testament  de  son  autre  patron.  Vous  accordez  la  posses- 
sion à  celui  qui  n'a  pas  prêté  serment,  c'est  bien  :  c'est  conforme 
au  Droit  prétorien.  Mais  vous  l'enlevez  à  celui  qui  a  prêté  ser- 
ment. Pourquoi?  ^^  Il  favorise  un  proscrit.  La  loi  existe,  la  peine 
est  formelle.  —  Mais  cela  regarde-t-il  celui  qui  dit  le  droit?  > 

Clcéron  veut  dire  qu'étant  magbtrat  dans  une  affaire  civile,  le 
préteur  n'avait  pas  à  appliquer  une  peine.  Il  devait,  ou  refuser  la 
possession  à  tous,  parce  que  le  testament  était  contndre  à  la  ina; 
Comelia,  ou  bien  l'accorder  à  l'affranchi.  Ajoutons  que  si  le 
testateur  avait  imposé  un  serment  à  son  héritier,  on  en  fUaaII 
remise  à  ce  dernier,  pour  ne  pas  le  placer  dans  Talteroative,  ou 
de  refuser  Thérédlté,  ou  de  prêter  serment  pour  être  hérilkri 
sauf  ensuite  à  le  violer. 

No  48.  (No*  125  et  126.)  Afin  de  comprendre  ce  nouveau  grief, 
il  est  nécessaire  d'exposer  quelques  principes  du  Droit- préto- 
rien. 

D'après  la  loi  des  XII  Tables,  l'affranchi  qui  faisait  son  tesU- 
ment  pouvait,  comme  tout  citoyen  romain,  instituer  héritier  qfû 
bon  lui  semblait,  a  uti  Ugtuiii,  itajtèi  esta,  »  Il  pouvait  omeltie 
son  patron,  et  celui-ci  n'avait  pas  le  droit  de  se  plaindre.  Mais  tei 
préteurs  décidèrent  que  le  patron  qui  ne  serait  pas  institué  hérl- 

s 

lier  aurait  le  droit  de  demander  la  possession  de  biens  pour 
moitié,  si  toutefois  Taff^ranchi  n'avait  pas  d'enfants  (Gidos, 
Comm.  3,  §  40  et  41).  De  cette  manière  :  '<  Prœtorii  edicio  km 
juris  iniquitoB  emendata  est,  » 

«  Sulpicius  Olympus  fecit  heredem  M.  Octavium  Ligurem.  £tfiir 
hereditatem  adiit  :  possedit  Sticerdote  prœiore,  sine  uUa  eontrùwrsim. 
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JPotUequam  Verres  ma§istratum  iniit;  ex  edicto  ùUu$,  quod  edictum 
Saioeréoe  non  habuerat,  Sulpieii  paironi  fUia  seœtam  partem  heredi- 
UêHê  eA  lÂçfÊre  petere  eapii.  » 

«  Sulf^us  Olympus  institua  pour  héritier  Octavius  Ligur  (il 
Iknl  supposer,  comme  on  ya  le  voir,  que  Sulpicius  était  affran- 
cdil).  ligar  fit  adition  d'hérédité  (sur  cette  eipression,  voy.  p.  41). 
0  posséda  Thévédité  sans  aucune  difficulté  sous  la  préture  de  Sa- 
eordos.  Ensuite  Verres  devint  préteur.  D'après  un  de  ses  édits,  qui 
n'eilslait  pas  sous  Sacerdos,  la  fille  du  patron  de  Sulpicius  vint 
fédamer  à  ligur  le  1/6*  de  l'hérédité.  » 

Jusqu'alors,  les  préteurs  n'avaient  accordé  ce  droit  qu'au  pa- 

piîrou  et  mm  à  la  fille  du  patron.  (Voy.  Gains,  Comm.  3,  §  46.) 

•  JHoiMA  itte,  nisi  cum  muliere  deeideretur,  in  po$ets$%onwn  se  ire 

jmmmrmm.  £.  GelUus  causam  Liçuris  defendebat  :  doc^t,  edicium 

ejuê  nom  eforkre  ad  hereditates  valere,  quœ  ante  eum  prœtorem  ve- 

•  koe  twn  fuisset  edictum,  foriasse  Ligurem  hereditaiem  adi- 

fmsee.  » 

«  Verres  déclara  que  si  on  ne  transigeait  avec  cette  femme,  il 

reoTemit  en  possession.  L.  Geliius  était  le  défenseur  de  Ligur  : 

il  démontrait  que  Tédit  ne  pouvait  s'appliquer  à  des  hérédités 

ouvertes  avant  sa  préture;  si  cet  édit  avait  existé  alors,  peut-être 

U^  n'eût-U  pas  fait  adition  d'hérédité.  » 

Verres  demanda  à  Ligur  une  part  de  cette  hérédité,  de  sorte 
qœ,  du  son  adversaire,  tous  ceux  qui  seront  héritiers  dçvront 
prendre  le  préteur  pour  cotiéritier. 

N9  49.  {f^  128.)  Cicéron  accuse  Verres  de  s'être  livré  à  des  exac- 
tkms  dans  l'entretien  des  édifices  publics.  Comme  ceci  tient 
plotèi  au  droit  public  et  administratif,  nous  nous  contenterons 
d*cspttquer  quelques  passages  :  «  IHxii  Q,  Taditu^  homo  familia- 
ritmmme  patris  istius,  non  eUienns  a  matris  ejue  génère  et  nomine; 
Ifàiijisf  profuit I,  qmbus  peeuniam  se  dédisse  ostendit.  Recita  nomina 
Q.  TUn.  R^ta  testimonium  Q.  Tadii.  Ne  tabulis  quidem  Q,  Tadii, 
me  tutimcnio  credeiwr?  Quid  igitwr  in  judidis  sequemurl  quid  est 
aUmi,  ofimtèiif  omnia  peecata  et  makfieia  concedere,  nisi  hœ,  homi- 
mt^n  lUmesiissimorwn  Hstimoniis  et  virorum  bonorwm  tabulis  non 
eredere?  » 

ff  Nous  avons  le  témoignage  de  Tadius,  homme  très-iié  avec  le 
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père  de  Verres  (i$tiu$).  Il  est  de  la  famille  de  sa  mère  et  porte  son 
nom.  Il  a  produit  ses  registres  qui  attestent  qu'il  a  donné  de 
Fargent.  Faites  les  connaître  (nomina,  yoy.  Pro  Roscio  comœdo, 
p.  138).  Faites  connaître  le  témoignage  de  Tadius.  N'ajoutera- 
t-on  pas  foi  et  aux  registres  et  au  témoignage  de  Tadios?  Quelle 
règle  suivrons-nous  alors  dans  les  instances  Ijudiciis),  Mais  c'est 
autoriser  tous  les  méfaits,  tous  les  délits,  que  de  ne  pas  croire  les 
registres  et  les  témoignages  des  hommes  de  bien,  des  hommes 
les  plus  vertueux.  » 

No  50.  (Nû»  130,  131  et  132.)  On  trouve  Texpression  c 
L.  Octavius,  C,  Aurelius,  consulet,  œdes  Mcroê  loeaviêteni.  v 

Les  jurisconsultes  romains  distinguaient  trois  espèces  de  louage —  ^s- 

lo  Locatio  rerum.  C'était  un  contrat  par  lequel  une 
appelée  locator  s'engageait  à  faire  jouir  d'une  chose  une 
personiie  appelée  conductor,  moyennant  quoi  celle-ci  s'engageait^ 
de  son  côté,  à  payer  un  salaire  (merces).  Ainsi,  je  donne  à  bail  ui 
maison,  je  suis  le  locator  ou  bailleur;  celui  qui  prend  à  bail  est  h 
conductor  ou  preneur. 

2o  Locatio  operarum.  Le  locator  s'engageait  à  procurer  ses  ser- 
vices au  conductor  qui  payait  la  merces.  Ainsi,  un  ouvrier  loue 
services  pour  labourer  mon  champ  ;  l'ouvrier  est  le  locator,  je  sui 
le  conductor, 

30  Location  operis  faciendi.  C'est  le  louage  d'une  œuvre  à  con- 
fectionner :  la  chose  louée  est  ici  un  opus,  qui  n'existe  pas.  Mnsi 
un  architecte  s'engage  à  me  bâtir  une  maison  sur  mon  terrsdn,  j< 
suis  locator.  Je  loue  l'œuvre  à  faire,  Tarchitecte  la  prend  à  bail , 
il  est  le  conductor,  et,  chose  remarquable,  le  locator  paie  la  merces 
et  le  conductor  la  reçoit. 

Nous  verrons  souvent  Cicéron,  exact  dans  les  termes  de  juris- 
prudence, faire  allusion  à  la  locatio  operis  faciendi  :  ainsi,  dans  ce 
passage,  les  consuls  (1),  en  donnant  les  temples  à  réparer, 
jouèrent  le  rôle  de  locatores  des  réparations,  et  non  de  conductorei; 
aussi  Torateur  dit-il  :  locavissent  et  non  conduanssent. 

Le  signe  distinctif  de  la  locatio  operarum  et  de  la  locatio  operis 
faciendi  consistait  en  ce  que ,  dans  le  premier  cas ,  il  n'y  avait 

(1)  Hotman  pease  qii*il  faat  lire  les  censores. 


—  207  - 

pas  une  œuvre  nouvelle  quî  résultât  du  louage;  tandis  qu*il  en 
était  autrement  dans  le  second  cas  où  Ton  rencontrait  Vopus  fa- 
ciendum. 

Plus  loin  :  «  h  casupupilli  Junii  tutor  erat  testamento  patris,  »  Le 
premier  tuteur  était  celui  nommé  dans  le  testament  du  père,  car 
le  testament,  dans  les  idées  romaines,  tenait  toujours  le  premier 
rang. 

N^  5â.  (No  137.)  Cicéron  représente  les  amis  du  pupille  que 
Verres  veut  dépouiller,  obligés  d'aller  trouver  Chélidon,  sa  con- 
cubine :  c  Veniunt,  ut  dico,  ad  Chelidonem.  Domus  erat  plena  :  nova 
jura,  naca  décréta,  nova  judicia  petebantur.  c  lUihi  det  poêse$sionem  : 
mihi  ne  adimat  :  in  me  judicium  ne  det  :  mihi  bona  addicat.  »  Alii 
nummoi  numerabant;  alii  tabulas  obsignabant  :  domus  erat  non  îm- 
reirieio  canventu,  sed  prœtoria  turba  referta.  » 

■  Ils  arrivent,  je  Tai  dit,  vers  Chélidon.  La  maison  était  pleine  : 
on  rédamait  de  nouveaux  droits,  de  nouveaux  décrets,  de  nou- 
vdles  formules  (judicia),  —  Qu'on  m'envoie  en  possession;  -- 
qu'on  ne  m'enlève  pas  la  possession;  —  que  Ton  ne  délivre  pas 
de  formule  d'action  {judicium)  contre  moi;  —  que  Ton  m'adjuge 
les  I>ieQS.  —  Les  uns  comptaient  de  Targent,  les  autres  signaient 
sur  les  registres  :  la  maison  ne  ressemblait  pas  à  celle  d'une  cour- 
tisane, mais  on  se  serait  cru  au  tribunal  du  préteur.  » 

L'ironie  amère  de  ce  passage  est  facile  à  saisir,  d'après  toutes 
DOS  précédentes  explications. 

N®  54.  (No  142.)  L'orateur  reproche  à  Verres  d'avoir  empêché 
les  tuteurs  de  se  rendre  adjudicataires  des  réparations,  au  nom 
de  leur  pupille. 

On  appelait  redemptor  celui  qui  prenait  l'entreprise  des  répara- 
tons  publiques  (voy.  p.  185).  tl  devait  fournir  des  garanties,  soit 
des  cautions  appelées  prœdes,  soit  des  biens  qui  étaient  hypothé- 
qués au  profit  de  TÉtat  {prœdia).  S'il  ne  satbfaisait  x>^  aux  con- 
ditions qui  lui  étaient  imposées,  l'État  faisait  vendre  les  biens 
doimés  en  garanUe  par  le  redemptor  ou  par  ses  cautions»  et  Tad- 
iudicataire  s'appelait  prœdiator.  Gaius  parle  du  prœdiator  au 
Comm.  2,  §  61  (1). 

(t)  Yoy.  M.  Pellat,  Du  gage  et  de  Vhypothique,  tradacUon  de  Schilling, 
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Ckcéron  dki  donc  :  «  Ubi  illa  eomueiudo  in  bonis  frœdibuê^  prm^ 
diisque  vendundit,  omnium  consulum,  cemorwn,  prœtorum,  qwBstù' 
rwn  ieniqiity  ut  optima  conditione  sit  is,  cuja  tes  nt,  cujum  periai- 
lum?  » 

«  Qu'est  devenu,  alors  que  l*État  avait  de  bonnes  cautions 
(boniê  pradibui,  voy.  p.  207;  on  eût  dit  autrefois  une  caution 
idoine)  et  des  biens  donnés  en  gage  qu'il  pouvait  vendre,  Tusage 
que  suivaient  toigour^  les  consuls,  les  censeurs,  les  préteurs,  en 
favorisant  celui  qui  était  le  plus  intéressé,  qui  courait  le  plus  de 
danger?  » 

c  Locatur  opu$  id,  quod  ex  mea  peeunia  reficiatur  :  ego  me  refm^ 
turum  eue  dico  :  probaiio  futuro  est  tua,  qui  locas  :  prœdibue  et  pree^ 
diiê  populo  cautum  est.  t 

Cl  On  donne  à  bail  Touvrage  qui  doit  être  réparé  de  mon  ar- 
gent. Je  souUens  que  je  puis  le  réparer  ;  vous  qui  donnez  à  bail, 
vous  procéderez  à  Texamen.  1^  trésor  public  est  assez  garanti 
par  les  cautions  et  par  les  biens  que  j'ai  donnés  en  gage  {/rmin 
bus  et  prœdiis  populo  eautum  est). 

No  55.  (NoA  143  et  144.)  Même  raisonnement  et  même  exproH 
sion  :  «  Populo  cautum  prcedibuê  et  prœdiis.  >  Elle  vient  d'être  ex- 
pliquée. Plus  loin  :  «  In  tabulas  enim  retMsti.  »  «  Vous  Tavez 
porté  sur  vos  registres.  » 

No  56.  (No  146.)  c  Qui  iedexeut,  satisdet  damni  raiBcn  B, 

QUI  A  VETERE  REDEMPTORE  AGCEPERIT.  » 

«  Celui  qui  se  portera  redemptor  devra  donner  la  satiedoiio 
damni  infecti  à  celui  qui  a  reçu  le  bail  de  Tancien  acUudicatalre.  ■ 
Damni  infecti  veut  dire  dommage  futur  (damnum  nonium  faeimm, 
voy.  Topiques,  N»  4,  p.  43). 

Rabonius  tuteur  était  le  nouvel  adjudicataire;  il  s'était  en* 
tendu  avec  Verres,  et  Cîcéron  ajoute  que  l'édit  du  préteur  eit 
une  plaisanterie,  car  Rabonius,  dit-il,  se  donnera  à  lui-même  mh 
tiedatio  (sur  ce  mot,  voy.  p.  105).  •  Deridet,  quum  eibi  ipeum  /«M 
satisdare  Rabonium.  »  Rabonius,  tuteur  du  pupille,  ne  pouvait» 
en  effet,  se  promettre  à  lui-même  qu'il  réparerait  le  dommage 
que  pourrait  occasionner  l'entreprise  des  travaux. 

No  57.  (Nos  149  et  150.)  Il  s*agit  toujours  de  la  même  afDiIre. 
Cicéron  reprocbe  à  Ven*ès  d'avoir  été  complice  de  Rabonius,  et  de 
n'avoir  jamais  procédé  à  la  réception  des  travaux  : 
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«  Posteaquam  reug  facius  est,  ptimo  negabat  opus  in  acceptum  ^e- 
ferre  passe  :  quum  instaret  Rabonius,  in  me  causam  conferebat,  qmd 
tum  codicem  obsignassem.  Petit  a  me  Rabonius,  et  amicos  allegat  :  fa- 
cile impetrat  :  iste,  quid  agerei,  nesciebat.  Si  in  acceptum  non  retu^ 
ftfifl,  putabat  se  aliquid  defensionis  habiturum,  Rabonium  porro  in- 
Ulligebat  rem  totam  esse  patefaciurum  :  tametsi ,  quid  paierai  esse 
apertius,  quam  nunc  est,  ut  uno  minus  teste  haberei  Rabonio?  Opus  in 
aecepium  reiulit  quadriennio  post,  quam  diem  operi  dixerai,  » 

«  Verres,  étant  accusé,  soutenait  d'abord  qu'il  n'avait  pu  men- 
tionner sur  ses  registres  la  réception  des  travaux.  Rabonius  insis- 
tant, Verres  s'en  prenait  à  moi,  parce  que  j*avais  saisi  ses  registres. 
Rabonius  me  les  demande,  il  me  fait  parler  par  ses  amis,  il  en 
obtient  facilement  communication.  Verres  ne  savait  plus  que  faire. 
Il  espérait  qu'il  pourrait  se  ménager  un  moyen  de  défense  en  ne 
mentionnant  pas  sur  les  registres  la  réception  des  travaux.  Il  sen- 
tait bien  que  Rabonius  déclarerait  tout;  et  d'ailleurs,  même  en 
l'absence  du  témoignage  de  Rabonius,  quel  fait  pouvait  être  plus 
évident?  Il  a  mentionné  sur  ses  registres  la  réception  de  Tou- 
vrage  quatre  ans  après  l'époque  qu'il  avait  fixée.  » 

Verres,  dit  Cicéron,  a  écarté  les  adjudicataires  par  les  condi- 
tions qu'il  avait  imposées.  Rabonius,  son  complice,  les  a  acceptées 
sius  doute,  mais  il  a  terminé  Touvrage  quand  il  a  voulu,  et  Verres 
n'a  jamais  procédé  à  la  réception  des  travaux ,  ce  qui  est  une 
pieuve  de  sa  complicité.  C'est  en  vain  qu'il  voudrait  s'appuyer  sur 
romission  que  Ton  rencontre  dans  ses  registres ,  pour  soutenir 
qu'il  û*avait  aucun  intérêt  dans  cette  affaire.  Cicéron  suppose  que 
Verres  avait  dit  :  La  preuve  que  je  n'étais  nullement  intéressé, 
Cest  que  je  n'ai  pas  reçu  les  travaux  que  je  pouvais  recevoir. 

Plus  loin  se  trouve  l'expression  prœdibus  acceptis,  des  cautions 
étant  reçues  (voy.,  ci-dessus,  p.  207).  Enfin  c  recita  nomina  Rabo- 
«îy  »  «  donne  lecture  des  registres  de  Rabonius.  » 

Le  grief  de  Cicéron  contre  Verres  consistait  à  lui  reprocher  de 
n'avoir  pas  permis  aux  tuteurs  du  pupille  de  se  rendre  adju- 
totaires  des  réparations  à  faire,  ou  que  Verres  prétendait  devoir 
^  faites.  Suivant  l'orateur,  les  droits  de  l'État  étaient  sufiisam- 
ï>ent  garantis  par  les  cautions  et  les  héritages  qui  avaient  été 
^wiis  en  gage  (bonis  prœdibus  et  prœdiis  vendundis).  Rien  ne  s'oppo- 
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sait  à  ce  que  Junius  fils,  le  pupille,  fil  faire  ces  réparation^  à  sen 
frais  et  à  meilleur  compte.  Mais  Rabonius  son  tuteur,  le  nouvel 
adjudicataire,  était  complice  de  Verres;  de  là  Tiniquité  de  ce  ma- 
gistrat. 

Nous  hasardons  ces  explications,  car  ce  passage  ne  rentre  pas 
dans  les  principes  de  droit  privé  qui  nous  sont  connus. 

In  Vebrem  Acno  secunda,  lib.  2.  —  No  11.  (N©  28.)  On  trouve 
les  expressions  caput  (voy.  p.  32),  eocistimatio  (voy.  p.  122).  On  ne 
saurait  les  traduire. 

N»  12.  (Nos  30  et  31.)  «  Duhium  nemini  est^  quin  omnes  omnium 
pecuniœ  positœ  sint  in  eorum  potestatey  qui  judicia  dant,  et  eorum^ 
qui  judicant;  quin  nemo  nostrum  possit  œdes  suds,  nemo  fundum^ 
nemo  bona  patria  obtinere,  si,  quum  hœc  a  quopiam  vestrum  pfiiilm 
$int,  prœtor  improbus,  cui  nemo  intercedere  posait,  det,  quemveUi, 
judicem;  judex  nequam  et  levis,  quod  prœtor  jusserit,  judicet.  Si  veto 
illud  quoque  accedet^  ut  in  ea  verba  prœtor  judicium  det,  ut  vU 
L,  Octavius  Salbus  judex,  homo  et  juris  et  officii  peritiaimus,  nm 
possit  aliter  judicare;  si  judicium  sit  ejusmodi  :  L.  Octavius  Jmm 

ESTO  :  SI  PARBT,  FUNDUM  CaPENATEM,  QUO  DE  AGrTUR,  EX  JUIEQuIU- 
nUM  p.  SeRVILH  esse,   NEQUE  IS  FUNDUS  Q.  CaTULO  RUniTUElUA  : 

non  necesse  erit  L.  Octavio  judici  cogère  P.  Servilium  Q.  Catulo 
fundum  restituere,  aut  condemnare  eum^  quem  non  oporteai?  Bjuê^ 
demmodi  totumjus  prœtorium^  ejusdemmodi  omnis  res  judieiaria  fM 
in  Sicilia  per  triennium.  Verre  prœtore,  » 

«  Personne  ne  doute  que  nos  fortunes  ne  dépendent  de  ceux 
qui  délivrent  les  formules  et  de  ceux  qui  rendent  les  jugements  : 
personne  de  nous  ne  peut  obtenir  ses  maisons,  ses  fonds  de  Vatt^ 
les  biens  de  ses  pères  ^  si  alors  que  ces  choses  sont  réclamées»  un 
préteur  malhonnête  auquel  personne  ne  peut  s'opposer  (1),  di- 
signe  le  judex  qu'il  lui  plaira,  et  si  ce  judex,  faible  ou  sans  con- 
science, juge  suivant  la  volonté  du  préteur.  Si,  de  plus,  ce  préteur 
délivre  une  formule  telle  que  L.  Octavius  Balbus  judex,  homme 
très-instruit  dans  le  droit  et  dévoué  à  ses  devoirs,  ne  pourra  juger 
autrement;  si  la  formule,  par  exemple,  est  ainsi  rédigée  :  Qm 

(1)  À  Rome,  on  pouYait  en  appeler  anx  tribuns  dn  peuple  (voy.  page  li^), 
mais  il  n*en  était  pas  de  même  dans  les  provinces.  Voy.  Asconius  sur  ce 

sage. 
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tucius  Oetamuê  soii  judey.  S'il  appert  que  le  fonds  Capétiaie  dont  il 
s'agit  est  à  Servilius  d'après  le  droit  des  Quirites,  et  que  ce  fonds  ne 
Suit  pas  restitué  à  Q,  Catulus,,,,  Luclus  Octavius  ne  deyrait-il  pas 
contraindre  Servilius  à  restituer  le  fonds  à  Catulus,  ou  condamner 
celui  qui  ne  devrait  pas  être  condamné?  C'est  ainsi  que  pendant 
trois  ans,  sous  la  préture  de  Verres,  furent  traités  en  Sicile  tout 
le  Droit  prétorien  et  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  formules.  » 

Pour  bien  saisir  le  raisonnement  de  Cicéron,  il  faut  se  reporter 
à  ce  que  nous  avons  dit  Pro  Roscio  comœdo,  p.  155;  nous  avons, 
notamment^  signalé  le  principe  :  Judicem  formula  inclûdit. 

L'adversaire  de  Verres  fait  donc  remarquer  que  le  préteur  pou- 
tidt  délivrer  telle  formule  que  bon  lui  semblait  ;  et  si  le  judex  était 
flE^e  ei  sans  conscience,  il  jugeait  comme  le  voulait  le  préteur 
(cela  se  présentait  surtout  dans  les  actions  de  bonne  foi,  dont  la 
formule,  très-élastique,  prétait  à  Tarbitraire).  Souvent  même  le 
juge  le  plus  savant  et  le  plus  honnête  était  dominé  par  la  formule. 
Comme  exemple,  Cicéron  cite  une  formule  très-précieuse  pour 
le  jurisconsulte  :  c*est  celle  de  Faction  en  revendication  du  droit 
de  propriété,  que  Caius  appelle  formula  petitoria.  Quand  Octavius 
aura  reconnu,  dit  Cicéron,  que  les  choses  appartiennent  à  Ser- 
vUios,  il  devra  les  faire  restituer  à  Catulus,  qui  n*est  pas  le  pro- 
priétaire; sinon,  il  condamnera  celui  qui  ne  devrait  pas  être 
«ondamné.  On  voit  que  la  formule  obligeait  \e  judex  à  commettre 
one  iniquité,  en  lui  imposant  le  mandat  impératif  de  faire  rendre 
à  Catulus  le  fonds  qui  appartenait  à  Servilius. 

Gains  (Comm.  4,  §  91)  enseigne  qu'il  y  avait  deux  actions  en 
vevend&caUon,  Tune  per  sponsionem,  Tautre  per  formulam  pelito- 
Htn.  La  première  a  été  expliquée  ci- dessus  (p.  198);  elle  fut, 
comme  nous  Tavons  vu,  une  transition  entre  la  procédure  des 
sciions  de  la  loi  et  la  procédure  formulaire,  un  moyen  de  sou- 
mettre au  judex  une  question  de  propriété,  à  Taide  d^une  formule 
mA  présentait  à  juger  une  question  d'obligation.  Mais  déjà,  du 
temps  de  Cicéron,  on  en  était  arrivé,  d'après  ce  passage,  à  sou- 
mettre directement  la  question  de  propriété  au  judex,  déjà  on 
agbnit  per  formulam  petitoriam. 

Gains  (Comm.  4,  §  92)  dit  :  «  Petitoria  autem  formula  hœc  est 
fsa  aetor  intendit  rem  suam  esse;  »  et  au  §  41  (Comm.  4),  le  juris^ 
consfUte  donne  Vintentio  de  la  formule  :  «  Si  paret  BOMUfEii  EX 
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JURE  QciBiTiiJM  AuLi  Agerii  ESSE.  »  On  voit  que  Vintentio  (partie 
de  la  formule  où  le  demandeur  posait  ses  conclusions]  était  con- 
forme à  celle  de  Cicéron. 

Celui-ci  est  plus  complet  que  Gains,  mais  il  ne  donne  pas  en- 
core la  formule  tout  entière.  La  voici  tout  à  fait  complète,  en  lais- 
sant de  côté  rhypothèse  que  suppose  Torateur  :  c  Octavius  judsx 
ESTO  —  inlentio  *-  si  paret,  fundum  Capenatev,  quo  de  agitub» 
EX  JURE  QuiRmuM  P.  Sertilu  esse,  neque  is  fundcs  arritrio  tuo 
restituetur;  —  condemnaiio  —  judex  cokdeuna  quanti  ea  res 
ERiT  :  si  non  paret,  absolve.  » 

Cette  action  était  dite  arbitraire,  parce  que,  comparée  à  d'au- 
tres, elle  avait  un  caractère  spécial.  Ordinairement,  une  fois  les 
prétentions  du  demandeur  vérifiées,  le  judex  devait  condamner 
X^écunlalrement  le  défendeur.  Ainsi,  la  condictio  cerii  (voy.  plu- 
haut,  p.  153)  portait  :  «  Si  paret  Nubierium  Negidium  Aiao  ' 

AgERIO  SESTERCIUN  DECEM  MILLIA  DARE  OPORTERE,  JUDEX  NUMERIUV 
NeGIDIUN  AuLO  AgERIO  SESTERCIUM  DECEM  MILLIA  CONDEMNA  :  Si  HOV 

PARET,  ABSOLVE,  u  Vintentio  étant  vérifiée,  la  condemnaiio  devidt 
s* ensuivre.  Mais  dans  la  formula  petitorta  la  condamnation  était 
subordonnée  à  une  double  condition  :  !<>  il  fallait  que  le  deman- 
deur prouvât  qu'il  était  propriétaire,  «  si  paret  rem  bssb,  etc.;  » 
2»  une  fols  cette  preuve  faite,  le  juge  ordonnait  au  défendeur  de 
restituer  Tobjet  revendiqué,  u  neque  ea  res,  etc.  »  Si  le  défendeur  . 
restituait,  il  était  absous,  sinon  11  était  condamné  pécuniairement. 
L* ordre  que  donnait  le  juge  de  restituer  s'appelait  jus$ui  ou  «r- 
hilrium  :  de  là  le  nom  d*actlon  arbitraire. 

Ce  juMu$  devalt-ll  être  exécuté  manu  militari,  c'est-à-direy  par 
la  force,  de  telle  façon  que  le  défendeur  qaï  avait  la  chose  re- 
vendiquée fût  obligé  de  la  remettre  au  demandeur? 

L* opinion  la  plus  accréditée  est  qu*au  temps  d*Ulpien  la  «m- 
nus  militaris  existait,  mais  qu'elle  n'avait  pas  lieu  du  temps  de 
Calus,  et  à  plus  forte  raison  quand  Cicéron  écrivait  les  Verrlnes(t). 

Galus  dit  en  effet  (Comm.  4,  §  48)  :  c  Omniwn  autem  formulanm 
quœ  condemnationem  hahent,  ad  pecuniariam  œstimationem  eomdmh 
natio  concepta  est  :  itaque  etsi  corpus  aliquod  peiamus,  velut  fundwmt 

(1)  Yoy.  M.  Pcllat,  De  la  propriété»  sur  la  loi  68  De  rei  vindieaiiùn$r 
p.  3G8  et  suiv.. 
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wHomeipium,  vestem,  aurum,  (trgentum,  judex  a'on  ipsam  rem  con- 
mBKfAT  EUM  cujH  Quo  ACTUM  EST,  sicut  olim  («icUon  de  la  loi]  fieri 
êoUhat,  SKD  JBSnmATA  re  peguniam  eum  condemnat.  » 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  Cicéron  s'exprime  ainsi  :  «  Non  neeesse 
€rii  L.  OcTATio  JUDia  cogebe  Publium  Servilium  Q,  Catulo  funbum 
BBSmtnsRBy  aut  eondemnare  mm,  quem  non  oporteatl  »  Il  semble 
donc  qae  ces  expressions  indiquent  Tidée  d'une  restitution  forcée, 
imposée  par  le  judex.  On  répond  avec  M.  Pellat  (loco  citaio), 
qif  dies  peaTent  désigner  aussi  une  contrainte  indirecte.  En  effet, 
le  juge  ordonnait  la  restitution,  et  si  le  défendeur  ne  voulait  pas 
Testltaer,  Il  déférait  le  serment  au  demandeur,  qui  fixait  lui-même 
le  moDlant  de  la  condamnation  pécuniaire.  Le  défendeur  étant 
ainsi  àrla  merci  du  demandeur,  avait  tout  intérêt  à  obtempérer  au 
juiêmiéa  judex. 

Faisons  une  dernière  remarque.  II  paraît  que  la  question  d'hé- 
rédité qui  portait  sur  un  ensemble  d'objets,  et  non  sur  une  res  sin- 
p^lmis,  comme  l'action  en  revendication,  était  encore,  à  Fépoque 
de  CIcéroD,  soumbe,  soit  à  la  procédure  des  actions  de  la  loi,  soit 
à  b  ûmaaHe  fer  sponsionem  (voy.  p.  198).  Probablement  la  for- 
mêla  pefitoria  n'avait  pas  encore  été  étendue  à  la  petitio  hère- 

fh  13.  (N<*  32  et  33.)  Verres,  suivant  son  adversaire,  a  bouleversé 
lomes  les  règles  :  c  Quod  civi$  eum  cive  ageret,  aut  eum  judicem, 
qmm  commodum  erat^  prœconem,  aruspicerw,  medicurn  suum  dabat; 
mii,  »  Ugibus  erat  judicium  constitutum,  et  ad  civem  suum  judicem 
vmttant,  libère  civi  judicare  non  llcehat,  »  «  Quand  un  citoyen 
tgissidl  contre  un  citoyen,  il  désignait  pour  juge,  suivant  son 
âtanlage,  son  héraut,  son  aruspice,  son  médecin  ;  ou  si  Finstance 
\jwUamn,  p.  72)  était  déterminée  par  la  loi  et  que  les  parties 
vinssent  devant  \q  judex,  il  n'était  pas  permis  au  citoyen  déjuger 
avec  liberté,  o 

V^  24.  (N«  59  et  60.)  Cicéron  accuse  Verres  d'avoir  ordonné 
la  miino  in  po$$e$nonem  contre  un  nommé  Epiera  te. 

c  hmmulant  hominem  fraudandi  causa  discessisse;  postulant»  ut 
homa  fosMere  liceat,  Debebat  Epicrates  nullum  nummum  nemini  : 
amicif  si  quis  quid  peieret^  judicium  se  passuros;  judicalum  solvi  satis- 
doÉmros  esse  dicebant.  > 

«  Ite  (les  adversaires)  accusent  cet  homme  de  s'clre  enfui  pour 
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les  frauder.  Ils  demandent  qu'il  leur  soit  permis  de  posséder  ses 
biens.  Épicrate  ne  devait  rien;  ses  amis  déclaraient  que  s'il  deyait 
quelque  chose  ils  soutiendraient  Finstance*,  ils  ajoutaient  qu^Us 
donneraient  la  satùdatio  judicatum  solvi,  » 

Nous  avons  dit  que  le  procureur  d'un  absent  devait  donner 
cette  satisdatio.  (Voy.  Pro  Publia  Quintio,  N»  7,  p.  105.) 

No  25.  (No  60.)  a  Actionem  ejus  rei  postulant,  Amici  recusarCy  mê 
quod  novum  judicium,  ne  qua  ipsius  cognitio,  illo  absente,  de  exUU^ 
matione  ejus  constitueretur.  »  o  Ils  (les  adversaires)  demandent  une 
action  contre  lui  à  raison  de  ce  fait.  Les  amis  d*  Épicrate  refusent, 
ne  voulant  pas,  disent-ils,  qu'une  nouvelle  instance  où  son  eariflt- 
matio  est  engagée  soit  intentée  pendant  son  absence.  »  Sur  Vexù^ 
timatiOy  p.  122. 

«  Amici  Epicratem  defendere  destiterunt;  iste  Epicratis  bona  Bi' 
dinos  omnia  possidere  et  sibi  habere  jussit,  » 

c  Les  amis  cessèrent  de  défendre  Épicrate;  Verres  envoya  en 
possession  de  ses  biens  les  Bidiniens.  »  (Voy.  sur  la  mistio  in  fêê* 

■ 

sessionem,  Pro  Publio  Quintio,  p.  101  et  suiv.) 

No  26.  (Nos  63  et  64.)  Gicéron  montre  le  préteur  Metellus,  ordon- 
nant la  restitution  contre  les  judicia  rendus  sous  la  préture  de 
Verres. 

Parmi  les  institutions  prétoriennes,  l'une  des  plus  remarquables 
était  ^a  restitutio  in  integrum.  Le  préteur,  dans  certains  cas,  resti- 
tuait en  connaissance  de  cause  [cognita  causa)  contre  des  actes 
valables,  jure  civili.  Il  cassait  l'acte,  le  réputait  nul  et  non  avenu, 
et  remettait  les  parties  au  même  et  semblable  état  qu'elles  étalent 
auparavant.  11  exerçait  alors  un  pouvoir  extraordinaire,  et  fidsait, 
notamment  contre  les  jugements,  ce  que  fait  aujourd'hui  laGonr 
de  Cassation  qui  casse  et  annule  des  sentences  ayant  rautorité 
de  la  chose  jugée. 

No  27.  (No  66.)  Cicéron  parle  d'abord  des  compromis  (vof. 
p.  160),  puis  il  ajoute  :  «  Quodque  judicium  secundum  HeracUum 
de  compromissis  factum  erat,  quod  civis  Centuripinus  inter  duo$  eiuê 
jtidicassetf  id  irritum  jussit  esse;  eumque  judicem  falsum  judicoêÊe 
judicavit;  in  senatu  ne  essety  locis  commodisque  publicis  uti  vetuit;  $i 
quîs  eum  pulsasset,  edixit^  sese  judicium  injuriarum  non  daturum.  • 

«  Une  sentence  arbitrale  avait  été  rendue  en  faveur  d'IIeracUua 
Verres  annula  ce  qu'un  citoyen  de  Cenlorbe  avait  jugé  entre  deux 


—  215  — 

citoyens,  et  décida  qu'il  avait  rendu  un  mauvais  jugement;  il  dé- 
fendit à  Heraclius  de  se  présenter  au  sénat  et  dans  les  lieu\  pu- 
blics; il  déclara  dans  son  édit  que  si  quelqu'un  venait  à  le  pousser, 
il  ne  donnerait  pas  Faction  d'injures.  » 

Le  citoyen  qui  en  injuriait  un  autre,  et  qui,  par  exemple,  le 
firappait  corporellement,  était  tenu  de  l'action  d'injures.  (Voy. 
Gaius,  Comm.  3,  §  220  et  suiv.) 

No  *3.  (No»  106,  107.)  Il  est  souvent  question  du  eogniior.  (Voy. 
p.  106). 

No  59.  (No  144.)  On  y  rencontre  le  mot  locare  dans  le  sens 
signalé  plus  haut,  (p.  206).  Donner  à  bail  un  ouvrage  à  confec- 
tionner. 

No70.  (No  170.)  Il  s'agit  d'un  certain  Garpinatius,  favori  de  Ver- 
res, qui  vendait  les  faveurs  qu'il  pouvait  obtenir  du  préteur,  et 
l'on  s'adressait  à  lui,  dit  Cicéron,  presque  autant  qu'à  Timarchide, 
autre  favori  du  préteur. 

Garpinatius  avait  même  sUr  Timarchide  l'avantage  qu'il  prétait 
à  intérêt  à  ceux  qui  venaient  le  trouver. 

c  Nam,  quas  pecunias  iis  ferebat  expensas,  quibuscum  eonirahehai: 
aui  seribœ  istius,  aut  Timarchidi,  aut  etiam  ipsi  isti  re ferebat  ac' 
ceptas.  Idem  prœterea  pecunias  istius  eœtraordinarias  grandes  suo 
nomme  fanerabatur, 

•  Gar  les  sommes  qu'il  portait  comme  pesées  à  ceux  avec 
lesquels  il  contractait,  il  les  reportait  sur  ses  registres  comme  re- 
çues du  scribe  de  Verres ,  de  Timarchide  ou  de  Verres  lui-même. 
Il  prêtait  en  outre,  à  intérêt  et  en  son  nom,  les  sommes  impor- 
tantes qui  appartenaient  à  cet  homme.  » 

Sur  son  registre,  Garpinatius  faisait  figurer  au  débet  de  ceux 
avec  lesquels  il  contractait  {codex  depensi)  les  sommes  qu'il  leur 
remettait,  et  il  les  reportait  à  Vavoir  (codex  accepti],  soit  des  fa- 
Toris  de  Verres ,  soit  de  Verres  lui-même.  Quelquefois  même  il 
fidsait  l'usure  avec  ces  sommes  et  en  son  nom.  (Voy.  sur  les  re- 
gblres,  Pro  Roscio  comœdo,  p.  138.) 

No  76.  (No  186.)  «  Nunc  ad  sociorum  tabulas  accepti  et  expensi^ 
quas  remcvere  honeste  nullo  modo  potuerunt,  et  ad  amicum  tuum  Car^ 
pinatium  rêver temur.  » 

«  Revenons  maintenant  aux  registres  de  Vavoir  et  du  débet 


[ 
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(accepti  et  depensi',  des  associés,  que  l*on  n'a  pu  honnétemenl 
écarter,  et  revenons  aussi  à  votre  ami  Carpinatius.  » 

In  Verrem  ACTio  segunda,  lib.  3.  —  N»  7.  (N»  16.)  Cicéron  rap- 
pelle des  reproches  déjà  adressés  à  Verres  :  «  Scio^  te  Romœ,  qumm 
prœtùr  esses,  edicto  tuo  possessiones  hereditatum  a  suis  ad  aliénas  » 
a  primis  heredibus  ad  secundos ,  a  legiims  ad  libidinem  tuatn  tremê" 
iulisse  :  scio,  te  edicta  superiorum  omnium  correxisse,  et  possessianeê 
hereditatum  non  secundum  eos»  qui  proferrent,  sed  secundum  eof , 
qui  dicerent  testamentum  factum,  dédisse,  v* 

a  Je  sais  qu*à  Rome,  pendant  voire  préture,  votre  édit  a  traiis- 
féré  la  possession  des  hérédités,  des  siens  aux  étrangers,  des  héri- 
tiers du  premier  degré  à  ceux  du  second  degré,  que  votre  et* 
price  SÉ  substituait  aux  lois.  Je  sais  que  vous  avez  corrigé  les 
édits  de  vos  prédécesseurs  cl  que  vous  avez  déféré  les  posses- 
sions des  hérédités,  non  pas  à  ceux  qui  produisaient  un  testa- 
ment, mais  à  ceux  qui  prétendaient  qu*il  y  en  avait  un.  i» 

On  appelait  héritiers  siens,  les  héritiers  qui  au  jour  de  la  morl 
du  défunt  étaient  sous  sa  puissance  paternelle. 

No  10.  (No  24.)  On  trouve  l'expression  addietos.  (Voy.  p^  174.) 

N»  11.  (Sos  27  et  28.)  «  Quum  in  his  rébus  omnibue  pMicant» 
petitor  ac  piqnerator,  non  ereptor  neque  posHSSor  soleat  esse.  » 

Gaius  (Gomm.  4,  §  28)  nous  apprend  qu*une  loi  (le  nom  est 
illisible  dans  le  manuscrit)  autorisait  le  publicain  à  exercer  la 
pignoris  eapio  ou  saisie  d'un  gage  sur  les  débiteurs  des  impAls. 
Cicéron  dit  donc  :  c  Dans  ces  affaires,  le  publicain  a  Thabitode 
de  réclamer  et  même  de  saisir  des  gages  {pignerator)^  mais  11  ne 
dépouille  pas  le  débiteur,  et  même  ne  s'empare  pas  de  la  posses- 
sion. »  Le  créancier  gagiste  n'avait  que  la  détention  et  non  lapos^ 
session  légale  animo  domini.  (Voy.  p.  134.) 

On  rencontre  les  expressions  judicium  recuperatorium  —  reeu^ 
peratoreSf  qui  sont  souvent  reproduites  dans  ce  discours. 

Qu'entendait-on  par  recuperatores?  —  Les  recuperatores  étatent 
des  juges  auxquels  le  magistrat,  à  l'aide  d'une  formule,  renvoyait 
la  connaissance  des  affaires.  Ils  différaient  des  judices  en  ce  qu'ils 
étaient  plusieurs,  tandis  que  le  judeœ  était  seul.  On  suppose  que 
Vunus  judcx  ne  pouvait  être  donné  que  pour  les  procès  entre  d- 
loyeus.  Mais,  quand  les  relations  entre  les  Romains  et  les  péré- 
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grios  devinrent  plus  fréquentes,  on  sentit  le  besoin  d'avoir  une 
aatorité  spéciale  pour  juger  les  contestations  qui  s'élevaient  entre 
les  citoyens  et  les  étrangers.  Ces  juges  de  nouvelle  espèce  furent 
préôsément  les  recuperatares.  Leur  nom  venait  de  ce  qu'ils  étaient 
le  plus  souvent  chargés  de  faire  opérer  des  restitutions.  11  est  po- 
sitif, au  reste,  qu'ils  jugeaient  comme  ïunus  judea:^  d'après  les 
inslnictions  contenues  dans  une  formule  rédigée  par  le  magistrat. 
TkuoA  la  suite,  Tinstitution  des  récupérateurs  fut  étendue  aux  dif- 
férends entre  citoyens.  Les  jurés  inscrits  sur  les  listes  décuriales 
de  Rome  avaient  seuls  le  titre  dejudiccs;  les  jurés  provinciaux 
étaient  tous  nommés  recuperatores  (1).  Le  grammairien  Festus 
disait  :  «  Seciperatio  est,  quum  inter  civitates  peregrinas  lex  convénit 
ut  ru  friuâœ  reddantur  singulù  recuperenturque,  » 

iiflciifOTlarÎMm  judicium  veut  donc  dire  instance  soumise  ,à  des 
récupérateora,  et  non  jugement  en  restitution,  ou  jugement  par 
eomÊminmîrm^  comme  disent  des  traducteurs.  Sur  le  sens  du  mot 
jtsdiciumj  loy,  supra,  p.  72. 

Des  N*  iZ  et  14  on  peut  conjecturer  que  si  le  demandeur  et 
1^  défendeur  étaient  en  désaccord  sur  le  choix  du  juge,  le  ma- 
Stelrat  devait  recourir  à  la  voie  du  sort. 

€kk  reoeoiktre  dans  ces  numéros  l'expression  judicium^  employée 
pcMir  désigiier  la  formule  délivrée  par  le  magistrat,  ou  Tinstance 
ei^^^ée  devant  \ejud$x.  (Voy.  p.  72.) 

On   y  trouve  aussi  le  mol  edictum  repenttnum,  qui  signifie 

Védit  modifié  par  le  préteur  pendant  i*annéc  de  sa  magistratnre 

^Toy.  p.  184).  Quant  au  mot  reeuperatoreg^  voy.  ci-dessus,  p.  216. 

N^  15.  (No  38.)  Sur  l'expression  vadimonium,  voy.  p.  100;  il  ne 

faut  pas  la  traduire. 

N»  16.  (No  4t.)  Codicis  liturœ,  ratures  sur  le  registre.  (Voy. 
p.  188.) 

N^  22.  (No  55.)  «<  Xenonis  JUeneni,  nobilissimi  hominis^  uxoris  {un- 
iaf  enU  eoUmo^  lœatus  :  colonus,  quod  decumanorum  injurias  ferre 
foteratf  ex  agro  profugerat.  Verres  in  Xenonem  judicium  dabat 
suum  damnatorium  de  jugerum  professions,  Xsno  ad  se  pertinere 
mgabûi  :  fuudum  elocalum  esse  dicebat,  Dabat  iste  judicium,  si  pa- 

(f)  Voy.  Bonjean,  Traité  des  Actions,  l««^  vol.,  p.  378.  —  De  Fresqaet, 
i«  vol.,  p.  399.  •—  Orloklil,  9«  vol.,  p.  409,  3«  édit. 
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ftv&rr.  jugera  ejM  fundi  esse  plura,  quam  colonus  essei  professus; 
'«M  Mil  Xeno  damnaretur,  Dicebat  iile,  non  modo  non  araue  se,  id 
'(m)d  saiis  erat,  sed  nec  dominum  ejus  esse  fundi,  nec  loeatorem;  «xo- 
ri*  esse;  eam  ipsam  suum  negotium  gerere;  ipsam  loeavisse.  ■ 

c  Xénon  est  un  des  hommes  les  plus  considérés  de  Mena.  Sa 
femme  avait  donné  à  bail  son  fonds  à  un  colon.  Le  colon,  ne  poa- 
vant  souffrir  les  injustices  des  décimateurs,  s'était  enfui.  Verres 
donnait  action  contre  Xénon  pour  le  faire  condamner  comme 
ayant  fait  de  ikusses  déclarations.  Xénon  répondait  que  le  do- 
maine ne  lui  appartenait  pas,  qu'il  était  donné  à  bail.  Verres 
délivra  Faction  dont  la  formule  était  conçue,  en  ce  sens  qœ  s*îl 
paraissait  que  le  fonds  eût  une  contenance  plus  considérable  que 
le  colon  ne  Tavait  déclarée.  Xénon  fût  condamné.  Ce  dernier 
répondait,  que  non-seulement  il  n*avalt  pas  fait  valoir  cette  terre 
(ce  qui  suffisait),  mais  qu'il  n'en  était  pas  propriétaire,  qa*dle 
appartenait  à  sa  femme  qui  l'avait  donnée  à  bail,  et  qui  avait 
fait  sa  propre  affairé.  > 

On  remarquera  qu'il  s'agit  ici  de  la  locatio  rerum  (voy.  plus 
haut,  p.  206).  Le  colonus  était  le  conduetor  d'un  domaine  mnl.  Le 
conductor  d'une  maison  s'appelait  inquilinus.  Enfin,  on  voit  un  de 
ces  exemples  où,  à  l'aide  d'une  formule.  Verres  pouvait  persé- 
cuter un  individu.  Elle  pouvait  être  ainsi  conçue  :  Recupbiato- 
RES  suNTO.  Si  paret  hujus  FuifDi  TmANi  jugera  esse  plura  quab 

COLONUS  PROFESSUS  EST,  TUNC  XeNONEM  CONDEMNANTO. 

No  28.  (No  69.)  Les  habitants  d'Agyrone  voulaient  résister  aux 
exactions  de  Verres  qui  les  menaçait,  dit  Clcéron,  de  leur  donner 
des  récupérateurs  tirés  de  sa  cohorte,  ou  de  sa  meute. 

«  QucBrebant,  quœ  in  verba  recuperatores  daret,  Responddfat, 
SI  PARERET,  adversus  EDiCTUM  FECissE  :  quŒ  in  judicio  dicturumessi 
dicebat.  » 

c  Ils  se  demandaient  dans  quels  termes  Verres  désignerait  les 
récupérateurs.  11  répondait  :  S'il  appert  qu'ils  ont  agi  contre  Vidit. 
C'est  ainsi,  disait-il,  qu'il  rédigerait  la  formule.  » 

Il  est  évident  qu'ils  étaient  condamnés  d'avance  ;  car  leur  con- 
damnation était  subordonnée  à  la  violation  de  Tédit  qui  était  une 
iniquité  de  Verres;  mais,  judicem  formula  includit,  (Voy.  p.   155.) 

N«  38.  (No  86.)  Cicéron  représente  Verres  envoyant  des  déci- 
mateurs qui  sont  ses  complices,  et  qui  se  livrent  à  des  injustices 
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nombreuses.  Entre  autres,  il  cite  Diognotus  son  esclave,  qui  avait 
reçu  de  grandes  sommes  d'argent. 

f  Hic  Diognotus,  qui  ex  publicis  veciigalibus  tanta  lucra  facit, 
ricarium  nullum  habet,  nihil  omnino  peculii,  » 

N  Ce  Diognotus  qui,  avec  les  impôts  publics,  réalise  de  si  grands 
bénéfices,  n*a  ni  vicaire,  ni  pécule  »  (voy.  p.  189).  Cicéron  veut 
prouver  quHl  travaillait  ainsi  pour  son  maître. 

N®  57.  (No  132.)  Apostrophe  adressée  à  Verres  :  «  Quidl  quum 
falatn  Syracusis,  te  audiente,  maximo  connmiu  P,  Rubrius  Q.  Aipro- 
ftrmn  «poiMtofie  lacessivit.  Ni  âpronius  dictitaret,  te  sibi  m  dkcu- 
■B  ESSE  soauM  :  hœc  te  vox  non  perculit?  non  perturbavit?  non^  ut 
eoptft  et  fortunis  tuis  prospieeres,  excitatit?  Tacuisti  :  sedasti  etiam 
lite$  iUorum  ;  et  sponsio  illa  ne  fieret^  laboreisti,  » 

«  Quoi!  lorsqu'à  Syracuse,  en  votre  présence,  devant  une 
assemblée  nombreuse,  P.  Rubrius  défia  Âpronius  par  une  sponsio 
ainsi  conçue  :  Si  Apronius  n'a  pas  dit  que  Verres  était  son  complice 
dam  la  perception  des  dimes;  cette  parole  ne  vous  a  pas  frappé, 
elle  ne  vous  a  pas  troublé,  elle  ne  vous  a  pas  engagé  à  prendre 
garde  à  votre  fortune  et  à  votre  caputl  Vous  avez  gardé  le  silence, 
vous  avez  même  apaisé  la  querelle,  et  vous  vous  êtes  efforcé 
d'empêcher  la  sponsio,  i 

Sur  la  sponsio  et  la  procédure  per  sponsionem  (p.  112  et  198), 
sur  le  sens  du  mot  caput,  voy.  p.  32. 

No  58.  (No*  133  et  135.)  «  Quid  est  hoc?  Sponsio  fit  de  capite  et 
fortuniê  tuis  :  tu  sedes  et  quiescis?  »  Ceci  vient  d*étre  expliqué;  on 
rencontre  le  mot  existimatioy  voy.  p.  122.  —  Plus  loin  :  «  Cum 
eoiem  Apronio  postea  P,  Scandilius,  eques  romanus,  quem  tos  omnes 
nostis,  eamdem  sponsionem  de  societate  fecit,  quam  Rubrius  facere 
toluerat.  Institit,  oppressif,  non  remisit  :  facta  est  sponsio  H-S  v 
miUium  :  cœpit  Scandilius  recuperatores,  aut  judicem  postulare.  > 

«  Scandilius,  chevalier!  romain,  que  tous  vous  connaissez,  fit 
louchant  cette  société  la  même  sponsio  que  Rubrius  voulait  faire. 
Scandilius  insista,  pressa,  ne  donna  pas  de  délais;  la  sponsio  de 
•5,000  sesterces  fut  faite  :  mais  il  commença  à  demander  des  ré- 
€!apérateurs  ou  un  juge  (1).  > 

(1)  Sponsionem  feeit  signifie  que  Scandilius  joua  le  rôle  de  stipulant  et 
de  demandeur.  (Voy.,  p.  119,  la  note  trop  absolue  que  nous  avons  rectifiée 
h  SOI.  Junge  Keller,  p.  3i,  Pro  Publia  Quintio.) 
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Nous  nous  bornerons  à  signaler  le  choix  qui  pouvait  élre  fait 
entre  des  récupérateurs  et  un  juge  (voy.  plus  haut,  p.  216).  Gaius 
dit  aussi  (Comoi.  4,  §  141)  :  u  Ad  recuperatores  judicemve  itur.  • 

No»  59  et  60.  (N»  135  à  140.)  a  Satisne  vobù  prœtori  improbo  eir- 
cumdati  cancelii  videntur  in  sua  provincial  imo  i>ero  in  sella  ae  (rî- 
bunali;  iU  aut  de  suo  capiie  judicium  fieripatiaiur  prœsens  ae  sedens, 
aut  confiteatur,  se  omnibus  judiciis  convinci  necesse  esse?  Sponsio  est. 
Ni  te  Apronius  in  decuhis  socivm  esse  dicat;  promneia  tua  est; 
odes;  abs  te  judicium  postulatur.  Quid  facis?  quid  decernis?  Ree%^ 
peratores  dicis  te  daturtun.  Bene  agis  :  tametsi  qui  erunt  tantis  cervt- 
cibus  recuperatores,  qui  audeant  in  protincia,  quum  prœtor  adntf 
non  solwn  contra  voluntatem  ejus,  sed  etiam  contra  fortunas  jmdi" 
carel  » 

«  N'est-ce  pas  assez,  pour  un  préteur  coupable,  que  de  se  voir 
pressé,  enchaîné  dans  sa  province,  bien  plus,  sur  son  siège  ei 
tribunal  ;  d'être  obligé  ou  de  délivrer  une  action  relative  à 
caput  (judicium  de  suo  capite,  voy.  p.  32  et  72),  lui  présent  .et  sié- 
geant ;  ou  d'avouer  qu'il  doit  être  condamné  par  toutes  les  Soit» 
mules?  La  sponsio  est  :  Si  Apronius  n'a  pas  dit  que  vous  étiêz  «on  «- 
socié  dans  les  dimes.  C'est  dans,  votre  province  ;  vous  êtes  sur  les 
lieux  ;  on  vous  demande  la  délivrance  de  la  formule.  Que  Mies- 
vous;  que  décidez-vous?  Vous  dites  que  vous  allez  désigner  des 
récupérateurs.  C'est  bien.  Mais  quels  seront  les  récupérateurs 
doués  d'une  si  forte  tête,  qulls  osent  dans  la  province  du  pré- 
teur, là  où  il  est  présent,  rendre  une  sentence  contraire,  non-sea- 
lement  à  sa  volonté,  mais  à  ses  intérêts?  » 

«  Instat  Scandilius  poscere  recuperatores,  Tum  iste  homo  mnoetm, 
qui  illam  swpicionem  Uvare,  atque  ab  se  removere  caperet,  reewfê* 
ratores  dicit  se  de  cohorte  sua  daturum.  » 

c  Scandilius  presse,  il  demande  encore  des  récupérateurs.  Cet 
homme  innocent  (Verres),  qui  voudrait  alléger  ce  soupçon  et  le 
détourner  de  lui,  assure  qu'il  prendra  des  récupérateurs  dans  sa 
cohorte.  » 

«  Nam  quid  hic  dicetj  Sponsio  facta  est  eum  cognitore  tuo  Afn^ 
nio  de  fortunis  tuis  omnibus,  m  sociUM  te  sibi  in  dbcumis  essb  dic- 

TITARET.   » 

«  Que  dira-t-ii?  Une  sponsio  a  été  faite  avec  votre  cognitor,  avec 
Apronius,  sur  votre  fortune;  elle  est  ainsi  conçue  ;  «  S'il  n'a  pms 
dit  qu'il  était  votre  associé  pour  les  dimes,  » 
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Apronius,  comme  cognitor  de  Verres,  était  son  représentant;  i{ 
éiSLÏi  loco  domini.  (Voy.  p.  112.) 

c  Scandilius  posiutare  de  coiirenfu  recuperaiores.  Tum  iste  negat 
êe  d$  eœistimaiiane  swi  cuiquam  nisi  suis^  eommmurum,  » 

c  Scandilius  réclame  des  récupérateurs  pris  sur  les  listes 
des  assises  (1).  Verres  dit  qu'il  ne  peut  confier  son  existimatio 
(▼Of.  p.  122)  à  d'autres  qu'aux  siens.  » 

«  Scandilius  vero  negat  sese  apud  Artemidomtn  recuperatorem 

Hrbum  esse  faciurum Si  ex  provincia  Sicilia  iota  statuas  ido- 

uum  judicem,  aut  recuperatorem  nullum  posse  reperiri,  postulai 

a  te,  ut  Romam  rejicias Negas  te  Romam  rejecturum  ;  negas 

de  cùnventu  recuperatores  daturum  ;  cohortem  tuam  proponis.  Scan- 
dilius rem  se  totam  relicturum  dicit,  et  suo  tempore  esse  reditur- 
rum.'Quid  tu  ibi  tum?  quid  facis?  Scandilium  cogis  :  quid?  spon- 
siomem  acceptam  facere?  Impudenter  tolîis  exspectatum  existima^ 
tioms  tuœ  judicium  :  non  facis.  Quid  ergol  Apronio  permittis,  ut, 
quos  vdit,  de  cohorte  sumat  recuperatores?  Indignum,  uni  potius  ex 
iniquii  tumendi,  quam  utrisque  ex  œquis  rejiciendi  fieri  potestatem, 
Neutrwn  facis  eorum,  Quid  ergol  Est  aliquid»  quod  improhius  fieri 
potesi,  Cogit  enim  Scandilium  quinque  illa  milita  nummum  dare  at- 
qui  adnumsrare  Apronio.  » 

«  Scandilius  déclare  qu'il  ne  plaidera  pas  devant  Ârtémidore 
choisi  comme  récupérateur.....  Si  dans  toute  la  Sicile  vous  pensez 
ne  pas  pouvoir  trouver  un  juge  ou  un  récupérateur  capable,  il 

vous  demande  de  porter  Taffaire  à  Rome Vous  déclarez  que 

ralTaire  n'ira  pas  à  Rome  et  que  vous  ne  prendrez  point  de  ré- 
cupérateurs sur  les  listes  dressées  (de  conventu);  vous  proposez 
votre  cohorte*.  Scandilius  répond,  qu'il  se  désiste  de  l'affaire  et 
qu'U  la  représentera  en  temps  et  lieu.  Que  faites -vous  alors? 
Vous  forcez  Scandilius,  à  quoi?  A  faire  remise  de  la  sponsio? 
Maïs  ce  serait  éluder  avec  impudence  l'instance  que  l'on  at- 
tend sur  votre  existimatio.  Vous  ne  le  faites  donc  pas?  Que 
faites-vous  donc?  Vous  permettez  à  Apronius  de  choisir,  dans 
votre  cohorte,  les  récupérateurs  qu'il  voudra.  Il  eût  été  indigne 

(t)  Conventus  désignait  les  assises  tenues  par  les  présidents  des  provinces. 
—  Les  récapératenrs  étaient  probablement  portés  sur  des  listes  ;  le  président 
4éliTrait  la  fonmile  et  indiquait  les  Jages  qai  devaient  connaître  de  ralTaire. 
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que  Tune  des  parties  eût  le  pouvoir  de  prendre  ses  juges  parmi 
des  pervers,  au  lieu  de  laisser  à  chacune  d'elles  le  droit  d*en 
récuser  parmi  des  personnes  intègres.  Vous  ne  faites  ni  Tun  ni 
l'autre.  Quoi  donc?  Quelque  chose  de  pis  encore  !  Il  force  Scan- 
dilius  à  donner  et  à  compter  les  5,000  sesterces  à  Apronius.  > 

Keller  (p.  30,  en  note,  Pro  Publia  Quintio)  pense  qu'Âpronius, 
après  avoir  joué  le  rôle  de  promettant  dans  la  sponsio,  avait,  à 
son  tour,  pris  celui  de  stipulant,  et  restipulé  de  Scandilius  les 
5,000  sesterces  (voy.,  sur  la  restipulatio,  p.  156)  pour  le  ca$ak 
Scandilius  prétendrait  à  tort  que  son  adversaire  avait  dit  que  Verréê 
était  son  associé  dans  la  perception  des  dimes,Ce  dernier,  par  un 
abus  de  pouvoir,  aurait  refusé  à  Scandilius  Taction  nécessaire 
pour  se  faire  payer  le  montant  de  la  sponsio,  et  il  Taurait  foroéi 
au  contraire,  à  payer  le  montant  de  la  restipulatio, 

Sponsionem  acceptam  facere.  Nous  savons  ce  qu*on  entendait 
par  stipulation  (voy.  p.  71).  Le  créancier  pouvait  vouloir  laire 
remise  de  la  dette  à  son  débiteur.  Mais  pour  que  cette  dette  fût 
éteinte  jure  eivili,  il  fallait  qu'il  intervint  un  mode  extinctif  appdé 
acceptilatio.  Le  débiteur,  prenant  le  premier  la  parole,  dis^t  & 
son  créancier  :  Gentum  qu^b  tibi  promisi,  habesnb  ACGEPnw?  — 
Habeo,  répondait  ce  dernier.  La  dette  était  éteinte,  car  le  créan- 
cier tenait  la  somme  pour  reçue,  et  l'on  disait  qu'il  y  avait  oe- 
cepti  latio  (voy.  Gains,  Gomm.  3,  §  169;  ce  jurisconsulte  appelle 
ce  mode  extinctif  imaginaria  solutio).  En  effet,  la  dette  née  Mrètf 
était  éteinte  verbis.  Dans  la  stipulation,  le  créancier  interrogeait 
le  débiteur,  qui  lui  répondait;  dans  Vacceptilatio,  ce  dernier  por- 
tait la  parole,  et  le  créancier  répondait  à  son  interrogation. 

Gicéron  suppose  donc  que  Verres  eût  pu  forcer  Scandllim, 
créancier  conditionnel  en  vertu  de  la  sponsio,  à  libérer  Apronlas, 
c'est-à-dire,  à  éteindre  Tobligation  née  verbis,  à  l'aide  de  Vaectp^ 
tilatio, 

La  traduction  (édit.  Panckoucke)  porte  :  «  Vous  forcez  Scan* 
dilius,  à  quoi?  A  tenir  le  déû  qu'on  avait  accepté.  »  Ce  n'est  pat 
compris. 

Nous  ne  reviendrons  plus  pour  le  moment  sur  cette  affaire  et 
sur  le  mot  sponsiones  qu'on  rencontre  fréquemment  dans  le  nu- 
méro suivant-,  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  suffît  pour  l'in- 
telligence des  textes. 
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N^  63.  (No  152.)  Gicéron  parle  du  procès  intenté  par  Gallius^ 
homme  de  première  distinction,  sénateur  :  «  Postulavit  a  L,  Me- 
UUo,  «I  ex  edicto  suo  judieium  daret  iu  Apronium,  quod  per  vim  aut 
mamm  abstulisset  :  quam  formulam  Octavianam,  et  Romœ  Metellus, 
Ao^Mcral,  et  habebat  in  frovincia.  Non  impetrat;  quum  hoc  diceret 
MeÊêUui,  frœjudicium  a  se  de  capite  C.  Verris  per  hoc  judieium  nolle 
fkri.  » 

■  Il  demanda  à  L.  Metellus  de  lui  délivrer,  d'après  son  édit,  une 
adkm  coDire  Apronius,  parce  que  celui-ci  avait  enlevé  le  bien 
teminU  par  force  et  violence.  Metellus  avait  employé  à  Rome  cette 
formule  qu'il  avait  empruntée  à  Octave ,  et  il  s'en  servait  alors 
dans  sa  province.  Gallius  ne  Toblint  pas;  Metellus  allégua  qu'il 
ne  voulait  pas  établir  un  préjugé  (prœjudicium)  contre  le  caput 
de  V^rès.  » 

Ce  passage  a  trait  à  un  conilil  du  droit  civil  avec  le  droit  pré- 
torien. 

Noos  avons  eu  déjà  l'occasion  de  dire  qu'une  aliénation  ou  une 
obligation  étaient  valables  jure  civili,  du*  moment  où  les  forma- 
lités constitutives  de  l'aliénation  ou  de  l'obligation  avs^ient  été  rem- 
plies. Ainsi,  l'aliénation  était  consommée  dès  que  les  formes  de  la 
sMiidpalfo  ou  de  la  cessio  in  jure  étaient  intervenues  (voy.  p.  3,  6 
et  7).  L'obligation  était  également  parfaite  aussitôt  que  Ton  avait 
observé  les  formes  de  la  stipulatio  ou  de  Vexpensilatio  (p.  )[37). 

U  pouvait  se  faire  sans  doute  ou  que  le  propriétaire  de  la  chose 
aliénée  en  eût  transféré  la  propriété,  ou  que  le  débiteur  se  fût 
oUlgé,  sous  l'empire  dé  la  violence;  mais  aux  yeux  du  Droit  civil 
eoaeta  voluntas,  voluntas  est;  la  volonté  contrainte  était  une  vo- 
lonté. La  crainte  n'avait  pas  détruit  le  consentement ,  et  les  for- 
ma&tés  étant  accomplies ,  l'aliénation  et  l'obligation  étaient  va- 
lables. 

Mais  le  Droit  prétorien  s'inspirait  des  sentiments  de  l'équité  ;  or, 
l'équité  la  plus  simple  exige  que  l'on  vienne  au  secours  de  la  per- 
sonne qui,  sous  l'empire  de  la  violence,  a  consenti  soit  à  l'aliéna- 
tion, soit  à  l'obligation.  Le  préteur  donnait  donc  à  la  victime  de 
la  violence  une  action  quod  metus  causa  contre  celui  qui  en  avait 
profité,  et  par  conséquent  contre  l'auteur  du  délit  qui  avait  la 
chose  aUénée  entre  les  mains.  Le  défendeur  devait  restituer 
l'objet  aliéné,  retransférer  la  propriété,  et,  s'il  ne  le  faisait  pas, 
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il  était  condamné  au  quadruple  de  la  valeur  de  la  chose  réclamée. 
(Voir  au  Digeste,  liv.  4,  tit.  4  (1).) 

Il  suffit  de  savoir  que,  d'après  Cicéron,  celte  aclion  était  due  au 
préteur  Octavius  [formula  Octaviana),  et  Marcellus  en  avait  d^i 
usé  pendant  sa  préture. 

Il  ajoute  que  ce  dernier  refusa  de  délivrer  la  formule  contre 
Âpronius,  car  c'eût  été  établir  un  préjugé  contre  Verres.  Nooi 
verrons  en  effet  que,  parfois,  une  sentence  d'un  ordre  inférieur 
[causa  minor)  pouvait  exercer  un  préjugé  {prœjudieium)^  c'est-è* 
dire,  une  influence  sur  une  cause  d'un  ordre  plus  élevé  femêm 
major).  Ainsi,  la  violence  donnait  lieu  à  une  poursuite  civile  et  cri- 
minelle. Quelques  jurisconsultes,  et,  à  ce  qu'il  paraît,  le  préteur 
Marcellus,  refusaient  à  la  victime  de  la  violence  la  formule  de 
Taction  privée,  avant  qu'il  ne  fût  statué  sur  l'action  publique. 
Ils  ne  voulaient  pas  que  la  sentence  rendue  au  civil  pût  établir 
un  prœjudicium  sur  celle  qui  devait  intervenir  au  criminel.  Leur 
opinion,  en  général,  ne  prévalut  pas. 

De  la  conduite  de  Marcellus,  Cicéron  conclut  qu* Apronius  était 
le  prête  nom  de  Verres,  et  que  condamner  l'un,  d'après  Marodlas, 
c'était  condamner  l'autre.  (Sur  le  mot  caput,  voy.  p.  32.) 

No»  70,  7  i  et  72.  (N«»  163  et  suiv.)  «  Binis  eentaimU  fcmerolicf 
est.  »  11  parait  que  l'intérêt  légal  était  alors  de  1  pour  100  par 
mois,  et  Verres  avait  pris  2  pour  100. 

No  74.  (No  173.)  Cicéron  parle  des  registres  des  riches  labou- 
reurs :  tt  Tahulœ  locupleiissimorum  aratorum.  »» 

In  Verrem  Acno  secunda,  lib.  4.  —  No  5.  (Nos  9  et  10.)  L'orateur 
fait  allusion  à  une  prohibition  qui  est  signalée  par  les  juriscon- 
sultes romains.  Les  présidents  des  provinces,  les  préteurs  ou. 
aulres  citoyens  qui  exerçaient  des  fonctions  en  province,  ne  pou- 
vaient y  acheter  certains  objets.  Cicéron  nous  en  donne  le  motif; 
on  craignait  qu'ils  n'abusassent  de  leur  pouvoir  pour  contraindre 
Je  vendeur  à  céder  ces  objets  à  vil  prix. 


(1)  Uipien,  dans  la  loi  Vt  Quod  metus  causa,  au  Digeste,  liv.  i,  tit.  i« 
enseigne  que  Tédit  du  préteur  portait  :  «  Quod,  vi,  metusve  causa  gestum 
erU,  »  mais  qu'on  supprima  le  mot  vi  comme  inutile.  «  Sed  postea  detracta 
etty  vis  mentio;  quia  quodcumque  vi  atroci  fit,  id  metu  quoque  fieri  H- 
deatur.  » 
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N<>  6.  (No  12.)  Dans  ce  numéro  et  les  suivants,  il  parle  des 
registres.  (Voy.  p.  138.) 

N<»  12.  (No  28.)  «  Hie  Ubiin  meniem  non  vemtjuhere,  ut  hœc  quoqtie 
rêfmr$i,  H-S  vi  millilmê  d  u  tibi  vendidisseî  i  «  Comiàent,  Verres, 
ne  TOUS  eBtrU  pas  venu  à  Tesprit  de  prier  Ueius  d'écrire  sur  son 
codêx  dqtmi  qu'il  tous  les  avait  vendues  6,500  sesterces?  »  Il  s'agit 
de  iliiUies  que  Verres,  d'après  Cicéron,  avait  dérobées.  (Voy.  plus 
tiaut,  p.  18S.) 

N9  13.  (No  30.)  «  Cwm  inanibu$  »yngraphis.  »  «  Avec  des  billets 
cle  Dulle  valeur.  »  (P.  144.) 

Mo  15.  (Ho*  33  et  34.)  «  Comperendi$iatu$^  «  c'est-à-dire,  ajourné. 
(Voj,  p.  185.) 

¥io  34.  (No  76.)  «  Simulaarum  Dianœ  iollendum  locatur  »  (il  s'agit 

^e  la  loeolio  opem  faeiendi^  voy.  p.  206).  «  11  donne  à  bail  Tenlè- 

-^fetamt  de  la  statue  de  Diane,  i 

.  No  37.  (No  81 .)  Cicéron  reproche  à  Verres  d'avoir  enlevé  la  statue 

Diane  qai  avait  été  ravie  aux  Ségestains  par  les  Carthaginois, 

replacés  i  Ségesie  par  le  vainqueur  de  Carthage.  Il  s'adresse  à 

,  ami  de  Verres,  et  lui  fait  honte  de  ne  pas  prendre  la 

de  SOD  ancêtre;  puis ,  parlant  de  l'Africain  ,  il  ajoute  : 

Ei$  ëUçua  nua  pars  viriUê^  quod  ejus  eivitatis  9wn^  quam  ille 

iUuiirem,  elaramque  reddidit.  » 
Eo  droit,  on  oppose  la  part  virile  à  la  part  héréditaire.  Ainsi, 
testateur  institue  deux  héritiers,  sans  aucune  autre  mention; 
soQt  héritiers  par  portious  égales  et  par  portions  viriles,  autant 
parts  que  de  têtes.  Il  les  institue,  au  contraire,  un  pour  les 
3|f4,  Faotre  pour  le  1/4-,  ils  sont  héritiers  pour  des  portions  héré- 
^taires,  et  non  pro  forte  virili. 

Nous  signalons  donc  cette  expression  juridique  qui  se  rencontre 
aa  Hittlea  d'un  des  plus  beaux  morceaux  du  discours  de  Signis, 

Ih  VxiaHi  Acno  sbcumda,  lib.  5.  —  No  2.  ■  Quum  judicium 
mia  bgê  iit  couêtitutum^  »  .«  puisque  Tinstance  est  déterminée 

par  une  loi  précise.  » 

No  6.  (No  12.)  «  Perditœ  eititates,  desperatis  omnibus  reims,  hos 

solmt  êûritus  exitiaU$  haberCf  ut  danmati  in  integrum  restituantur , 

.  tmOi  mAvfUÀuit,  tacmlu  TtducaMOwr,  re$  judicatœ  rescindantur  :  quœ 

fmmn  aecfdunl,  nemo  est,  quin  intelligat  ru^e  illam  rempublicam,  hœc 

15 


\ 
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ubi  eveniunt;  nemo  eit,  qui  uUatn  gpem  salutis  reliquam  e$$e  arbi- 
tretur.  » 

Nous  citons  ce  passage  qui  contient  quelques  allusions  juri- 
diques, seulement  pour  faire  Toir  que  Cicëron  comprenait  hïea 
que  le  règne  du  droit  et  de  la  loi  était  une  preuve  de  la  prospérité 
d'une  nation.  (Sur  la  restitutio  in  inUgrum,  voy.  p.  214.) 

No  7.  (No  17,)  Familia  désigne  une  masse  d'esclaves.  —  «  Pem' 
niam  $ibi  es$e  in  nominibus;  numeratam  in  frœsentta  non  habere.  » 
«  Il  s'écrie  qu'il  n'a  de  l'argent  que  sur  billets  et  non  de  l'argent 
comptant.  » 

No  13.  (No  31.)  Jus  dici  —  judicia  fieri,  dire  le  droit  (p.  184), 
donner  des  formules  (p.  72) ,  vadimonium  (voy.  p.  100).  Encore 
une  fois,  il  ne  faut  pas  traduire  cette  expression. 

No  15.  (No  38.)  Jus  dicere,  —  dire  le  droit. 

No>  39  et  40.  (Nos  loi  et  suiv.)  U  est  question  des  Tabulm  ou 
registres.  (Voy.  p.  138.) 

No  54.  (Nos  141^  142,  143.)  •  Quod  isti  simul  ac  renunUatum  esi, 
homnem  jubet  lÂlybœwm  vadimonium  Venerio  servq  promittere  :  fnh 
mittit,  »  c  Dès  que  Verres  eut  connu  cette  nouvelle,  il  ordonna  à 
cet  homme  (Servilius)  de  promettre  par  le  va^tmoiutHii,  à  un  es- 
clave de  Vénus,  qu'il  se  présenterait  à  Lylibée.  —  Il  promet.  » 
(Sur  le  vadimonium,  p.  100). 

c  Lilybœum  venitur.  Cogère  eum  cœpit,  quum  ageret  nemo,  mmo 
postularet,  H-S  duobus  millibus  sponsionem  facere  eum  lietore  suOf 
NI  FURTis  QUiESTUM  FACERET.  Recuferotores  de  cohorte  sua  dicit  doÉUr 
rum,  Servilius  et  recusare,  et  deprecari,  ne  iniquis  judicibus,  mMo 

adversario,  judicium  capitis  in  se  constiiueretur coneidii;  tW 

latera  tundebant,  ut  aliquando  spondere  se  dicat,  » 

«  Servilius  vient  à  Ldlybée.  Quoique  personne  n'intentât  d'ac- 
tion ni  n'élevât  de  réclamations,  le  préteur  commence  parle  con- 
traindre à  faire  avec  son  licteur  une  sponsio  de  2,000  sesterces,  ^U 
[Verres]  ne  s'enrichissait  pas  de  rapines.  Il  ajoute  qu'il  désignera 
des  récupérateurs  pris  dans  sa  cohorte.  Servilius  les  récuse,  et, 
puisqu'il  n'a  pas  d'adversaire,  il  le  supplie  de  ne  pas  soumettre 

à  des  juges  iniques  une  action  contre  son  capui  (voy.  p.  32) 

Il  tombe,  les  bourreaux  lui  meurtrisent  les  flancs  afin  qu'il  fkise 
la  sponsio.  * 
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Verres  voulait  que  le  licteur  se  portât  stipulant,  et  ût  une 
NMfîo  ainsi  conçue  :  «  S  fondes  ne  H-S  duo  millia  si  furtis  quœstum 
Wrtt  non  fe^erit,  »  Servilius  devait  répondre  spondeo  (1).  La  pro- 
Êdnie  étaût  organisée  per  sponsionem  (yoy.  p.  112).  —  Sur  les  reçu- 
irmêom^  voy.  p.  216. 

N»  65.  (No  167  et  suiv.)  11  s'agit  du  supplice  de  Gavius.  Qcéron 

puledu  cognitor.  (Voy.  p.  106.) 


(1)  Yoy.  Seller,  Pro  Publia  QuiniiOf  page  32.  —  Ici  encore,  sponsionem 
fn^tn  défigne  le  rdie  du  promettant  et  non  dn  stipulant.  {JungCy  p.  119, 
etliBOte  trop  absolue  tempérée  par  nos  observations,  p.  201.) 


PRO  CLSCaOlA 


Le  discours  Pro  Cœcina  est  un  de  ceux  qui  offrent  le  plus  d'in» 
térét  au  jurisconsulte.  Il  a  trait  à  une  matière  de  Droit  privé  et 
se  réfère  à  l'interdit  unde  vi.  Nous  rechercherons  d*abord  ce 
qu'on  entendait  par  interdit,  et  puis  nous  déterminerons  les  règles 
de  Tintcrdit  unde  vi. 

Première  question.  Qu'entendait-on  par  interdit?  Nous  ktodè  ru 
que  le  préteur  avait  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  exécutif. 
Comme  magistrat  exerçant  ce  dernier  pouvoir,  il  devidt  veiller 
à  ce  que  Tordre  public  ne  fUt  pas  troublé,  et  là  où  le  droit  dvU 
était  muet,  il  devait,  en  intimant  des  ordres,  combler  les  lacunes 
de  ce  droit. 

Dans  tout  État  civilisé,  la  possession  doit  être  distinguée  éa 
droit  de  propriété.  Si  la  propriété,  à  Torigine,  ne  se  dégage  pis 
toujours  de  Fidée  de  possession,  toujours  est-il  que,  pour  peu 
qu'une  société  ait  fhiuchi  les  limites  de  l'enfance,  on  est  forcé  de 
distinguer  avec  soin  le  droit  de  propriété  et  le  /ait  de  possesslou. 

La  propriété  est  le  droit  d'user,  de  jouir  et  de  disposer  d*uM 
chose  ^jus  lAlendt,  fruendi,  abutendi,  voy.  p.  27);  elle  s'exercOi 
comme  tous  les  droits  possibles,  par  des  faits.  Le  fait  qui  est 
l'exercice  du  droit  de  propriété  s'appelle  possession.  Ainsi,  le  pro- 
priétaire d'un  champ  laboure,  sème,  récolte,  et  par  suite  possède 
ce  champ.  En  générai,  le  propriétaire  possède,  mais  quelquefois 
la  possession  n*est  pas  réunie  à  la  propriété.  Posséder,  c'est 
avoir  une  chose  à  sa  libre  disposition  et  Tavoir  avec  rintenllon 
de  la  considérer  comme  sienne,  quand  bien  même  on  saurait 
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qu'un  autre  en  est  propriétaire.  ÂînsI,  pour  prendre  un  exemple 
vulgaire,  un  voleur  est  un  possesseur,  car  il  a  la  chose  volée 
à  sa  libre  disposition  et  il  la  considère  comme  sienne,  il  la  traite 
mimo  dommi,  mais  certes  il  n'est  pas  propriétaire.  L'usurpateur 
d'un  domaine  le  possède,  car  il  a  bien  Tintention  de  traiter  le 
domaine  en  maître,  mais  assurément  il  n'en  a  pas  non  plus  la 
propriété. 

Maintenant,  qui  a  le  droit  de  posséder?  Quel  est  celui  qui  doit 
seul  exercer  le  droit  de  propriété?  C'est  évidemment  le  proprié- 
trire  :  lui  seul  a  ce  que  les  jurisconsultes  appellent  le  ju$  poi- 
ndmdi.  S'il  a  perdu  la  possession,  il  revendiquera  la  diose  frti- 
wMeaUoJ;  et  demandera  que  la  possession  vienne  se  réunir  au 
droK  de  propriété. 

Mais,  est-ce  à  dire  qu'une  législation  ne  doive  protéger  celui 
qui  possède,  qu*auiant  qu^il  poêséde  étant  fropriéiaire  et  ayant  le 
irait  de  posséder?  Une  législation  doit-elle  laisser  le  possesseur 
qui  n'est  pas  propriétaire,  sans  défense  et  exposé  à  tous  les  actes 
de  trouble  et  de  violence  que  l'on  voudra  se  permettre  contre 
lui? 

Le  Droit  civil  romain  avait  cru  ne  devoir  protéger  que  le  pro- 
friéta^  et  non  le  possessewr  :  ainsi,  le  propriétaire  qui  possédait 
et  était  troublé  dans  sa  possession  n'avait  qu'un  moyen  de^e 
défendre  et  d'arrêter  le  trouble,  c'était  de  revendiquer  et  de  sou- 
tenir qu'il  était  dominm.  Il  devait  prendre  la  voie  de  l'action  <a- 
trmnenti,  et  suivre  la  procédure  rigoureuse  des  actions  de  la  loi 
(voy.  plus  haut,  p.  8).  Il  devait  établir  qu'il  avait  le  dominium, 
û  loalefois  le  préteur  constituait  son  adversaire  défendeur  pen- 
dant le  litige  (voy.  p.  198);  déplus,  s'il  était  expulsé  par  violence 
de  son  fonds,  il  était  encore  obligé  de  revendiquer. 

Une  semblable  législation,  qui  ne  protège  que  le  jus  possidendi 
et  non  le  fait  de  possession,  abstraction  faite  du  droit  de  propriété, 
est  d'abord  funeste  à  la  défense  même  de  ce  dernier  droit. 

En  effet,  il  arrive  quelquefois  qu'un  propriétaire  possède,  qu'il 
est  Investi  de  la  propriété,  mais  qu'il  lui  serait  impossible  de 
prouver  son  droit,  parce  que  ses  preuves  sont  au  moins  diffl- 
dies  k  faire,  ses  titres  égarés  ;  le  forcer,  alors  qu'il  perd  la  pos- 
session, à  revendiquer  et,  par  suite,  à  prouver  qu'il  est  dominus, 
c'est  en  réalité  lui  enlever  son  droit,   et  dans  un  cas  pareil,  le 
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spoliateur  sera  sûr  de  triompher.  Ainsi,  déjà  sous  ce  premier 
point  de  vue,  le  Droit  civil,  qui  ne  protégeait  pas  la  ix)ssesskm 
en  tant  que  possession,  portait  indirectement  une  atteinte  grave  à 
la  propriété.  Ce  n^est  pas  tout  :  à  Rome,  beaucoup  de  personnes 
étaient  dans  rimpossibilité,  avec  ce  système,  de  résister  légale-^ 
ment  aux  actes  de  trouble  et  de  violence  qui  auraient  pu  être 
dirigés  contre  elles. 

Par  exemple,  les  possesseurs  des  fonds  provinciaux  n'étident 
pas  considérés  par  le  Droit  civil  comme  propriétaires;  ils  n'ét^tat 
que  possesseurs  ou  qu'usufruitiers  (voy.  Gaius,  Gomm.  S,  §7);kt 
concessionnaires  de  Vager  publions  qui  devaient  une  redevance  i 
rÉtat  étaient  dans  une  situation  analogue,  et  dès  lors  ne  pou- 
vaient revendiquer.  Ces  diverses  personnes  n'ayant  qu'un  droit 
de  possession,  étaient  exposées  au  trouble  et  à  la  violence,  et  le 
trouvaient  dans  Talternative,  ou  de  se  laisser  dépouiller  sans  rien 
dire,  ou  de  repousser  la  violence  par  la  violence. 

Cet  état  de  choses  devait  engendrer  des  rixes.  Aussi  le  préteur, 
usant  de  son  imperiutn,  comme  organe  du  pouvoir  exécutif,  dé- 
clara qu*il  protégerait  la  possession,  en  tant  que  possesnot^  par 
cela  seul  que  Ton  posséderait  avec  certaines  conditions,  eÊ.  qu*U 
ne  se  préoccuperait  pas  de  la  question  de  savoir  :  fî  o»  oeotl 
le  droit  de  posséder. 

Ainsi,  quelqu'un  possédait-il  avec  les  conditions  voulues,  s'il 
était  troubléy  le  préteur  lui  donnait  un  moyen  de  se  ùAre  main- 
tenir en  possession.  Le  propriétaire  n'était  plus  obligé  de  reren- 
dlquer  et  de  soutenir  qu'il  était  dominus,  il  lui  suffisait  de  prouver 
qu'il  était  possessor  ;  au  lieu  d'en  être  réduit  à  faire  la  preuve 
d'un  droite  il  pouvait  établir  un  fait,  preuve  ordinairement  fiMile 
à  faire. 

Si  les  possesseurs  des  fonds  provinciaux  ou  de  Vager  pMkm 
étaient  troublés ,  ils  pouvaient  faire  respecter  leurs  possession!, 
car  s'ils  n'étaient  pas  propriétaires,  ils  étaient  possesseurs.  Enfin, 
si  les  uns  et  les  autres,  propriétaires  et  possesseurs,  étaient  expul- 
sés de  la  possession,  le  préteur  les  y  faisait  rrintégrer,  sans  qu'ib 
fussent  obligés  de  prouver  qu'ils  étaient  propriétaires.  Comme 
on  le  voit,  le  préteur,  sans  s'occuper  du  jus  possidendi  qui  n'ap- 
partient qu'au  propriétaire,  protégeait  le  jus  possessionis  qui  ré- 
sulte du  fait  d'avoir  une  chose  à  sa  libre  disposition,  avec  Fin- 
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tenlîon  de  la  considérer  comme  sienne  (animo  domini)  ;  on  distin- 
gua dès  lors  les  voies  pititoires  des  voies  possessoires, 

A  l'aide  de  quel  procédé  le  préteur  protégeait-il  ainsi  la  pos- 
session ?  A  Taide  des  interdits. 

A  Torigine,  le  préteur,  qui  n'avait  que  les  pouvoirs  judicisdre 
et  exécutif  (voy.  Topiques,  p.  50),  ne  promulgua  pas  des  édits 
obligatoires  pour  tous  ;  c'eût  été  promulguer  un  précepte  com- 
mun (commune  prœeeptum),  une  véritable  loi  applicable  à  tous; 
c'eût  été  faire  Toffice  d'un  législateur.  Le  préteur  se  contenta  de 
rendre  des  édits  qui  n'avaient  de  valeur  que  pour  le  litige  en 
question.  Ainsi,  pour  prendre  un  exemple,  Paul  était  troublé 
dans  sa  possession,  ou  expulsé  par  violence;  il  allait  trouver  le 
préteur,  lui  demandait  la  délivrance  d'un  édit  qui  intimât  à  son 
adrersaire  l'ordre  de  respecter  sa  possession,  ou  de  la  restituer 
si  elle  avait  été  enlevée.  Le  préteur  rendait  cet  édit  et  déclarait 
que  l'on  ne  devait  pas  troubler  la  possession  de  celui  qui  possé- 
dait avec  tel  ou  tel  caractère,  ou  que  Ton  devait  la  restituer 
à  celai  qui  en  avait  été  spolié.  Cet  édit  était  rendu  inter  duos;  de 
*là  le  moi  interdit.  Si  les  parties  observaient  Tordre  du  préteur, 
tout  était  terminé;  sinon ,  celle  qui  soutenait  que  l'édit  était 
violé  allait  de  nouveau  trouver  le  magistrat  pour  lui  demander 
une  formule  à  l'effet  d'obtenir  une  condamnation  contre  son 
adversaire.  (Voy.  Gaius,  Comm.  4,  §  141). 

Si  un  litige  du  même  genre  venait  à  surgir  de  nouveau,  le 
préteur  rendait  un  nouvel  édit  inter  duos.  Mais  ce  magistrat  finit 
Uentôt  par  déclarer  que,  dans  tel  cas,  il  donnerait  tel  interdit  ; 
alors  on  n'alla  plus  le  trouver,  et  les  interdits  devinrent  de 
véritables  édits  obligatoires  pour  tous. 

Parmi  ces  interdits,  très-nombreux  du  reste,  et  qui  sont  énu- 
mérés  au  Digeste  (liv.  43],  figuraient,  comme  nous  l'avons  dit, 
ceux  relatifs  à  la  possession.  Les  uns  étaient  retinendœ  possessio- 
nié,  pour  retenir  une  possession  dans  laquelle  on  était  troublé  ; 
les  autres  recuperandœ  possessionis  pour  recouvrer  une  possession 
perdue. 

Ceci  m'amène  naturellement  à  la  deuxième  question. 

Qu'entendait-on  par  interdit  unde  vi  ?  Parmi  ces  cdils  (inter 
dftosj  figurait  celui  qui  prévoyait  le  cas  oîi  le  possesseur  était  dé- 
pouillé  de  la  possession,  par  violence.  Le  préteur  ordonnait  que 
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le  spolié  (dejeciui)  fût  réintégré  dans  la  possession,  et  on  appe- 
lait Tiiiterdit  undb  ti,  à  cause  des  premiers  mots  de  l'édit,  qui 
étaient  ainsi  conçus  :  unde  vi  iu  illum  dejecisti.  (Voy.  au  Digeste, 
liv.  43,  tit.  16.) 

Nous  allons  actuellement  indiquer  quelques  règles  rdatives  à 
cet  intordit,  règles  qui,  une  fois  eiposées ,  faciliteront  rintelH- 
gence  du  discours  Pro  Cœcina. 

Gàius  traite  de  Tinterdit  unde  vi  aux  §  154  et  155  du  Comm.  4. 
D'après  le  §  154,  «  on  donne  un  interdit  pour  recouvrer  la  pos^ 
session  à  celui  qui  est  chassé  par  violence  (dejeciui  vi):  car  on  lai 
délivre  un  interdit  dont  les  premiers  mots  sont  unde  lu  t Umii  ti 
dejecisti;  par  cet  interdit,  le  spoliateur  est  obligé  de  restituer 
la  possession  de  la  chose,  pourvu  que  celui  qui  est  expulsé  ne 
possède  ni  violemment,  ni  clandestinement,  ni  précairement  à 
regard  de  son  adversaire  (nec  tî  —  nec  clam  —  nec  freeario  ob 
adversario):  s*il  possède  violemment,  clandestinement  ou  précai- 
rement, il  a  pu  être  chassé  impunément.  » 

Le  jurisconsulte  enseigne  donc  que  le  spoliateur  devait  restituer 
la  possession  au  spolié,  à  moins  que  celui-ci  ne  possédât  9t\  clom, 
precario,  à  l'égard  de  son  adversaire,  c'est-à-dire,  à  Tégard  du 
spoliateur.  Expliquons  la  pensée  du  jurisconsulte  : 

Primus  enlevait,  avec  violence,  à  Secundus,  la  possession  d^uu 
domaine.  Primus  devait,  en  principe,  restituer  la  possession,  sans 
que  le  préteur  eût  à  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  si 
Secundus  était  propriétaire  ou  non,  s'il  avait  ou  non  le  drûlt 
de  posséder.  Mais  si  Primus  avait  été  peu  auparavant  dépouillé 
avec  violence  par  Secundus,  alors  celui-ci  possédait  ti  ëb  ad^ 
versario,  par  violence  à  Tégard  de  Primus;  il  avait  donc  été  Im- 
punément chassé  (impune  dejicitur,  dit  Gains).  Mais  si  Secundus 
s'était  emparé  violemment  du  domaine  contre  Tertius,  etqu'a  soo 
tour  Primus  vint  spolier  Secundus,  celui-ci  triomphait  dans 
rinterdit  unde  ti,  car  il  ne  possédait  pas  ti  à  Tégard  .de  IMmus 
son  adversaire  (vi  ab  Primo  adtenario  euoj.  * 

Pourquoi  cette  distinction?  Elle  est  facile  à  saisir.  Primus  ayant 
été  chassé  par  Secundus,  Tcxpulsait  à  son  tour.  Si  Primus  eût  dû 
lui  restituer  la  possession,  immédiatement  il  eût  pu  aussi  de- 
mander rinterdit  unde  vi,  vi  reprendre  la  possession  a  son  adver- 
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saire  qui  avait  commencé  par  user  de  violence.  Maintenir  de  suite 
Primus,  c'était  donc  simplifier  la  procédure. 

Née  clam  ab  adversario.  On  appelle  possession  clandestine,  celle 
de  celui  qui  se  cache,  qui  se  soustrait  aux  regards,  qui  n*agit  pas 
comme  le  propriétaire,  c'est-à-dire,  en  plein  soleil.  On  peut  pos- 
séder clandestinement  à  Tégard  de  tous ,  ainsi,  en  foisant  des  actes 
de  possession  pendant  la  nuit.  On  peut  aussi  posséder  clandes- 
tinement à  regard  d'un  seul  ;  par  exemple,  Primus  possédait  ainsi 
à  regard  de  TertiuSt  dont  il  évitait  les  regards,  et  il  avait  une 
possession  publique  à  l'égard  de  tous  autres;  il  possédait  alors 
tlam  a  Tertio,  Chassé  avec  violence  par  Secundus,  Primus  recou- 
vrait la  possession  à  l'aide  de  l'interdit  unde  vi,  car  il  ne  possé- 
dait pas  clam  ab  advenario;  mais  s'il  était  chassé  par  Tertius,  tm- 
fNMM  i^icitur,  dit  Gaius,  car  sa  possession  était  clandestine  à 
l'égard  de  son  adversaire. 

Celui  contre  lequel  ou  possédait  clandestinement  avait  pour 
recouvrer  la  possession  un  interdit  de  elandestina  poseeseùme.  Si 
Tertius  avait  été  obligé  de  restituer  la  possession  à  Secundus, 
immédiatement  il  eût  réclamé  Tinterdit  de  clandestina  poseeeêùme 
contre  ce  dernier,  et  il  eût  triomphé  à  son  tour.  Mieux  valait  laisser 
les  dioses  dans  l'état  où  elles  étaient;  c'était  encore  simplifier 
la  procédure. 

Precarto  ab  adversario.  Le  précaire  était  un  contrat  assez  usité 
à  Rome.  Une  partie  appelée  concédant  (rogatue)  accordait  à  une 
autre  appelée  concessionnaire  (rogans)  la  possession  d'une  chose, 
à  condition  qu'à  la  première  réquisition,  sans  aucun  délai,  le 
ooncessionnaire  restituât  la  possession  au  concédant.  Si  le  premier 
ne  voulait  pas  opérer  cette  restitution,  le  second  obtenait  du 
préteur  un  interdit  recuperanda  po$$es$ioms,  appelé  de  precario/ 
Le  mot  précaire  venait  de  ce  que  la  concession  était  faite  par  suite 
d'une  prière  adressée  à  celui  qui  faisait  cette  concession. 

Ce  contrat  se  présentait  notamment  dans  les  cas  suivants.  Un 
débiteur  était  obligé,  pour  obtenir  du  crédit,  de  donner  des  objets 
en  gage  à  son  créancier.  Â  une  première  époque,  il  devait  lui 
transférer  la  propriété  de  ces  objets,  et  intervenait  alors  le 
contrat  de  fiducie  (voy.  p.- 79,  Topiques,  N»  tO).  A  une  seconde 
époque,  il  put  se  contenter  de  transférer  la  possession  ;  c'est  ce 
qu'on  appelait  pignus  ou  gage.  Mais,  dans  les  deux  cas,  lo  débiteur 
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étail  oblige  de  se  dessaisir  des  objets  indispensables  pour  gagner 
sa  vie  :  un  colon,  de  ses  instruments  aratoires;  un  artisan,  do  ses 
instruments  de  travail  ;  aussi  suppliait-il  son  créancier  de  lui  lais- 
ser la  possession  de  ces  objets,  en  s'engageant  à  les  restituer  dès 
la  première  réquisition  du  créancier.  Si  celui-ci  y  consentait,  Il  y 
avait  contrat  de  précaire. 

Revenons  maintenant  à  Gains.  Primus  avait  concédé  précaire- 
ment la  possession  d'un  domaine  à  Secundus;  ce  dernier,  eipoisé 
par  Tertius,  demandait  Tinterdit  unde  vi  au  préteur  et  trlopqhalt, 
car  il  ne  possédait  pas  freeario  ab  aàvenario.  Mais  s'il  était  expulsé 
par  Primus,  il  en  élsdt  autrement,  car  11  possédait  fr^ùtario  « 
Primo.  S'il  eût  triomphé ,  Primus  le  concédaut  eût  réclamé  de 
suite  rinterdit  de  precario;  il  valait  donc  toujours  mieux,  pour 
simplifier  la  procédure,  que  Primus  conservât  la  possesdoD  dont 
il  était  déjà  nanti. 

Ainsi,  en  principe,  le  spolié  devait  rentrer  en  possesdon,à 
moins  qu'il  ne  possédât  vi  —  clam  — precario  ab  advenario^  c*esl-i- 
dire,  à  Tégard  du  spoliateur. 

Au  §  155,  Gains  fait  une  exception.  «  Interdum  tamm  ^itm  m 
quem  vi  dejecerim,  q%Kimviê  a  me  vi,  aui  cktm,  aut  preemio  fOf$ii§' 
ret,  coger  restiiuere  po$$eê9ionem,  velut  si  armis  ewn  vi  dtjeoBrtm.  » 

Si  la  violence  avait  eu  lieu  avec  des  épées,  des  bAlons,  dès 
pierres,  le  spolié  devait  être  replacé  de  suite  dans  la  posses- 
sion, et  cela,  quand  bien  même  il  eût  possédé  vi,  clam  et  pv- 
carto,  à  Tcgard  de  celui  qui  avait  employé  la  violence  armée.  I^ 
caractère  aggravant  de  la  violence  obligeait  celui  qui  Tavalt  em- 
ployée  à  restituer  de  suite  la  possession,  quels  que  fussent  les 
vices  de  la  possession  du  dejectus. 

Au  temps  de  Gicéron,  on  distinguait  donc  deux  espèces  de  vio- 
lences, la  vis  privata  ou  quotidiana  d'une  part,  et  la  vis  armaiaÛB 
l'autre.  Dans  la  première,  le  spolié  devait  recouvrer  la  posses^on, 
à  moins  qu'il  ne  possédât  vi,  clam  ou  precario  ah  adversario.  Dans 
la  seconde,  il  devait  toujours  être  réintégré,  sans  qu'on  pût  loi 
opposer  le  caractère  de  sa  possession. 

Sous  Juslinien,  les  principes  de  la  vis  armata  remportèrent. 
Dans  tous  les  cas,  le  spolié  devait  être  réintégre  dans  la  posses* 
sion,  quels  qu'en  fussent  les  vices. 

Avant  d'aborder  Cicéron,  il  faut  encore  indiquer  deux  condî- 


—  236  — 

« 

tions  qui  étaient  nécessaires  pour  triompher  dans  l'interdit  unde 
vi  el  se  dire  dejecius.  ' 

D'abordy  il  fallait  être  ^o%%u%t\KT  et  non  pas  seulement  àiUmUiwr, 
Nous  avons  déjà  vu  que,  pour  posséder  une  chose,  il  faut  Tavoir 
à  sa  libre  disposition,  et  ce  avec  l'intention  de  la  considérer 
comme  sienne  (animo  daminij.  On  peut  donc  avoir  une  chose  à 
sa  libre  disposition  et  n'être  pas  possesseur  faute  de  Vanimus 
domtm.  Le  fermier,  par  exemple,  a  le  domaine  rural  à  sa  libre 
disposition,  et  cependant  il  ne  possède  pas,  il  n'est  qu'un  détenr^ 
feur.  En  effet,  il  ne  traite  pas  le  fonds  comme  siens.  Il  reconnaît 
tm  autre  comme  propriétaire,  puisqu'aux  termes  fixés  il  paie 
son  fermage.  Ce  que  nous  disons  d'un  fermier  peut  se  dire  d'un 
locataire  et  d'une  foule  d'autres  personnes  qui  détiennent  une 
chose  sans  la  posséder. 

Le  fermier  et  le  locataire  chassés  par  violence  n'auraient  pu 
invoquer  l'interdit  unde  vi;  le  propriétaire  seul  aurait  eu  ce  droit, 
car  celui-ci  possède  par  l'intermédiaire  de  son  fermier  ou  de  son 
locataire.  Nous  n'insistons  pas  plus  longtemps  sur  ces  notions  ju- 
ridiques, et  nous  nous  bornons  à  rappeler  ce  principe,  que  pour 
invoquer  l'interdit  unde  vi  il  fallait  avoir  possédé,  si  ce  n'est  dans 
quelques  cas  exceptionnels  dont  il  est  inutile  de  parler. 

D'après  une  seconde  condition,  il  fallait  avoir  perdu  la  posses- 
sion par  violence,  et  non  autrement  (1). 

Abordons  maintenant  le  discours  de  Gicéron  :  voici  le  som- 
maire que  nous  empruntons  à  l'orateur  lui-même  : 

(N®  4  à  8  inclusivement.  —  N©  9  à  23).  Fulcinius,  de  Tarquinies, 
ville  municipale,  exerçait  à  Rome  la  profession  de  banquier.  Il 
ôpoasa  Gésennia  née  dans  le  même  municipe.  Â  l'époque  des 
troubles  civils,  il  lui  vendit  un  fonds  de  terre  qu'il  avait  à  Tar- 
quinics.  Fulcinius  se  retira  des  affaires  et  acheta  des  terrains  rap- 
proches du  domaine  de  Gésennia.  11  mourut  après  avoir  institué 
iiéritler  le  fils  qu'il  avait  eu  de  cette  dernière,  à  laquelle  il  légua 
Vusufruit  de  tous  ses  biens,  à  condition  qu'elle  en  jouirait  avec 

(1)  Nous  devons  cilcr  le  remarquable  travail  de  Kellcr  sur  rinlerdit  :  De  vi 
vuiffari  seu  guoCtdtana,  et  De  vi  armata  (§2  et  3,  De  jure  causœ  Cœci- 
njoiMp).  C'est  un  exposé  complet  de  la  matière. 

On  verra  que  nous  nous  séparons  de  Taulcur  sur  un  point  important. 
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SOI)  ûls.  Celui-ci  mourut  bientôt,  ai>rès  avoir  institu<^!  héritier 
un  nommé  Ccscnnius  et  légué  à  sa  veuve  une  grande  somme 
d*argent  (grainde  pondus  argentij^  et  à  sa  mère  Gésennla,  la  ma- 
jeure partie  de  ses  biens. 

Les  biens  de  Thérédité  de  Fulcinius  ûls  furent  mis  en  vente. 
Un  certain  Ébutius,  agent  d'affaires,  dont  Gicéron  fait  un  portrait 
peu  flatteur,  s'insinua  auprès  de  Césennia  qui  lui  donna  mandat 
d'acheter  un  fonds  voisin  de  celui  qu'elle  avait  acheté  de  son 
mari.  Ébutius  se  rendit  adjudicataire  pour  Césennia  qui  prit 
possession  du  domaine  et  le  loua,  puis  elle  se  maria  en  secondes 
noces  à  Cécina,  le  client  de  Cicéron.  Elle  mourut,  ayant  institué 
héritier  Cécina,  son  second  mari,  pour  11  douzièmes  et  demi  (ix 
deunce  et  semuneia).  Restait  la  mdtié  d'un  douzième,  ou  3/8^ 
d'une  once,  dont  elle  laissa  2/6«  à  un  nommé  Fulcinius,  afliran- 
chi  de  son  premier  mari,  et  l/6«  à  Ébutius.  Celui-ci,  après  avoir 
contesté  en  vain  à  Cécina  la  qualité  d'héritier,  lui  signifia  que  le 
fonds  dont  il  s'était  porté  adjudicataire  lui  appartenût,  et  qu'il 
Tavait  acheté  en  son  propre  nom.  Cécina  résista  :  jour  fut  donc 
pris  avec  Ébutius,  pour  accomplir  les  formalités  de  la  revendi- 
cation sur  le  fonds  même.  Mais  Ébutius  avait  aposté  des  hommes 
armés,  et  Cécina  ne  put  pénétrer  sur  le  domaine.  Il  se  prétendit 
dejecius,  expulsé  par  violence,  et  confia  sa  cause  à  Cicéron. 

Trois  chefs  divisaient  Cécina  et  Ébutius.  lo  Ce  dernier  contes* 
tait  à  Céc'ma  sa  qualité  d'héritier  de  Césennia;  2»  il  prétendait  être 
seul  propriétaire  du  fonds  Fulcinien,  tandis  que  son  adversaire 
soutenait  que  le  fonds  faisait  partie  de  Thérédité;  3»  Cécina  se 
disait  dejectus,' après  avoir  subi  une  violence  à  mains  arméeSy  et 
réclamait  l'application  de  l'interdit  imJe  vi.  Le  discours  actuel 
roule  surtout  sur  ce  troisième  chef. 

N»  1.  (N«>  2.)  Cicéron  reproche  à  Ébutius  son  impudencCt  qui 
Je  porte  non-seulement  à  affronter  le  tribunal,  mais  encore  à 
confesser  le  fait  qu'on  lui  impute,  et  il  reprend  :  «  ffisi  forte  hoe 
rationiê  habuit,  quoniam,  $i  facta  vi$  esset  moribuê,  superior  m  pof- 
scssione  retinenda  non  fumet;  quia  contra  jus  moremque  facta  $it, 
A.  Cœcinam  cum  amicis  metu  perterritum  profugisu  :  nunc  qmfiÊS 
in  judicio,  si  causa  more  institutoque  omnium  defendatur,  nos  imft- 
riores  in  agemlo  non  futuros;  si»  a  consuetudine  rrredalnr,  se,  quo 
itnpudeniius  egerit,  hoc  sujHriorem  discessurum,  " 
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«  A  moins  quUI  (Ébiitkus)  n'ait  pensé  que  si  la  violence  avait  été 
i'alle  conformément  aux  mœurs,  il  n'aurait  pu  retenir  la  possession, 
tandis  que  comme  elle  a  eu  lieu  contrairement  au  droit  et  aux 
moeurs ,  Cécina,  frappé  de  crainte,  s'est  enfui  avec  ses  amis.  Main- 
tenant, dans  cette  instance,  si  la  cause  est  défendue  d'après  les 
mcrors  et  les  règles  adoptées  par  tous,  nous  n'aurons  point  le 
dessous;  si,  au  contraire,  on  abandonne  les  usages,  plus  Ëbutius 
se  montrera  Impudent,  plus  il  remportera  sur  nous.  » 

Pour  bien  comprendre  la  pensée  de  Torateur,  il  faut  consulter 
la  procédure  des  actions  de  la  loi,  el  étudier  celle  de  Taction  m- 
erotneiili,  alors  que  Ton  revendiquidt  un  meuble  ou  un  immeuble. 
Ob  y  renoontrait  d^abord  la  manuum  consertio,  espèce  de  combat 
judiciaire,  violence  symbolique  et  feinte  (vu  cimHê  et  fenùearia,  dit 
Aolngelle);  puis  venait  la  vindicatio  accomplie  par  les  parties; 
après  quoi  le  préteur  prononçait  les  paroles  MrmTE  ambo  flARC 
■m,  lddi$z  la  ehoêe,  et  les  deux  adversaires  obtempéraient  à  son 
ordre;  enfin  avait  lieu  la  provocation  au  iaerament%»m.  Chacune 
des  ptiHet  devait  promettre  500  as  (du  moins  ordinairement)  si 
«Ut  pcnfanl  stm  froeéê.  Ces  500  as  étaient  remis  au  pontife  pour  les 
sacrifices  publics.  Gains,  qui  décrit  ces  formes  (Comm.  4,  §  16), 
dk  CB  effet  (§  .13)  :  c  Ifam  qui  vi€iu$  erat,  Mmmmam  saeratnmH  proBê- 
iabat  pœnœ  namine.  »  Les  parties  donnaient,  en  outre,  pour  le  paie- 
ment da  êscrumêntum,  des  garanties  que  Ton  appelait  prœdes 
9acranuiiUi.  (Prœs^  caution  ;  voy.  Gains,  même  §  13.) 

De  pin,  ii  fallait  déterminer  celui  qui  posséderait  pendant  Tin- 
slanoe  et,  par  suite,  indiquer  le  demandeur  et  le  défendeur.  Le 
préleur  procédait  à  cette  indication ,  et  celui  &  qui  la  possession 
intérimaire  était  a4jagée  donnait  la  caution  dite  pro  frœde  litis  et 
tjmdiei&ntm.  (Voy.  plus  haut,  Verres,  N»  45,  2«  action,  liv.  l^^, 
p.  SOO.) 

S'apssalt-ii  d'un  immeuble,  comme  on  ne  pouvait  l'apporter  t» 
jwre  (devant  le  tribunal),  à  une  première  époque,  les  parties  se 
rendaient  avec  le  magistrat  sur  le  terrain  litigieux ,  et  là ,  devant 
le  préteur,  avaient  lieu  les  formalités  de  Taction  ieicramentt,  A 
une  seconde  époque,  celle  à  laquelle  Cioéron  fait  ici  allusion,  les 
préleors  n'accompagnèrent  plus  les  parties.  Celles-ci  se  rendaient 
d'abord  devant  le  magistrat,  et  se  provoquaient  à  la  manvum  rem- 
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sertio  qui  devait  avoir  lieu  sur  le  lerrain  litigieux.  On  appelait 
cette  formalité  :  ex  jure  manuum  amsertio.  —  Ensuite,  sur  Tordre 
du  magistrat,  elles  allaient,  accompagnées  de  témoins,  sur  le 
terrain  objet  du  litige,  et  là,  elles  se  livraient  au  combat  simulé^ 
à  la  manuum  consertio.  Puis,  Tune  des  parties  était  amenée  par 
une  violence  feinte  et  de  convention  devant  le  préteur,  où  Ton 
accomplissait  injure  le  surplus  des  formalités  de  Faction  laero- 
menii  en  présence  d'un  fragment  représentatif  de  la  chose  con- 
testée, comme  une  motte  du  champ,  une  tuile,  un  morceau  d'une 
colonne,  etc.  (Voy.  Gains,  Comm.  4,  §  17.)  —  Il  en  était  de 
même  pour  un  meuble  difficile  à  transporter. 

La  violence  feinte  par  laquelle  on  était  censé  soustraire  et 
enlever  l'adversaire  aux  fonds  litigieux  s'appelait  :  ■  dedueîio 
quœ  moribus  fit,  »  —  «  Soustraction  de  l'adversaire  en  vertu  de 
l'usage  »  (1). 

La  pensée  de  Cicéron  était  donc  la  suivante  :  Ëbutius  croyait 
que  si  la  violence  avait  eu  lieu  morilmê,  c'est-à-dire,  si  l'on  s'était 
livré  à  la  manuum  consertio^  il  n'eût  pu  retenir  la  possession, 
parce  que  le  préteur  aurait  problablemcnt  constitué  possesseur 
intérimaire  Cécina,  son  adversaire;  aussi  a-t-il  préféré  avoir  la 
possession,  en  s'en  emparant  par  une  violence  contra  ju$  et 
contra  moreSy  et  il  a  chassé  Cécina. 

Dans  ce  même  discours,  l'orateur  s'adresse  sans  cesse  aux  reçu- 
pirateurs.  (Voy.  p.  216,  sur  les  recuperatores.) 

No  2.  (Nos  4,  5^  6,  7.)  «  Simul  illud,  quod  indigmaimum  e$t,  fu- 
turum  arbitrati  sunt,  ut  in  hac  causa  non  de  improbitate  Sex.  JElmÊxi. 
sed  de  jure  civili  judicium  fieri  videretur,  » 

Ëbutius  avouait  bien  qu'il  avait  aposté  des  hommes  armés , 
mais  il  soutenait  qu'il  l'avait  fait  jure^  et  son  adversaire  répond  : 
H  Ce  qui  est  plus  indigne ,  c'est  qu'ils  ont  pensé  que  cette 
instance  roulerait  sur  un  point  de  Droit  civil,  et  non  sur  rimpro- 
bité  d'Ébutius.  • 

(\)  Voy.  Aulugelle,  Nuits  Àttiques  (20-10),  et  M.  Bonjean,  i*r  toi., 
Traité  des  Actions,  p.  884  et  saiv.  A  la  page  385,  en  note,  le  pamge 
<1' Aulugelle  est  rapporté.  Voir  aussi  M.  Ortolan,  p.  403,  9«  vol.,  S«  édit. 
Keller  traite  de  cette  deduetio,  p.  367  et  suiv.,  Pro  CcBcina, 
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•  Ai  in  ta,  in  qua  eœistimationis  periculuim  est,  tardissime  judi- 
eatmr.  a  «  Mais  dans  l'instance  qui  fait  encourii^  le  danger  de 
perdre  Vexiêtimaiio^  on  retarde  le  jugement.  » 

Nous  savons  ce  que  Ton  entendait  par  exiêiimatio  (voy.  p.  122). 
Celui  qui  succombait  dans  Tinterdit  ande  vi  était  noté  d'infamie, 
car  il  y  avait:  délit,  et  Gicéron  a  dit  plus  haut  :  «  Aut  distrahen- 
ianm  cantrotersarium,  aut  puniendorum  maleficiorum  causa  reperta 
MMl.  »  «  Toutes  les  instances  sont  établies  ou  pour  trancher  une 
controverse  ou  pour  punir  un  délit.  > 

N^  3.  (N<»  7 9  8, 9.)  La  cause  avait  déjà  été  ajournée.  Aussi  L'ora- 
teur dit-il  :  «  Qu(  igitur  convenit^  quœ  causa  fuetit  ad  constituendum 
judicmn^  eamdem  moram  esse  ad  judicanduml  Si  quis,  quod  spo- 
pomiitf  qua  in  re  verbo  se  uno  obligavit,  id  non  facit,  maturojudicio^ 
tim  uUa  religions  judicis  condemnatur  :  qui  per  tutelam,  aui  socie- 
uamn,  aut  rem  mandatam,  aut  fidudœ  rationem,  fraudatit  quempiam, 
tN  90,  quo  delictum  nu^us  est,  eo  pcena  est  tardior.  Est  enim  turpe 
jmUeium.  » 

«  Est-il  donc  convenable  que  le  motif  qui  a  fait  constituer  Tin- 
slance  ou  la  formule  (judicium^  voy.  p.  72)  entraine  du  retard 
pour  juger?  Si  quelqu*un  n'accomplit  pas  ce  qu'il  a  promis,  alors 
qu'il  ne  s'est  obligé  que  par  une  parole,  il  est  délivré  une  formule 
rapide  (maturo  judicio)^  et  il  est  condamné  sans  que  le  juge  ait  à 
c:onsulter  sa  religion  :  celui  qui,  dans  une  tutelle,  dans  une  so- 
ciété, par  sidte  d'un  mandat  ou  d'un  contrat  de  fiducie,  aura 
fraudé  quelqu'un,  par  cela  seul  que  le  délit  est  plus  grand,  sera 
donc  condamné  et  puni  plus  tard.  Mais,  dit-on,  l'action  est  info- 
mante.  » 

Clcéron  fait  allusion  au  cas  où  un  débiteur  s'était  obligé  par 

stipulation  (quod  spopondit^  voy.  p.  71).  Alors  il  était  tenu  en 

vertu  d'un  contrat^  de  droit  strict  y  donnant  lieu  à  une  action 

de  droit  strict  (voy.  discours  Pro  Roseio  comœdo,  p.  159).  Aussi 

dit-il  :  que  la  formule  est  rigoureuse,  et  que  le  juge  doit  ou 

condamner  ou  absoudre.  Puis  il  parle  des  actions  dites  de  bonne 

fui,  et  dans  lesquelles  le  judex  avait  une  plus  grande  latitude 

d'appréciation.  Mais  dans  celles  que  cite  Cicéron,  le  défendeur 

élidt  prévenu  d'avoir  manqué  à  la  loyauté;  aussi,  l'orateur  se 

demande-t-il  pourquoi  Ton  retarde  le  jugement?  C'est  peut-être, 

dit-il,  parce  que  le  défendeur  condamné  sera  noté  d'infamie 
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(voy.  sur  ce  point,  p.  95,  94  et  95;  voy.  aussi  sur  racUon  de  fl- 
ducie,  p.  79).  Or,  il  réitond  à  l'objection  de  la  manière  suivante  : 

u  E  fado  quidem  turpe,  VideU  igiiur,  quam  inique  acciiat,  quia 
rei  indigna  sit,  ideo  turpem  exisiimaticMMm  sequi  ;  quia  Hurpit  eoRfl»- 
matio  sequatur,  ideo  rem  indignam  non  judicari.  >» 

f  C'est  le  fait  qui  est  honteux  en  lui-même.  —  Voyez  combien 
il  serait  injuste  que,  parce  qu'une  noie  dlnfamle  résultcnll 
d'un  acte  indigne,  cette  note  d'infamie  ftit  cause  que  cet  acte  ne 
fut  pas  jugé.  > 

Nouvelle  objection  :  —  c  Ai  ei  qui$  mihi  hoc  judex^ 
tarve  dieat  :  pofuûfî  emm  leviare  acHone  eonfligere  :  potuiiti  ad 
juê  faeiUore  et  eommodiore  judicio  fervenire  :  quare^  aut  wtuia 
nem,  aut  nolimihi  instare,  utjudùem;  toma»  %$  mut  timidior 
tur  quam  fortem^  aut  cupidiar  quam  eapieniem  judioem  eue 
est,  ii  aut  miki  frœscribat,  quemadmodmm  mmm  ju$  penequar^  oui 
ipee  id,  quod  ad  se  delatum  sit^  non  audeat  judieare.  Etêuim  $i 
tor  M,  qui  judicia  dat^  nunquam  petiiori  prœstituit,  qua  aetioae  ti 
uti  telit;  videie^  quam  iniquum  sit,  coustituta  jam  re,  judieem^  qaid 
agipotuerit,  aut  quidpoêsit,  nanquid  actum  sit,  qumrere.  » 

u  Si  un  juge  ou  un  récupérateur  me  dit  :  Vous  pouTies  Inften» 
ter  une  action  moins  sévère,  vous  pouviez  atteindre  votre  droit 
par  une  formule  plus  facile  et  plus  commode.  Changez  donc 
votre  action  ou  n'insistez  pas  pour  obtenir  une  sentence  ;  certes, 
il  me  paraîtra  ou  plus  timide  ou  plus  prévenu  qu'il  ne  oonvlMit 
à  un-juge  sage  et  courageux,  soit  en  me  prescrivant  la  manlèn 
dont  je  dois  poursuivre  mes  droits,  soit  en  n'osant  pas  juger  ee 
qui  lui  a  été  déféré.  En  effet,  si  le  préteur  qui  délivre  la  formule 
(qui  judicium  datj  n'impose  jamais  au  demandeur  l'aclkm  qpil, 
suivant  lui,  doit  être  intentée,  combien  esl41  injuste,  ators  que 
rinstanoe  est  constituée,  de  voir  le  juge  se  demander  œ  qn^on 
aurait  pu  faire,  ce  qu'on  pourrait  faire,  et  non  pas  ce  qui  a 
été  lait.  » 

Gicéron  s*appuie  toujours  sur  le  mandat  qui  a  été  conféré  au 
judex  par  le  préteur  :  judicem  farm^  indudit.  (Voy.  p.  155.) 

Si  on  prenait  ce  passage  à  la  lettre,  on  se  ferait  du  rôle  dn 
préteur  une  idée  fort  inexacte.  Ce  magistrat  n'avait  pas  un  iMe 
sans  importance  et  qui  consistât  simplement  à  rédiger  la  formule. 
Il  devait  écouter  les  prétentions  respectives  du  demandeur  et 
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du  défendeur,  et  ne  délivrer  la  formule  qu'autant  qu'en  les  sup- 
posant fondées  il  pouvait  y  avoir  procès.  Ainsi,  le  demandeur 
iontenait  quHI  était  créancier  en  vertu  d'une  çimple  convention 
iiOD  revêtue  des  formes  de  la  stipulation  ou  de  Vexptnsilatio 
(voy.  p.  137],  le  défendeur  avouait  la  convention,  mais  il  invo- 
quait le  principe  nudum  pactum  nullam  parti  actionem  (voy.  eodem 
loeoVt  le  préteur  devait  refuser  Taction,  car,  en  admettant  que 
rallégatkm  du  demandeur  fût  bien  fondée,  il  était  évident  que 
le  défendeur  devait  être  absous.  —  Autre  exemple  :  —  le  de- 
naiideur  se  prétendait  créancier;  le  défendeur  opposait  un  paie- 
nent  que  le  demandeur  reconnaissait;  le  préteur  ici  encore  de- 
vait refuser  la  formule,  car  Tobligation  était  éteinte.  On  com- 
ivend  donc  que  le  préteur  devait  connaître  à  fond  les  principes 
delà  législation  romaine.  La  rédaction  de  la  formule  elle-même 
odge^t  la  connaissance  des  principes  du  Droit. 

Hab  du  moment  qu'il  y  avait  controverse  possible,  quand  bien 
aiéme  le  demandeur  avait  la  possibilité  de  choisir  entre  di- 
verses actions,  le  préteur  ne  pouvait  imposer  son  choix,  il  de- 
vait délivrer  celle  qui  était  réclamée. 

Qoéron  continue  :  c  Yerumtamen  nimiœ  vestrœ  benignitati  pa- 
TtmnBj  H  aUa  ratione  jus  notirum  recuperare  possemus.  Nunc  vero 
ftti  ut,  qui  aUt  vim  armatii  hominibus  factam  relinqui  putet  opor- 
^}  dut  qui  rei  Icviorem  actionem  nobis  aliquam  demonstrare  posiiit 
^a  fto  génère  peccati,  ut  Uli  clamitanty  vel  injurtarumy  vel  capitis 
fiH^tL  conslituta  sunt,  in  eo  potestis  atrocitatem  nostram  reprehen- 
^1  fHiim  videalis  nihil  aUud  actunif  nisi  possessionem  per  inter- 
^KtUReMe  repe/tiam?  » 

«  Nous  suivrions  les  conseils  donnés  par  votre  excessive  in- 
^Igiencef  si  nous  pouvions  recouvrer  notre  droit  par  un  autre 
iBoyeiu  Qui  donc  pourrait  nous  conseiller,  ou  de  ne  pas  tenir 
compte  d'une  violence  causée  par  des  hommes  armés  (vis  armataj^ 
ooUen  nous  Indiquer  une  action  moins  sévère?  Dans  ce  genre 
filiales,  comme  ils  le  disent  et  le  répètent,  on  a  établi  des  ac- 
tkms  d'injures  ou  une  action  capitale  ;  et  pouvez-vous,  dès  lors, 
aoos  reprocher  notre  sévérité,  quand  vous  voyez  que  nous  n'a- 
vons ftit  que  réclamer  la  possession  à  l'aide  de  l'interdit?  » 

Nous  savons  ce  qu'on  entend  par  action  d'injures  (p.  21 5] .  Quant 
à  la  violence,  elle  donnait  lieu  à  un  judicium  publicum,  c'est-à- 

16 
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dire,  à  une  action  criminelle  que  Ton  appelait  copOê  jtidieium 
(sur  le  sens  du  mot  caput^  voy.  p.  32)  ;  de  plus,  elle  étiil  répri- 
mée par  Tinterdit  unde  vi,  voie  que  Cécina  avait  prise. 

Un  traducteur  a  dit  sur  ce  point  :  c  Je  ne  sais  pourquoi  Cicéroa 
fait  entendre  ici  qu*on  n'avait  intenté  à  Ébutîus  qu'une  actioa 
civile,  lorsqu'il  semble  dire  le  contraire  ailleurs,  notamment  dans 
le  même  exorde.  i 

Mais  Torateur  ne  se  contredit  pas.  L'interdit  unie  rt,  comme 
nous  Tavons  dit,  notait  d*infamie  celui  qui  succomi>ait,  et,  loos 
ce  rapport,  il  atteignait  le  captif;  mais  il  ne  constituait  qu'une 
instance  privée  (judieium  prioatum)  et  non  une  instance  publique 
(judkium  fubUcnmJ. 

N04.  (No  11.)  Gicéron  commence  la  narration.  —  Oa  y  ren- 
contre le  passage  suivant  :  «  Cum  uteretur  dote  mxorii  mimenili; 
quo  muHcri  essei  res  cau^oTy  euravii,  ui  m  eo  fundo  do$  eoUooi- 
retur.  » 

Fulcinius  avait  reçu  une  dot  en  argent  comptant.  Afin  qu'aile 
ne  fût  pas  compromise,  il  eut  soin  de  vendre  un  fonds  de  tem 
à  sa  femme,  et  le  prix  d'achat  dut  se  compenser  avec  la  dot 
qui  lui  avait  été  remise,  et  qui  était  ainsi  placée  sur  ce  fonds. 
C'était  une  garantie,  car  Fulcinius  était  banquier  et  faisait  valoir 
les  fonds  dotaux  ;  sa  femme,  au  lieu  d'être  créancière  de  sonunaB 
d'argent,  devenait  propriétaire  d'un  domaine. 

No  5.  (Nos  14  et  15.)  Dans  le  portrait  peu  flatté  que  Cicéron 
trace  d'Ébutius,  on  rencontre  l'expression  u  cognitoris  viduwrwm,  » 
(Sur  le  cognitor,  voy.  p.  106.)  C'est  donc  une  expression  très-éner- 
gique qu'il  emploie.  C'était,  dit-il,  le  cognitor,  l'homme  d'afESadres 
des  veuves. 

Plus  loin  :  c  Quum  prœsertim  pecunia  ex  partitione  deberetwr.  » 

«  Lorsque  surtout  de  l'argent  était  dû  en  vertu  de  la  porliiâo.  » 
C'est  une  allusion  au  testament  de  Fulcinius  qui  avait  inslitné 
héritier  Césennius,  et  avait  légué  à  sa  mère  la  plus  grande  partie 
des  biens.  La  mère  était  légataire  partiaire  (partitio).  Ce  léga- 
taire était  appelé  à  partager  les  biens  avec  rhéhtier,  mais  celui-ci 
était  seul  le  représentant  du  défunt,  et,  comme  tel,  seul  tenu  des 
dettes  dont  le  défunt  était  débiteur. 

No  6.  (Nos  16  et  17.)  «  Fundui  addiàtur  ^hutio  :  pecummm  ar- 
gentario  promitHt  JSfrtflttu.  » 
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I  Le  fonds  est  attribué  à  Ébutius,  qui  promet  de  Targent  à  l'ar- 
fmtërmi.  >  Les  argentarii  remplissaient  les  fonctions  de  commis- 
saires-prlseurs.  (Voy.  Gains,  Corom.  4,  §  1S6.) 

L'argent  a  été  payé  par  Césennia  et  non  par  Ébutius,  prétend 
Cioéron,>mais  :  c  Cujus  rei  futat  tste  rationem  reddi  non  posse,  quod 
ip$e  ttihuitu  averurit;  $e  aulem  habere  argentarii  tabulai ^  in  qnibtt» 
itU  expensa  pecunia  lata  sit,  ucceptaque  relata  :  quasi  id  aliter  fieri 
aporimrit.  » 

«  Il  pense  qu'on  ne  peut  prouver  ce  point,  parce  qu'il  a  dé- 
tDornë  les  registres;  el,  au  contraire,  il  invoque  ceux  de  Vargen» 
tarÔM  dai»  lesquels  a  été  inscrit,  pesé  et  reçu  l'argent  en  son 
nom,  comme  si  cela  pouvait  se  faire  autrement.  » 

fim  effet,  le  fonds  ayant  été  vendu  à  Ëbutius,  mandataire  de  €é- 
acimia ,  ïargehteaius  avait  dû  porter  au  debei  d'Ébutius ,  sur  le 
€9dex  depensi^  la  somme  qu*il  devait  comme  prix  de  vente  (pe- 
€umia  expensa  Uua  est).  D'un  autre  côté,  quand  Ébutius  avait  payé, 
Veargemariui  avait  dû  porter  la  mention  de  cette  somme  reçue 
le  codex  aceepti,  à  Tavoir  d'Ébutius  ipecunia  accepta  relata), 
registres  de  Vargentarius  prouvaient  donc  bien  qu'Ébuthis 
avait  acheté  le  fonds  et  qu*il  avait  payé  le  prix,  mais  ils  n*é- 
labHssalent  pas  qu'il  n'eut  pas  payé  avec  l'argent  de  Césennia. 
(Voy.  sur  les  registres,  JPro  Hascio  comœdo,  p.  138.) 

Jusqu'ici,  les  faits  rapportés  par  Cicéron  ne  prouvaient  pas  que 
le  fonds  n'appartint  pas  à  Ébutius,  car  le  mandataire  qui  se  ren- 
dait adjucfioataire  d'un  domaine  était  personnellement  proprié- 
taire, et  la  propriété  ne  passait  au  mandant  que  si  le  mandataire 
opérait  au  profit  de  ce  dernier  un  acte  translatif  de  propriété.  Il 
importait  peu  que  le  prix  eût  été  payé  avec  Targent  du  mandant, 
qui  avait  seulement  le  droit  de  réclamer  la  chose  acquise  par  son 
Biandataire.  Mais  l'orateur  ajoute  que  Césennia  prit  possession  du 
fonds  et  le  donna  à  ha\\.  Ces  faits  étaient  plus  concluants  ;  ils  éta- 
bteaient,  en  effet,  qu'Ébutius  lui  avait  fait  tradition  ou  remise 
de  la  possession  ;  or,  c'était  un  moyen  de  transférer  la  propriété, 
ao  moins  d'après  le  droit  prétorien.  Dans  tous  les  cas,  cette  tra- 
diion  procurait  la  possession,  et  l'objet  du  litige  n'était  plus 
<|a'une  action  possenoîte  et  non  pétiuAre.  Restait  à  savoir  si  Cé- 
icnnia  n'avait  pas  agi  comme  usufruitière.  (Voy.  le  N»  32,  où 
nous  expliquerons  notre  pensée.) 
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Â  la  fin  de  ce  numéro,  Cicéron  fait  un  calcul  qui  suppose  tibnnue 
une  habitude  des  testateurs  romains.  Cet  usage  est  attesté  par 
Ulpien  (loi  50,  §  2,  De  heredibus  instiiuen^)  :  «  Bereâiuu  plenim- 
que  dividitur  in  duodecim  uncias,  quœ  a$ii$  appellaikmê  conlimntmr. 
Babent  autem  et  hœ  parles  propria  nomina  ab  unda  usque  ad  auem^ 
ul  puia  hœc  :  uncta^  sexlam^  quadrans^  triens,  quineunx^  i emîf ,  êep- 
iunx,  beSt  dodrans,  dextanSy  deunXy  ai.  > 

Les  testateurs  divisaient  ordinairement  Thérédité  en  12  onces. 
L'unité  formait  Tas  ou  12/12».  Cécina  avait  été  institué  tiéritier 
pour  11/12»,  plus  la  moitié  de  1/12«  ou  3/6«  du  dernier  i^. 
En  réduisant  tout  au  même  dénominateur,  on  arrive  -à  66/7S* 
pour  11/12«,  et  3/72«  pour  une  moitié  du  12«,  ce  qui  fait  un  total 
de  69/72«,  formant  la  part  de  Cécina.  Fulcinius  était  institué  pour 
2/6«  de  l/i2«  ou  2/72«,  et  Ébutius  pour  l/6«  de  1/12«,  ou  l/TS* 
(iextulaj.  Comme  on  le  voit,  il  était  héritier  pour  une  fractloii 
bien  minime. 

No  7.  [No"  18  à  21.)  Les  citoyens  romains  pouvaient  être  seub 
institués  héritiers  testamentaires.  Volaterre,  la  patrie  de  Cécina, 
avait  été  privée  du  droit  de  cité.  Ëbutius  contesta  donc  à  ce  der- 
nier sa  qualité  d'héritier  : 

«  In  poiseisione  bonorum  quum  esMet^  et  quum  tpie  iexlwiam  «mur 
nimium  exaggeraret ,  nomine  heredU  arbiirum  famïliœ  eràieundm 
poslulavit,  » 

«  Cécina  était  en  possession  des  biens  :  voyant  qu*Êbutiûs  avait 
une  idée  exagérée  de  son  72»,  il  demanda,  en  ia  quaUté  d'héritier^ 
la  nomination  d'un  arbitre  pour  partager  l'hérédité.  » 

Quand  il  y  a  plusieurs  héritiers,  chacun  d'eux  est  propriétaire 
d'une  quote-part  de  chaque  objet  individuel.  Ainsi,  supposons 
cinq  héritiers  par  portions  égales  :  chacun  d'eux  est  propriétaire 
d'un  cinquième  des  maisons,  des  domaines,  des  choses  mobilières 
corporelles,  etc.  Mais  pour  faire  cesser  Tindivlsion  et  obtenir  des 
parts  divises  et  déterminées,  au  lieu  de  parts  indivises  et  indéter* 
minées,  ils  peuvent  intenter  faction  en  partage,  appelée  à  Rome 
action  familiœ  erciscundœ. 

Le  mot  familia  voulait  dire  patrimoine.  Erciscundœ  venait  de 
erctere,  partager.  On  disait  de  celui  qui  devait  faire  le  partage, 
qu'il  était  arbitre,  parce  qu'il  avait  des  pouvoirs  bien  plus  étendus 
qu'un  jurfex.  (Voy.  p.  155.) 


j 
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Nous  avions,  sans  hésiter,  attribué  ce  passage  à  Cécina.  La 
lecture  du  travail  de  Keller  [Pro  Cécina,  p.  276  et  suiv.)  nous  a 
appris  que,  d*après  d*autres  auteurs,  Ébutius  et  non  Cécina  avait 
intenté  Faction  familiœ  erciscundœ.  Mais  Keller  démontre  qu'Ébu- 
tlus,  contestant  la  qualité  d'héritier  à  Cécina,  ne  pouvait  ré- 
clamer le  partage  de  Thérédité  de  Céscnnia.  En  effet,  ainsi  que 
l'établissent  les  textes  du  Droit  Romain,  cette  action  n'est  don- 
née qu'entre  cohéritiers;  dès  lors,  en  intentant,  Ébutius  eut  re- 
connu que  Cécina  défendeur  était  son  cohéritier.  —  D'ailleurs, 
Cicéron  représente  Cécina  comme  un  homme  courageux,  qui, 
fiitigtié  des  chicanes  d'Ébutius,  prend  les  devants,  et,  quoique 
fo$$esteur,  demande  le  partage  de  Thérédilé  à  la  presque  totalité 
de  laquelle  il  à  droit. 

Par  cela  même  qu'il  était  en  possession ,  Cécina  n'avait  pas  à 
craindre  qu'Ébutius  lui  opposât  Texception  :  quod  prœjudicium 
ktrtditati  non  fiai  (voy.  loi  1,  §  1,  famil.  erciscundœ,  Digeste, 
Ht.  10,  tit.  2).  L'explication  de  ce  point  nous  mènerait  trop  loin. 
Mais  ce  n'est  pas  sans  motifs  que  Cicéron  dit  :  «  In  possessiane  bo- 
norum  qùum  essei.  >  Car,  s'il  n'eût  point  été  en  possession  et  qu'il 
eût  intenté  l'action  familiœ  erciscundœ,  il  s'exposait  à  voir  Ébutius 
le  renvoyer  à  établir  fréjudiciellement  sa  qualité  d'héritier. 

Ce  dernier  se  prétendit  alors  propriétaire  du  fonds  litigieux  : 
«  Quid  ais  ?  Tuus  ille  fundus  est  y  quem  sine  ulla  controversia  qua^ 
driemnium,  hoc  est,  ex  quo  tempore  fundus  veniit,  quoad  vixit,  possedit 
Cœsennial  Vsus  enim,  inquit,  ejus,  et  fructus  fundi,  iestamento  viri, 
fuerat  Cœsewniœ.  »  t  Que  dites-vous?  Ce  fonds  que  Céseimia  a 
possédé  sans  controverse  pendant  quatre  ans,  depuis  qu'il  a  été 
vendu,  tant  qu'elle  a  vécu,  ce  fonds  est  à  vous.  —  Mais,  re- 
prend-il, Césennia,  d'après  le  testament  de  son  mari,  en  avait 
l'usufruit,  n 

Fulcinius  avait  acquis  le  fonds  litigieux,  puis  il  avait  laissé  Tu- 
sufruit  de  ses  biens  à  sa  femme  Césennia.  Fulcinius  fils,  son  héri- 
tier testamentaire,  laissa  la  plus  grande  partie  dé  ses  biens  à 
sa  mère  déjà  usufruitière  de  ce  fonds  litigieux  qui  fut  vendu 
après  la  mort  de  Fulcinius ,  bien  entendu ,  sans  porter  atteinte  à 
l'usufruit  de  Césennia. 

Cicéron  soutenait  que  Césennia  avait  acheté  ce  fonds  par  Tln- 
termédiaire  d'Ébutius,  et  quelle  l'avait  loué  et  possédé  pendant 
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quatre  ans.  On  objectait  que  c'élait  a  litre  d'usufru&Uère,  et  non 
à  litre  de,  propriétaire,  qu'elle  avait  agi. 

A  robjecliOD,  il  répondait  probablement  que  Gésepol^,  étant 
deTenuo-propriétaire,  F  usufruit  s'était  éteint.  En  effet,  pour  être 
usufruitier,  il  faut  jouir  rébus  alienia,  de  la  chose  d*aûtnii.  Le 
propriétaire  jouit  de  sa  chose  à  titre  de  propriétaire,  et  noo 
d'usufruitier  :  de  là,  Taxiome  juridique  :  nekini  bbssua  sbetit; 
personne  n'a  de  servitudes  sur  sa  propre  chose. 

Là  était  donc  la  question.  Les  faits  de  possession  ava&eot-lb  élé 
exercés  par  quelqu'un  qui  se  disait  propriétaire ,  comme  le  pré- 
tendait Cicéron ,  ou  bien  par  une  usufruitière,  comme  le  soale- 
nait  Ébutius? 

Cécina,  deuxième  mari  et  héritier  de  Césennia,  consenlit  à 
plaider  sur  la  question  de  propriété.  Un  jour  fut  pris  pour  se 
rendre  sur  le  fonds  litigieux,  où  Cécina  subirait  la  dedueUo  con- 
forme aux  mœurs  :  c  Quo  die  in  rem  prœseniem  veniretmr,  et  i$ 
fundo  Cœcina  moribus  deduceretur.  » 

On  s'était  donc  donné  rendez-vous  pour  accomplir  les  forma- 
lités de  l'action  en  revendication  (voy.  plus  haut,  p.  237)  (1),  mais 
Cécina  fut  repoussé  avec  violence  par  des  hommes  armés. 

IVo  8.  (N<»  22  et  23.)  «  Ex  quo,  ex  eontentu,  vim  fieri  oportebed.  » 
a  Cécina  s'efiforce  de  pénétrer  dans  l'endroit  où ,  d*après  les  cob- 
ventions,  la  violence  légale  devait  avoir  lieu.  » 

«  His  rébus  ita  gestis,  P.  Dolabella  prœtor  inierdixit,  ut  est  «mr 
suetudo,  de  vi,  hominibus  armalis,  sine  ulla  exceptioney  tantum,  t  «1 
unde  dejecisset^  restitueret.  >  Restituisse  se,  dixit.  Sponsio  facta  etf. 
Hoc  de  sponsione  vobis  judkandum  est.  » 

«<  \je  préteur  Dolabella  rendit  Tinterdit  en  usage  de  vi ,  homir 
nibus  armatis,  qui  ne  comporte  aucune  exception,  cl  porte  seule- 
ment que  le  spoliateur  doit  restituer  le  lieu  d'où  il  a  expulsé  («1 
inde  dejecisset,  restitueret);  il  prétend  qu'il  a  restitué;  la  sponeio  a 
été  faite;  vous  avez  à  juger  sur  cette  sponsio.  » 

Ce  passage  est  précieux.  Cicéron  a  toute  Texactitude,  toute  la 
précision  d'un  jurisconsulte  romain. 

(1)  Dans  le  discours  Pro  Cœcina f  Ciréron  suppose  que  la  deductio  élail 
réelle;  dans  le  discours  Pro  Muretw,  qu'elle  élail  fictive.  Nous  reviendrons 
sur  ce  point. 
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n  noas  apprend  d'abord  qae  Dolabella  rendit  Tinlerdît  de  vi 
armata,  d'après  lequel  le  spolié  devait  recouvrer  la  possession, 
(fiiand  même  il  aurait  possédé  vi,  clam,  precario  ab  advenario  (voy. 
p.  934);  aussi,  dit-il,  sine  eœceptione,  sans  que  le  spoliateur  pût 
opposer  une  exception,  c'est-à-dire,  une  restriction  à  l'interdit  « 
sans  qu'il  pût  répondre  :  mais  le  spolié  possédait  vi,  clam,  precario 
à  mon  égard.  L'interdit  ne  contenait  pas  ces  expressions  ;  il  por- 
tait seulement  :  «  Utunde  dejecisset,  restitueret.  »  Du  moment  où 
l'on  avait  fait  subir  une  dejectio,  on  devait  restituer.  Nous  pou- 
vons voir  que  jusqu'ici  le  passage  de  Gicéron  est  en  harmonie 
ptr&ite  avec  ce  que  Gaius  enseigna  plus  tard. 

Ce  jurisconsulte  nous  fournira  encore  l'explication  de  la  fin 
du  passage.  Au  Commentaire  4  (§  142),  il  divise  les  interdits  en 
trois  classes  :  les  uns  ordonnent  une  exhibition  et  sont  dits  exhi- 
Mlôlres;  les  autres  intiment  une  restitution  et  sont  dits  restitu- 
toires;  enfin,  d'autres  prescrivent  une  prohibition  et  sont  dits 
prdhibitoires.  L'interdit  unde  vi  était  restitutoire.  Au  §  141,  Gaius 
éA  i  €  Et  modo  cum  pana  agitur^  modo  sine  pœna  :  cum  pœna, 
vtlmi  cum  per  sponsionem  agitur;  sine  pœna,  velut  cum  arbiter  pe- 
tHur.  Et  quidem  ex  prohibitoriis  interdictis  semper  per  sponsionem 
eigi  êoUt;  ex  restitutoriis  vero  vel  exhibitoriis,  modo  per  sponsionem, 
modo  per  formulam  agitur  quœ  arbitraria  vocatur.  » 

Cum  pctna,  lorsque  le  demandeur  disait  au  défendeur  :  c  Spon- 

MtSKB...  SI  CONTRA  BDICTUM  PR^TORIS   ME  DEIECERIS?  >    c  Me  pro- 

meitez-vous  tant,  si  vous  m'avez  fait  subir  une  dejectio  contrairement 
à  Védit  du  préteur?  »  Le  défendeur  répondait  :  «  Spondeo.  >  «  Je 
promets,  ■  11  y  avait  alors  sponsio.  Le  défendeur,  à  son  tour,  di- 
sait au  demandeur  :  a  Spondesne..  .  si  contra  edictum  PRjnroRis 
TB  HON  DEJECERIM?  >  «  Me  promettez-vous  tant,  si  je  n'ai  pas  fait  subir 
ëm  dejectio  contrairement  à  l'édit  du  préteur?  n  Le  demandeur  ré- 
pondait :  <  Spondeo.  »  C'était  la  restipulatio.  La  partie  qui  suc- 
combait payait,  soit  le  montant  de  la  sponsio,  soit  le  montant  de 
la  rêitipulatio.  On  agissait  au  contraire  sine  pœna,  quand  la  formule 
portait  :  «  Si  paret  a  Numerio  Negidio  contra  edictum  pr.«toris 
A.  AoBRiuy  dejectum  fuisse;  nequb  ea  rbs  restitcatur,  iudbx 
coifDEMNA  :  SI  NON  PARET  ABSOLVE.  «•  c  S*il  appert  çuc  N,  Negidius 
m  fmii  êubir  à  À,  Agerius  la  dejectio  contrairement  d  Védit,  et  s'il  ne 
TwHiut  pot,  juge,  condamne  :  sinon  absous,  »  C'était  la  formule  oe- 
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iitoria  (voy.  plus  haut,  p.  212).  Il  n  y  avait  alors  ni  iponsto»  ni 
resiipulatto. 

On  était  libre,  dans  les  interdits  restitutoires,  d'agir  soit  emn 
pœnaj  soit  sine  pœna^  en  réclamant  au  préteur  une  formule  dite 
arbitraire  (voy.  Gains,  Comm.  4,  §  141,  que  nous  venons  de  citer, 
et  §  162,  163,  164  et  165,  et  plus  haut,  p.  212,  sur  raction  arbi- 
traire] .  Peut-être,  au  temps  de  Cicéron ,  ne  pouvait-on  agir  que 
per  iponsionem.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que,  dans  Tespècet 
on  avait  agi  per  sponsionem.  Aussi  dit-il  en  terminant  :  «  Hae  de 
sponsione  vobis  judicandum  est,  »  En  effet,  la  formule  portait  :  •  Si 
paret  Numerium  Negidium  Aulo  Agerio  xxv  nummos  sestereios  itan 
oportere.  n  SUl  appert  qu'un  tel  doive  tant.  Or,  pour  que  le  défen- 
deur fût  débiteur,  il  fallait  que  le  demandeur  prouvât  que  son 
adversaire  avait  contrevenu  à  Tinterdit.  Les  recuperatores  étalent 
donc  appelés  à  prendre  connaissance  de  Tinterdit  unde  vi,  pour 
prononcer  ensuite  sur  le  mérite  de  la  sponsio  et  de  la  restifulaiio. 

Ils  avaient  à  connaître  de  deux  formules  :  Tune,  d'après 
laquelle  le  demandeur  Aulus  Agerius  se  prétendait  créancier 
de  Numerius  Negidius,  c'était  celle  de  la  sponsio;  Tautre»  celle 
de  la  restipulatio,  ainsi  conçue  :  «  Si  paret  A,  Agerium  N.  iVii- 
gidio  sestercios  xxv  nummos  dare  oportere,  >i  -et  dans  laquelle 
N.  Negidius,  défendeur  d'après  la  formule  de  la  sponsio,  était  de- 
mandeur. Si  les  récupérateurs  décidaient  que  N.  Negldlus  avait 
contrevenu  à  Tédit  du  préteur,  ils  le  condamnaient  à  payer  le 
montant  de  la  sponsio,  et  ils  prononçaient  Fabsolution  de  son 
adversaire  quant  à  celui  de  la  restipulatio.  Si,  au  contraire» 
ils  jugeaient  que  N.  Negidius  n'avait  pas  contrevenu  à  l'édltdu 
préteur,  ils  l'absolvaient  du  montant  de  la  sponsio,  et  condam- 
naient son  adversaire  à  lui  payer  celui  de  la  restipulatio.  (L'ao* 
tion  était,  dans  les  deux  cas,  une  condictio  certi,  p.  153.  —  Junge^ 
p.  112  et  198). 

N»  10.  (No  27.)  Cicéron  a  commencé  la  discussion  de  la  cause. 
Il  parle  des  témoins  de  cette  affaire,  et  notamment  de  deux  qu& 
ont  attesté  que,  lorsqu'Ébulius  menaçait  Cécina,  celui-ci  demanda* 
que  la  deductio  eût  lieu  conformément  à  l'usage.  «  76i  ftim  Cem^ 
nam  postulasse,  ut  moribus  deductio  fieret.  »  (Voy.  p.  237.) 

c  P.  Cœsennius  auctor  fundi.  »  Auctor  désigne  celui  qui  doit  aueto^ 
ritatem  prœstare,  prcster  la  garantie  à  l'acheteur  contre   touif 
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éviction.  «  AucioritaSj  id  est,  actio  pro  evietiane,  »  dit  un  juris- 
consulte romain.  On  dit  du  vendeur  et  du  donateur  qu'ils  sont 
les  auteurs  de  l'acheteur  et  du  donataire;  or,  Césennius  héritier 
de  Fulcinius,  avait  mis  en  vente  le  fonds  que,  suivant  Cicéron, 
Césennia  avait  acheté. 

No  11.  (Nos  31,  32  et  33.)  Il  a  établi  par  témoins,  ajoute-t-il, 
qu'il  Y  avait  eu  violence  à  main  armée  (1).  Il  attaque  maintenant 
Il  défense  d'Ébutius  qui  consistait  à  dire  :  «  Non  dejeci  ged  obstiti.  > 

Nous  avons  vu  que,  pour  triompher  dans  Tinterdit  unde  vi, 
U  fallait  avoir  subi  une  dejectio,  être  dejectus.  Unde  tu  illum  vi 
DBJECiSTiy  disait  l'interdit.  Ébutius  répondait  :  Je  n'ai  pas  fait  su- 
bir une  dejectio  à  Cécina,  car  il  ne  possédait  pas;  je  l'ai  seulement 
empêché  de  pénétrer  sur  le  fonds. 

Qcéron  ajourne  la  réponse  à  cet  argument,  qui,  du  reste,  était 
eicellent,  et  à  la  réfutation  duquel  il  consacrait  plus  de  la  moitié 
de  ce  discours.  Il  continue  donc  en  ces  termes  :  c  Eu  hœc  res  po- 
iita,  qttœ  ab  adversario  non  negatur  :  Cœcinam,  quum  ad  constitutam 
dkm  tempusque  venisset,  ut  vis  ac  deductio  moribus  fieret,  puUum 
frohibitumque  esse  vi,  coactis  hominibus  et  armatis,  Quum  hoc  cons- 
Ut,  ego  hamo  imperitus  juris,  ignarus  negotiorum  ac  litium,  hancputo 
me  habere  actionem,  ut  per  interdictum  meum  jus  teneam,  atque  tn- 
juriam  ttuim  persequar.  Fac  in  hoc  errare  me,  nec  uHo  modo  posse 
per  hoc  interdictum  id  assequi,  quod  velim  :  te  uti  in  hac  re  magistro 
volo,  Quœro,  sitne  aliqud  hujus  rei  actio,  an  nulla.  Convocari  ho- 
mines  propter  possessionis  controversiam  non  oportet  ;  armari  multi- 
iudinem,  juris  retinendi  cawa,  non  convenit.  Nec  juri  quidquam  tam 


(i)  Keller  (p.  391)  recherche  Tinlérèt  qu'Ëbulius,  possesseur  du  fonds  li- 
Ugieox,  pouvait  avoir  à  repousser  Cécina  qui  venait  accomplir  la  deductio  quœ 
moribut  fiebat.  Ce  point  est  très-obscur,  dit-il,  car  on  n'a  que  la  version  de 
l'adversaire;  peut-être  voulait-il  seulement  gagner  du  temps  et  retarder  la 
décision  sur  la  propriété  du  fonds  litigieux,  aûn  que  ce  fonds  ne  fftt  pas 
compris  dans  l'action  en  partage  (familiœ  erciseundœ)  que  Cécina  avait  in- 
tentée. 

Keller  flnit  par  penser,  avec  Hotman,  que  Cécina,  le  premier,  avait  usé 
de  violence  à  l'égard  de  son  adversaire,  et  qu'il  avait  été  simplement  re- 
poQfsé  par  Ébutius.  Aussi  celui-ci  disait -il,  comme  nous  allons  le  voir, 
•  non  dejeeif  ted  obstiti,  » 
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inimicum,  quam  vis;  nec  œquitati  quidquam  tam  imfeitum  ut»  fMam 
eonoocati  homines  et  armati,  > 

«  Voici  le  fait  qui  n*est  pas  dénié  par  l'adversaire.  Gécioa  étaot 
venu  au  jour  et  au  moment  fixés  pour  que  la  viûlenoe  el  U  ife- 
ductio  eussent  lieu  conformément  à  l'usage  (voy.  p.  237}»  il  a  été 
repoussé  avec  violence,  et  des  hommes  armés  Font  empêché  de 
pénétrer  sur  le  fonds.  Cela  étant  constant,  moi  qui  ignore  le 
Droit,  qui  ne  suis  versé  ni  dans  la  science  des  affaires,  ni  dut 
celle  des  procès,  je  pense  que  pour  défendre  mon  droit,  poiB' 
demander  réparation  de  Tinjure,  j'ai  une  action  en  vertu  mène 
de  l'interdit  du  préteur.  Supposons  que  je  me  trompe  et  qoe  Je 
ne  puisse  atteindre,  à  l'aide  de  Tinterdit,  ce  que  je  recherche,  Je 
désire  que,  dans  cette  affaire,  vous  me  serviez  de  maître.  Je  tods 
le  demande,  ai-je  action  à  raison  de  ce  fait?  Oui  ou  non?  Certes, 
on  ne  doit  pas  rassembler  des  hommes  alors  qu'une  controverse 
s'élève  sur  la  possession,  on  ne  doit  pas  armer  la  multitude  pour 
conserver  son  droit.  Rien  n'est  plus  opposé  au  droit  que  la  lio- 
lence;  rien  n'est  plus  contraire  à  Téquité  qu'un  rassemblement 
d'hommes  armés.  » 

Nû  12.  (No«  33,  34  et  35.)  Ébutius  est  censé  répondre  :  «  Qmi 
ergo  eitl  impune  feci.  Nom,  quod  aga$  meeum  ex  jure  civiU  m  pr«H 
tario,  non  habes,  »  «  Quoi  donc,  j'ai  agi  impunément.  Vous  n'tva 
aucune  action  ni  du  Droit  civil,  ni  du  Droit  prétorien.  »  Hais,  re- 
prend Cicéron  :  c  Itane  vero,  reaiperatores?  hoc  vos  audietis^  et 
apud  vos  dici  patiemini  sœpi%u?  qwtm  majores  nostri  tanta  diligim-' 
iia  prudentiaque  fuerint,  ut  omnia  omnium  non  modo  tantarum  rv- 
rum,  sed  etiam  imuhsimarum  jura  statuer int,  persecutique  sint;  ut 
hoc  genus  unum,  vel  maximum,  prœtermitterent  :  ut,  si  qui  im  exire 
domo  me  a  coegissent  armis,  haberem  actionem;  si  qui  introire  proki'' 
huissent,  non  haberem?  » 

«  Quel  discours,  récupérateurs  !  Le  souffrirez- vous  plus  long- 
temps? Quoi!  nos  ancêtres  ont  mis  leurs  soins  et  leur  pré- 
voyance à  ûxer  les  droits  et  à  donner  les  moyens  de  les  réclamer 
non-seulement  dans  les  plus  grandes,  mais  même  dans  les  plus 
petites  affaires,  et  ils  auraient  omis  ce  genre  d'affaires,  Tun  des 
])lus  importants;  de  sorte  ((ue  si,  avec  des  armes,  on  me  forçait  de 
sortir  de  ma  maison,  j  aurais  une  action,  ri  si  on  m'empêchait 
d'y  i)cnélrer,  j'en  serais  dépourvu.  »> 
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L'orateur  résume  ainsi  la  défense  de  Pison,  avocat  d'Ébutius  : 
c  Si  Cœcina,  quum  in  fundo  esset,  inde  deject%tê  esset,  tum  per  hoc 
nUerdictum  eum  restitui  Ofortuisu;  nunc  vero  dejectum  nullo  modo 
e$H  inde,  ubi  non  fuerit;  hoc  interdicto  nihil  nos  assecutos  esse.  » 

«  Si  Cécina  eût  été  d^ectus,  alors  qu'il  était  sur  le  fonds,  il 
faudrait  lui  restituer  la  possession  en  vertu  de  Tinterdit;  mais 
Il  n'a  pu  être  chassé  d*un  lieu  où  il  ne  se  trouvait  pas;  donc 
nous  D* avons  rien  atteint  à  l'aide  de  Tinterdit.  » 

Nous  avons  déjà  dit  que  pour  subir  la  dejectto,  pour  invoquer 
l'interdit  unde  vi,  il  fallait  avoir  possédé,  et  possédé  juridique- 
ment. Ce  principe  est  formulé  par  Ulpien  [loi  1,  §  23,  De  vi  et' 
de  vi  armata,  liv.  43,  tit.  16]  :  c  Interdictum  autem  hoc  nulli  corn- 
petit,  nisi  ft,  qui  tune,  cum  dejiceretur,  possidebat  :  nec  alius  dejici 
viêus  est,  qttam  qui  possidet,  •  La  défense  de  Pison  et  d'Ébutius, 
son  client,  était  donc  fondée  sur  ce  point  de  droit. 

Gcéron  se  contente  de  répondre  pour  le  moment  :  »  Quœro,  si 
t€  kodie  domum  tttam  redeuntem  coacti  homines  et  armati,  non  modo 
Umine  tectoque  œdium  tuarum,  sed  primo  aditu  vestibuloque  probi- 
huerint,  quid  €u:turus  sis.  Monet  amicus  meus  te,  L.  Calpumius,  ut 
idem  dicas,  quod  ipse  antea  dixit,  injuriarum,  Quid  id  ad  causam 
poaessionis ?  quid  ad  restituendum  eum,  quem  oportet  restitui?... 
Ages  injuriarum.  Plus  tibi  ego  largiar.  Non  solum  egeris,  verum 
etiam  eondemnaris  licet  :  numquid  magis  possidebis?  Actio  enim  in- 
juriarum non  jus  possessionis  assequitur,  sed  dolorem  imminutœ  li- 
berttUis  judieio  pcenaque  mitigat.  » 

«  Je  vous  le  demande,  Pison,  si  aujourd'hui  un  rassemblement 
d'hommes  armés  vous  empêchait  de  pénétrer,  je  ne  dis  pas  seu- 
lement sur   le  seuil  et  dans  Tintérieur  de  votre  maison,  mais 
même  dans  les   premiers  portiques  et  dans  le  vestibule,  que 
fcriez-vous?  Votre  ami  Calpumius  vous  engage  à  répondre  :  J'a- 
girais par  l'action  d'injures.  Mais  en  quoi  cette  action  aurait-elle 
rapport  à  la  possession  ?  Que  procurerait-elle  à  celui  auquel  la 
TCstitution  devrait  être  faite?...  Vous  agirez  par  l'action  d'injures. 
Je  vous  accorde  davantage  :  non-seulement  vous  agirez,  mais 
ir<His  obtiendrez  une  condamnation.  En  possèderez-vous  davan- 
tage? L'action  d'injures  n'atteint  pas  la  possession,  mais  elle  tem- 
père, par  l'instance  et  la  peine,  la  douleur  que  Ton  a  ressentie 
en  voyant  sa  liberté  attaquée.  » 
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On  sait  ce  que  l'on  entend  par  action  d'injures  (voy.  p.  215). 
Elle  ne  donnait  lieu  qu'à  une  condamnation  pécuniaire.  Aussi 
Gicéron  dit-il  que,  même  en  triomphant  dans  cette  action,  on  n*au- 
rait  pas  la  possession.  Mais  Pison  pourait  répondre  vlctorieuse- 
ment  :  Quand  on  m'empêche  de  pénétrer  dans  ma  maison,  on  me 
fait  subir  une  dejectio,  car  je  la  possède.  Gécina,  au  contraire, 
n'a  jamais  possédé  le  fonds  litigieux,  et,  par  conséquent,  n'ayant 
pas  subi  une  dtjectio,  il  ne  peut  invoquer  Tinterdit  unde  vi.  Êbu- 
tius  Ta  seulement  empêché  de  pénétrer  sur  le  fonds,  c'était  son 
droit  [non  dejecit  sed  obstitit,)  Gécina  n'avait  pas  même  la  ditm- 
tion  du  fonds,  Ëbutius  pouvait  donc  Ten  écarter.  (Sur  la  déten- 
tion, p.  134.) 

On  remarquera  que  la  défense  de  ce  dernier  se  réduisait  à  ce 
seul  argument  :  Gécina  ne  possédait  pas,  il  n'a  pu  être  dejectui,  on 
Ta  seulement  empêché  d'entrer. 

Gicéron,  en  défenseur  habile,  décompose  l'argument  en  deux 
parties.  Il  feint  d'abord  que  Pison  a  répondu  :  «  Non  dejeei  ai 
obstiti^  0  et  il  s'efforce  de  triompher  de  cette  partie.  Il  passe  en- 
suite à  la  seconde,  qui  consistait  à  dire  :  Gécina  ne  possédait  pas, 
et  il  tâche  de  prouver  1»  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  posséder 
dans  l'interdit  de  vi  armata;  2^  qu'en  tout  cas  son  client  possédait. 

No  13.  (Nos  36^  37,  33,  39.)  H  continue  :  t  Prœtor  interea.  Pi», 
tanta  de  re  tacebit*^  quemadmodum  te  restituât  in  œdes  tuas,  non  ha^ 
bebit?  Qui  dies  totos  aut  dm  fieri  vetat,  aut  restitui  factam  jub€î\ 
qui  de  fossis,  de  cloacis,  de  minimis  aquarum  itinerumque  controver^ 
siis  interdicit,  is  repente  obmutescet?  » 

«t  Pison,  le  préleur,  gardera-t-il  le  silence  en  présence  d'un 
rvènemenl  si  grave?  N'aura -t- il  pas  des  moyens  pour  vous 
faire  restituer  dans  votre  maison ,  lui  qui  tous  les  jours  défend 
qu'on  fasse  violence ,  ou  ordonne  que  Ton  restitue  la  possession 
alors  qu'il  y  a  eu  violence;  lui  qui  rend  des  interdits  sur  les  fossés, 
les  égoûls,  et  sur  les  moindres  controverses  en  matière  d*eaux  ou 
de  chemins,  se  taira  tout  à  coup?  > 

Parmi  les  interdits  relatifs  à  la  possession,  les  uns,  avons-nous 
dlt«  étaient  recuperandœ  possessionis  (comme  l' interdit  unde  vi)\  \e^ 
autres,  retinendœ  possessionis.  Dans  ceux-ci,  le  préteur  défendait 
que  l'on  troublât  la  possession  (vim  fieri  veto).  Gicéron  fait  allu— 
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slon  à  ces  Interdits,  par  ces  mots  :  «  Qui  diei  iotos  aut  ttm  fieri 
vetai.  »  11  fait  au  contraire  allusion  à  l'interdit  unde  vi,  par  ceux-ci  : 
«  Aut  restitui  faetariK  jubet,  »  Le  préteur  donnait  aussi  des  interdits 
à  celui  qui  étsdt  troublé  dans  les  réparations  qu'il  voulait  faire  à 
un  fossé,  à  un  égoût  [de  rivis  —  de  cloasiê);  à  celui  qu'on  em- 
pêchait de  puiser  à  une  source,  ou  bien  qui  était. inquiété  dans 
rezerdce  d*un  droit  de  passage  qu'en  fait  il  exerçait  sur  le  ter- 
rain d'autrui  (de  itinere  —  actuque  privato  —  de  fonte,  etc.,  voy. 
Uf.  43,  au  Digeste).  Aussi  Torateur  dit-il  :  «  Qui  de  foisiê,  de 
doadê,  de  minimis  aquarum  itinerumque  controtersiis  inUrdicit,  » 

Il  continue  :   «  Quid  enim  dicet?  aut  quid  tu,   tam  insigni 
accepta  injuria,  postulabis?  unde  vi  prohibitus  sis?  Nemo  unquam 

interdixit Unde  dejectus?  Quid  proficies,  quum  illi  hoc  respon- 

dêlnuU  tibi,  quod  tu  nunc  mihi  :  armatos  tibi  obstitisse,  ne  in  c^des 
accederes;  dejici  porro  nullo  modo  potuisse,  qui  non  acces$erit1  » 

«  Que  dira  le  préteur?  ou  plutôt,  que  demandercz-vous  après 

^^vokr  reçu  cette  insigne  injure?  Réclamerez-vous  un  interdit  ainsi 

nçu  :  uinie  viprohibit%u  sis?  Mais  le  préteur  n'a  jamais  rendu  un 

reil  Interdit Unde  d^ectus  ?  Mais  à  quoi  cela  vous  servirait-il  ?  ^ 

vous  répondrait  ce  que  vous  nie  répondez  :  on  vous  a  opposé 
hommes  armés  qui  vous  ont  empêché  de  pénétrer  dans  votre 
âitson,  mais  vous  n*avez  pu  être  dejectus,  puisque  vous  n'en  avez 
approché.  > 
Cicéron  allègue  que  jamais  l'on  n*a  donné  un  interdit  dont  la 
e  fût  ainsi  conçue  :  Unde  vi  prohibitus,  et  que  l'interdit 
vi,  dans  ses  termes,  suppose  la  dejectio.  Mais  Pison  eût  pu  lui 
pondre  :  J'obtiendrais  alors  l'interdit  unde  vi,  car  j'aurais  été 
v-^ellement  dejectus  et  non  pas  simplement  prohibitus.   Cicéron 
nait  donc  sur  les  mots. 

Il  prête  ensuite  à  Pison  la  défense  suivante  :  «  Dejicior  ego, 
^9^qm,  it  quis  meorum  dejici tur  omnino.  »  c  Je  suis  deject%ts,  si  quel- 
qu'un des  miens  subit  une  dejectio.  »  Pison  avait  raison,  mais 
Gicéron  s'empare  de  l'aveu  :  u  Jam  bene  agis.  A  verbis  enim  re- 
^edis,  et  ctquitate  uteris.  Nam  verba  ipsa  si  sequi  volumus,  quomodo 
*^  dqiceris,  quum  servus  tuus  dejicitur?  Verum  ita  est,  uti  dicis.  Te 
^itetum  debeo  intelligere,  etiamsi  tactus  non  fueris  :  nonne?  > 
«  Cela  est  bien.  Vous  vous  éloignez  des  termes  de  l'interdit,  et 
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vous  invoquez  l'équité.  Si  nous  nous  attachons  aux  termes  de 
Tinlerdit,  comment  pourrez-vous  soutenir  que  vous  avez  subi 
la  dejeetio,  alors  que  votre  esclave  est  dfjtcUu  (unie  tu  iUum  rt 
dejedêti,  dit  Tinterdit.)  Ce  que  vous  dites  est  bien  fondé.  Je  éfÀs 
vous  regarder  comme  dejectus,  même  si  on  ne  vous  a  pas  touché, 
n'est-il  pas  vrai?  » 

Pison  probablement  répondait  :  Mais  on  ne  se  contentera  pis 
de  m'interdlre  l'entrée  de  la  maison,  on  empêchera  mes  esdà^as 
d'y  pénétrer,  et  alors  je  serai  dejectus.  Il  avait  raison,  carDI- 
pien  (loi  1,  S  22,  De  rt  et  vi  armata,  liv.  43,  Ut.  16,  au  Digetle) 
dit  :  «  Quod  servus,  tel  procurator,  tel  coUmuê  tenent,  dommm$  vt- 
detur  poêêidere  :  et  ideo  kis  dejectis^  ipse  dejici  de  ponessitme  viétÊiÊt, 
etiam  $t  ignoret  eos  dejectos,  per  quos  fossidebat.  Et  si  quiê  igUmr 
alius,  per  quetn  possideham,  dejectus  fuerit,  mihi  ctmpetere  ttUêt^ 
dictum,  nemini  dubium  est,  > 

Cicéron  en  tire  cette  conséquence,  qu'il  ne  faut  pas  prendre 
Tinterdit  à  la  lettre;  car  il  suppose,  dans  son  contexte,  que  le 
demandeur  a  lui-même  subi  la  dejeetio.  C'est  un  point  de  âipaaX 
que  Torateur  exploitera  habilement  en  invoquant  Téqulté,  et  ea 
s'efforçant  d'étendre  les  termes  de  l'interdit  pour  faire  triompher 
la  cause  de  Cécina. 

Il  continue  :  c  Age  nunc,  si  ne  tuorum  quidem  quisquam  loeo  «o- 
tus  erit,  atque  omnes  in  œdibus  adservati  ac  retenti;  tu  solus  proA»- 
bitus,  et  a  iuis  œdibus  vi  atque  armis  perterriius  :  utrum  hane  actio- 
nem  habebis,  qua  nos  usi  sumus,  an  aliam  quampiam,  an  onmino 
nullam.  » 

c  Allons  plus  loin.  Supposons  qu'aucun  des  vôtres  n'ait  été  dé- 
placé, que  tous  aient  été  gardés  et  retenus  dans  votre  maison, 
que  vous  seul  en  ayez  été  éloigné,  après  avoir  été  effrayé  par  la 
violence  et  les  armes,  aurez-vous  Faction  que  nous  avons  inten- 
tée, ou  bien  une  autre,  ou  bien  n'en  aurez-vous  aucune?  » 

Aucune,  c'est  impossible,  dit  l'orateur;  une  autre,  faites-nous 
la  connaître  :  «»  Hœc  si  est,  qua  nos  usi  sumus;  te  judice,  vincamus 
necesse  est.  Non  entra  vereoTy  ne  hoc  dicas,  in  eadem  causa,  eodem  wi- 
terdicto^  te  oportere  restitui,  Cœcinam  non  oportere,  » 

«  Si  c'est  celle  que^ious  avons  intentée,  de  votre  propre  aveu 
nous  devons  l'emporter.  Je  ne  crains  pas  de  vous  voir  soutenir 
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que  dans  une  affklre  identique,  tous  deviez  obtenir  la  restitution 
par  le  même  interdit,  et  que  cette  restitution  ne  doive  pas  être 
accordée  à  Cécina.  i»  ' 

Pisoo  pouvait  répondre  :  Ce  n'est  pas  la  même  cause,  car  je 
serais  dejectuê,  et  Cécina  ne  Ta  pas  été. 

«  Etenim  cui  perspicuum  mm  sit,  ad  incertum  revocari  bona,  far" 
tunas,  poiseêsiones  omnium^  si  ulla  ex  forU  êenientia  kujus  interdicH 
dmumvUa,  aut  infrmuia  êit?  si  Muctoritaie  virarum  talium  vis  ar- 
wmtormm  komirmm  judicio  appro6ata  vidsatwr,  in  quo  judicio  mm  de 
«rmif  êMtatum,  sed  de  terbis  quœsitum  esse  dicatur?  Isne  ap^ 
tos  êbtinMt  causam  suam^  qui  se  ita  défendent  :  Ejbci  (1)  ego  te  or- 
mmtis  hominilms,  mm  DEiECi  ;  mi  tawtwn  facimu  mm  in  œquitaie  dS" 
fensimUs,  sed  in  una  littera  hatwisse  tideatwri  » 

c  Pour  qui  n*est4i  pas  évident  que  les  biens,  les  fortunes,  les 
possessions  de  tous  retombent  dans  Tincertitude»  si  on  détruit 
^  si  l'on  amoindrit,  même  pour  la  plus  petite  partie,  la  force 
de  l'interdit  ?  Si  la  violence  causée  par  des  hommes  armés  parait 
approuvée  par  l'autorité  d'hommes  aussi  importants,  dans  un 
procès  où  l'on  ne  dispute  pas  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait 
des  hommes  armés,  mais  où  l'on  discute  sur  des  mots,  donnerez- 
vous  gain  de  cause  à  celui  qui  se  défendra  de  la  manière  sui* 
vante  :  Ejeci sed  non  dejeci  (on  ne  peut  guère  traduire  ce  pas- 
sage; on  pourrait  cependant  dire  avec  un  traducteur  :  Je  yous  ai 
repoumë»  je  ne  vous  ai  pas  chassé).  De  sorte  qu'un  pareil  forfait 
disparaîtrait  non  pas  sous  Téquité  de  la  défense,  mais  sous  une 
seule  lettre.  » 

CIcéron  pousse  l'argument  de  Pison  à  l'absurde.  Mais  celui-ci 
ne  disait  pas  :  non  dejeùi,  sed  ejeci;  il  raisonnait  de  la  manière  sui- 
vante :  |iour  être  dejectus,  il  faut  posséder;  or,  Cécina  ne  possé- 
dait pas;  donc  il  n*a  pas  été  dejectus.  Le  syllogisme  était  inatta- 
quable (2). 

(1)  SoiTant  Keller,  il  faut  lire  :  rejed,  Je  vous  ai  repoussé. 

(%)  Hotmail  fédilion  de  1600,  3«  Tol.,  p.  1118}  dit  :  a  Qutbus  omnibus 
rwspomdêt  Ciesto  mea  sentenîta^  eàtuftiniCÊe,  et  md  tempus  eausamque  ni- 
ntis  aecommodate,  »  Voy.  aussi  la  paraplirase  de  la  défense  de  Pison,  par 
délier,  p.  S78.  Le  g  91  des  FragmenU  da  Vatican  parle  de  l'interdit  unOe 
vi  étendu  à  Tusufruilier  qui  éUit  dejectus  du  fonds  dont  il  avait  la  Joais- 
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No  14.  (No*  39,  40  et  41.)  «  Quid  ergo?  hoc  guam  habeî  vimt  ui 
illa  re$  aliquid  aliqua  ex  parte  differre  videatur,  utrum,  pedem  quwn 
intulerOf  atque  in  possessionem  vestigium  fecero,  tum  expellar  atque 
dejieiar;  an,  quum  eadem  rt,  atque  iisdem  armiSf  mihi  ante  occurra- 
tur,  ne  non  modo  intrare,  verum  etiam  adspieere^  aui  adipirare  ]kw* 
siml  qui  hoc  ab  illo  differt?  ut  ille  cogatur  restituere,  qui  ingreaum 
expulerit;  ilUf  qui  ingredientem  repulerit,  non  cogatur  ?  » 

«  En  quoi  cette  distinction  peut-elle  être  fondée?  Quelle  diffé- 
rence y  a-t-il  entre  mettre  le  pied  sur  le  fonds  et  y  laisser  trace 
de  ma  possession ,  pour  en  être  chassé  (dejectus)^  ou  bien  être  em- 
pêché tout  d'abord  par  la  violence  et  par  les  armes  d*y  pénétrer, 
de  le  regarder,  et  même  de  pouvoir  essayer  d'en  approcher?  En 
quoi  ces  deux  faits  diffèrent-ils?  Celui  qui  m'a  chassé,  alors  que 
j'étais  entré,  sera  tenu  de  restituer  la  possession,  et  il  n'en  sera 
pas  de  même  de  celui  qui  m'a  empêché  d'entrer,  n 

C'est  toujours  le  même  talent  pour  donner  le  change  sur  un 
principe  de  droit, 

t(  Hujusce  generis  utia  est  actio  per  hoc  interdictum,  quo  nos  un 
sumus,  constituta,  > 

u  11  n'y  a  qu'une  action  possible,  c'est  celle  que  donne  l'inter- 
dit et  que  nous  avons  intentée.  » 

L'orateur  prétend  ensuite  que  si  cet  interdit  n'a  aucun  trait  à 
Tafifaire,  il  faut  en  accuser  les  anciens.  Ils  ont  alors  omis  de  don- 
ner une  action  danà  un  cas  pareil,  ou  ils  en  ont  donné  une  qui, 
par  ses  termes ,  n'embrasse  pas  toutes  les  hypothèses  fcoMsam 
et  rationem  juris).  11  continue  ainsi  :  «  Perieulosum  est  distoM 
hoc  interdictum;  est  capliosum  omnibus ^  rem  ullam  constitui  ^ut 
modi^  quWy  quum  armis  gesta  sit,  rescindijure  non  posait,  » 

«  11  est  dangereux  de  détruire  cet  interdit;  il  serait  fhtal  pour 
tous  de  pouvoir,  à  l'aide  des  armes,  faire  une  chose  que  le  Drdt 
ne  pourrait  annuler.  » 

Pison  pouvait  encore  répondre  :  Mais  le  Droit  civil  était  muet 
sur  les  attentats  en  matière  de  possession,  le  préteur  n'a  peut- 
être  pas  prévu  tous  les  cas;  d'ailleurs,  il  a  voulu  protéger  celui 
qui  possède  et  non  celui  qui  n'a  pas  la  possession.  Ébutlus  se 

sance.  On  y  rencoDtre  ces  expressions  :  «  Qui  uti  frui  prohibitus  e«f , 

PRIE  DBJBCTUS  DICI  NOIf  P0TE8T.   » 
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prétendait  propriétaire  et  possédait  le  fonds  dont  Oécina  n'élail 
pas  possesseur,  mais  dont  il  se  disait  propriétaire.  Il  a  pu  dès 
lors  repousser  ce  dernier  qui  venait  pour  en  prendre  posses- 
sion, c'est  le  cas  de  légitime  défense.  Que  Cécina  intente  donc 
Faction  en  revendication,  si  bon  lui  semble.  En  admettant  même 
qu'il  soit  venu  pour  accomplir  la  violence  symbolique,  la  de- 
duetio  fwjB  moribus  fit,  et  qu'U  ait  été  repoussé,  toujours  est-il 
qu'il  n'a'pas  été  (^;ec/ii«,  et  qu'en  conséquence  Tinterdit  ne  lui 
est  pas  applicable.  Il  lui  reste  l'action  d'injures  et  nicme  la  re- 
vendication, et  si  Ébutius  ne  veut  pas  défendre,  Cécina  se  fera 
envoyer  en  possession  par  le  préteur.  (Voy.  p.  i03.) 

Cicéron  ajoute  lui-même  :  «  Quœramur,  inquit,  licet;  tamen  hoc 
inierdieio  Mhuti%u  non  ttnttur.  Quid  itaf  Qw>d  vis  Cœcinœ  facta    . 
non  est,  > 

«  Permis  à  vous  de  vous  plaindre  :  mais  Êbutius  n'est  pas  tenu 
par  l'interdit.  Pourquoi?  Parce  que  Ton  n'a  pas  fait  violence  à 
Cécina.  » 

Dans  le  reste  du  numéro  et  dans  le  suivant,  l'orateur  s'efforce 
de  prouver  qu'il  y  avait  eu  violence. 

Voici 9  sur  ce  dernier  point,  l'opinion  des  jurisconsultes  ro- 
mains :  Ulpien,  dans  la  loi  1,  §  29,  De  n  et  de  vi  armata 
[liv.  43,  tit.  16,  au  Digeste) ,  nous  dit  :  c  Laheo  ait,  eum,  qui  metu 
twrbœ  ferterritus  fugerit,  videri  d^ectum,  »  Labéon  enseignait  que 
celui  qui  s'était  enfui  après  avoir  été  épouvanté  par  une  troupe 
paraissait  avoir  subi  une  dejectio,  Ulpien  continue  :  «  Sed  Pompo- 
nius  aity  vim  tine  corporali  m  locum  non  habere,  n  Mais  Pomponius 
disait  qu'il  n'y  avait  violence  que  si  elle  était  faite  au  corps; 
il  exigeait  la  vis  corporalis,  Ulpien  donne  son  opinion  :  «  Ego^ 
ettom  eum,  qui  fugalus  est  supervenientibus  quibusdamt  si  illi 
n  occuPAVEBUNT  possESSiONEM,  Videri  vi  dejectum,  >  Il  pensait 
donc  qu'il  y  avait  dejectio  si,  par  suite  de  violence,  la  fuite  avait 
€u  lieu  en  présence  des  agresseurs,  et  si  ces  derniers  s'étaient  en- 
suite emparés  du  fonds.  Cicéron  était  de  l'avis  qui  a  prévalu. 

N»  16.  (^oê  45^  46,  47.)  c  At  veto  hoc  quidem  jam  velus  est,  et 
mujorum  exemple  muitxs  in  rébus  usitatum  :  quum  ad  vim  faciun- 
«brm  venireiur,  si  quos  armatos  quamvis  procul  eonspexissent ,  ut 
«farîm  testificati  discederent,  oplime  sponsionem  facere  possent,  si 

ADTBBSUS  EDICniH  PRJTTORIS  VIS  FACTA  ES5ET.    > 
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<  Mais  c'est  une  coutume  déjà  bien  ancienne  et  confinaée  par 
l'exemple  de  nos  ancêtres.  liOrsque  Ton  venait  pour  accomplir 
la  violence  symbolique  (allusion  à  la  dedme^o  qnœ  mortlmB  /il),  tt 
l'on  avait  aperçu  de  loin  des  hommes  armés,  on  faisait  attesta  la 
chose  et  on  s'éloignait,  puis  on  pouvait  très-bien  faire  la  tponùo  : 
«  Si  la  violence  avait  été  ftûte  coxirotremettl  à  Védii  du  préteur.  » 

Cicéron  nous  apprend  ainsi  ce  qui  se  passait  quand  rane  dea 
parties  arrêtait  Taccomplissement  des  formalités  de  ractloo  CD 
revendication.  L'autre  partie  faisait  la  spontio  suivante  :  c  Ifepio- 
mettez-Tous  tant  si  vous  avez,  par  la  violence,  contrevenu  i  l'é- 
dit  du  préteur?  »  C'était,  en  effet,  le  magistrat  qui  avait  envofé 
les  plaideurs  sur  le  terrain  litigieux  pour  accomplir  les  formalUéB 
voulues,  c'était  donc  contrevenir  à  son  édit  que  d'employer  la 
violence  et  d'empêcher  la  vit  civilii  et  feslucariay  comme  dH  Ao* 
lugelle. 

Pison  eût  pu  répondre  que  Cécina  n'était  pas  dgeefut »  ^  qQ*U 
se  trouvait  justement  dans  la  situation  expliquée  par  son  défen- 
seur. 

Nû  17.  (No»  49  et  50.)  S'adressant  à  Ébutius,  Cicéron  lui  dll: 
«  Jam  vtm  faetam  negare  non  potes  :  dejectui  quenmimoAtm 
Hi,  qui  non  aceeuerit ,  id  quœrilttr.  Demoveri  enrm  et  depdii  de 
loco  necesse  est  eum ,  qui  dejidalur  :  id  auletn  accidere  «  qm 
potest,  qui  omnino  in  eo  loco^  unde  se  dejectum  esse  dicit^  nunqwmm 
fuit  ?  Quod  si  fuisset^  et  ex  eo  loco^  metu  permotus ,  fugisset,  qmm 
armalos  vidisset  :  diceresne  esse  dejectum?  Opinor.  An  tu,  qui  ICM 
diligenter  et  tam  callide  verbis  controversiaSy  non  œquitate^  cUjudicoMf 
et  jura  non  utilitate  communia  sed  litteris  exprimis;  poterisne  (U* 
cere,  dejectum  esse  eum,  qui  tacius  non  erit^  Quidt  Detrusum  dtcet f 
Nom  co  verbo  antea  prœtores  in  hoc  interdicto  uti  solebant.  • 

«  Vous  ne  pouvez  nier  qu'il  n'y  ait  eu  violence.  Mais  comment, 
dites-vous,  peut-on  considérer  comme  dejectus  celui  qui  ne  s'est 
pas  approché  du  fonds?  Pour  être  dejectus  d'un  endroit,  il  faut 
être  repoussé  de  cet  endroit  ;  or,  cela  ne  peut  arriver  à  celui  qui 
n'a  jamais  été  dans  le  lieu  dont  il  se  préiend  dejectus. — SU  avait  été 
dans  cet  endroit  et  si,  frappé  de  crainte  en  voyant  les  hommes 
armés,  il  se  fût  enfui,  diriez-vous  qu'il  a  été  dejectus?  —  Je  le  pense. 
—  Mais  vous,  qui  tranchez  les  controverses  avec  soin  et  avec 
ruse,  par  les  paroles  et  non  par  l'équité;  vous  qui  placez  le  droit 
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dans  la  lellre  et  non  dans  rutilité  commune,  direz-vous  que  celui 
qui  n*a  pas  élé  touché  a  été  dejectus?  Direz-vous  qu'il  a  été  de- 
iruiuê?  Car  les  préteurs,  auparavant,  se  servaient  de  cette  expres- 
sion. » 

Clcéron  joue  ensuite  sur  les  mots  d^ectus  ou  detrusu».  «  Dejec- 
Uts  Ttro  qui  potest  eise  quisquam,  nisi  in  inferiorem  locum  de  supe-- 
tiare  motus,  »  «  Peut-on  dire  dejectus,  celui  qui  n'a  pas  été  [)réci- 
plté  du  haut  en  bas?  » 

«  Quid  ergo?  hoc  interdicium  putamus  eorum  esse  causa  compost^ 
/«m,  ^1  se  prœcipitatos  ex  lacis  superioribus  dicerent  ?  eos  enim  vere 
pM9umus  dicere  esse  dejectos.  » 

t  Quoi!  Cet  interdit  a-t-il  été  composé  seulement  pour  ceux 
qui  se  disent  précipités  du  haut  en  bas?  Nous  pouvons  dire  d'eux 
seuls  qu'ils  ont  été  réellement  dejecti.  « 

No  18.  (No»  50  à  53.)  Suivant  l'orateur,  il  ne  faut  pas  s'atu- 
eber  servilement  aux  termes  de  Finterdit,  mais  à  son  esprit  (sen- 
teiUia  interdicti)  :  n  Neque  vero  quidquam  opus  sit  verbis,  quum  ea 
res,  cujus  causa  verha  qucesita  sint,  intelligatur  ?  Quœ  lex,  quodsena- 
tuseonsultum ,  quod  magistratus  edictum,  quod  fœdus,  aut  pactio, 
quod  (ut  at  privatas  res  redeam)  testamentum,  quœ  judicia,  aut 
itipulationes,  aut  pacti  et  conventi  formula  non  infirmari,  aut  convelli 
potest,  si  ad  verba  rem  deflectere  velimus;  consilium  autem  eorum,  qui 
»crip$eruni,  et  rationem,  et  auctoritatem  relinquamus  ?  > 

«  À-t-OQ  besoin  de  paroles,  quand  la  chose  pour  laquelle  les 
termes  sont  employés  est  bien  comprise?  Quelle  loi,  quel  sénatus- 
consulte,  quel  édit  de  magistrats,  quelle  alliance,  quel  traité ,  et 
pour  en  revenir  aux  choses  privées,  quel  testament,  quelles  actions 
(judicia)^  quelles  stipulations,  quelles  formules  de  conventions  ne 
seront  infirmés  ou  annulés,  si  nous  voulons  nous  assigétir  aux 
mots  et  laisser  de  côté  l'intention,  le  motif  et  la  volonté  de  ceux 
qui  les  ont  rédigés?  » 

(Pour  le  sens  des  expressions  employées  dans  ce  passage,  voy. 
sur  la  Uar,  les  sénatusconsultes,  les  édits  des  magistrats,  p.  48  et 
suiv.  —  Judicia,  p.  72.  —  Stipulations,  p.  74.  —  Pacti  conventi 
formula.  Les  Romains  disaient  pactum  conventum,  pacta  conventa; 
c'était  une  redondance  pour  désigner  un  pacte  ou  une  conven- 

UûQ.) 
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A  Tappui  de  sa  thèse,  Cicéron  donne  l'exemple  suivant  :  c  Of 
nate  et  copiose  L,  Crastuê,  homo  Umge  eloquerUinimu$,  paulio  amU, 
quam  nos  in  forum  venimuêf  judicio  centumvirali  hanc  sentenHam  ib- 
fendit^  et  facile,  quum  contra  eum  prudentistimut  homo,  Q,  Mucim^ 
diceretf  probavit  omnibus,  M.  Curium^  qui  hères  instilutus  esset  itu, 
mortuo  postumo  filio,  quum  filius  non  modo  non  mortuus,  sed  ne  nahu 
qùidem  esset,  heredem  esse  oportere.  Quid?  verbis  satis  hoe  eamhsm 
erat'^  minime,  Quœ  res  igitur  valuit?  voluntas.  » 

«  Crassus,  homme  doué  d*une  grande  éloquence»  dans  une  In- 
stance devant  le  tribunal  des  centumvlrs,  a  démontré  cette  yérité 
avec  autant  d* éclat  que  d'abondance.  Nous  n'avions  pas  encore 
paru  au  barreau.  11  avait  pour  adversaire  Q.  Mucius,  savant  jurts^ 
consulte;  et  cependant  il  n'eut  pas  de  peine  à  établir  que  H.  Co- 
rius ,  qui  avait  été  institué  héritier  si  le  fils  postume  venait  à 
mourir,  devait  être  héritier ,  alors  que  le  fils  non-seulemeni  n'é- 
tait pas  mort,  mais  même  n'était  pas  né.  Quoi?  les  paroles  du 
testament  l'avaient  prévu? —  Pas  le  moins  du  monde.  —  Qu'est-ce 
qui  l'a  donc  emporté?  —  La  volonté  du  testateur.  > 

Cette  affaire  a  été  expliquée,  Topiques  N»  10,  p.  81.  Cloéron 
y  revient  dans  plusieurs  parties  de  ses  ouvrages. 

Remarquons  les  mots  judicio  centumvirali.  —  «  Une  instance 
devant  les  centumvlrs.  »  Il  s'agissait  d'une  question  d'hérédité 
qui  était  de  la  compétence  du  tribunal  centumvlral. 

N»  19.  (N«»  54,  55  et  56.)  L'orateur  continue  d  établir  que  l'on 
doit  interpréter  l'interdit,  non  d'après  le  texte,  mais  d'après  son 
esprit.  Cette  partie  du  discours  est  un  chef-d'œuvre  d'habileté  et 
de  science  à  l'appui  d'une  mauvaise  thèse. 

Autre  exemple  :  «  Leœ  usum  auctoritatem  fundijubet  esse  bienniûm. 
At  utimur  eodemjure  in  œdibus^  quœ  in  lege  non  appellantur,  » 

««  La  loi  des  XII  Tables  porte  que  l'on  devient  propriétaire  d'un 
fonds  par  un  usa^çe  prolongé  pendant  deux  ans.  Mais  nous  ap- 
pliquons les  mêmes  principes  aux  maisons  qui  ne  sont  pas  dési- 
gnées dans  la  loi.  »  (Voy.  sur  ce  passage,  Topiques  N*»  4,  p.  46.) 

Autre  exemple  :  t  Si  via  sit  immunita,  jubet^  qua  velit,  agereju" 
inentum.  Potest  hoc  ex  verbis  intelligi,  licere,  si  via  sit  in  BruttUs 
immuni  ta  ^  agere,  si  velit,  jumentum  per  M.  Scauri  Tusculanum,  » 

«  Si  la  voie  est  impratic<'ible ,  la  même  loi  permet  de  mener  la 
bête  de  somme  par  où  on  voudra.  Avec  ce  texte,  on  peut  dire  que  si 
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dans  fe  Brutium  le  chemin  esl  impraticable,  on  pourra  la  conduire 
sur  la  terre  de  Scaurus,  située  dans  le  territoire  de  Tusculum?  » 
Godefroy  a  ainsi  restitué  le  texte  de  la  loi  des  XII  Tables  :  c  Si 
nia  per  amsegeUs  tmmunito  escit;  qua  volet  jumentum  agito.  »  (1) 

Autre  exemple  :  t  Actio  est  in  auctorem  prœsentem  his  verbis, 
QUAHDOQUiDmf  TE  iif  aiRE  coNSPicio.  Hac  actione  Appius  ille  cœcus 
yft  mm  pasêet,  $i  tam  severe  homines  verba  conseetarentur,  ut  rem, 
e^mê  coMêa  verba  sunt^  non  consideraren^,  >* 

c  L'aeUon  permise  contre  le  débiteur  présent  (auctor^  voy. 

p.  248}  est  ainsi  conçue  :  Quand  je  vous  aperçois  in  jure.  Mais  s'il 

Allait  s*attacher  si  sévèrement  aux  mots  et  non  a  la  chose  pour 

laquelle  ces  mots  ont  été  employés,  Âppius  Taveugle  n'aurait  pu 

intenter  cette  action.  » 

Cette  formule  est  le  commenceipent  de  la  procédure  de  Faction 

.joeramenti,  alors  que  le  demandeur  se  prétendait  créancier.  Le 

manuscrit  de  Gains  contient  une  lacune  sur  ce  point  (voy.  Gains, 

Cmnm.  4,  §  14.)  On  a  restitué  cette  procédure  d'une  manière  fort 

ingénieuse  (2). 

Autre  exemple  :  a  Testamento  si  reeitatus  hères  esset  pupillus  Cor- 
-^Muê,  isfuejam  annos  xx  haberet;  vobis  interpretibus  amitteret  hère- 

t  Le  pupille  Cornélius  a  été  institué  héritier ,  et  il  a  20  ans  (la 
"Dxtelle  finissait  à  12  ou  14  ans,  on  cessait  alors  d'être  pupille). 
D'après  votre  interprétation,  il  perdrait  Thérédité.  » 

Enfin  ajoute  Cicéron  :  «  Hoc  ipsum  interdictum ,  de  quo  agitur, 
€(msideremus.  Intelligetis  enim  in  eo  ipso,  si  in  verbis  jus  constitua- 
iHMS,  omnem  utilitatem  nos  hujus  interdicti,  dum  versuti  et  callidi  vo- 
hmius  esse,  amissuros.  Undb  tu,  aut  familia,  aut  procurator  tucs. 
Si  me  villieus  tuus  solus  dejedsset;  non  familia  dejecisset,  ut  opinor, 
sei  aiiquis  de  familia.  Recte  igitur  diceres  te  restituisse?  quippe. 
Qmienim  facilius  est,  quam  probari  m,  qui  latine  sciant,  in  uno 
sinmlo  familiœ  nomen  non  valere?  Si  vero  ne  habeas  quidem  servum, 
frmter  eum,  qui  me  d^ecerit;  clames  videlicet  :  Si  habeo  familiam,  a 
familia  mea  fateor  te  esse  dejectum.  Neque  dubium  est,  quin,  si  ad  rein 
juiicandam  verbo  ducimur,  non  re,  familiam  intelligamus,  quœ  constet 

(1)  Voy.  Pothicr,  Pandectes,  1"  vol.,  édilion  in-folio. 

(S)  Voy.  M.  Bonicaii,,rraité  des  Actions,  i«  vol.,  p.  380  el  SSI, 
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ex  servis  pluribus;  guin  unus  homo,  familia  fum  sU.  Verlmm  ctrU  km 
non  modo  postulat,  sed  etiam  cogit.  Al  vtro  ratio  jurù,  mterrftrttfm 
vis,  et  prœtorwn  voluntas,  et  hominum  prudentium  coniiUum  el  mmIo- 
ritas^  respttat  hanc  defensionem,  et  pro  nihilo  puiet.  » 

«  Jetons  les  yeux  sur  iUnterdit  même  dont  il  s'agit.  Vous  oom* 
prendrez  que  si  nous  plaçons  le  droit  dans  des  paroles,  sa  ikmi 
voulons  être  fins  et  habiles,  nous  en  perdrons  toute  ruttUlé 
Unde  tu,  etc.  Si  votre  esclave  [viUieus]  seul  me  chasse,  œrle 
la  familia  ne  m* aura  pas  chassé,  mab  ce  sera  quelqu'im  fiilsinl 
partie  de  la  familia.  Direz-vous  alors  que  la  restitution  esl  Altel 
Y  a-t-il  rien .  de  plus  facile  que  de  prouver  à  ceux  qui 
naissent  le  latin  que  le  mot  familia  ne  peut  désigner  un 
clave.  »  L'orateur  développe  cet  argument  et  termine  sïnak  :  «  Li 
droit,  Tesprit  de  l'interdit ,  la  volonté  du  préteur,  rautoritéda 
prudents,  répudient  cette  défense  et  n'en  tiennent  pas  oomple.  > 

Cicéron  avait  raison,  mais  Ébutius  pouvait  toujours  en  reviob 
à  son  argument  décisif  :  pour  se  dire  dejectus,  il  fiiilait 
et  tout  l'esprit  de  l'adversaire  n'avait  pu  ébranler  cette 
bien  simple. 

Le  mot  familia  désigne,  comme  on  le  voit,  une  masse  d* 
c  Recte  igitur  diceres  te  restituisse.  i  Savigny  (Traité  de  la 
sion,  traduction  Faivre  d'Âudelange,  p.  478)  dit  :  f  Le  défintau 
pouvait  nier  le  fait  allégué  par  le  demandeur,  par  exemple  la  êê- 
jectio ,  ou  se  retrancher  derrière  une  exception  ;  ce  qu'il  expri- 
mait toujours  par  «  se  illum  restiluisse,  » 

No  20.  {N<M  56,  57,  58.)  Cicéron  continue  à  interpréter  les  termes 
de  l'interdit  unde  vi  :  «<  Quum  sibi  hoc  proposuerint,  ut,  sive  me  fM 
dejeceris,  sive  tuorum  quispiam,  sive  servorum^  sive  amicorum^.uti$r' 
vos  non  numéro  distinguant,  sed  appellent  uno  familiœ  nomine  :  deU- 
beris  autem  quisquis  est,  procuratoris  nomine  appelletur;  non  qm 
omnes  sint,  aut  appellentur  procuratores,  qui  negotii  nostri  a/tfvîd 
gérant;  sed  in  hac  re,  cognita  senlentia  interdicti,  verba  subtiliUr 
exquiri  omnia  noluerunt.  Non  enim  alia  cauxa  est  œquitatis  inmo 
servo,  et  in  pluribus  :  non  alia  ratio  juris  in  hoc  génère  dtl»- 
laxat,  ulrum  me  tuus  procurator  dejecerit  is^  gui  légitime  procuraior 
dicitur  omnium  rerum  ejus,  qui  in  Italia  non  si/,  absitve  reip%sbUea 
causa,  quasi  quidam  pœne  dominua,  hoc  est,  alieni  juris  vicarius;  an 
tnits  colonus,  aut  vicinus,  aut  clicns,  aut  Ubertus,  aut  quivis^  qui 
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aiam  mm  dejecthnemque,  iuo  rogatu,  aut  tuo  namine^  fecerit. 
i^mart^  n  ai  eum  restituêndum^  qui  vi  dejectus  est,  eamdem  vim  habei 
œquiioHs  roHo;  ta  mteUeeta^  certe  niMl  ad  rem  periinet,  qvœ  ««r- 
borwm  m  ttf»  ae  nominum.  Tarn  restitues,  si  tuus  me  libertus  d^e- 
cerii,  nrnUi  iuo  prœpatitus  negotio,  quam  si  procurator  dejecerit;  non 
qmo  onNMf  sùU  froeuratores,  qui  aliquid  nostri  negotii  gerunt,  sed 
quod  m  kac  re  quœri  nihU  attinet,  Tarn  restitues^  si  unus  servulus, 
quum  «t  familia  d^eceriî  universa  :  non  quo  idem  sit  servulus  unus^ 
çMod  fmmiUa;  terum  quia  tion,  quibus  verbis  quidque  dieatur,  quœ^ 
ritmr^  $§d  pug  r$s  agatur.  Etiam,  ut  jam  longius  a  verbo  recedamus, 
ab  wpdêaH  n$  iantulmm  qmdem^  si  tuus  servus  nullus  fuerit^  sed 
atmMÊt  mimni,  ae  mercenarii;  tamen  et  ipsi  tuœ  familia  génère  et  nd- 
fjrittie  eonHnebmUur. 

t  Hft  ont  voulu,  sans  examiner  si  j'ai  été  dejectus  par  vous  ou 
gpMT  l'un  des  vôtres,  esclaves  ou  amis,  qu*on  ne  dbUnguât  pas 
■^  esclaves  par  leur  nombre,  mais  que  Tun  d*eux  même  Ait 
^'ésXpié  par  le  mot  familia.  Quant  aux  hommes  libres,  ib  sont 
compris  sous  le  nom  de  procureur.  Tous  ceux  qui  gèrent  nos 
L.Aire8  we  sont  cependant  pas  des  procureurs,  et  ne  reçoivent 
œlte  qualification,  mais,  dans  cetle  matière,  Tesprit  de  i'in- 
%/exdit  étant  connu,  ils  n'ont  pas  voulu  que  Ton  en  recherchât 
toutes  les  expressions  avec  subtilité.  L'équité  ne  varie  pas  sui- 
vait qall  y  a  un  ou  plusieurs  esclaves  :  le  droit  ne  doit  pas 
cliuiger,  parce  que  j'ai  été  dejectus  par  votre  procureur  légale- 
■oent  appelé  procureur,  comme  chargé  de  radministration  de 
^OQi  les  biens  d'une  personne  qui  n'habite  pas  l'Italie  ou  est 
'heote  pour   cause  de   la  république,  c'est-é-dire  procureur 
P*^ttqiie  maître  de  l'affaire,  remplaçant  d'une  personne  qui  ne 
P^tfiidre  valoir  ses  droits  (vicarius  alieni  juris) ,  ou  parce  que  la 
^V^  provient  du  fait  de  votre  colon,  de  votre  voisin,  de  votre 
^t,  de  votre  afifranchi,  ou  de  tout  autre  qui  m'aura  fait  subir 
^^  dejecHo,  et  aura  commis  ces  actes  de  violence  à  votre  in- 
^tion  et  en  votre  nom.  Si  l'équité  a  la  même  force  pour  faire 
KMitQer  celui  qui  a  été  dejectus  par  violence,  certes,  peu  importe, 
an  Bornent  où  elle  existe,  la  force  des  paroles  et  des  mots?  Vous 
me  restituerez  aussi  bien  si  votre  affranchi,  non  préposé  à  vos 
lAires,  me  fait  subir  une  dejectio,  que  si  c'est  votre  procureur  ; 
Tertes,   tous  ceux  qui  font  quelque  chose  pour  nous  ne  sont 
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pas  procureurs,  mais  quand  il  est  question  de  Tinterdit,  cela  est 
indifférent.  Vous  restituerez  si  un  seul  esclave  me  fait  subir  une 
dejectio  tout  comme  ai  c'était  toute  la  familia,  cependant,  un 
esclave  ou  la  familia  ne  sont  pas  la  même  chose,  c'est  qu'il  ne 
faut  pas  s'attacher  aux  termes,  mais  à  ce  qui  a  été  fait.  Bien  plus, 
en  nous  écartant  encore  davantage  du  texte  et  en  invoquant 
réquité,  si  des  esclaves  étrangers  et  mercenaires,  et  non  vos 
esclaves,  me  faisaient  subir  une  dejectio,  ils  seraient  désignés 
comme  faisant  partie  de  votre  familia  et  ils  y  seraient  compris.  > 

Quoique  l'interprétation  que  donne  Cicéron  des  termes  de  Tln- 
terdit  soit  très-raisonnable  et  soit  confirmée  par  les  juriscoiisnlles 
romains,  cependant,  dans  son  discours  Pro  Tnllio  (voir  infra)f  ^ 
enseigne  que  l'adoption  de  ces  principes  fit  difiiculté. 

N»  21 .  (N<»59  et  60.)  11  continue  de  discuter  les  termes  de  Tintenlit 
qui  portait  :  «  hominibus  coaetie  armatisque,  »  Sur  le  mot  eoacHif 
Cicéron  établit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  hommes  aient  élé 
rassemblés  :  il  suflit  qu'ils  se  soient  rassemblés  eux-mêmes,  cas 
auquel  ils  ne  sont  pas  coaeti.  Il  pourrait  même  se  foire  qa*Us 
fussent  déjà  d'avance  sur  le  fonds,  occupés  à  le  cultiver,  peu 
importe,  l'équité  veut  que  l'on  soit,  sinon  dans  les  termes  eiacts, 
au  moins  dans  l'esprit  de  l'interdit. 

Sur  le  mot  armatis,  l'orateur  prouve  qu'il  y  a  des  armes,  du 
moment  où  l'on  se  sert  de  pierres,  de  bâtons  :  «  Quid  igitmrt  m 
ghbis,  aut  eaxiê^  aui  fMstibus  aliquem  de  fundo  frtBcifitem  egeri»; 
jfuêusque  sis^  qiêem  hominibus  armatis  dejeceris,  reetiiuere  :  rêititmiam 
te  diees  ?  » 

«  Quoi  donc,  si  avec  des  mottes  de  terre,  des  pierres,  des  bâ- 
tons, vous  chassez  quelqu'un  de  son  domaine,  et  si  vous  recevn 
l'ordre  de  restituer  la  possession  à  celui  auquel  vous  avez  fiilt 
subir  la  dejectio  avec  des  hommes  armés,-  direz-vous  que  vons  avev 
restitué?  (Re$titm$se  te  dices,)  » 

No  22.  (N^  62,  63.)  Cicéron  suppose  qu  on  a  été  dejectui  par 
un  seul  homme  armé,  et  il  sgoute  :  «  Àudereme  dicere,  inierêk^ 
tum  eue  de  armatit  hominilms^  hic  autem  hominem  armatwm  wmm 
fuiêse?  »  «  Oserez- vous  dire  que  l'interdit  a  prévu  le  cas  où  les 
hommes  étaient  armés  et  non  celui  où  un  seul  l'était?  >  Non, 
dit-il.  —  «  Quod ,  quum  intérdictum  esset  de  pluribus,  commiaa 
res  esset  ab  uno,  unus  homo  plures  esse  homines  judiearetur.  * 
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•«  Parce  que,  quand  rinterdit  parle  de  plusieurs,  si  la  violence 
a  été  exercée  par  un  seul,  on  assimile  un  seul  à  plusieurs,  u 

c  Yimf  ptœ  ad  caput  et  ad  vitam  periinet^  re$tiiw  sine  uUa  ex-- 
cfpHone  voluemnt.  » 

€  No6  ancêtres  ont  voulu  que,  si  on  avait  exercé  une  violence 
€guï  pùl  nous  ôter  la  vie,  on  fût  restitué  sans  accorder  à  Tauteur 
de  la  violence  une  exception.  »  Nouvelle  allusion  au  cas  où 
il  y  avait  vis  armata.  Le  dejectus^  quels  que  fussent  les  vices  de 
sa  possession,  devait  être  restitué;  il  ne  pouvait  être  repoussé 
par  aucune  exception  ;  l'interdit  ne  portait  pas  :  nec  vi,  nec 
eUim,  mee  freeario  ab  adversario,  (Vof.  p.  234.  ) 

A  là  fin,  Cicérpn  résume  ce  qu'il  a  déjà  dit  sur  l'interprétation 
dea  termes  de  l'interdit  :  «  Quitus  entm  rébus  plerumque  vis  fit,  ejuS' 
nsoéi  hœ  res  appellantur  interdieto;  si  per  alias  res  eadem  fada  vis 
eêt»  ea,  tametsi  verbis  interdicti  non  eoncluditur,  tamen  sententia  ju- 
riê  aique  auetoritate  retinetur,  i 

«  L'interdit  fait  connaître  tes  moyens  ordinairement  employés 
pour  commettre  la  violence;  si  elle  résulte  d'autres  moyens 
cependant,  bien  que  non  comprise  dans  les  termes  de  l'interdit, 
elle  ne  l'est  pas  moins  dans  l'esprit  et  dans  la  volonté  du  Droit, 
c*est-àHdire,  de  l'édit  du  préteur.  » 

ïio  23.  (N<»  64,  65  et  66.)  L'orateur  arrive  enfin  à  l'argument 
Udsif  invoqué  par  Pison  avocat  d'Ébutius  :  «  Venio  nune  ad  iUud 
Hm»  :  non  dejeei,  si  non  sivi  aeeedere,  » 

•  fanive  maintenant  à  votre  moyen  principal  :  je  ne  vous  ai 

Pttfait  subir  une  dejeciioj  puisque  je  vous  ai  seulement  empêché 

f  approcher.  »  Cicéron  prétend  qu'il  aimerait  mieux  soutenir  que 

.   fa  hommes  qui  avsdent  des  pierres  et  des  bâtons  n'étaient  pas 

«mes. 

Pison,  à  ce  qu'il  parait,  avait  avancé  qu'il  ne  fallait  i>as  se 

^omettre  à  Tautorité  des  jurisconsultes.  Son  adversaire  reprend  : 

•  Nom  ceteri  tum  ad  istam  horlationem  decurrunt,  quum  in  causa  pu- 

Umihabere  œquum  et  bonum,  quod  défendant  :  si  contra  verbis  et  lit- 

iàit,  et,  ut  dici  solet^  summo  jure  contenditur;  soient  ejusmodi  ini- 

fmUUi  boni  et  œqui  nomen  dignitatemque  opponere,  Tum  illud^  quod 

iidtWTy  siVE,  NiVE,  irrident;  tum  aucupia  verborum,  et  litterarum 

tisidieulas  in  invidiam  vocant;  tum  vociferantur,  ex  œquo  et  bono, 

non  ex  callido  versutoquc  jure,  rem  judicari  oportere,  » 
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<  Les  autres  adoptent  ce  moyen  de  défense,  quand,  dans  une 
cause,  ils  pensent  avoir  à  défendre  quelque  chose  de  joste  et  de 
bon.  Si  on  leur  oppose  les  paroles,  récriture,  et,  comme  on  dit, 
le  summum  jus,  le  droit  rigoureux,  ils  opposent  Téqulté  à  cette 
rigueur  inique.  Us  se  moquent  des  formules  (nve,  ntve)  ;  ils  ap- 
pellent le  mépris  sur  ces  pièges  dressés  en  paroles  (anetqina  mt- 
6orttm],  sur  ces  filets  tendus  en  écriture  (litterarum  feiulteiilw]; 
ils  s'écrient  qu*il  faut  juger  d'après  Féquité,  et  non  d'après  un 
droit  subtil  et  trompeur.  » 

Ce  passage  est  curieux.  11  montre  la  lutte  qui,  à  Tépoquede 
Cicéron,  était  engagée  entre  le  vieux  Droit  romain,  le  Dro^t  dvil, 
appelé  ipsum  jut,  summum  jus,  renfermé  dans  des  formules  con- 
nues des  seuls  initiés  (voy.  p.  9),  et  le  Droit  naturel  ou  Droit 
fondé  sur  Téquité,  dont  le  préteur  était  alors  le  représentant.  Il 
était  réservé  à  la  période  impériale  de  voir  les  jurisconsultes  en- 
trer entièrement  dans  la  voie  tracée  par  ce  dernier. 

L'orateur  conclut,  de  ce  qu'il  vient  de  dire,  que  Pison  ne  peut — 
répondre  :  «  Unde  dejeeius  es?  an  inde,  quo  prohihitiu  e$  oeeêdtnT' 

ejectus  (1)  es,  non  dejeeius Non  d^eci  te  ex  eo  loco,  qfsem  i 

locum  prohibui  ne  ventres,  » 

H  D'où  avez- vous  été  dejeeius?  SI  c'est  d'un  endroit  dont 
n'avez  pu  approcher,  vous  avez  été  ejectus  et  non  d^eehu,.,.^ 
Je  ne  vous  ai  pas  fait  subir  une  dejectio,  puisque  je  vous  ai  seu- 
lement empêché  d'en  approcher.  >» 

N«*  24,  25  et  26.  (N«*  66  et  suiv.)  L'orateur  fait  un  bel  ék>g< 
du  Droit  civil  et  des  jurisconsultes, 

Dans  le  N»  24,  nous  remarquerons  Tallusion  à  la  cause  plaidé^ 
entre  Scévola  et  Crassus,  devant  les  centumvirs,  apud  centumtirof, 
parce  que  c'était  une  cause  relative  à  une  hérédité.  (Voy.  plus 
liant,  p.  260  ) 

Cicéron  parle,  dans  ce  passage,  de  Publius  Mucius  Scévola,  de 
Quintus  Mucius,  ainsi  que  de  Manilius.  On  peut  joindre  Pompo- 
nius,  De  origine  juris,  loi  2,  §  37  et  39.  (Au  Digeste,  liv.  !«',  tit.  2.) 

Dans  le  N«  25,  il  fait  l'éloge  du  Droit  civil,  cl  il  ajoute  :  Quand  il 
s'agit  au  procès  d'une  question  de  fait,  on   peut  suborner  des 

(1)  Rcjectus,  d'après  Kcller. 
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témoins,  Iromper  le  juge;  mais  cela  ne  se  peut  quand  11  s'agit 
d'une  question  de  droit  :  •  Hoc  non  potest  :  Çui  filius  agnatus  sti, 
€jus  ieitamentum  non  esse  ruptum,  jttdica;  quod  mulier  sine  tulore 
auetore  promiserit,  deberi,  » 

«  On  ne  peut  lui  dire  :  Jugez  que  si  un  fils  est  né  au  père  de 
famille  testateur,  le  testament  n'est  pas  rompu;  qu'une  femme 
doit  ce  qu'elle  a  promis  sans  Vauciaritas  de  son  tuteur.  > 

Quant  au  second  point  de  droit,  nous  avons  vu  (Topiques,  N<>*  4 
et  11,  p.  29  et  83)  que  la  femme  était  en  tutelle  perpétuelle 
et  qu'elle  ne  pouvait  s'obliger  sans  VauctoriUu  de  son  tuteur 
(voy.  Gains,  Comra.  !«',  g  192).  Dès  lors,  ce  qu'elle  avait  promis 
sans  cette  auctoritas  n'était  pas  dû. 

Le  premier  point  se  réfère  à  des  explications  précédemment 
données.  (Voy.  plus  haut,  p.  192.) 

U  pouvait  se  faire  que  le  père  de  famille  qui,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  devait  instituer  héritier  ou  exhéréder  ses  enfants,  et  no- 
tamment son  fils,  n'eût,  lors  de  la  confection  du  testament,  aucun 
enfant,  et  qu'il  lui  survînt  plus  tard  un  fils  postume,  né,  par 
exemple,  après  sa  mort.  Dans  ce  cas,  le  testament,  valable  dans 
le  principe,  était  rompu  (rvptum),  (Voy.  Gains,  Gomm.  2,  §  131.) 
C'est  à  ce  point  de  droit  que  Gicéron  fait  allusion.  On  ne  pou* 
vait,  en  effet,  soutenir  que  le  testament  n'avait  pas  été  rompu 
par  la  naissance  du  fils  postume. 

Ajoutons  que  les  prudents  avaient  permis  au  père  de  famille  de 
prévenir  cette  rupture,  soit  en  instituant  héritier  le  postume,  soit 
en  Teihérédant.  (Gains,  Gomm,  2,  §  130.) 

Parlant  d*un  témoin,  il  ajoute  :  «  Ipse  nunquam  auderet  judi- 
tart,  deberi  tiro  dotem^  quam  mulier  nuUo  auetore  dixiêsei,  » 

f  II  n'aurait  jamais  osé  juger  que  l'on  dût  au  mari  une  dot  que 

la  femme  aurait  dite  (dixisset)^  sans  VauctoriUis  de  son  tuteur.  » 

La  dot  est  une  espèce  de  donation  faite  au  mari  pour  soutenir 

les  charges  du  mariage  :  «  Donatio  quœdam  ad  onera  matrimonii 

«Mtlmefu/a.  i 

Ulpien  (Règles,  tit.  6)  indique  trois  manières  de  constituer  la 
<lot  :  la  datio,  la  diclio  et  la  promissio,  La  prenvière  consistait 
À  transférer  au  mari  la  propriété  des  objets  dotaux,  par  un 
^es  modes  translatifs  {mancipatio  —  cessio  in  jure  —  ou  tradilio. 
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voy.  p.  3);  la  dot  était  dite  alors  data  (dare  signifie  transférer 
la  propriété.) 

Elle  était  fromissa  quand  le  mari  la  stipulait  (voy.  sur  la  stipu- 
lation, p.  71);  le  mari  en  était  alors  créancier. 
'  La  dot  était  dicta  quand  le  constituant  parlait  le  premier  et 
s'exprimait  ainsi  :  Tôt  tihi  doti  erunt  :  tant  te  sera  à  titre  de  dot. 
On  présume  que  le  mari  répondait  :  Accipio  (1).  Celui-ci  était 
encore  créancier  de  la  dot  constituée  par  la  dictio,  qui  diflfêrait 
de  la  Btipulatio  en  ce  que,  dans  la  stipulatio,  le  mari  Interro- 
geait, tandis  que  dans  la  dictio  dotii  le  constituant  parlait  le 
premier.  Tous  pouvaient  constituer  une  dot  par  la  datio  ou  la 
promissio:  il  n'en  était  pas  de  même  de  la  dictio.  (Voy.  Ulpien,  D$ 
dotilms,  tit.  6,  §  2.) 

1^  femme,  ne  pouvant  se  constituer  débitrice  sans  VauctoriioM 
de  son  tuteur,  ne  pouvait  donc  pas  dicere  dolem,  en  d'autres 
termes,  se  constituer  débitrice  de  la  dot  sans  cette  auelortlof  ; 
c'est  là  un  point  de  droit  certain,  dit  Cicéron,  et  nul  ne  peut 
être  trompé  sur  ce  principe. 

Dans  le  N<>  26,  l'orateur  continue  à  faire  l'éloge  du  droit  civil; 
puis  :  «  Quid  enim  refert,  œdes,  aut  fundum  relietum  a  foire^  aut 
aliqua  ratione  habere  bene  partum^  si  incertum  itt,  qua  tum  anima 
tua  jure  mancipii  «tnl,  ea  possime  retinere?  » 

«  Qu'importe  d'avoir  une  maison  ou  un  domaine  laissé  par  son 
père  ou  acquis  de  quelqu'autre  façon,  dans  le  cas  où  l'on  ne  sait  si 
Ton  pourra  retenir  ce  dont  on  est  propriétaire.  » 

Jure  mancipii.  La  mancipation  est  une  manière  d'acquérir  la 
propriété  des  choses  mancipi.  (Voy.  Topiques,  N®  2,  p.  3.) 

«  Quid,  inquam,  prodeit^  fundum  habere,  «t,  quœ  deeemiisnfm 
descripta  a  majoribus  jura  finium^  possessionem,  aquarum,  iHnênÊm- 
que  $unt,  hœc  perturbari  ab  aliqua  rations  commutarique  po$»umi?  > 

«  A  quoi  sert  d'avoir  un  domaine,  si  les  droits  fixés  avec  soin 
par  nos  ancêtres  sur  les  limites  [fines,  voy.  Topiques,  N«  4,  p.  44) , 
la  possession,  les  eaux,  les  chemins,  peuvent  être  troublés  et 
changés  par  un  motif  quelconque?  >  Aquarum.  Il  s'agit  de  la  ser- 
vitude d'aqueducs.  Itinerum,  désigne  la  servitude  de  passage. 

^1)  Voy.  M.  I*cllat,  Commentaire  de  la  Dot,  p.  2. 
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«  Fundus  a  paire  relinqui  potest;  ai  ufucapio  fundi,  hoc  esi,  finis 
toUieiiudinis  ac  periculi  litium,  non  a  pâtre  relinquitur  ^  sed  a  le- 
gihm,  » 

«  Un  domaine  m* est  laissé  par  mon  père,  cependant  Tusuca- 
pion  de  ce  fonds  qui  fait  cesser  toute  inquiétude  et  tout  procès, 
n*est  pas  donnée  par  mon  père,  mais  par  les  lois.  » 

Nous  avons  vu  (Topiques,  N*»  2,  p.  4)  que  Ton  devenait  pro- 
priétaire par  Vusucapio,  mode  d'acquérir,  dans  certains  cas,  la 
chose  d'autrui,  et  fondé  sur  la  possession  prolongée  pendant  le 
temps  légal.  Cicéron  fait  voir  que  cette  institution,  utile  pour  le 
possesseur  de  bonne  foi  qui  avait  reçu  la  chose  de  quelqu'un  qu'il 
croyait  propriétaire,  offrait  aussi  une  garantie  au  véritable  pro- 
priétaire qui  venait  à  perdre  la  possession  après  avoir  possédé  le 
temps  voulu  pour  usucapcr.  Forcé  de  revendiquer,  il  était  deman- 
deur dans  l'action  en  revendication  et  contraint  de  prouver  son 
droit  de  propriété;  or,  il  pouvait  être  dans  Timpossibilité  de  l'é- 
tablir (par  exemple,  s*il  avait  perdu  ses  titres).  Mais  s'il  avait 
possédé  le  temps  voulu  pour  usucaper  (ou  prescrire  suivant  notre 
droit) ,  il  lui  suffisait  de  prouver  qu'en  faii  il  avait  possédé  un  ou 
deux  ans;  or,  cette  preuve  était  facile  et  ne  l'obligeait  pas  à  éta- 
blir Fexistence  d'un  droit. 

Aussi,  l'orateur  dit-il  que  Tusucapion  est  finis  soUieiiudinis  ac 
periculi  liiium.  —  Gaius  (Comm.  2,  §  44)  motive  ainsi  l'usuca- 
pion  :  •  Ne  rerum  dominia  diuiius  inincerto  esseni;  »  et  enfin  Jus- 
tinien  appelle  cette  institution  patrona  generis  humani.  —  Elle  fait 
cesser  les  procès  et  consolide  souvent  la  propriété  entre  les  mains 
des  véritables  propriétaires. 

«  Aquœ  ducius,  haustus,  iier,  actus,  a  paire;  sed  raia  aucioritas 
harum  rerum  omnium  a  jure  civili  sumiiur,  » 

«  Le  droit  d'aqueduc,  de  puisage,  d't^er,  d'accus,  est  laissé  par 
votre  père;  mais  le  Droit  civil  confirme  ces  droits,  i 

On  appelle  servitudes  réelles  ou  prédiales,  le  droit  que  l'on  a 
d'exercer,  comme  propriétaire  d'un  fonds,  tel  ou  tel  acte  sur  le 
fonds  d'autrui.  Ainsi  le  fonds  A,  dont  je  suis  propriétaire,  a  la 
servitude  d'aqueduc  [aqvuje  dvxius)  sur  le  fonds  B,  dont  Paul  mon 
Toisin  est  propriétaire.  J'ai ,  comme  propriétaire  du  fonds  A, 
appelé  fonds  dominant  le  droit  de  conduire  l'eau  sur  le  fonds  B, 
que  l'on  appelle  fonds  servant.  De  même  le  fonds  A  peut  avoir 
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la  servitude  de  puisage  (hauntu»)^  de  passage  (iter  ' —  aeîui)  sur 
le  fonds  B. 

7/er,  aetus  et  via  étaient  trois  servitudes  de  passage  distinctes 
quant  à  leur  étendue.  (Voy.  notamment  Justinien,  pr.,  liv  S, 
tit.  3,  Institutes). 

Pourquoi  appelle-t-on  ces  droits  servitudei  réelles  ou  frédiahif 
ServiUêdeSy  parce  que  de  droit  commun  la  propriété  est  le  droit 
de  disposer  d'une  chose  d'une  manière  absolue,  et  que  le  pro- 
priétaire peut  écarter  quiconque  veut  exercer  un  acte  sur  son 
fonds.  Mais  si  ce  propriétaire  est  obligé  de  souffirir  un  aqoeduc, 
ou  le  passage  de  Thomme,  des  bétes  de  somme,  ou  des  charriots, 
alors  son  fonds  est  en  état  d'esclavage,  il  y  a  servitude.  Elle  est 
réelle,  parce  qu'elle  est  constituée  au  profit  d*un  fonds  sur  on 
autre  fonds.  On  ne  conçoit  ces  relations  qu'entre  deux  immeubles 
(firœdia  prœdiii  sermunt).  Il  y  a  au  contraire  des  servitudes  dites 
personnelles  (usufruit,  usage,  etc.).  Alors  le  fonds  est  encore  en 
état  d'esclavage,  mais  à  l'égard  d'une  personne  seulement;  sX  It 
personne  meurt,  la  servitude  s'éteint. 

Cicéron  dit  donc  que  ces  droits  sont  confirmés  par  le  Droit 
civil  qui  fournit  des  actions  à  leur  maître. 

No  27.  (No»  75,  76,  78,  79.)  L'orateur,  après  cet  éloge  des  juris- 
consultes et  du  Droit  civil,  s'efforce  d'élever  la  cause  de  Cécina  à 
la  proportion  d'une  cause  d'intérêt  et  d'ordre  publics  :  »  Sikoe  hoê- 
non  ohtinebimus,  m,  armatis  hominilms  dejeetum  esse  eftm,  quem  t»\ 
armatis  hominilms  pulsum  fugatumque  esse  constet  :  Cœeina  rem  nom 
amittet^  quam  ipsam  animo  forti,  si  tempus  iia  ferret,  amitteret;m 
possessionem  in  prœsentia  non  restituetur;  nihil  amplius  :  popkli  nn 
mani  causa^  civitatis  jus,  bona,  forhtnœ  possessionesque  m  dnUiiiii 
incertumque  revocabuntur  ;  vestra  aucioritaie  hoc  consUtueîur  :  koe 

prœscribetur Quicum  tu  posthac  de  possessione  contendes,  eum,  ri 

ingressum  modo  dejeceris^  in  prœdium  restitttas  oportebit;  sin  cmImi 
ingredienti  cum  armaia  multitudine  obvius  fueris,  et  ita  vemetUem 
repuleris^  fugaris^  averteris,  non  restitues  :  tum  statueritit  vim  m 
cœde  solum,  non  etiam  in  animo;  nisi  cruor  appareat,  vim  non  eitê 
factam;.,.,  injuriarwn  delictum  esse,  qui  prohibitus  sit;  niii  ex  m 
loco,  nbi  resiigium  impresserit^  dejici  neminem  posse,  » 

c  Si  nous  ne  pouvons  faire  consacrer*  que  celui  qui  a  été  chassé 
et  mis  en  fuite  avec  violence  par  des  hommes  armés,  a  été  cb- 
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jtchiê  avec  violence  et  par  des  hommes  armés,  Cécina  ne  perdra 
polni  sa  fortune,  perte  qu'il  supporterait  courageusement,  s'il  le 
fallait.  Pour  le  moment,  il  ne  recouvrera  pas  la  possession  et  il 
n'en  sera  rien  de  plus;  mais  Tintérét  du  peuple  romain,  les  droits 
de  la  cité,  les  biens,  les  fortunes,  les  possessions,  seront  replongés 
dans  le  doute  et  Tincertitude.  Voici  la  règle  qui  sera  établie,  con- 
sacrée par  votre  sentence  :  lorsqu'à  Tavenir  on  disputera  sur  la 
possession^  il  faudra  restituer  le  fonds  à  celui  qui  en  sera  dejectui 
après  y  être  entré;  mais  si  on  prévient  son  entrée  avec  une  mul- 
titude armée,  si  on  le  repousse  alors  qu'il  approi;he,  si  on  le  met 
ai  fuite,  si  on  le  détourne,  alors  on  ne  sera  pas  obligé  de  resti- 
tuer la  possession.  Par  là,  vous  déciderez  que  la  violence  résidé 
dans  le  meurtre  et  non  dans  Tintention,  et  que  Teffusion  de  sang 

coD6UUie  seule  cette  violence Il  y  a  délit  d'injures  contre  celui 

qui  a  été  empêché,  et  personne  ne  peut  être  dejectuê  d'un  endroit 
cm  il  n*a  pas  posé  les  pieds.  • 

ÊbuUuB  pouvait  répondre  :  pour  être  dejecttu,  il  ne  suffit  pas 
nnéme  d'être  entré  sur  le  fonds,  il  faut  encore  l'avoir  possédé. 

En  effet,  IJlpien  (loi  17,  liv.  43.  tit.  16,  au  Digeste)  enseigne 
cisM'il  n'y  a  pas  dejectio  de  la  part  de  celui  qui  veut  resFsdssir  immé- 
une  possession  dont  il  vient  d'être  dépouillé  ;  à  plus  forte 
celui  qui  repousse  un  individu  qui  s'est  contenté  de  péné- 
sur  son  fonds ,  sans  avoir  exercé  aucun  acte  de  possession , 
^^  dit  pas  subir  de  dejectio. 

Vient  ensuite  un  éloge  d'Aquillius  Gallus,  qui,  collègue  de 
^kxroQ  dans  la  préture  et  son  ami ,  introduisit ,  comme  nous 
te    Terrons  plus  tard,  des  principes  d'équité  dans  la  jurispru- 
dence romaine.  (Voy.  Topiques,  N»  7,  p.  71.) 

0  Ctyitf  frudentiam,  dit  l'orateur,  populus  roman%u  in  catendo 
*^oii  ta  iicifiendo  perspexerit,  »  Cavere,  prendre  des  précautions, 
Ses  garanties. 

ftimponius,  au  §  42,  De  origine  juris  (liv.  1,  tit.  2,  loi  2),  dit  en 
^taat  Aquiilius  Gallus  :  <  Ex  quibue  Gallum  maximœ  auctoritatis 
^i$d  fupulmm  fuisse.  » 

N«  28.  (N^  79,  80  et  81 .)  «  Non  posse  probari,  quemquam  esse 
iejeeium,  nisi  ex  eo  loco,  in  quo  fuisset;  rem  et  senteniiam  interdicti 
neeum  facere  faUboiur;  verbo  me  excludi  dicebat;  a  verbo  autem 
poss€  reeedi  non  arbitrabatur,  » 
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Âquillius  soutenait  :  c  qu'on  ne  pouvait  prouver  qu'on  fût  ib- 
jectus  d'un  endroit  où  l'on  n'avait  pas  mis  les  pieds.  Il  avouait 
que  j'avais  en  ma  faveur  les  circonstances  et  l'esprit  de  l'int^idit; 
mais,  suivant  lui,  je  devais  être  exclu  par  ses  paroles,  et  l'on  ne 
pouvait  s'éloigner  de  ses  termes.  » 

Cicéron  ajoute  que  souvent  le  droit  et  l'équité  ne  sont  pu 
d'accord  avec  la  parole  et  l'écriture  ;  mais  l'équité  doit  rem- 
porter. 

Remarquons-le  :  c'est  un  Romain  qui  parle.  L'orateur  pouvait 
bien  tenir  ce  langage  en  présence  d'une  législation  fonnallsle, 
d'où  l'équité  avait  été  souvent  l>annie.  Mais  ceui  qui  citent  ces 
passages  à  Tappui  de  cette  thèse  absolue,  qu'il  faut  laisser  de 
côté  les  textes  et  juger  d'après  l'équité,  commettent  un  absurde 
contre-sens,  un  anachronisme  grossier.  Ils  transportent  œs  pa- 
roles à  une  législation  qui,  comme  la  législation  fï^ançaise,  a 
consacré  des  principes  équitables  introduits,  du  reste,  par  le  prfr> 
teur  dans  la  législation  romaine.  Cicéron  lui-même,  pour  ralsoo- 
ner  ainsi,  s'était  livré  à  l'étude  attentive  du  Droit  et  des  teites. 

Aquillius  consola  l'orateur  en  l'assurant  que  cette  cause  ne  de- 
vait pas  lui  donner  d'inquiétude  :  «  Nam  verba  ipsa  spfmtùmii  fm^ 
cere  meeum,  si  vellem  diligenier  attendere.  Quonam,  infiêam,  modo? 
Quia  certe,  inquit,  d^ectus  est  Cœcina  vi^  hominibus  armatii,  alifuo 
ex  loco  :  $i  non  ex  eo  loco,  quem  in  locum  ventre  voluii:  at  ea  w 
certe,  unde  fugit,  Quid  tuml  Prœtor,  inquit j  interdixit,  mi,  «ni» 
dijectus  esset,  eo  restitueretur,  hoe  est,  quicumque  is  loeut  eoet»  «ni» 
dejectus  esset,  ^butius  autem,  qui  fatetur,  aliquo  ex  loeo  ig^chm 
esse  Cœcinam,  is,  quo  modo  se  restituisse  dixit,  neeesse  est  mab  fd- 
cerit  sponsionem,  > 

H  Les  paroles  de  la  sponsio  me  sont  favorables,  disait  Aqnllllus, 
si  je  voulais  bien  y  faire  attention.  Mais  comment  cela?  Parce 
que,  disait-il,  Cécina  a  été  dejectus  par  violence  et  par  des  hommes 
armés  d'un  endroit;  et  si  ce  n'est  pas  de  l'endroit  où  il  voulail 
venir,  c'est  certes  du  lieu  d'où  il  s'est  enfui.  Quoi  donc?  Le  pré- 
teur a  rendu  un  interdit  d'après  lequel  celui-là  doit  être  restitné 
dans  l'endroit  d'où  il  a  été  dejectus^  c'est-à-dire,  quel  que  tàX  le 
lieu  d'où  il  a  été  repoussé.  Ëbutius,  d'après  l'aveu  de  Cécina,  a  été 
dejectus  d'un  endroit  quelconque,  comment  peut-il  dire  qu*U  a 
fait  la  restitution  (voy.  sur  ces  expressions,  p.  263)?  Il  est  donc 


—  273  — 

nécessaire  de  déclarer  qu*il  a  fait  une  mauvaise  gponsio.  »  (1). 

Voici  le  raisonnement  des  plus  subtils  que  Cicéron  prête  à 
Aquillius.  LVdit  du  préteur  portait  :  ««  Unde  illum  vi  dejbcisti 
wtxsemv AS.  »  Gécina  avait  agi  per  sponsionem  {voj,  p.  247),  et  avait 

denandé  à  Ébutius  :  c  Spondesne  mni si  contra  edictum  PRiE- 

TOBis  MB  Ti  DEiECERis?  »  Ébutius  avait  répondu  :  Sp<mdeo.  Aquil- 
lius disait  :  Il  est  évident  que  Cécina  a  été  dejectus  avec  violence, 
donc  Ébutius  doit  le  montant  de  la  sponsio. 

Celui-ci  pouvait  et  devait  répondre  :  Mais  le  préteur  n'ordonne 
la  restitution  que  de  Tobjet  litigieux  et  seulement  si  la  dejeciio  a 
eu  lieu  quant  à  cet  objet 

No  M.  (N«  82  et  85.)  Cicéron  développe  cet  argument  d'une 
manière  fort  habile;  mais  il  est  facile  d'apercevoir  le  défaut  de 
son  argumentation  : 

«  Qumro  ote  te^  simne  d^ectus,  non  de  fulciniano  fundo  (neque  enim 
frmtOT,  ii  eaeo  fundo  esiem  dijeettu,  ita  me  restitui  jussit;  sed  eo, 
wnde  iiijecÊuê  euem)  :  $um  ex  proximo  nieini  fundo  dejeclut,  qua  adi- 
ham  ad  istum  fundum;  $um  de  via;  ium  eerie  alicunde,  sive  de  pri- 
tato,  nve  de  publico  :  eo  restitui  sum  jussut.  Restituisie  te  dixisti. 
If  ego  me  ex  decreto  prœioris  restitutum  esee,  i 

«  Je  vous  le  demande,  Pison,  non,  si  j'ai  été  dejectus  du  fdnds 
Fnlcinien  (car  le  préteur  n'a  pas  ordonné  que  je  le  fusse  si 
j'avais  été  dejectus  de  ce  fonds,  mais  bien  que  je  fusse  restitué 
dans  le  fonds  d'où  j'avais  été  dejectus)^  j*ai  été  d^ectus  du  fonds 
vobin  par  lequel  je  me  rendais  au  fonds  Fulcinien;  je  Fai  été  du 
cheminy  de  quelque  part,  â*un  lieu  soit  privé,  soit  public-,  on 
a  donné  Tordre  de  m'y  restituer.  Vous  avez,  dites-vous,  res- 
titué (voy.  p.  264);  je  soutiens  que  je  ne  Fai  pas  été  d'après  le 
décret  du  préteur.  » 

Plson  doit  être  battu,  ajoute-t-il,  ou  par  nos  armes  ou  par  les 
siennes  i 

«  Si  ad  interdicH  sententiam  confugis,  et,  de  quo  fundo  actum  sit 

tam,  9ifitm  ébutius  restituere  jubebatur,  id  quœrendum  esse  dids 

meo,  mea  est  ista  defensio non  vestigium  ^us,  qui  dejectus  sit, 

(1)  Ici  sponsionem  faeere  désigne  le  rôle  da  promettant.  Cécina  était  le 
«Upalant  et  Ëbntios  le  promettant.  (Voy.  p.  SOI.) 

IS 
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seà  faetum  iltiuSy  qui  dejecerit,  injudicium  ventre;  àejeetum  e$$$f  qui 
fugatus  iit;  vint  esse  faetam,  cui  periculum  nwrtis  sit  injectum.  » 

«  Si  vous  voulez  invoquer  l'esprit  de  l'interdit  et  soutenir  qu*ll 
faut  rappliquer  au  fonds  qu'Ébutius  recevait  l'ordre  de  restituer, 

c'est  ma  défense ce  n'est  pas  ia  trace  de  celui  qui  a  été  <b* 

jectus,  mais  le  fait  du  dejiciens  qui  fait  Tobjet  de  Tinstance;  celiii- 
là  a  été  dtjecius  qui  a  été  mis  en  fuite  ;  on  a  fait  violence  à  cdul 
qu'on  a  menacé  de  mort.  » 

Si,  au  contraire,  Pison  veut  se  renfermer  dans  la  lettre  de  rin- 
terdit  c  non  dejeci  sed  ejeci  (1),  »  alors  on  lui  répond  :  «  5«iiofi  mai 
ex  eo  loco  dejecius,  quo  prohibiius  sum  accedere;  at  exeo  tum  dijêt' 
tus,  quo  accessif  unde  fugù  Si  prœtor  mon  distinxit  locum^  fim 
me  resUtui  juberety  et  restiiui  jussit;  non  sum  ex  decreto  restiMm.  » 

«  Si  je  n'ai  pas  été  dejectus  du  lieu  dont  on  m*a  interdit  renlfée» 
au  moins  j'ai  été  dejectus  de  celui  d'où  je  me  suis  approché,  d*ou 
j'ai  pris  la  fuite.  Si  le  préteur  n'a  pas  (Usiingué  le  lieu  qu'il  a  or- 
donné de  me  restituer,  et  s'il  a  ordonné  cette  restitution,  elle  M 
m'a  pas  été  faite  d'après  son  décret.  • 

V  Neque  quceri  oportere,  quihus  verbis  prœtor  interdixerih  $eddê 
quo  loco  sit  actum,  quum  interdixit.  » 

a  II  ne  faut  pas  examiner  dans  quels  termes  le  préteur  a 
rendu  son  interdit,  mais  bien  de  quel  lieu  il  parlait,  alors  qu'il 
rendait  l'interdit.  » 

Et  enfin  :  c  Neque  in  vi  armatorum  speciari  oportere,  ûi  quo  toc»  rit 
facta  vis,  verum  sit  ne  facta.  » 

«  Il  ne  fallait  pas  rechercher  en  quel  endroit  avait  eu  lieu  la 
violence  des  hommes  armés,  mais  seulement  si  elle  avait  eu  lien.» 

No  30.  (No»  86,  87,  88.)  Cicéron,  parlant  des  anciens  : 
«  Quum  de  vi  interdicitur,  duo  gênera  causarum  esse  iuteUigeUmt, 
ad  quœ  interdictum  pertineret  :  tinum,  si  qui  ex  eo  loco,  in  quo  «itti; 
alterum,  si  ab  eo  loco^  quo  veniret,  vi  dejectus  esset  :  et  horum  utrum 
que,  neque  prœterea  quidquam,  potest  accidere,  recuperatoru,  Id  adêo^ 
si  placet,  considerate.  Si  qui  meam  familiam  de  meo  fu/ndo  dyeeerU» 
ex  eome  loco  dejecerit.  Si  qui  mihi  prœsto  fuerit  cum  armatii  homh 
nibus  extra  meum  fundum^  et  me  introire  prokibuerit;  non  ex  eo,  êêi 

(1)  Rejeei,  d'après  Keller. 
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ab  $0  loce  me  dejecerit.  Ad  hœc  duo  gênera  rerum,  unum  verhum^  quoi 
tatis  declararet  utrasque  res,  invenerunt  :  ut,  êive  ex  fundo,  sive  a 
fwndo  dejeciuê  eisem,  uno  aique  eodem  inierdicio  restituerer,  uitde  tu. 
Hoc-  verhum,  unde,  utrumque  déclarât  :  et  eœ  quo  loco,  et  a  quo 

loCO,   n 

«  Lorsque  Tinterdit  sur  la  violence  est  rendu,  ils  pensaient 
que  deux  circonstances  relatives  à  Tinterdit  étaient  à  considérer  : 
Tune,  si  on  avait  été  dejectus  par  violence  de  Tendroit  où  Ton 
se  trouvait  (ex  eo  loco).,  l'autre,  si  on  avait  été  dejectus  de  la 
même  manière  de  l'endroit  où  Ton  voulait  aller  (ab  eo  loco) ,  et 
récupérateurs,  hormis  ces  deux  cas,  aucun  autre  ne  saurait  se 
présenter.  Veuillez  maintenant  suivre  mon  raisonnement.  Si  quel- 
qu'un fait  subir  une  dejectio  à  une  familia  du  fonds  qui  m'appar- 
Uent,  je  suis  dejectus  de  ce  lieu.  Si  quelqu'un,  avec  des  hommes 
armés,  se  présente  à  moi  hors  de  mon  fonds,  et  m'empêche  d'en- 
trer, je  suis  d^ectus,  non  pas  de  ce  lieu,  mais  d'auprès  de  ce  lieu 
(fum  ex  eo  loco^  sed  ab  eo  loco).  Nos  ancêtres  ont  trouvé  un  mot  qui 
ifkUqne  ces  deux  circonstances.  Que  je  sois  d^ectus  ou  ex  fundo, 
ou  a  fundo,  l'interdit,  pour  me  faire  restituer,  se  sert  du  même 
mot  iniDE  TU.  Ce  mot  unde  indique  l'un  et  l'autre  cas,  et  le  lieu 
d'où  l'on  a  été  dejectus,  et  celui  d'auprès  duquel  l'on  a  subi  la 
i^eciio.  n 

Cicéron  invoque  les  faits  historiques  :  il  cite  Ginna  dejectus  ex 
urbe  et  ab  urbe;  les  Gaulois,  les  partisans  de  Gracchus,  et  il  con- 
tinue :  c  Boe  enim  intelligitur  :  unde  tu  dejecisti,  sive  ex  quo  loco, 
sive  a  quo  loco,  eo  restituas.  »  «  Tel  est  le  sens  de  ces  mots  : 

UnDB  tu,  etc »  Ainsi,  dit  l'orateur  :  l'homme  repoussé  de  sa 

patrie  par  la  tempête,  demande  à  être  restitué  dans  le  lieu  d'où 
il  a  été  dejectus.  11  entend  par  là  être  restitué  dans  sa  patrie,  et 
non  dans  l'endroit  d'où  il  a  été  repoussé. 

No  31.  (N<«  89,  90,  91.)  Puis  il  s'adresse  à  Pison  :  «  Si  qui$  te  ex 
cnfifriif  tuis  vt,  hominibus  armalis  dejecerit^  quid  âges  ?  Opinor^  hoc 
hUerdicto,  quo  nos  usi  sumuSf  persequere.  Quid7  Si  qui  jam  de  foro 
redeuniem^  armatU  hominibus  donmm  (tiam  te  introire  prohibuerit, 
guidages?  Utere  eodem  interéUclo.  Quum  igitur  prœior  interdixerit, 
unde  dqeeius  es,  ut  eo  restituaris;  tu  hoc  idem^  quod  ego  éUco,  et 
fuod  perspicuum  est,  interpretabere  :  quum  illud  verbum,  unde,  in 
MIramque  rem  valeat,  eoque  lu  reslitui  sis  jussus;  tam  te  in  œdes  res- 
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ïïtui  oporlere,  si  e  vcttibulo,  quam  si  ex  tnteriore  œdium  parle  de — . 
jectus  sis.  * 

«  Si  vous  cl'iez  dcjectus  de  voire  maison,  avec  violence  el  par^ 
des  hommes  aimés,  que  feriez-vous?  Vous  demanderiez,  je 
Tinterdil  dont  nous  nous  sommes  servis.  Quoi,  si  en  rerenai 
du  Forum,  des  hommes  armés  vous  empêchaient  d'entrer  cbi 
vous,  que  feriez-vous?  Vous  useriez  du  même  interdit.  Si  docar 
le  préteur  rendait  un  interdit  d'après  lequel  vous  devriez  être. 
restitué  dans  le  lieu  d'où  vous  auriez  été  dqecîus,  vous  donnerief 
une  interprétation  semblable  à  la  mienne,  celle  qui  est  la  plus 
claire  :  le  mot  unde  s*applique  à  Tun  et  à  l'autre  cas,  le  préteur  a 
donné  Tordre  de  restituer;  vous  devez  par  conséquent  être  resti- 
tué, que  vous  ayiez  été  dejectus  du  vestibule  ou  de  la  partie 
intérieure  de  votre  maison,  i 

Pison  répondait  avec  raison  :  «  Eum  dejici  passûf  qui  Itou  poiit- 
deal  ;  qui  nim  possidcat,  nuUo  modo  posse;  itaque,  si  ego  «îm  a  Uis 
œdibus  dejectus^  resiitui  non  oporlere;  si  ipse  stt,  oporlere.  > 

«  Celui  qui  possède  peut  être  dejectus^  mais  celui  qui  ne  pos- 
sède pas  ne  le  peut  en  aucune  façon  -,  par  suite,  si  je  suis  dejeeius 
de  votre  maison,  je  ne  puis  être  restitué;  si,  au  contraire,  tous 
subissez  la  dejcctio^  vous  devez  Têtre.  » 

L'adversaire  attaque  cette  défense  :  c  Jam  ex  illa  ratione  esmdê' 
pulsum,  quod  negabas  qtuimquam  dejici  posse,  nisi  qui  in  eo  loeo  fuerii: 
nunc,  qui  possideat,  eum,  etiamsi  non  fuerit  in  eo  loco,  dejici  passe 
concedis.  Cur  ergo  aut  in  illud  quotidianum  interdictum,  unde  hub 
ME  VI  DEJECiT,  addîtur,  QLUM  EGO  POSSiDEREtf ,  si  dejici  nenio  potesi, 
qui  non  possidet;  aut  in  hoc  interdictum,  de  homimbus  armatis,  ho» 
additur,  si  oportet  quwriy  possédera,  necne?  Negas  dejici,  nisi  fut     - 
possideat.  Ostcndo,  si  sine  armatis  coactisve  hominibus  dejectus  quiê- 
quam  sit,  eum,  qui  fateatur  se  dejecisse,  vincere  sponsionem,  si  osinh-^ 
dat,  eum  non  possedisse.  Negas  dejici,  nisi  qui  possideat,  Ostendo  tar 
hoc  interdicto,  de  armatis  homimbus,  quipossit  ostendere  non possi^ 
disse  cum^  qui  dejectus  sit,  condemnari  tamen  sponsionis  necesse  esse» 
si  fateatur  esse  dejectum.  » 

c  Vous  abandonnez  l'argument  d'après  lequel  vous  prétendiei 
que  l'on  ne  pouvait  être  dejecttis  d'un  endroit  où  l'on  ne  se  trou- 
vait pas.  Maintenant,  vous  concédez  que  celui  qui  possède  peut 
être  dejectus  d'un  lieu  sans  s'y  trouver.  Pourquoi,  dans  l'interdit 
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ordinaire  (quoiidianum)  unde  ille  me  m  dejecit,  ujoute-t-on  : 
Qinjii  BGO  POSSiDEREM,  du  moitieiit  où  personne  ne  peut  être  de- 
jeeiuê  sans  posséder;  ou  bien,  dans  rinterdlt  de  hominibus  ar- 
HATB)  pourquoi  n'ajoute-t-on  pas  :  quum  ego  possiderem,  alors 
que  l'on  doit  rechercher  si  la  possession  existait  ou  n'existait 
pas?  Vous  dites  que  celui  qui  n'a  pas  la  possession  ne  peut  être 
d^eeiMi^  que  le  possesseur  seul  peut  Têlre.  Je  vous  prouve  que 
si  la  diqeetio  a  eu  lieu  sans  rassemblement,  sans  armes,  celui  qui 
ayone  avoir  fait  cette  dejectio  remportera  dans  la  ipansio^  s'il  éla- 
Hit  qae  son  adversaire  ne  possédait  pas.  Vous  dites  que  le  pos- 
sesseur seul  peut  être  dejectus.  Je  vous  prouve  par  l'interdit  de 
■rwiîi  hominUms  que  celui  qui  avoue  avoir  fait  la  dejectio  doit 
étreeondamné  à  payer  le  montant  de  la  spansio^  quand  bien  même 
il  prouverait  que  celui  qui  a  été  defectu$  ne  possédait  pas.  » 

Le  dejiciens  était  défendeur  dans  finterdit  unde  vi  et  dans  la 
tfomrio  qui  intervenait  ;  on  disait  :  vincere  sponsionem  par  rap- 
port au  défendeur  qui  gagnait  le  procès,  comme  vincere  spon^ 
wme  s\appUquait  au  demandeur  qui  remportait  dans  la  sponsio. 

Joignons  de  suite  le  N®  32.  (N^*  92  à  95  inclusiv.)  «  Dupliciter 
hommes  dejieiuntur  :  aut  iine  coactis  armatisvê  hominilmê,  aut  per 
tjwêmodi  raiùmem  atque  vim.  Ad  duos  dissimiles  res  duo  dej%incta 
mkfrdktm  tunt.  In  illa  vi  quotidiana  non  satis  eit,  posse  docere  se 
igeeiwm,  nisi  ostendere  possU,  quum  poêsideret,  ium  dejectum.  Ne  id 
fÊidem  êoiiê  e$t,  niêi  docet,  ita  êe  poMedissey  ut  nec  vi,  nec  clam,  nec 
fnemrio  possèdent,  Itaque  is,  qui  se  restitùisse  dixit,  magna  voce 
ssspê  etmfiteri  solet,  se  vi  dejecisse;  verum  illud  addit  :  Non  posside^ 
àet;  vel  eiiam,  quum  hoc  ipsum  concessit»  vincit  tamen  sponsionem,  si 
fimimm  faeit^  ah  se  illum  aut  vi,  aut  clam,  aut  precario  possedisse. 
ViieUine,  quot  defensionibus  eum,  qui  sine  armis  ac  multitudine  vim 
fsemit^  «Il  posse  majores  voluerunt  ?»  * 

«  L'en  peut  être  dejectus  de  deux  manières,  avec  ou  sans  ras- 
semblement, par  des  hommes  armés  ou  sans  cette  circonstance. 
Poor  ces  deux  cas  diflférents  se  présentent  deux  interdits  dis- 
tincts  :  dans  Tinterdit  de  vi  quotidiana  ou  privata,  il  ne  suffit  pas 
de  prouver  que  Ton  a  été  dejectus,  si  Ton  n'établit  pas  que 
l'on  possédait  au  moment  de  la  dejectio;  ce  n'est  pas  assez,  il 
faut  encore  s'appuyer  sur  une  possession  ni  violente,  ni  clandes- 
tine, ni  précaire  (voy.  p.  232,  explication  de  ces  mots  et  de  la 
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pensée  de  Cicéron).  Celui  qui  dit  avoir  restitué  (voy.  p.  264,  sur 
c:elte  formule)  avoue  souvent  à  haute  voix  qu'il  a  fait  subir  une 
dejeclio  avec  violence;  mais  il  ajoute  :  l'adversaire  ne  possédait 
pas;  ou  bien  encore,  en  accordant  que  le  dijecim  possédait,  1^ 
dejiciens  l'emporte  cependant  dans  la  «poiuto,  s'il  établit  que  la 
possession  était  violente,    clandestine  et  précaire  à  son  égard 
(ab-se,  voy.  p.  232).  Voyez  combien  nos  ancêtres  ont  laissé  de 
moyens  de  défense  à  ceux  qui  ont  commis  la  violence  sans  armei 
et  sans  rassemblemonts.  » 

Arrivant  à  la  vis  armaia  :  «  Ut,  qui  armatus  de  poaesêùme  eoNto- 
disset,  inermis  plane  de  sponsione  certaret.  Ecquid  içitur  ifUereet,  Pito, 
inier  hœc  interdicia  ?  Ecquid  intereet,  utrum  hoc  additum,  Qmm  a 
CiEciNA  POSSEDERrr,  necne?  n 

«  Ils  ont  voulu  que  celui  qui  avait  lutté  avec  des  armes  pour 
avoir  la  possession  fût  désarmé  alors  qu'il  plaiderait  sur  la  ipoii- 
810.  Quelle  différence  y  a-t-il  donc,  Pison ,  entre  ces  deux  interdits? 
Quel  intérêt  y  a-t-il  donc  à  ajouter  ou  à  ne  pas  ajouter?  Qmm 
A.  Cœcina  posséder it.  » 

Cette  partie  du  discours  est  des  plus  importantes. 

Pison  soutenait  que  Cécina  ne  possédant  pas  ne  pouvait  se  dire 
dejectus,  Cicéron  distingue  deux  interdits  :  Tun  de  vi  quotidiwM,  que 
les  jurisconsultes  appelaient  de  vi  privata,  et  Tautre  de  tn  annote. 
Dans  le  premier,  pour  se  dire  dejectus,  il  fallait  avoir  possédé;  et 
même  pour  triompher,  il  fallait  avoir  une  possession  qui  ne  fût 
ni  violente,  ni  clandestine,  ni  précaire  à  Tégard  du  dejiciem  (voy. 
plus  haut,  p.  232).  Il  avoue  donc  que  la  défense  de  Pison  se- 
rait fondée,  s  il  s'agissait  delà  vis  privata;  car,  dit-il,  on  ajoute,. 
même  dans  T interdit,  les  mots  :  Quum  ego  possiderem.  11  reprend  : 
s'il  s*agit  de  la  vis  armata^  ces  mots  ne  se  trouvent  pas  dans  Tin- 
tcrdit;  donc  il  est  inutile,  pour  se. prétendre  dejectus,  d'avoir  pos- 
sédé; quand  ladejectio  a  eu  lieu  à  main  armée,  on  remportera, 
alors  dans  la  sponsio.  (Voy.  sur  la  sponsio,  p.  2i7.) 

11  soutenait  donc  la  thèse  suivante  :  pour  invoquer  Tin- 
lerdit  de  vi  armata^  il  n'était  pas  nécessaire  d'avoir  possédé.  Cette 
doctrine  était-elle  fondée,  ou  plutôt  n'était-ce  pas  là  un  moyen 
invoqué  dans  une  mauvaise  cause? 

Nous  sommes  convaincu  qu'en  droit  Cicéron  avait  tort,  et  que 
pour  réclamer  Tintordit  undc  vi ,  même  quand  il  y  avait  eu  vit 
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armatù,  il  fallait  avoir  possédé.  Nous  croyons,  à  cet  égard,  pouvoir 
invoquer  l'autorité  de  Savigny.  (Traité  de  la  Possession,  p.  480  et 
suiv. ,  traduction  Faivre  d'Audelange.)  (1) 

Cet  auteur  dit  :  «  Si  Gécina  n*avait  jamais  eu  la  possession,  il 
ne  pouvait  obtenir  gain  de  cause  que  si  le  juge  n'estimait  point 
la  possession  nécessaire  à  cet  interdit.  Gonséquemmenl,  la  tâche 
de  son  avocat  consistait  à  rendre  aussi  vraisemblable  que  pos- 
^le  cette  fausse  proposition.  C'est  précisément  ce  qu'a  fait 
Cieéronv  et  c'est  pourquoi  on  ne  peut  l'invoquer  ici  comme  au- 
torité historique.  > 

Puis,  le  célèbre  jurisconsulte  allemand  explique  cette  circon- 
stance, que  dans  l'interdit  de  vi  privata  on  trouvait  les  mots  cum 
pauiderem  qui  ne  se  rencontraient  pas  dans  l'interdit  de  vi  ar^ 
mata.  «  Dans  les  cas  ordinaires,  c'est-à-dire,  lorsqu'aucune  arme 
n'avait  été  employée,  on  réclamait  l'interdit  de  vi  par  cette  for- 
mule  :    «  UnDE   ILLE    me    vi    DEJEGERIT,     cum    ECO    NEC    vi,    NEC 

CLAMy  lŒC  PRECARio  AB  ILLO  POSSiDEREM.  »  Ainsi,  toutc  l'addltion 
consistait  dans  les  trois  exceptions  connues,  et  .les  mots  cum  ego 
jpoMêidtrem  ne  s'y  trouvent  qu'à  cause  ^e  ces  exceptions,  sans  avoir 
aucunement  pour  but  de  désigner  la  possession  en  général,  qui 
était  déjà  assez  clairement  exprimée  par  les  mots  unde  me  deje- 
€i$H  (voy.  le  discours  Pro  TuUio,  N»  44  infra).  Lorsqu'on  avait 
fiait  usage  d'armes,  ce  n'était  point  le  lieu  d'appliquer  les  excep- 
tions, et  l'on  supprimait  uniquement  dans  la  formule  toute  l'ad- 
dition cwm  ego  possiderem^  sans  qu'ici  la  possession  fût  moins  né- 
<:es8alre  à  Texisteuce  de  l'action.  Il  est  donc  très-vraisemblable 
que  Cicéron  sut  mettre  à  profit  cette  suppression  i>our  en  tirer 
une  conséquence  aussi  fausse  qu'indispensable  à  la  cause  de  Cé- 
eina.  » 

On  peut  ajouter  les  deux  motifs  suivants  :  d'abord  Gains, 
Comm.  4,  $  154  et  155  (voy.  p.  S32),  ne  signale  qu'un  seul  interdit 
mtde  m.  Dans  cet  interdit,  pour  se  dire  dejectus,  il  fallait  avoir  pos- 
sédé; seulement  s'il  y  avait  eu  violence  à  main  armée ,  cette  cir- 
constance aggravante  faisait  que  le  dejiciens  ne  pouvait  invoquer 
les  vices  de  la  possession  du  dejectus,  il  devait  restituer  de  suite, 
car  il  n'avait  pu  dejicere  impune.  Comme  le  fait  remarquer  M.  de 

(î)  C*eftt  aoMi  l'avis  de  Hotman. 
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Savigii) ,  les  lernios  de  l'inlerdil  s'en  ressoiiUicnt.  Dans  le  |ire- 
niier  cas^  il  portait  :  «  Cvn  nec  ti,  nec  clan,  nec  pregabio  ab  iix» 
possiDEREM,  »  tandis  que  dans  le  second  cette  mention  ne  sV 
trouvait  ]>&s. 

Puis  Jusilnien,  comme  on  l'a  dit,  adopta  les  principes  de  la  tù 
armata.  Or,  les  textes  qu'il  a  fait  insérer  au  Digeste,  et  qui  sont 
empruntés  aux  jurisconsultes  romains,  portent  que  pour  se  dire 
dejectuê  il  fallait  avoir  possédé  (voy .  notamment  plus  haut,  p.  251). 
Tels  étaient  donc,  au  temps  d'Ulpien,  les  principes  relative- 
ment à  la  vis  armata.  Autrement ,  Justinien  eût  fait  deuK  ré- 
formes; la  première,  en  décidant  que,  dans  tous  les  cas,  le  dijeeiui 
devait  être  restitué,  quel  que  fût  le  caractère  de  sa  possession;  la 
seconde,  que  pour  se  dire  dejcclus,  il  fallait,  même  s'il  y  avait  eu 
violence  à  main  armée,  avoir  été  possesseur.  L*une  de  ces  réformes 
(Hit  eu  pour  effet  de  réprimer  plus  sévèrement  la  violence  ordi- 
naire; lautre,  au  contraire,  eût  puni  moins  rigoureusement  celle 
à  main  armée  \  résultat  assez  bizarre  et  que  démentent  d'autres 
dispositions  législatives  du  Bas-Empire. 

i\ous  devons  dire  que  Kellcr  se  sépare  de  Savigny  sur  ce  point 
important.  Au  §  â,  p.  293.  Pro  Cœcina,  il  donne  la  formule  sui- 
vante de  Tinterdit  wide  vi  ordinaire  (vulgaris  seu  qmiiiiam)  : 

H  UnDE  tu  NuHERI  NEGIDI  ALT  FAMILIA  AVT  PaOCURATOA  TUU5 
AULUM  AgERIUM  AIT  FAMILIAM  AUT  PROCURATOBEH  ILLIL'S  IIC  BOC 
ANNO  VI  DEJECISTI,  QUA  DE  RE  AGITUR  (cum  tllô  pOSiiderei)^  QDOD  HBC 
VI,  NEC  CLAM,  NEC  PRECARIO  A  TE  POSSIDERET,  EO  RESTITUAS.  » 

Keller  défend  tous  les  termes  de  cette  formule ,  en  avouant 
((u'ils  ont  dû  changer  avec  les  époques,  et  que,  dès  Tabord,  tous 
les  principes  ne  furent  pas  fixr'^s  (le  discours  Pro  Cacina  et  celui 
Pro  Tullio  le  prouvent).  Mais  il  soutient,  contre  Savigny,  que  Ton 
trouvait  dans  la  formule  les  mots  »  cum  ille  possiderbt.  »  il  s'ex- 
prime même  ainsi  :  «  Nisi acerrimum  haberem  adversariiÊm  il- 

lustrmimum  jfrœceptorem  n%eum,  quem  nisi  honorii  cauia  numfiMNn 
nomino  Saviniuh.  »  A  la  page  324,  §  3,  Keller  donne  la  formule 
de  Tinterdit  de  ci  armata  :  <«  I'nde  tu  Se\t.  .Eruti,  aut  famiua 

AUT  PROCURATOR  TUUS  A.  (i.ECINAM  AUT  VAMILIAM  AUT  PROCURATOBn 
ILUI.S  VI  HOMIKiniiS  C0ACT1S  ARHATIS  QUE  DEJECISTI,  QUA  DE  RK  Afll- 

ii'R  KO  RESTITUAS.  »»  Aux  p.  337  cl  suîv.,  il  soutient  franchement 
que.  du  temps  de  Cioéron,  le  i]<>mandeur,  pour  triompher  dans 
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l'inlerdit  de  vi  armatu^  n'avait  pas  besoin  de  posséder  ;  suivant 
lui,  cette  condition  fui  exigée  seulement  à  Tépoque  de  Gaius  et 
d'Ulpien.  En  France,  Topinion  de  Savigny  est  généralement  suivie. 

Enfin,  l'orateur  soutient  que  Césennia  possédait  :  «  Cœsenniam 
fauediue  propter  usumfructum,  non  negas.  Qui  colonus  habuit  con- 
ductum  de  Cœsennta,  fundum  quum  idem  ex  eaiem  canductione  fuerit 
m  fuudo,  dubium  est,  quin,  si  Cœsennia  ium  possidebat^  quum  erat 
eokmus  in  fundo,  posi  ejus  mortem  hères  eodemjure  possederit?  Deinde 
ipse  Cœcina,  quum  circuiret  prœdia^  venit  in  istum  fundum;  rationes 
a  eolono  aecepit  :  sunt  in  eam  rem  testimonia,  Postea  cur^  ^buti,  de 
iito  potius  fundo,  quam  de  alio,  si  quem  herbes,  Cœcinœ  denuntitibas, 
si  Cœcina  non  possidebat?  ipse  porro  Cœcina  cur  se  moribus  deduci 
volebat.  > 

<  Césennia  a  possédé  par  suite  de  son  usufruit,  vous  ne  le  niez 
pas.  Le  colon  qui  lui  avait  loué  le  fonds  étant  resté  sur  le  do- 
maine en  vertu  de  sa  location,  peut-il  être  douteux  que  si  Cé- 
sennia possédait  alors  que  le  colon  était  sur  le  fonds,  son  héritier 
a  du,  après  sa  mort,  posséder  au  même  titre?  Cécina  lui-même  est 
allé  voir  les  héritages,  il  a  pénétré  sur  le  domaine  et  a  reçu  les 
comptes  du  fermier.  Nous  en  avons  la  preuve.  Pourquoi,  Ébutius, 
si  Cécina  ne  possédait  pas,  lui  adressiez-vous  une  réclamation 
pour  ce  fonds  seul  et  non  pour  d'autres?  Pourquoi  Cécina  voulait- 
il  que  la  deduciio  (voy.  p.  237)  eût  lieu  conformément  à  Tusage?  • 

Cîcéroo  passe  bien  rapidement  sur  cet  argument  vraiment  fon- 
damental dans  cette  cause  :  Cécina  possédait;  et,  en  effet,  Tàrgu- 
mentation  de  Torateur  romadn  n^avait  pas  une  grande  consis- 
tance. 

Pour  invoquer  rinterdit  unde  vi,  il  fallait  avoir  la  possession 
Juridique,  et  non  pas  seulement  la  détention  (voy.  loi  1,  §  23, 
liv.  43,  tit.  16,  au  Digeste,  déjà  citée,  p.  251].  L'usufruitier,  chassé 
du  fonds  sur  lequel  il  exerçait  le  droit  d'usufruit,  n'eût  pu  se 
prétendre  dejectus,  -car  il  ne  possédait  pas  le  fonds  animo  domini, 
à  titre  de  propriétaire*,  il  ne  le  possédait  qu' animo  usufructuarii^ 
a  titre  d'usufruitier.  Plus  tard,  il  est  vrai,  on  modifia  les  termes 
<te  l'interdit,  et  on  lui  permit  d'invoquer  l'interdit  unde  vi  utile, 
c*est-àrdire ,  étendu  à  un  cas  pour  lequel  il  n'avait  pas  été  créé; 
mais  cette  extension  fut  postérieure  au  temps  de  Cicéron. 

Ck»  dernier  pouvait  donc  dire  que  Césennia  possédait  propter 
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usumfructum.  Ainsi,  sous  ce  premier  point  de  vue,  rargameni 
était  mauvais  (1). 

En  second  lieu,  l'usufruit  s'était  éteint  à  la  mort  de  Gésennia, 
et  par  conséquent,  Cécina  son  héritier  n'était  pas  usufruitier. 

Gésennia  avait,  il  est  vrai,  loué  le  fonds,  et  le  fermier  était 
resté  sur  le  domaine.  Mais  Pison  pouvait  répondre  :  le  droit  du 
fermier  est  éteint  du  moment  où  Tusufruitier  qui  a  concédé  le  bail 
est  mort;  donc  le  fermier  ne  détient  la  chose  ni  au  nom  de  l'usu- 
fruitier, ni  au  nom  de  son  héritier.  D'ailleurs,  si  Gésennia  pos- 
sédait, il  ne  s'ensuivait  pas  que  Gécina  possédât.  La  possession 
exigeant  la  détention  physique  et  matérielle  de  la  chose  coroine 
un  de  ses  éléments  essentiels,  Thériticr  ne  succédait  pas  à  la  pos- 
session du  défunt,  s'il  ne  détenait  lui-même.  Un  jurisconsulte 
romain  (loi  23,  De  adquirenda  poisesêwne,  liv.  41,  Ut.  2,  au  Di- 
geste] traduisait  cette  pensée  de  la  manière  suivante  :  h  Cum 
heredes  instiiuii  iumtu,  adila  herediiate^  omnia  quidem  jura  ad  m» 
iranseunt  :  possessio  tamen,  fUsi  naturaliier  comprehensa,  ad  noi  non 
pertinet,  »  Ici  Keller  est  de  notre  avis.  (P.  352.) 

Enfin,  les  comptes  que  Gécina  avait  reçus  du  fermier  ne  prou- 
vaient rien,  ces  comptes  embrassant  ce  qui  pouvait  rester  dû  à 
la  défunte  [sic,  Savigny  et  Keller).  Gicéron  ne  dit  pas  que  Cé- 
cina eût  traité  en  son  nom  avec  le  colon ,  il  n'allègue  donc  aucun 
fait  positif  de  possession.  On  ne  sait  pas  même,  comme  le  fkit 
observer  Keller,  si  le  colon  était  sur  le  fonds  quand  Gécina  flit 
repoussé. 

L'orateur  invoque  ensuite  la  dénonciation  faite  par  ÉbuUus  à 
Gécina,  pour  en  conclure  que  ce  dernier  possédait.  Mais,  comme 
le  fait  observer  Keller,  la  dénonciation  se  rencontrait  dans  beau- 
coup d'autres  circonstances,  et  elle  ne  préjugeait  nullement  la 
question  de  possession  ;  dans  cette  affaire,  Ébutius,  poursuivi  par 

(i)  Holman  {loeo  citato),  en  parlant  de  ceUe  défense,  dit  :  «  Quod  apnU 
falsum  et  negatorium  e$tj  vel  iis  qui  primoribus  lahris  Jus  civile  dégusta' 
runt,  facile  intellectu  est,  » 

Keller  est  d'un  avis  opposé  an  nôtre  (p.  3i  et  suiv.).  Nous  embrasHNU 
Tupinion  de  M.  Savigny  (Traité  de  la  Possession ,  p.  480,  traduction  Faivn 
d'Audelange).  M.  Pellat  (De  la  Propriété,  V>  édit.,  p.  75  et  suiv.)  démontre 
que  l'interdit  unde  vf ,  au  temps  de  Cicéron,  n'était  pas  donné  à  l'oiofraliier. 
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l'aciion  familiœ  erciscundœ,  avait  pu  tout  d'abord  signifier  à  Céctna 
que  le  fonds  Fulcinien  ne  faisait  pas  partie  de  l'iiérédité  de  Ce- 
soinla  ;  suivant  lui,  il  avait  acheté  ce  domaine  qui  dès  lors  lui  ap- 
partenait. (P.  354  et  suiv.) 

Gcéron  ajoutait  que  Cécina  avait  réclamé  la  deductio  quœ  mo- 
ribuê  fU,  Voici  probablement  quel  était  sou  raisonnement  :  On  ne 
peat  subir  la  deductio  que  si  Ton  est  sur  le  fonds;  or,  celui  qui  est 
sur  le  fonds  possède;  donc  Cécina,  en  réclamant  la  deductio^  prou- 
vait sa  possession. 

Mais  on  pouvait  répondre  que  la  deducHo  avait  lieu  de  la  part 
des  deux  parties,  comme  la  vindieatio  dans  Taction  iacrammti 
(tojt.  p.  237),  elle  ne  préjugeait  donc  rien;  d'ailleurs,  Cécina,  en 
demandant  le  premier  à  Ébutius  que  les  formalités  de  la  revendi- 
cation (la  deductio  quœ  moribus  fit)  s'accomplissent,  ne  reconnais- 
sadt-il  pas  par  là  même  qu*il  ne  possédait  pas?  car  c'est  le  non 
jpoêieuewr  qui  revendique  contre  le  possesseur.  (5ic,  Keller,  p.  366 
et  smv.) 

N»  33.  (Nos  95  à  98  inclusiv.)  On  alléguait  contre  Cécina  une  lot 
de  ^lla  qui  avait  dépouillé  les  habitants  de  Volaterre  de  la  qua- 
Jltéde  citoyen  romain.  Cécina,  étant  de  ce  municipe,  n'était  pas 
citoyen  romain,  et  dès  lors,  disait-on,  ne  pouvait  être  institué 
Jiëritier. 

Cicéron  répond  par  la  loi  même  de  Sylla  qui  portait  :  «  Si  quid 

JUS  HOlf  ESSBT  ROGARIER,  EJUS  EA  LE6E  NIBILUM  ROGATUM.   >    C   SI, 

^ns  cette  loi ,  quelque  chose  était  contraire  au  droit ,  on  devrait 
considérer  celte  loi  comme  n'ayant  rien  décidé,  n 

Remarquons  le  mot  rogatio^  venant  de  la  formule  de  présen- 
tation aux  comices  :  Rogo  vos  quirites  :  velhis,  jureatis. 

Il  établit  ensuite  que  le  peuple  ne  saurait  violer  certains  prin- 
cipes de  droit. 

«  Sed  quœro  abs  te,  putesne,  si  populus  jusserit,  me  tuum,  aut 

étem,  te  meum  servum  esse;  id  jussum  ratum  atque  firmum  futurum?  » 

«  Je  vous  le  demande  :  pensez- vous  que  si  le  peuple  ordonnait 

que  je  fusse  votre  esclave  ou  vous  le  mien,  cet  ordre  dût  être 

suivi  et  exécuté?  ») 

«  Deinde  nihil  rationis  ajjers,  quamobrem,  si  liber  tas  adimi  nullo 
fliodo  pofftf,  civitas  possil,  Nam  et  eodem  modo  de  utraque  re  tra^ 
^it^m  nobis  est  ;  f(,  si  semel  civitas  adimi  potest,  retineri  liber  tas  non 


poUêi.  QM  mim  poteH  jun  QimriHwm  tiètr  «m  <i,  fui  in 
Qniriftiiiiiiiofi tfl?  • 

«  Vous  n'étabnssez  pas  que  si  la  liberté  ne  peut  Are  enkifée,  la 
cité  puisse  rétre.  Nous  avons  sur  ce  point  les  mémet  trndMBM;  et 
si  la  dté  peut  être  enlerée,  la  liberté  peut  l'être  anaal.  Celui  li 
peut-Il  être  libre  d'après  le  droit  des  Quirites ,  qui  ne  iUt 
pas  partie  des  Quirites?  i 

dcéron  rappelle  ensuite  une  cause  qu'il  plaida  dam  an, 

«  Qmm  Arretinœ  mulierii  libertatem  defmitmm^  d  (kÊImm  db- 
umoinê  rMgkmtm  injeetaet^  non  foue  êaemmmUmm 
tmn  jmiieûri,  quod  Arrtiims  adempa  eivitOM  euêi,  d  «fo 
fMii  €oml9ndM$$em,  eivitatmn  adimi  non  fahÊÙm  :  iicmmriH  j/rtam 
aeikme  non  judieavenÊÊU;  potfMy  re  fuœrita  d  ibffkrate,  âMrwMn- 
tmm  no9irmm  juitwm  jniieoûenmt.  • 

«  Je  défendais  la  liberté  d'une  femme  d'Arretlom  »  «I  Colla 
avait  jeté  du  doute  dans  l'esprit  des  décemTfars.  Il  aoolenallqae 
notre  ioeramentum  ne  pouvait  être  dédaré  jnifnm,  parce  qpe  le 
droit  de  dté  avait  été  enlevé  à  tous  les  habitants  d'ArreHnm.  Je  pré- 
tendais avec  chaleur  que  le  droit  de  dté  ne  pouvait  êiro  enlevé; 
les  déœmvirs ,  lors  de  la  prendère  action,  ne  Jogèrenl  pie;  pub 
après  avoir  fait  des  recherches,  avoir  délibéré,  ils  dédièrpBl  que 
notre  ioeramenium  était  jiMlum.  » 

Sur  ces  expressions,  êacroÊnmhim  jnttnm  -«-  lacrawiiiiMai  sa- 
jnêinm,  voy.  Topiques,  N»  2,  p.  9.  Id,  le  ioerammUmm  était  JMtai 
si  la  femme  était  libre;  tfçwhim,  au  contraire,  al  elle  était  ea- 
clave. 

Il  ajoute  que  ceux  qui  sont  dans  la  position  de  Cédna»  Iê§$ 
aguni  jure  eivili,  c'est-à-dire,  emploient  les  formes  de  la  procé- 
dure des  actions  de  la  loi  eu  matière  de  pétition  d'hérédité  (voy. 
p.  198),  comme  s'ils  étaient  citoyens  romains;  et  cependant  cette 
procédure  était  exclusivement  propre  à  ces  derniers. 

On  objecte  que  les  citoyens  partis  pour  les  colonies  latines  oot 
perdu  le  droit  de  cité.  Mais,  rq;)ond  l'orateur,  ils  sont  partis  d'a- 
près leur  volonté  ou  pour  éviter  une  peine;  s'ils  eussent  voulu  la 
subir,  ils  seraient  restés  dans  la  cité. 

No  34.  (N<»  98,  99,  100.)  Nouvelle  objection  :  «  Q%Êii?  qnm 
pater  patratug  dedidit,  aut  $ttu$  pater,  populune  vendidii,  quo  h 
jnre  amittii  cmlat^m  ?  » 


.« 
« 
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•  Celui  qui  est  livré  par  le  chef  des  fëciaux,  le  fils  qui  est 
vendu  par  son  père  ou  par  le  peuple,  ne  perdent-ils  pas  le  droit' 
de  cité?  n 

Au  premier  exemple,  Cicéron  répond  :  t  Ut  religione  civitus  êol- 
uUur^  eiffiê  romanui  tradiiur  :  qui  ^um  est  acceptus,  est  eorum^ 
qmkuê  est  deditus  ;  si  wm  accipiunt,  ut  Mancinum  Numantini,  re- 
Umt  integram  eausam^  et  jus  civitatis,  » 

•  Qo  livre  un  citoyen  romain  pour  que  la  cité  soit  libérée  de 
son  serment.  Si  le  citoyen  romain  est  accepté,  il  appartient  à  ceux 
auxquels  on  le  livre;  s'ils  ne  Tacceptent  pas,  comme  ont  fait  les 
NumaDtins  à  Tégard  de  Mancinus»  il  reste  dans  son  état  et  con- 
serre  intacts  ses  droits  de  citoyen.  »  (Voy.  sur  ce  point  Topiques, 
»o  g,  p.  78.) 

Au  deuxième  exemple  :  «  Si  paUr  vendidit  eum,  quem  in  suam 
pmêe^aiem  suteeperat,  ex  potestate  dimittit.  » 

»  &  le  père  vend  celui  qui  était  sous  la  puissance  paternelle, 
AI  l'affranchit  de  cette  puissance.  »  (Voy.  infra.  De  finibus  bono» 
•"^nm  et  malorum,  i^  liv.,  N»  7.) 

Au  troliième  exemple  :  «  Jam  populus  quum  eum  vmdidit,  qui 

*»^il€S  foetus  wm  est,  non  adimit  ei  libertatem;  sed  judicat,  non  esse 

•>im  liberum,  qui^  ut  liber  sit,  adiré  periculum  noluit  :  quum  autem 

^wuenimn  vendit f  hoc  judicat;  quum  û,  qui  in  servitute  justa  fuerit, 

liberetur,  eum,  qui,  quum  liber  esset,  censeri  noluerit,  ipsum 

i  Ubertatem  abjudiccuse,  » 

«  Le  peuple  vend  celui  qui  n'a  pas  voulu  être  soldat,  et  ne 

lui  eolève  pas  la  liberté  ;  mais  il  juge  qu'il  n'est  pas  libre,  parce 

qiie,  pour  la  conserver,  il  n'a  pas  voulu  affronter  les  périls  de 

1%  guerre.  Quand  il  vend  celui  qui  ne  s'est  pas  fait  inscrire  sur 

Uft  tables  du  cens,  il  décide  que  si  Tinscription  sur  ces  tables  af- 

fraudât  d'une  servitude  légitime,  d'un  autre  côté,  l'homme  libre 

qui  n'a  pas  voulu  y  être  porté  s'est  enlevé  à  lui-même  sa  liberté,  u 

l^annl  les  manières  de  devenir  esclave,  Ulpien  (Règles,  tit.  U, 

1 11)  cite  celui  qui  est  vendu  comme  ne  s'étant  pas  fait  inscrire 

sar  les  tables  du  cens   (incensus  ^enierit)  ;  parmi  les  manières 

d'être  affranchi,  figurait  au  contraire  le  cens.  (Voy.  Topiques, 

No  8,  p.  6.) 

Enfin,  ces  expressions  jwta  servitus  désignaient  une  servitude 
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légale,  légitime,  par  opposition  à  celles-ci  :  esge  in  servitute,  qui 
indiquaient  une  servitude  de  fait. 

c  Sed  quum  homines  vincula,  necet,  ignominiasque  viiont,  qua  iimf 
legibus  constitutœ^  canfugiunt  qucui  ad  aram,  in  exêilium  :  qui  m  m 
civitate  Ugii  vim  subire  velleni,  non  prius  dviiatem,  quam  viiam 
amitterent;  quia  noluni,  non  adimiiur  his  eivitas,  sed  ab  his  relinfm-' 
tur  aique  deponitur,  Nam,  quum  ex  noUro  jure  duarum  eivitahm 
nemo  esse  posHt,  ium  amittitur  hœc  dvitcu  denique,  quwn  i$,  qm 
profu§ii,  receptus  est  in  exiiUum,  koc  eH,  in  aUam  civitaiem.  » 

«  Mais  quand  les  hommes  veulent  éviter  les  fers,  la  mort,  1'^ 
gnominie>et  les  peines  qui  résultent  des  lois,  ils  se  réfugient  dans 
Fexil  comme  vers  un  autel.  S*ils  consentaient  à  subir  dans  leur 
patrie  la  rigueur  des  lois,  ils  conserveraient  le  droit  de  cité  jos* 
qu*à  leur  mort;  mais  ils  n'y  consentent  pas,  et  on  ne  leur  enlève 
pas  ce  droit;  c'est  eux  qui  Tabandonnent  et  le  laissent  de  o6té. 
D'après  notre  Droit,  nul  ne  pouvant  appartenir  à  deux  dlét, 
le  droit  de  cité  est  perdu  pour  celui  qui  s'enfuit  et  est  reçu  dans 
un  lieu  d'exil,  c'est-à-dire,  dans  une  autre  cité.  • 

Nous  reviendrons  sur  ces  points  dans  les  discours  Pro  Domo, 
No  29,  et  Pro  BaWo,  N©  11. 

No  35.  (No  102.)  Cicéron,  s'adressant  aux  récupérateurs,  leur 
dit  :  «  Nam  ad  hanc  quidem  cauêam  nihil  hoc  pertinuisse^  priiiiMW 
ex  eo  intelligi  potest,  quod  vos  ea  de  re  judicare  non  debetis;  deinis 
quod  Sylla  ipse  ita  tulit  de  civitate,  ut  non  sustulerit  horum  nexm 
atque  hereditates.  » 

«  Vous  pouvez  voir  que  cela  n'a  pas  trait  à  cette  cause  :  d'a- 
bord, parce  que  vous  n'avez  pas  à  statuer  sur  ce  point  (Gicéron 
veut  dire  qu'il  s'agit  uniquement  dans  le  procès  de  l'interdit 
unde  vi);  en  second  lieu,  parce  que  Sylla  lui-même,  par  cette 
loi,  n'a  pas  voulu  leur  enlever  le  droit  de  figurer  dans  le 
nexum  et  de  recueillir  les  hérédités  qui  leur  seraient  dévolues.  » 

Nous  avons  déjà  dit  qu'il  fallait  être  citoyen  romain  pour  être 
institué  héritier. 

Nexa  (voy.  Topiques,  N»  5,  p.  52).  On  désignait  ainsi  lato  sensu 
toute  opération  qui  se  fabait  per  œs  et  libram  (1).  Pour  y  figurer, 
il  fallait  être  civis  romanus  ou  avoir  le  jus  commercii  attribué  aux 

(1)  Voy.  M.  Ortolan,  l.  !«-,  p.  si,  3«  édit. 
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Latinâ  en  général  et  à  certains  pérégrins  qui  avaient  obtenu  une 
concession  spéciale.  (Voy.  Uipien,  Règles,  tit.  19,  §  3.)* 

Il  signale  ensuite  les  habitants  d'Ariminum  qui  n'étaient  pas  ci- 
toyens romains,  et  avaient  cependant  le  droit  de  capere  hereditatem 
a  eivibui  romanis.  Ce  même  privilège  avait  été  accordé  à  douze 
compagnies. 

On  ne  comprend  pas,  en  effet,  pourquoi  dans  une  question  de 
possession,  question  du  droit  des  gens,  Pison  prétendait  que  Cé- 
cioa  n'était  pas  citoyen  romain. 

Keller  examine  ce  point  (§  6,  p.  404  et  suiv.).  Au  premier  abord, 
on  serait  tenté  de  dire  que  le  procès  se  présentait  sous  la  forme 
d'une  tpontiOf  et  cette  forme  étant  spéciale  aux  citoyens  romains 
(voy.  p.  112]y  Cécina,  demandeur  et  étranger,  ne  pouvait  triom- 
pher en  se  prétendant  créancier  en  vertu  d'une  sponsio.  Mais, 
comme  le  fait  remarquer  Keller,  il  était  facile  aux  pérégrins 
d'employer  une  autre  forme  que  celle  réservée  aux  citoyens 
romains  (voy.  p.  112)  ;  et  Paul  dit  dans  la  loi  7,  De  verb.  iignif.^ 
au  Digeste  (liv.  50,  tit.  16)  :  «  Sponsio  appellatur,  non  iolum  quœ 
per  sponêut  interrogationem  sit,  sed  omniê  stipulatio  promissioque.  » 
D'ailleurs,  Cicéron  ne  répond  pas  à  cette  prétendue  objection. 

N®  36.  {N«  103  et  104.)  Péroraison  du  discours  :  t  Injudicium 
MO»  ventre,  utrum  Cœcina  posiederit,  nec  ne;  tamen  doceri  possedisse; 
ttutto  etiam  minm  quœri,  A.  Cœcinœ  fundus  «tl,  necne  ;  me  tamen  id 
^fêmn  doeuiue^  fundum  esse  Cœcinœ,  » 

«  L'objet  de  l'instance  n'est  pas  de  savoir  si  Cécina  possédait  ou 
non;  cependant,  j'ai  prouvé  qu'il  possédait  :  c'est  encore  bien 
Qkoios  la  question  de  savoir  si  Cécina  est  ou  non  propriétaire  du 
fonds,  et  cependant  j'ai  prouvé  qu'il  est  propriétaire.  » 

Cicéron  fait  bien  voir  l'objet  du  procès.  C'était  une  question  de 

IKissesslon  qui  était  soumise  aux  récupérateurs,  et  non  une  ques- 

lion  de  propriété;  c'était  une  action  possessoire,  et  non  une  action 

p^'lotre.  (Certains  traducteurs  ont  oublié  ce  point,  en  employant 

W  mot  propriété  au  lieu  du  mot  possesrion.) 

En  admettant,  ce  que  nous  pensons,  que  la  cause  de  Cécina 
^tait  mauvaise,  faut-il  en  conclure  que  l'acte  accompli  par  Ébutius 
dût  rester  impuni?  Certes  non.  Cécina  avait  ou  l'action  d'injures, 
00  vnjudicium  publicum  (voy.  N»  4,  p.  241).  Ces  moyens  réparaient 
le  mal  fait  à  sa  personne.  Si  la  violence  avait  eu  pour  effet  de  le 
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dépouiller  de  la  chose  dont  il  était  propriétaire  ou  possesseur, 
alors  Taction  en  revendication  ou  Finterdit  lui  étaient  donnés 
pour  recouvrer  la  propriété  ou  la  possession;  mais  comme Gécina 
prétendait  alors  avoir  subi  un  dommage  dans  ses  biens,  il  était 
obligé  de  prouver  ou  son  droit  de  propriété,  ou  sa  possession. 

Soutenir  que  Cécina  n'était  pas  héritier,  et,  par  conséquent, 
n'était  pas  propriétaire  du  fonds  Fuldnien,  pouvait  être  une  excel- 
lente défense  pour  l'action  en  revendication  du  droit  de  propriété, 
mais  c'était  un  argument  inutile,  alors  quil  s'agissait  de  ilnterdit 
unes  m  et  d'une  question  de  poi$ei»i<m. 

Peut-être  Pison  alléguait-il  que  Cécina  n'étant  pas  héritier  de 
Gésennia,  il  était  encore  plus  évident  qu'il  n'avait  jamais  pu  pos- 
séder le  fonds  Fulcinien  ;  c'était  alors  un  argument  venant  s*a- 
jouter  à  tous  les  autres. 


PRO  TULIJO. 


Les  fi^agments  de  ce  discours  ont  été  découverts  il  y  a  trente 
à  quarante  ans.  (Voy.  M.  Victor  Leclerc,  35«  vol.)  (1) 

Nous  les  expliquons  après  le  discours  Pro  Cœeina.  En  effet,  Ci- 
céron  y  revient  sur  les  principes  de  Tinterdit  unde  vi,  que  nous 
venons  d'exposer.  Nous  indiquerons  les  numéros,  d'après  l'édi- 
tion Panckoucke,  puis  ceux  qui  ont  été  adoptés,  les  uns  par 
Keller,  les  autres  par  M.  Victor  Leclerc. 

No  1.  Dès  le  début,  on  rencontre  !<>  Texpression  recuperatores, 
qu'au  lieu  de  traduire  par  récupérateurs  (voy.  p.  216],  on  traduit 
par  juges  ou  juges  commissaires  ;  2<>  l'expression  familia  dans  le 
sens  d'une  masse  d'esclaves  ;  5»  l'expression  existimatio  déjà 
expliquée.  (Voy.  p.  122.) 

Puis,  plus  loin  :  a  Nam  guum  esset  de  re  pecuniaria  controversia, 
guod  damnum  datum  M,  Tullio  diceremtu,  alienum  a  mea  natura  vi- 
debatur,  quidquam  de  eœistimatione  P.  Fabii  dicere.  » 

Voici  la  pensée  de  Gicéron,  telle  qu'il  la  développe  dans  ce 
premier  numéro  :  Tullius,  son  client,  avait  éprouvé  un  dommage 
dans  la  personne  de  ses  esclaves,  dommage  causé  par  la  familia 
de  Fabius.  Le  seul  but  de  l'action  était  d'obtenir  une  condamna- 
tion pécuniaire  au  profit  de  TuUius.  Cicéron  en  conclut  qu'il  lui 
avait  paru  inutile  d'attaquer  la  réputation  [existimatio)  de  Fabius. 
Il  parait  que  celui-ci  n'avait  pas  su  se  renfermer  dans  les  justes 
limites  de  la  défense.  Ceci,  soit  dit  en  passant,  prouve  que,  de 

(1)  Keller  (p.  656,  Semestrium  ad  Ciceronem)  en  a  donné  le  texte. 

19 
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tout  temps,  Tou  a  rencontré  des  avocats  qui  n^ont  pas  su  dé- 
fendre une  cause  pécuniaire  sans  déverser  Tinjure  sur  leur 
adversaire. 

No  2.  (Nos  7,  g^  9^  10,  11,  12,  édition  Relier.)  i  Judicium  vu- 
trum  esty  recuperalores^  qvakta  pecunijb  pabbt,  dolo  malo  pami- 

Lli£  P.  FaBII,  VI  HOMINIBUS  ARMATIS  COACTISVE,  DAMIdUH  FACTUM  ES» 

M.  TuLLio.  Ejui  rei  laxationem  nos  fechnus;  œsUmalio  teslra  etf  (1)  : 
judicium  datum  est  in  quadruplum.  Quum  omnes  leges,  omniaque 
jttdtcta,  quœ  paullo  graviora  atque  asperiora  videntur  esse^^  ex  tm- 
proborum  iniquitaie  et  injuria  nota  sunt;  lum  hoc  juJUâum  pauds 
hisce  annis  propter  hominum  malam  consueiudinem,  ninùamqMe  fi- 
centiam  constitutum  est.  Nam  quum  multœ  famUiœ  dtcerenfttr  in  agris 
longinquis  et  pascuis  armalœ  esse,  cœdesque  facere;  quumque  ea 
consuetudo  non  solum  ad  tes  privatorum^  sed  etiam  ad  summam  rem- 
pubUcam  pertinere  videretur  :  M.  LucuUus ,  qui  summa  œqmiUUe 
atque  sapientiajus  dixit^  primas  hoc  judicium  composuit;  et  id  ipee- 
tavitf  ut  omnes  (2)  ita  famiUas  suas  continerent,  ut  non  modo  ormofî 
damnum  nemini  dorent^  verum  eHam  lacessiti,  jure  se  polius^  qmam 
armis  defenderent.  Et  quum  sciret^  de  damno  legem  esse  AquilBam^ 
tamen  hoc  ita  existimavit^  apud  majores  nostros  quum  et  res^  ei  empi- 
dilates  minores  esseniy  et  famiUœ  non  magnœ  magno  nutu  conttiie- 
rentur^  ut  perraro  fieret^  ut  homo  occideretur^  idque  nefarhun  ac  «în- 
gulare  facinus  putareiur;  nihil  opus  fuisse  judicio  de  vi,  coactii  at' 
matisque  hominibus.  Quod  enim  tisu  non  veniebal,  de  eo  si  qms  b- 
gem  aut  judicium  consiitueret,  non  tam  prohiberc  videretur,  quam 
admonere,  His  temporibus,  quum  ex  bello  diutumo  atque  domestico 
rcs  in  eam  consueiudinem  venisself  ut  homines  minore  religione  armis 
ulerenLur  :  necesse  puiavit  esse,  et  in  universam  familiam  judicium 
dure,  si  quod  a  familia  faclum  dicerelur  ;  et  recuperatores  darCj  tel 
quam  primum  res  judicaretur;  et  pœnam  graviorem  consiituere,  ut 
metu  comprimeretur  audacia  ;  et  illam  latebram  tollere,  damnuh  ik- 
juria,  quod  in  aliis  cousis  débet  valere,  et  valet  lege  Aquillia;  id  ex 

hujusmodi  damno,  quod  vi  per  servos  armaios  datum  esset , 

ipsi  statuèrent^  quo  tempore  possent  suo  jure  arma  capere^  manum 
cogère,  homims  occidere.  Quum  judicium  ita  dard,  ut  hoc  solum  m- 

(1)  Ces  mou  :  «  œstimatio  vestra  est  »  ne  sont  pas  dans  Kcller. 

(2)  Kcller  dit  :  homines. 
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judUium  ventre  viderelur,  ne  vi  hominibus  coactis  armatisve  damnum 
dolo  malo  familiœ  datuiHy  neque  illud  adderet^  injvbu;  putavit  se 
audaciam  improborum  suslulitse,  quum  spem  defensionis  nullam  re- 
liquisseL  > 

Voici  la  pensée  de  Cicéron  :  les  esclaves  de  Tullius  avaient  été 
tués  par  ceux  de  Fabius.  La  loi  Âquillia,  plébiscite  promulgué 
Tan  de  Rome  468,  prévoyait  ce  dommage  dans  son  premier  chef 
(▼oy.  plus  haut,  p.  168).  Elle  donnait  au  maître  la  plus  haute 
valeur  que  Des  esclaves  tués  avaient  eue  dans  Tannée,  mais  elle 
permettait  à  Fauteur  du  dommage  de  soutenir  que  ce  préjudice 
avait  été  causé  jure^  d'après  le  droit;  en  un  mot,  elle  ne  punissait 
que  le  damnum  injuria  datum  (voy.  un  exemple  cité  plus  haut, 
•p.  168).  Les  actes  de  violence  se  multipliant  pendant  les  guerres 
civiles,  le  préteur  LucuUus  donna  à  la  victime  une  action  au 
quadruple  de  la  valeur  des  choses  qui  avaient  été  volées  ou 
endommagées.  C'est  justement  de  cette  action  vi  bonorum 
TMplorum  dont  nous  parle  Cicéron.  Elle  est  citée  par  Caius 
(Comm.  3,  §  209),  et  Ulpien,  loi  2  (au  Digeste,  De  vi  bonorum 
râptorum,  liv.  47,  lit.  8),  donne  le  texte  même  de  Tédit  du  pré- 
teur :  €  Si  cui  dolo  malo,  hominibus  coactis  damni  quid  facium 
esse  dicetur,  sive  cujus  bona  rapta  esse  dicentur  :  in  eiim,  qui  id  fe- 
titu  dicetur^  judicium  dabo  (1).  > 

L'orateur,  s'adressant  aux  recuperatores  (sur  les  recuperatores, 
voy.  p.  216),  leur  dit  :  «  I^  formule  qui  vous  est  soumise  {ju- 
dieiwn  testrum,  voy.  sur  le  mot  judicium,  p.  72)  vous  appelle  à 
rechercher  le  montant  du  dommage  qui  a  été  causé  à  M.  Tullius 
par  Je  dol  des  esclaves  de  Fabius,  avec  violence  et  par  des 
hommes  armés.  » 

La  formule  était  probablement  rédigée  de  la  manière  suivante  : 

«  ReCUPEBATORES    SUNTO  —  QUANTiE   PECUMLE    PARET ,    DOLO  MALO 
WàmUJE   FaBII  ,  VI   HOHINIBUS   ABMATIS   COACTISVE ,  DAHNUM   DATOH 

S8BB  M.  TuLLio.  —  Id  quanta  ea  res  mf,  recuperatores^  in  qua- 
miJFLUM  condemnanto,  si  non  paret,  absolvunto  (2).  L'action  était 

(1)  Voy.,  6or  celte  action  vi  bonorum  raptorum,  Keller,  p.  544  et  flair. 
^Pro  Tullio). 

(i)  On  remarquera  qa'aa  temps  d'Ulpien  le  mot  armatis  avait  dispani 
de  redit.  On  avait  fini  par  décider,  notamment,  qae  Ton  tombait  sous  son 
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en  effet  au  quadruple,  c'est-à-dire,  le  défendeur  condamné 
devait  payer  quatre  fois  la  valeur  du  dommage.  Gains  renseigne 
(loco  citato)y  et  Gicéron  ajoute  :  a  Nous  avons  arbitré  le  dommage, 
à  vous  de  Testimer;  l'action  est  donnée  au  quadruple,  i 

L'orateur  indique  ensuite  les  motifs  qui  ont  engagé  le  préteur 
Lucullus  à  introduire  cette  action  [primus  hocjudicium  compofuif). 
(c  11  connaissait  bien  la  loi  Âquillia,  dit-il,  mais  si  les  anciens  n'a- 
vaient pas  eu  besoin  d'une  action  spéciale  sur  la  violence  à  main 
armée,  elle  devint  nécessaire  à  Tépoque  des  guerres  civiles.  » 
Alors  :  «  Il  crut  nécessaire  de  donner  une  action  contre  l'ensemble 
des  esclaves  (m  universam  familiam  judicium  cbre),  si  on  les  regar- 
dait comme  coupables,  et  de  nommer  des  recuperatoresqul  pussent 
de  suite  rendre  leur  sentence.  Il  crut  nécessaire  de  prononcer 
une  peine  plus  sévère,  afin  de  comprimer  l'audace  i)ar  la  terreur, 
d'ôter  aux  défendeurs  cette  retraite  :  le  dommage  n'a  pas  été 
causé  contrairement  au  droit  {damnum  injuria),  moyen  qui  a  de  la 
force  dans  d'autres  causes,  notamment  quand  il  s'agit  de  la  lex 
Aquillia.  » 

Du  moment  où  le  dommage  était  causé  par  dol,  avec  violence , 
à  main  armée,  l'auteur  du  dommage  ne  pouvait  utilement  sou- 
tenir qu'il  avait  le  droit  d'agir  ainsi  ;  car,  dit  Gicéron  :  «  Ceux  qui 
ont  des  démêlés  ne  doivent  pas  fixer  à  quel  moment  ils  peuvent 
prendre  les  armes,  rassembler  une  troupe  et  tuer  des  hommes.  » 
Et  il  termine  ainsi  :  «  En  donnant  une  action  telle  que  l'on  com» 
prenait  le  dommage  causé  par  violence,  à  main  armée  et  par 
dol,  et  en  n'ajoutant  pas  :  contrairemefit  au  droit  [injuria]^  le  pré- 
teur i>ensa  qu'il  enchaînerait  l'audace  des  méchants  en  leur  enle- 
vant tout  espoir  de  défense  (1).  »  Nous  verrons  si  toutes  ces  asser* 
tious  étaient  exactes. 


application  quand  les  hommes  rassemblés  étaient  sans  armes  ou  aimés,  quel 
que  fût  lear  nombre,  même  8*il  n'y  en  avait  qa'un  seul.  (Voy.  le  titra  De 
vi  bonorum  raptorurriy  au  Digeste,  liv.  47,  lit  8.  —  Jung9  Keller,  Pr9 
Tullio,  p.  567.) 

(1)  Keller  (p.  602),  après  avoir  démontré  comment  l'édit  de  Lnealla» 
s'était  successivement  étendu  ou  restreint,  conclut  ainsi  :  1»  on  a  ijouté  le^ 
mots  bona  rapta  (voy.  plus  haut  le  texte  au  temps  d'Ulpien,  p.  891  ;  i^ 
cause  actuelle  ne  roulait  que  sur  le  damnum  causé  k  Tullius);  S»  on  a  er— 
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Ces  mots,  recuperalores  dare  ui  quam  primum  res  judkaretur, 
justifient  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que  la  procédure,  devant 
lesttcuperatores^  était  sommaire.  Us  citent  ce  passage  de  Cicéron  : 
et  celui  de  Gains  (Comm.  4,  §  185)  :  «  Recupcraioribus  suppositis  ui 
fiU  mm  tteterit^  pbotinus  a  recuperatoribus  condemnetur  (1).  » 

N®  3.  (No»  13  et  suiv.)  Cicéron  continue  :  «  Quomam  quodjudi- 
ctwn^  et  quo  coruUio  constUutum  sit^  cognosiU;  nunc  rem  ipsam^  ut 
geUa  iitf  dtim  breviter  vobis  demonstrOy  attendite.  » 

«  Puisque,  dit-il,  vous  connaissez  cette  action  et  le  motif  q^l  Ta 
ùàt  introduire,  actuellement  je  vous  prierai  de  me  prêter  quelque 
attention  pendant  que  j'exposerai  les  faits,  u  Suit  la  narration  (2). 
Tullius  était  propriétaire,  dans  le  territoire  de  Thurium,  d*un  do- 
maUie  venant  de  ses  pères;  il  avait  pour  voisin  Fabius  «  qui  agri 
fme$  armis  proferre  maHet^  quam  jure  defendere,  u  n  qui  aimait  mieux 
étendre  ses  fines  par  les  armes,  que  de  les  défendre  avec  celles 
fournies  par  le  droit  >  (sur  Texpression  fines,  voy.  Topiques,  N»  4, 
p.  44}.  Fabius  avait  acheté  un  fonds  limitrophe  de  celui  de  Tullius. 
Son  vendeur  était  un  sénateur  nommé  Claudius.  Fabius,  ayant 
fldt  une  mauvaise  affaire,  voulut  s'en  venger  aux  dépens  de  son 
voisin.  Dans  ce  domaine  se  trouvait  une  centurie  appelée  Popu- 
Bane  (sur  le  mot  centurie,  voy.  note  6«,  p.  210.  M.  Victor  Leclerc, 
3S*  vol.),  qui  avait  toujours  appartenu  à  Tullius  et  que  son  père 
n'avait  cessé  de  posséder.  Fabius  désira  se  l'approprier.  Il  avait 
pour  associé  dans  cet  achat  un  honnête  homme  nommé  Acer- 
ronius.  Il  commença  par  mettre  ce  domaine  en  vente  (  fundum 
prascriprit).  Comme  personne  ne  se  présentait,  sur  ses  instances, 
Acerronius  le  racheta.  Fabius  le  persuada  d'autant  plus  facile- 
ment que  dans  les  affiches  il  avait  compris  une  plus  grande  éten- 
due que  celle  qu'avait  cette  propriété.  11  y  mentionna  en  effet  la 
œnturie  Populiane.  Tullius,  prévenu  par  son  procureur,  crut 
devoir  assigner  Acerronius  qui  se  trouvait  alors  à  Rome.  Fabius 
élidt  à  sa  villa.  Acerronius  répondit  assez  arrogamment;  d'ail- 

heé  la  mention  de  la  familia;  S»  a  dispara  également  le  mot  vi  ;  4<>  il  en  à 
été  de  même  de  celai  armatuvc 

(i)  Voy.  notamment  M.  Bonjean,  l^^*  vol.  Des  AetionSf  p.  184. 

(S)  Je  l'emprunte  an  teite  restimé  par  Keller  et  à  cet  auteur  loi-mémo 
(p.  M4).  Les  Teniom  font  bien  dooteusei. 
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# 

JeurSy  dii-il\  Fabius  n'avait  pas  encore  fourni  l'indication  des 
limites  (fines).  Tullius  écrivit  à  son  procureur  et  à  son  viUiau 
(esclave  chargé  de  la  culture  et  de  la  direction  des  ouvriers)  ;  il  les 
prémunit  contre  les  fraudes  de  Fabius,  et  surtout  les  pria  de 
veiller  à  ce  que  ce  dernier  ne  fixât  les  limites  qu'en  leur  présence. 
Ils  demandèrent  donc  à  Fabius  de  les  appeler  quand  il  procéderait 
à  cette  opération,  mais  celui-ci  n'en  fit  rien.  Cependant  il  ne  livra 
pas  la  centurie  Populiane  à  Acerronius.  «  Neque  tamen  kanc  ceiMi- 
riam  Populianam  vacuam  tradidit.  > 

Livrer  [tradere) ,  consiste  à  mettre  Tacheteur  en  possession 

de  la  chose  vendue,  de  telle  façon  que  la  chose  soit  à  sa  dispo- 
sition; c'est  lui  permettre  de  faire  des  actes  de  maître,  et  les  juris^ 
consultes  romains  rendaient  cette  idée  par  rexpression  :  «  Poê- 
sessionem  vacuam  tradere,  c* est-à-dire,  livrer  une  possession  libre 
de  tout  obstacle.  Les  esclaves  de  Tullius  occupant  la  centurie, 
Fabius  ne  put  en  faire  la  tradition  à  son  acheteur. 

Acerronius  s'excusa  dès  qu'il  le  put  et  reconnut  la  fraude  de 
son  associé.  Mais  Fabius  était  son  garant  comme  vendeur,  aussi 

■ 

ce  dernier  résolut-il  d'employer  la  violence  pour  avoir  la  cen- 
turie en  question. 

No  4.  (N"»  18  et  suiv.)  Fabiu»  rassembla  des  esclaves.  Ayant  ren- 
contré dans  la  centurie  Populiane  un  esclave  de  Tullius,  il  lai 
demanda  ce  qu'il  y  faisait.  Cet  esclave  lui  rc^pondit  que  son 
maître  était  à  sa  villa,  et  qu'il  pouvait  aller  le  trouver  si  bon  lui 
semblait.  Fabius  s'y  rendit.  Cicéron  ajoute  :  «  Appellat  Fabius,  ul 
aut  ipse  Tullium  deducerct,  aut  ab  eo  deduceretur.  Dicit  deducturum 
se  Tullius,  vadiinonium  Fabio  Romam  promissurum,  » 

F'abius,  dit  l'orateur,  provoqua  Tullius  à  faire  la  deductio  ou 
à  la  subir.  Nous  avons  explique  Irès-longuemenl  [Pro  Cœcina, 
No  1,  p.  237)  la  deductio  quœ  moribus  fit.  C'était  le  préliminaire 
de  la  revendication  d'une  chose  immobilière  dont  on  se  préten- 
dait propriétaire.  Cicéron  dit  donc  :  m  Fabius  somma  Tullius 
d'accomplir  ces  formalités  ou  de  les  laisser  s'accomplir.  Tullius 
promit  de  faire  la  dedtictio  et  de  donner  le  vadimonium  à  Rome: 
Cela  fut  accepté  par  Fabius.  »  (Sur  le  vadimonium,  voy.  p,  100.) 

No  5.  (No«  21,  22.)  La  nuit  suivante,  les  esclaves  de  Fabius  pé- 
nétrèrent dans  la  centurie  Populiane,  massacrèrent  ou  blessèrent 
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ceux  de  Tullius  qui  étaient  réunis  dans  une  maison,  puis  ils  la 
détruisirent;  de.  là  l'action  intentée  par  le  client  de  Cicéron 
eooire  Fabius. 

'  No  6.  (N<»  24,  25  et  26.)  Fabius,  dit  son  adversaire,  avoue  tout, 
le  rassemblement,  les  armes,  la  violence,  le  meurtre;  tout  a  été 
fiilt  par  sa  familia,  et  Tintention  de  ses  esclaves  a  été  de  tuer  ceux 
de  Tullius;  il  le  reconnaît. 

Quelle  pouvait  donc  être  la  défense  de  Fabius?  Probablement, 
il  fioutenait  que  ses  esclaves,  étant  en  état  de  légitime  défense, 
avaient  agi  jure,  à  bon  droit,  et  non  injuria,  et  que,  dès  lors,  il 
n'y  avait  pas  eu  dol  (dolui  malus),  (Voir  la  défense  supposée  de 
Fabius  dans  Relier,  p.  630  et  suiv.) 

CIoéion,  suivant  sa  tactique  ordinaire,  décompose  l'argument 
CD  s*efforçant  de  prouver  :  !<>  qu'il  y  avait  eu  dol,  et  qu'en  tout 
cas  rinsertion  dans  la  formule  des  mots  dolo  malo  était  dans  l'in- 
lërét  du  demandeur  et  non  dans  celui  du  défendeur;  2<»  que  l'on 
ne  pouvait  avoir  agi  jure  alors  que  Ton  avait  commis  un  dol  ; 
3*  enfin,  que  l'état  de  légitime  défense  ne  pouvait  donner  à  Fabius 
le  droit  de  tuer  les  esclaves  de  Tullius. 

Cicéron,  en  reprenant  toutes  les  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné le  meurtre,  ajoute  :  «  Potestis  eam  toluntatem,  id  corMt7mm, 
mI  faetum  a  dolo  malo  sejusf^çere?  Ai  istuc  totum  dolo  halo  additut 
im  koejudieio,  ejus  causa,  qui  agit;  non  illius,  gui  cum  agitur,  » 

«  Pouvez-vous  séparer  du  dol  cette  volonté,  ce  dessein  et  ces 
faits?  Mais  ces  mots  dolo  malo  sont  ajoutés,  dans  cette  action, 
en  £iveur  du  dem$indeur  et  non  du  défendeur.  » 

N9  7.  (No*  27,  28,  29,  30.)  c  Si  tia  judiàum  daretur,  ut  id  con- 

dmieretur,  quod  a  familia  faetum  esset;  si  quœ  famiUa  ipsain  eœde 

èUenue  nobiisset  et  homines  aut  servos,  aut  Hberos,  eoegisset  aut 

€omiuxisiet;  totum  hocjudidum^  et  prœtorit  severitas  ditsolveretur. 

Jifemo  emm  potest  hœe  jutUcare,  qua  in  re  famiUa  non  interfuisset, 

€b  €a  re  eam  ipsam  familiam  vt,  armatis  homimbus,  damnum  de" 

tftae.  Ergo  id  quia  poterat  fieri^  et  facile  poterat^  idcirco  non  saU$ 

hisbilMm  est,  queeri^  quid  fanUlia  ipsa  fecisset  ;  verum  eiiam  Ulud^ 

QDID  PAViLLE  DOLO  HALO  FACTUH  ESSET.  Nam  qùum  fadt  ipsa  fa- 

Hiîlia  vi,  armatis  coactisve  hominibus,  et  damnum  cuipiam  dat,  id 

4ofe  malo  (ieri  necesse  est;  cum  autem  raUonem  init,  ut  id  fiât,  fa- 

isnlia  ipsa  non  facit^  fit  aulem  dolo  malo  ejus.  > 
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u  SI  la  formule  [judicium)  avait  été  donnée  de  telle  façon  que 
Ton  Y  eût  compris  seulement  ce  qui  avait  été  fait  par  la  fàmiUa  du 
défendeur,  si  celle-ci  n'avait  pas  voulu  commettre  le  meurtre, 
mais  qif  elle  eût  rassemblé  ou  loué  des  esclaves  et  des  hommes 
libres,  l'action  donnée  par  le  préteur  et  la  sévérité  quHl  avait 
déployée  fussent  devenues  inutiles.  Personne  ne  peut,  en  effet, 
décider  que  là  où  une  fatMlia  n'était  pas  présente,  elle  a  pu  causer 
un  dommage  avec  violence  et  avec  des  hommes  armés.  Ce  cas 
pouvait  facilement  se  présenter;  aussi,  ce  ne  Ait  pas  assez  de  re- 
chercher ce  que  la  famUia  avait  fait  elle-même,  il  fallut  enbore 
se  demander  ce  qui  avait  été  fait  par  son  dol.  Si  la  famulia  cause 
du  dommage  avec  violence»  à  Taide  d'hommes  armés  et  rassem- 
blés, elle  le  fait  nécessairement  avec  dol;  mais  quand  elle  en- 
gage à  le  fidre,  ce  n'est  plus  elle  qui  cause  le  dommage;  tontie- 
fois,  il  a  lieu  par  suite  de  son  dol.  » 

Cicéron  unit  ainsi  :  «  Ergo  addito  DOLo  halo,  aelarii  ef  peSêùm 
fil  causa  copioêiar.  Dtrwn  entm  ostendere  pofeff,  f%«  eoM  ^âm 
famliam  nbi  damnum  dédisse,  sive  cansiUo  et  opéra  qia  famÊRœ  fà^ 
tum  euCf  vincat  neeesse  est.  »  «  En  ajoutant  les  mots  âob  msh^  la 
cause  du  demandeur,  qui  est  obligé  de  prouver,  est  melHeÙTe. 
Qu'il  démontre  que  cette  famUia  a  causé  du  dommage,  oo  que 
le  dommage  pix>vient  de  ses  avis  et  de  ses  soins,  il  est  sâr  de 
vaincre.  » 

Actor  et  petitor,  Actor,  c'est  celui  qui  intente  l'action  ;  il  est 
demandeur,  et  comme  tel  obligé  de  prouver  la  vérité  àe  ce  qu'il 
allègue.  Onus  probandi  incumhit  actari.  —  PeHtar  est  synonyme 
d'actor.  On  dit  petitoris  partes  sustincre^  jouer  le  rôle  àe  dedian- 
deur,  être  obligé  de  faire  la  preuve. 

Au  temps  d'Ulpien,  l'édit  portait  encore  les  mots  dah  UMb 
(voy.  p.  291],  et  ce  jurisconsulte  indique  dans  les  IdiS  S,  {  1  et 
suiv.  (Digeste,  liv.  47,  tit.  8],  la  portée  de  ces  expressions. 

Mais  s'ensuivait-il  que  ces  expressions  insérées  dans  la  Ibfmnde 
ne  permissent  pas  aussi  au  défendeur  de  soutenir  qu'il  ne  t^m- 
vait  y  avoir  dol,  quand  les  esclaves  avaient  ^ïjure,  en  état  de 
légitime  défense?  C'est  ce  qu'il  nous  est  impossible  dlldttieltre, 
car  la  formule  ne  réprimait  que  le  dommage  causé  par  doL 

A  l'appui  de  son  argumentation,  Cicéron  invoque  \e&  terhies 
de  Tinterdil  tindc  vi  : 
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fl  fiietii  prœiores  per  hoi  annot  intercedere  hoc  inlerdielo  inter 
me^  et  M.  Claudium  :  unde  bb  bolo  halo  tuo^  M.  Tutu,  M.  Clau- 

BIDS,  AUT  FAMIUA,  AUT  PROGURATOR  BJUS  TI  DBTRUSUS  EST',  Celera  €X 

fofwmla^  sicul  ita  mterdiclum  est^  et  spomio  facta.  > 

«  Vous  sarez  que,  pendant  ces  dernières  années,  les  préteurs 
ODt  rendu  entre  M.  Claudius  et  moi  Tinterdit  suivant  :  D'où,  par 
votre  doit  M.  TuUiui^  Jf.  ClonditM,  ou  êa  familia,  ou  eon  procu^ 
ran%  ont  été  expuUés  par  tnoknce.  Le  reste  d'après  la  formule  de 
llDterdit,  et  il  y  eut  sponsio.  >  (Voy.,  pour  la  iponsio  qui  avait  lieu 
dus  la  procédure  des  interdits,  Cécina,  N»  8,  p.  248.) 

L'orateur  continue  en  argumentant  des  termes  de  l'interdit  : 
•  Ego  me  ad  judieem  ri  défendant^  vi  me  dejeeUse  confitear,  dolo 
mudo  ne§em;  ecquis  me  ottclùtl?  Non  opmor  quidem  :  quia  ri  vide- 
jeei  M.  Claudiumi  dolo  malo  dqed;  in  vt  efàm  dobu  mabu  ineêt*  • 

«  Si  j'avais  à  me  défendre  devant  le  juge,  et  si  j'avouais  que 
J'ai  Ait  subir  la  dqectio  avec  violence,  mais  qu'il  n'y  avait  pas 
àtAf  qui  m'écouterait?  Personne;  car,  si  j'ai  fait  subir  violem- 
ment une  dqectio  à  Claudius,  certes  je  l'ai  chassé  par  dol  ;  le  dol 
est  Inhérent  à  la  violence.  » 

Ulpien^  dans  la  loi  â,  §  8  (loco  àtato)^  dit  aussi  :  «  Doit  maU 
MeMto  Me,  et  vim  in  ne  habet.  Nom  qui  vim  faciif  dolô  malo  farit  : 
mm  iamen  qui  doh  malo  fadt^  utique  et  vi  facit.  Ita  doha  habet  in 
m  eê  vim  :  et  rine  vi,  tt  quid  caUUe  admisium  est,  <Bque  eontine- 
Mur.  > 

Mais  Fabius  pouvait  répondre  :  Assurément,  s'il  y  avait  violence 
.de  ma  part,  si  j*avais  fait  subir  une  dejectio  à  TuUius,  il  y  aurait 
del;  mab  je  n'ai  fait  que  me  défendre,  Je  n'ai  donc  point  agi 
JRJsriai  Tullius  n'a  pas  été  dqectm^  dès  lors  il  n'y  a  pas  dol.  L'ar- 
fomentation  de  Gicérotl  pouvait  porter  à  faux. 
•  Oe  dernier  continue  :  «  Et  Claudio  utrumvis  satii  est  ptànmm  fa- 
eere,  vel  9e  ame  ipso  vi  dejectum  esse,  vel  me  eonriUmm  iitifie»  ut  vi 
itfieereîur.  Plus  igitur  valet  Claudi  causa  ri  interdieitmr^  unée  dolo 
tnio  meo  vi  dejectus  «il,  quam  ri  daretur^  unde  a  me  vi  d^/veius 
isset.  Nom  in  hoc  poiterichre,  nisi  ipse  egomet  iqeciisem^  vineerem 
sptmrionem;  in  illo  priore,  ubi  dolus  malus  ad  ditur,  rive  consUsamt 
irnssem^  ut  vi  dejiceretur,  sive  ipse  dejecissemy  necesse  erat  de  dolo 
lÊtalo  meo  vi  dqecium  judieari.  > 

«  Pour  Claudius,  il  lui  suffira  de  démontrer  qu'il  a  été  violem- 
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ment  dejectus  par  moi,  pu  que  j'ai  donné  le  conseil  de  lui  foire 
subir  cette  dejectio.  On  lui  fournit  donc  plus  d'arguments  quand 
rinterdit  porte  undb  a  dolo  maia>  vi  dejectus  srr  que  s*il  por- 
tait :  UNDE  A  HE  Ti  DEJECTUS  EST.  Car,  dans  ce  dernier  cas»  je 
l'emporterais  dans  la  sponsio  si  je  n'avais  pas  fait  moi-même 
la  dejectio;  dans  le  premier  cas,  dès  qu'on  parle  du  dol,  soit  que 
j*eusse  donné  des  conseils  pour  que  la  dejectio  eût  lieu,  soit  que 
je  Teusse  fait  subir  moi-même,  on  devait  nécessidremenl  décider 
qu'il  avait  été  dejectus  par  violence  et  par  mon  dol.  • 

Ces  principes,  qui  avouent  pu  faire  difficulté  à  l'origine,  n'en 
faisaient  plus  au  temps  d'Ulpien.  Dans  la  loi  1,  $  12,  D«  t7»  el  A  9Î 
armata  (au  Digeste,  liv.  43,  tit.  16] ,  ce  jurisconsulte  dit  :  «  Ag«- 
cisse  autem  etiam  i$  videtur,  qui  mandavit  veljuisiif  ut  eUiquii  itj^ 
ceretur  :  parvi  enim  referre  tisum  est,  suis  manibus  quis  dejieiat^  m 
vero  per  alium.  Qiuire  et  si  familia  mea  ex  toluntate  mea  d^ecerii, 
ego  videor  dejeeisse.  >  Mais  tout  cela  n'ébranlait  en  rien  la  défense 
de  Fabius. 

Ce  passage  nous  amène  à  une  réflexion.  Dans  le  discours  Pro 
Cœcina,  Cicéron  soutient  qu'il  ne  fallait  pas  s'en  tenir  au  texte  de 
l'interdit,  mais  bien  à  son  esprit.  Cependant,  s'il  a  été  nécessaire 
d'y  ajouter  les  mots  dolo  malo,  pour  que  le  demandeur  pût  ln« 
voquer  le  cas  où  il  aurait  été  dejectus  sur  les  conseils  dn  dé-* 
fondeur,  v.  g.  par  son  procurator,  il  faut  bien  reconnaître  que 
l'interdit  unde  vi  comportait  une  interprétation  rigoureuse. 

No  8.  (No*  31,  32,  33,  34.)  Cicéron  revient  à  la  cause  :  t  Hoeper- 
simile,  atque  adeo  plane  idem  est  in  hocjudicio,  recuperatores,  Quaro 
enim  abs  te.  Si  ita  judicium  datum  csset,  quant.«  PECUNiiB  paret  a 

FAMILIA  P.   FaBII  VI  HOMINIBUS  ARMATIS  DAMNUM  M.  TlJLLlO  FACTUM, 

quid  haberes,  quod  diceres?  Nihil,  opinor.  Fateris  enim  omnia  et  fa- 
miliam  P,  Fabii  fecisse^  et  vi,  kominibus  armatis,  fecisse.  Quod  ad- 
ditum  est  dolo  halo,  id  te  adjuvare  putas;  in  quo  opprimitur  H 
excluditur  omnis  tua  defensio.  Nam  si  additum  id  non  esset,  ac  tihi 
libitum  esset  ita  defendere,  tuam  familiam  non  fecisse,  vinceres,  si  id 
probare  potuisses.  Nunc,  sive  illa  defensione  uti  voluisses,  sire  hoc, 
quauteris,  condemneris  necesse  est.  Nisi  putamus,  eum  in  judicium 
venire,  qui  consilium  inierit;  illum,  qui  fecerit  non  ventre  :  quum 
ronsiliiim  sine  facto  intclligi  possit,  faclum^  sine  consilio  twn  possit.  An 
quod  factum  ejusmodi  est,  ut  sine  occulto  consilio,  sine  nocte^  sine  vi, 
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tine  damno  alterius,  sine  armiê,  sine  cœde,  sine  maleficio  fieri  non  pa- 

m 

tmrit,  id  sine  dolo  malo  {acinm  jttdicabHur?  an  qua  in  re  prœtor  illi 
improbam  defensionem  tolli  voluit,  in  ea  re  mihi  difficiliorem  actio- 

nem  faeiam  putabitis  ? » 

m  II  en  est  de  même  dans  celte  action,  récupérateurs.  Je  vous 
le  demande,  Quintius ,  si  la  formule  était  ainsi  conçue  :  «  A  quelle 
somme  il  appert  que  se  monte  le  dommage  causé  à  TulUus  par  les 
eêeUsveê  de  Fabius,  par  violence  et  avec  des  hommes  armés,  que 
pouiTiez-TOus  dire?  Rien,  je  pense.  La  familia  de  Fabius  a  com- 
mb  le  dommage,  et  elle  Ta  causé  avec  violence,  avec  des  hommes 
armés;  vous  en  convenez.  Vous  peniez  que  les  mots  dolo  malo, 
j^ootës  dans  la  formule,  peuvent  vous  être  utiles?  Mais  ils  acca- 
blent et  anéantissent  toute  votre  défense.  Si  on  ne  les  y  ren- 
contrait pas,  et  si  vous  pouviez  prouver  que  votre  familia  n'a  pas 
été  Tauteur  du  dommage,  vous  remporteriez.  Actuellement,  em- 
ployez ce  moyen  de  défense  ou  bien  celui  que  vous  mettez  en 
aTant,  peu  importe,  vous  devez  toijgours  être  condamné,  à  moins 
que,  suivant  vous,  la  formule  atteigne  celui  qui  a  conçu  un  projet 
et  noo  celui  qui  Ta  exécuté,  tandis  que  Ton  peut  comprendre  la 
pensée  sans  Texécution,  mais  non  l'exécution  sans  la  pensée.  Le 
fait  est  de  telle  nature  qu*il  n'a  pu  avoir  lieu  sans  préméditation, 
sans  ténèbres,  sans  violence,  sans  causer  du  dommage,  sans  armes, 
sans  meurtres,  en  un  mot,  sans  qu'il  y  ait  délit  (maleficio),  et  on 
déciderait  que  ce  fait  s'est  accompli  sans  dol  !  Le  préteur  a  voulu 
enlever  une  défense  inique,  et  vous  jugeriez  qu'il  m'a  rendu  l'ac- 
tion plus  difficile.  » 

CIcéron  compare  Fabius  à  celui  qui  prend  un  rocher  et  un  écueil 
poor  un  havre  ou  un  port.  11  veut ,  dit-il ,  chercher  un  refuge 
dans  ces  mots  dolo  malo,  et  ses  esclaves  eussent-ils  fait  accomplir 
pn  d'autres  mains  l'acte  qu'ils  ont  commis  par  eux-mêmes,  selon 
leur  propre  aveu,  ils  viendraient  se  briser  et  se  perdre  en  pré- 
sence de  ces  mots  dolo  malo. 

Il  s'efforce  d*établir  que  dans  chaque  fait  pris  en  particulier 
il  y  a  dol,  et  finit  ainsi  :  a  Ergo  si  omnes  partes  sunt  ejusmodi,  ut 
m  êinguUs  dolus  malus  hœreat ,  universam  rem  et  totum  facinus 
sime  doh  malo  factum  judicabitis  ?»  a  Si  tous  les  faits  particu- 
liers renferment  le  dol,  comment  oserait-on  décider  que  l'en- 
semble du  crime  ne  constitue  pas  le  dol?  > 
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No  9.  (  No»  35,  36.  )  Quintius ,  rarocat  de  Fabius ,  objectail  : 
c  Nihil  ponse  dcHo  màlo  familiœ  fieri,  >  «  une  familia,  un  en- 
semble, une  agrégation  d'individus  ne  pouvait  se  rendre  cou- 
pable de  dol ,  le  dol  ne  pouvant  émaner  que  d'un  individu.  > 

Cicéron  reprend  :  c  Hoc  loco  fion  9olum  fecit,  uê  defenderet  Fabium, 
sed  ut  omnino  hujuêcemodi  judicia  disêolctret.  Nam  si  venit  iê  im 
judieium  de  familia,  quod  onmino  familia  nulla  foteêi  commiti&rêy 
nuUum  est  judicium,  abtohaniur  ornnes  de  simili  causa  necasc  «if.  i 

M  Par  cet  argument ,  non-seulement  il  défend  Fabius ,  malt  il 
détruit  toutes  les  actions  qui  ressemblent  à  celle-ci.  Car  si  on  ren- 
ferme dans  une  formule  touchant  une  familia,  ce  que  celie-d  ne 
peut  commettre,  il  n'y  a  plus  d'action,  il  faut  absoudre  tous  ceux 
qui  se  trouvent  dans  le  même  cas.  »  Juger  ainsi ,  sjoute-t-U,  ee 
serait  détruire  cette  action  (servissimum  judicium)^  qui  a  été  don- 
née avec  tant  de  raison. 

Mais  Tavocat  de  Fabius  pouvait  répondre  :  les  préteurs  n*onl 
pas  prévu  le  dol  commis  par  un  groupe  d'esclaves  qui,  ne  causanl 
pas  eux-mêmes  le  dommage,  excitent  d'autres  à  le  oommettie. 
11  est  certain  que  le  dol  ne  se  comprend  guère  dans  des  cirooo- 
stances  pareilles,  l^es  esclaves  ou  restent  tranquilles,  on  exécutent 
eux-mêmes  leurs  projets. 

L'orateur  élève  ensuite  cette  affaire  aux  proportions  d'une  cause 
d'intérêt  public,  et  non  pas  seulement  d'Intérêt  privé  : 

«I  Sed  non  id  solum  agitur  in  hoc  judicio,  recuperaiareSt  ni  Jf .  Tul- 
Uus  p0r  interdictum  suum  jus  tentai  atque  injuriam  a  P.  Fabii  fa^ 
milia  factam  persequatur,  verum  hoc  judicium  sic  eœpeetalur,  ut  non 
nnœ  rei  statui,  sed  omnibus  constitui  putatur.  » 

N  Dans  cette  action,  récupérateurs,  il  ne  s'agit  pas  seuleoieDt 
pour  Tulllus  de  retenir  son  droit  par  l'Interdit  et  de  poursuivre 
l'injure  qui  lui  a  été  faite  par  la  familia  de  Fabius,  mate  on 
attend  l'issue  de  l'instance;  de  telle  façon,  que  vous  fiaralfisez 
être  appelé  à  statuer  sur  une  action  qui  Intéresse  non-seulement 
un  particulier,  mais  encore  tous  les  citoyens.  « 

L'interdit  unde  ri  ne  s'appliquait  qu'aux  immeubles,  et  l'action 
vi  bonorum  raptorum  aux  meubles.  Tulllus,  ayant  subi  une  éqfcHo 
quant  à  la  centurie  Popullane,  pouvait  recouvrer  la  possession 
par  l'interdit  wide  vi;  de  plus,  pour  obtenir  réparation  du  dom- 
mage cause  sur  la  personne  de  ses  esclaves,  il  avait  l'acUon  r 
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tononmi  rapiormn  au  quadruple.  €icéroii  Indique  cette  doctrine 
dans  le  passage  que  nous  venons  de  citer. 

Qolntius  alléguait  que  le  dommage  n'avait  pas  été  causé  injwria, 
contrairement  au  droit;  son  adversaire  reprend . 

No  10.  (Suite  du  No  9,  édiUon  M.  Victor  Lederc.  No»  38, 39, 40, 41 , 
édiUon  Keller.)  «  Dicis  oportere  quœri,  homineê  M.  Tulln  injuria 
ofeisf  eêiint,  ne^ne.  Be  quo  hoc  frnnum  quœro,  vmmit  ta  re$^in  hoc 
judieiwm,  necfie.  Si  non  venii,  quid  attitui  oui  nos  dicere,  aut  vo$  qum- 
rêtê?  Si  autom  tmUt^  ^id  attifmii  te  tam  multis  nerbis  a  frmtorc 
fOiÊulare,  ut  iMeret  in  judicium  nciURU,  et  quia,  non  impetraêt$i, 
fribunoê  fMns  appellare,  et  hic  injudicio  queri  prœtoris  iniquitatem, 
quod  de  injuria,  non  addiderit?  Hœc  quwm  frœtorem  poitutalnu, 
quum  trihunos  appellabai;  nempe  itu  dicebasy  potestatem  tiln  fieri 
oportere,  ut,  si  poêseê,  reeuperatores  persuaderes,  non  eue  injuria 
M.  Tullio  damnum  datum.  Quod  ergo  ideo  in  judicium  addi  voluiêti, 
ut  de  eo  tibi  apud  recuperatores  dicere  liceret:  eo  non  oddito,  nihiUh 
minus  tamen  ita  dicis^ quasi  idipsum,  a  quodepulsus es,  impetraris? 
At  ^ibus  terhfs  in  decemendo  Metellus  usus  est,  eeteri^  quos  aippel' 
lasti?  Nonne  hœc  omnium  fuit  oratio,  quod  v»,  hominibus  armatis 
coaetiive,  familia  fecisse  diceretur^  idtametsi  nullojure  fieri  potuerit, 
famen  se  nihil  addituros?  Et  recte,  recuperatores,  » 

c  Vous  dites  qu'il  faut  rechercherai  les  esclaves  de  TuUius  ont 
été  tués  contrairement  au  droit  {injuria).  Je  demande  d'abord  si 
cette  question  peut  faire  l'objet  de  cette  instance  (in  hoc  judicium 
veiiirej.  Si  elle  ne  peut  être  agitée,  à  quoi  bon  notre  défense  et 
vos  questions?  Si  elle  peut  l'être,  pourquoi  avoir  demandé  au 
préteur,  avec  tant  de  paroles,  qu'il  ajoutât  dans  la  formule  le 
mot  4njuria,  et  pourquoi,  parce  qu'il  ne  vous  l'a  pas  accordé,  en 
avoir  appelé  aux  tribuns  du  peuple?  Pourquoi  vous  être  plaint 
de  l'Iniquité  du  préteur  qui  n'avait  pas  voulu  ajouter  dans  la  for- 
mule le  mot  injuria?  En  faisant  cette  réclamation  au  préteur,  en 
en  référant  aux  tribuns,  vous  demandiez  que  l'on  vous  accordât 
le  pouvoir  de  persuader  aux  récupérateurs  que  TuUius  n'avait 
pas  supporté  le  dommage,  tn/urta,  contrairement  au  droit.  Vous 
vouttei  que  ce  mot  fat  inséré  dans  la  formule,  afin  de  pouvoir 
invoquer  ce  moyen  auprès  des  recuperatores.  Il  ne  l'a  iK)int  été; 
mais  vous  n'invoquez  pas  moins  l'argument,  tout  comme  si  vous 
aviez  obtenu  ce  que  vous  demandiez.  Les  termes  dont  Metellus 
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le  préteur  s'est  servi  dans  le  décret,  les  tribuns  les  ont  égale- 
ment employés.  Tous  ont  répété  que  quand  une  familia  était 
accusée  d'avoir  commis  des  actes  de  violence  à  main  armée  et 
avec  rassemblements,  ils  n'ajouteraient  rien,  quoique  ces  actes 
ne  puissent  avoir  lieu  que  contrairement  au  droit  ;  et  ils  ont  bien 
fait,  récupérateurs.  » 

Voici  la  pensée  de  Cicéron.  Jamais  des  esclaves  qui  commettent 
des  actes  pareils  de  violence  ne  peuvent  agir  jure,  aussi  le  pré- 
teur et  les  tribuns  n'ont-ils  pas  même  voulu  qu'on  sjoutât  dans  la 
formule  le  mot  injuria;  et  ils  ont  bien  fait,  car  cette  insertion  n'eût 
pas  profité  à  Fabius,  mais  c'eût  été  permettre  le  crime  que  de 
sembler  vouloir  l'excuser. 

a  Etenim,  recuperatores,  non  damno  eommoventur  magiêtratu$,  «I 
fil  hœc  verba  judicium  dent  :  nam  si  id  e$set,  née  recuperatoreê  poftiw 
durent,  quamjudicem;  nec  in  universam  familiam,  sed  in  eum,  giii- 
cum  naminatim  ageretur;  nec  in  quudruplum,  sed  in  duplum;  et 
DAHNO  adderetur  injcbia.  Neque  enim  û,  qui  hoc  judicium  dédit,  de 
ceteris  damnis  ah  lege  Aquillia  recedit,  in  quibus  nihil  agiiur^  nisi 
damnum;  qua  de  re  prœtor  animum  débet  advertere.  > 

No  11.  (No  10,  édition  M.  Victor  Leclerc;  No*  42,  43,  texte 
Keller.)  «  In  hoc  judicio  videtiê  agi  de  vi;  videtii  agi  de  hominibui 
armatis  videtis  œdificiorum  expugnationes,  agri  ta$tatUmê$»  ho- 
minum  trucidationes,  incendia,  rapinas,  sanguinem  in  judicium 
ventre;  et  miramini  eatiê  habuisse  eos,  qui  hoc  judicium  dêde- 
runt,  id  quœri^  utrum  hœc  tam  acerba,  tam  indigna,  tam  atro- 
cia  fada  estent,  necne;  non,  utrum  jure  facta,  an  injuriai  JVon 
ergo  prœtores  a  lege  Aquillia  recesserunt,  quœ  de  damno  ett,  ud 
de  vi  et  armis  severum  judicium  constituerunt  ;  nec  jus  et  isguriam 
quwri  nusquam  putarunt  oportere,  sed  eos,  qui  amUs,  quam  jure, 
agere  maluissent,  de  jure  et  injuria  disputare  noluerunt.  Neque  Uee 
de  iNJURU  non  addiderunt,  quod  in  aliis  rébus  non  adderent,  eed  me 
ipsi  judicarent,  posse  homines  servosjure  arma  capere,  et  manum  co- 
gere;  neque  quod  putarent,  si  additum  esset,  posse  hoc  talUme  virie 
persuadere^  non  injuria  factum,  sed  ne  quod  tamen  scutum  dure  n^juz 
dicio  viderentur  iis,  quos  propter  hœc  arma  in  judicium  vocatnsseÊU.  » 

c  Car,  récupérateurs,  les  magistrats,  en  donnant  la  formule  en 
ces  termes,  ne  sont  point  touchés  du  dommage;  autrement»  Us 
désigneraient  aussi  bien  un  judex  que  des  reeuperatores;  Us  ne 
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donneraient  pas  TacUon  contre  la  familia,  mais  bien  contre  celui 
qui  y  serait  nommément  soumis;  elle  ne  serait  pas  au  quadruple, 
mais  au  double,  et  au  mot(2amfio  on  ajouterait  injuria.  Celui  qui 
a  donné  cette  formule  s'est  écarté  des  autres  dommages  prévus 
par  la  loi  Aquillia;  dans  cette  loi,  on  ne  parle  que  du  dommage. 
C'est  à  quoi  un  préteur  doit  faire  attention.  » 

c  Dans  cette  action,  il  est  question  dé  violence,  d'hommes  armés, 
d'édifices  détruits,  de  champs  ravagés,  d'hommes  massacrés,  d'in- 
cendie, de  rapines,  de  sang  ;  et  pourriez- vous  vous  étonner  que 
ceux  qui  ont  donné  cette  formule  se  soient  demandé  si  ces  faits 
cruels,  indignes  et  atroces,  avaient  eu  lieu  ou  n'avaient  pas  eu 
lieu,  et  non  s'ils  avaient  été  commis  jure  ou  injuria,  c'est-à-dire, 
d'après  le  droit  ou  contrairement  au  droit?  Les  préteurs  n'ont 
point  abandonné  la  loi  ÂqulUia  qui  traite  du  dommage;  mais  ils 
ont  établi  une  action  plus  sévère  quand  il  y  a  violence,  avec  des 
hommes  armés.  Ils  n'ont  pas  pensé  qu'il  y  eût  à  rechercher  si 
ron  avait  agi  conformément  ou  contrairement  au  droit;  ils  n'ont 
pas  voulu  que  ceux  qui  aiment  mieux  avoir  recours  aux  armes 
qu'aux  lois  pussent  disputer  sur  ce  qui  leur  est  conforme  ou  con- 
traire. Us  n'ont  pas  inséré  dans  la  formule  le  mot  injuria,  quoi- 
qu'ils le  fassent  dans  d'autres  circonstances,  mais  ils  n'ont  pas 
voulu  avoir  l'air  de  décider  que  des  esclaves  pouvaient  prendre 
les  armes  et  faire  des  rassemblements  en  agissant  d'après  le 
droit;  non  pas  qu'ils  craignissent  par  cette  insertion  dans  la  for- 
mule de  persuader  à  des  hommes  si  éclairés  que  de  tels  faits 
pussent  avoir  lieu  sans  être  contraires  au  droit,  mais  ils  agirent 
ainsi  pour  ne  pas  paraître  vouloir  donner  un  bouclier  à  ceux 
qui  étaient  appelés  en  justice  pour  les  armes  dont  ils  avaient 
foit  usage.  » 

Donnons  quelques  explications  sur  ces  passages.  La  défense  de 
Fabius,  l'adversaire  de  Tullius,  était  probablement,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  la  suivante  :  c  Le  dommage  a  eu  lieu,  mais  non 
dolo  malo,  car  il  a  été  causé  jure;  mes  esclaves  étaient  en  état  de 

légitime  défense.  >» 

Cicëron  a  déjà  prétendu  que  les  mots  dolo  malo  qui  se  trou- 
vaient dans  la  formule  de  l'action  (voy.  plus  haut  le  texte  de 
fédlt)  avaient  été  insérés  dans  l'intérêt  du  demandeur,  pour 


éviter  toute  équivoque,  et  ooa  dans  celui  du  défendeur.  Nous 
avons  répondu  à  ce  raisonnement. 

Mais,  disait  toujours  Fabius,  le  dommage  n*a  pas  été  causé  iii^ 
jMria,  Suivant  son  adversaire,  dans  cette  action  t»  bomurum  rap- 
tùTum,  on  ne  pouvait  soulever  la  question  de' savoir  si  ces  faits 
violents  avaient  été  commis  jure  ou  injuria.  Ce  point  de  droite 
soutenu  par  Torateur,  nous  parait  très-douteux  ;  car  Ulpien  (1<^3, 
S  18,  Be  vi  bonorum  raftarum,  liv.  47,  tit.  8,  au  Digeste)  dit  : 
«  Hac  aetione  i$  demum  teneitur,  qui  dolum  malum  adkibuit.  Si  fHÛ 
igitur  suam  rem  rapuit,  m  quidmn  bonorum  rapiorum  nom  imiêbiHÊr, 
sed  aliter  muUabitur.  » 

i^es  Institutes  de  Justinien  (liv.  4,  tit.  2,  §  1)  répètent  le  mâme 
principe,  et  indiquent  les  peines  qui  vendent  frapper  ITMimmR 
violent  qui  se  faisait  justice  à  lui-même  en  reprenaut  sa  propre 
chose. 

Il  nous  semble  donc  que  Fabius  pouvait  soutenir  que  ses  es- 
claves ,  étant  en  état  de  légitime  défense ,  le  dommage  avait  été 
causé  jure  et  non  it^uria.  S*il  avait  demandé  au  prétefir  et  en- 
suite aux  tribuns  du  peuple  TinserUon  du  mot  tii^tirûi  di|iis  la 
formule,  c'était  afin  d'éviter  toute  difficulté  devant  les  récupéra- 
teurs. Mais  le  reftis  du  préteur  et  des  tribuns  ne  pouvait  liU  être 
opposé,  car  ils  avaient  peut-être  pensé  que  cette  InserUon  élBdt 
inutile,  Fabius  puisant  sa  défense  dans  les  principes  du  droit. 
(Voy.  Keller,  p.  145,  Pro  Publio  QuifUio.  Cet  auteur  soutient  que 
les  tribuns  n'avaient  pas  le  droit  de  modifier  la  formule  délivTèe 
par  le  préteur.) 

La  fin  du  N»  10  demande  des  explications.  La  loi  AquilUa  avait 
prévu  le  damnum  injuria  datum  dans  trois  chefs  (voy.  p.  iCB); 
l'action  était  donnée  au  double  contra  infitiantem^  contre  odoi 
qui  niait  le  dommage.  Si  le  défendeur  avouait  le  dommage,  mab 
contestait  l'estimation  donnée  par  le  demandeur,  cette  acUon 
était  in  simplum  (l'estimation  pouvait  s'élever  à  la  plus  hante  va- 
leur qu'avait  eue  la  chose  dans  l'année  ou  dans  les  trente  jours 
du  dommage,  suivant  qu'il  s'agissait  du  premier  chef  ou  du  troi- 
sième chef).  Quand  Cioéron  dit  que  l'action  de  la  leœ  Afuittia. 
était  au  double,  il  faut  entendre  contra  infUiantem  (voy.  Gatau, 
Gomm.  4,  §  9)^  Mais  l'action  t^*  bonorum  raptorum  était  au  qna- 
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druple  sans  distinction,  que  Ton  opposât  ou  non  une  dénégation. 
(Voy.  Justinien,  Institutes,  liv.  4,  tit.  6,  §  19.) 

On  voit  donc  que  Faction  t*t  Inmorum  raptorum  s'expliquait  très- 
bien,  même  en  présence  de  l'action  de  la  lex  Aquillia,  puisqu'elle 
était  donnée  au  quadruple  ;  et  dès  lors ,  pour  comprendre  son 
introduction  dans  la  législation  romaine,  il  n'était  pas  nécessaire 
d'admettre  que  le  dommage  ne  pouvait  être  fait  ;nre,  alors  qu'il  y 
avait  violence. 

Cicéron  dit  aussi  que  l'action  est  donnée  m  universam  familiam. 
Il  ne  faut  pas  prendre  cela  trop  à  la  lettre.  L'action  n'était  jamais 
donnée  contre  les  esclaves ,  mais  contre  le  maître  qui  seul  pou- 
vait ester  en  justice.  Toutefois,  quand  un  esclave  seul  avait  com- 
mis un  délit,  le  maître  condamné  pécuniairement  avait  la  fa- 
culté, pour  se  libérer,  d'abandonner  son  esclave  et  de  faire  ce 
que  Ton  appelait  V abandon  noxal;  car  il  ne  pouvait  être  tenu 
au-delà  de  la  valeur  de  la  chose  qui  avait  commis  le  dom- 
mage. Tel  était  le  principe  du  Droit  Romain. 

Mais  si  le  maître  avait  excité  son  esclave  ou  avait  participé  au 
délit,  alors  il  était  tenu  directement  et  ne  pouvait  plus  faire 
cet  abandon  noxal. 

Quand  une  bande  d'esclaves,  une  familia,  avait  commis  un  dé- 
lit, on  suivait  des  règles  particulières.  Le  maître  était  obligé  de 
réparer  le  dommage;  ainsi,  dans  Taction  vi  bonorum  raptorum, 
de  payer  le  quadruple.  Mais  il  pouvait  abandonner  les  esclaves 
auteurs  du  délit  (voy.  Ulpien,  loi  2,  §  14,  15,  16,  De  vi  bonorum 
raptorum^  liv.  47,  tit.  6,  au  Digeste).  Le  maître  coupable  ne  pou- 
vait faire  cet  abandon.  Cicéron,  probablement,  soutenait  que  Fa- 
bius était  personnellement  auteur  du  dommage  causé  à  Tullius. 

On  remarquera  aussi  ce  que  dit  Torateur  :  s'il  ne  s'était  agi  que 
du  danmum  legis  AquUliœ,  on  eût  pu  désigner  un  judex  et  non  des 
yeeuperatores.  Les  recuperatores  étaient  donc  appelés  à  connaître 
<le  l'action  vi  bonorum  raptorum  (1). 

Enfin»  ceux  qui  s'occupent  de  l'histoire  du  Droit  et  de  Torga- 
^nisaUon  judiciaire  ne  perdront  pas  de  vue  le  rôle  que  pouvaient 
ouer  les  tribuns  du  peuple  (2). 

(1)  Voy.  M.  Bonjean,  Traité  des  Actions,  p.  178  et  suiv. 
(S)  Voy.  la  noie  de  la  p.  110. 

iO 
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iN»  12.  (SuUc  du  N»  tO,  édiUon  M.  Victor  Leclero.  N»*  44,  45, 
texte  Keller.)  Ciccroa  va  encore  puiser  ua  argument  d'analogie 
d^uis  l'interdit  undb  vi.  S'il  y  avait  eu  violence  à  maJA  année,  le 
spoliateur  ne  pouvait  invoq^ier  les  vices  de  la  possession  de  son  ' 
adversaire;  il  devait,  quand  même  le  dejectut  eût  possédé  la^ 
CLABi,  PR^GABio  à  son  égard,  Lui  restituer  la  possession.  Si,  au 
contraire,  la  violence  était  privaia,  sans  armes,  alors  la  reslUnr- 
tion  ne  devait  avoir  lieu  que  si  le  dejectm  ne  possédAil  pa»  91, 

CLAV,  PRSCARIO  AB  ADVERSABIO. 

Cicéron    confirme  ces    principes  déjà    longuement   ex] 
(p,  23a)  : 

n  Fmt  illud  interdiclum  apud  majorée  nostroê  de  vi,  ^imci 
quoque  est 9  unde  tu,  act  famuia  tua,  aut  procubatoe  Tuvai 

AI;t  IUWLIASI,  aux  PROCURATOREai  1I«UUS  IN  HOC  AKÏfO  VI  DBilllIIB  ; 

deinde  additur  illius  jani  hoc  cama,  qwcum  agilur.;  quvm  illb 
sideret,  et  lioc  ampliuê,  quod  kec  vi,  neg  clajt,  neg  erbcabio» 
siDERET.  UulUL  danluv  eu  qui  vi  alierum  delnaiue  dieiiwr;  yiioi— i 
si  unum  quodlihet  probari  judici  potuerit,  etiamti  &mfeuuM  fismU^ 
se  videjecissâf  vincai  necesse  e«i»  vei  non  possedisse  eton,  qm.d^ectmi 
sii^  vel  vi  ab  se  possedisse^  vel  clam,  vel  precario,  Ei  qmiewicam^ 
feuus  esset^  toi  dcfensiones  tamen  ad  causam  oblinendÊm  Wflforet 
reliqucrunL  » 

u  Nos  ancêtres  ont  donné  l'interdit  unde  vi  telqa'il  est 
aujourd'hui.  U>i>e  tu,  etc.  —  Ensuite,  Ton  ajoute,  dans  L'i 
du  décodeur,  eux  possiqereTj  et,  de  plus,  quod  mbc  ti^  etc.  On 
accorde  beaucoup  à  celui  qui  est  accusé  d*avoir  chassé  un  BBtn 
par.  violence;  quand  même  il  avouerait  qu'il  a  fait  subir  uae-( 
jectio  avec  violence,  s'il  peut  établir,  ou  que  Tadversaire  ne 
sédait  pas,  ou  qu'il  possédait  à  son  égard  violemment^  clandeili- 
nementou  précairement,  il  doit  gagner  son  procès.  Nos  anoétm 
ont.  laissé  autant  de  moyens  de  défense  à  celui  qui  a¥Oue  a^olr 
commis  la  violence.  > 

Np  13.  (Suite  du  N»  10,  édition  de  M^  Victor  Leclerc,  N<»  4$,  47, 
tes^e  ILeller.)  «  Age  illud  alterum  inlerdicium  considenmuê^  qmd 
item  nunc  est  constitutum  propter  eamdem  tniquitatem  lemporum^  mk 
miamque  hominum  licentiam.  » 

Suit  une  .lacune.  Probablement,  Cicéron  disait^:  Quand  il  y  a 
violence  à  main  armée  (vis  nrniata),  le  dejecius  doit  être  Immé- 
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diaCement  replacé  dans  sa  possession,  quels  qu'en  soient  les 
Tices.  De  même,  dans  la  cause  de  Tulllus,  dans  l'action  vi  bo- 
norum  raptotunt^  le  défendeur  qui  avoue  avoir  commis  la  violence 
avec  des  hommes  armés  ne  peut  soutenir  qu'il  l'a  commise  jure. 

Fabius  pouvait  répondre  :  celui  qui  a  subi  une  dejeclio  avec 
des  hommes  armés  peut  être  repoussé,  s'il  Pavait  lui-même  fait 
subir  au  défendeur  dans  de  pareilles  conditions.  C'est  ce  qui 
résulte  de  la  lettre  171  «  que  lious  verrons  infra.  11  y  avait  alors 
représailles  légitimes.  On  pouvait  donc  soutenir  que  Ton  avsdt 
ex«rcé  la  violence  avec  des  hommes  armés,  jure.  (Nous  revien- 
drons sur  ce  point.) 

Hais  Fabius  disait  toujours  que  ses  esclaves  étaient  en  état  de 
légitime  défense.  Cicéron  ajoute  :  c  Aique  iUe  legem  mihi  de 
JUI  Tahulti  recitavU,  quœ  permtttit,  ut  furem  noctu  Uceat  ocddere^ 
H  lucif  «t  se  telo  defendat;  et  legem  antiquam  de  legïbus  Mcratuf^ 
pue  J9^a(  tmjmne  oecidi  etmt,  qui  trtbunum  plebis  puUaverit.  » 

«  Il  m'a  cité  la  loi  des  XII  Tables  qui  permet  de  tuer  le  voleur 
de  iiuit>  et  celui  de  jour,  s'il  se  défend  avec  une  arme;  et,  enfin» 
il  va  jusqu'à  invoquer  cette  ancienne  loi,  parmi  les  lois  sacrées, 
qui  ordonne  de  tuer  impunément  celui  qui  a  fï*appé  un  tribun 
du  peuple.  » 

No  14.  (No  il,  édlUon  de  M.  Victor  Leclerc,  No»  48, 49,  50,  texte 
Kelîep.)  Cicéron  repousse  l'argument  :  «  0ua  in  re  hoc  primum 
fiurt^a,  qûid  ad  hoc  judicium  recitari  istas  leges  pertinuerit,  Num 
quem  trahÊnmn  plebis  servi  M.  Tullii  pulsaverunt?  Non  opinor.  Ifum 
fureOum  êontum  P,  Fabii  noctu  renertmt?  Ne  id  quidem.  Num  luce 
furatum  tmerunt,  et  se  telo  defenderunt?  Dici  non  potest,  » 

€  Quel  rapport  y  a-t-il  entre  cette  loi  et  cette  action?  Les  es- 
dives  de  M.  TuUius  ont-ils  frappé  un  tribun  du  peuple?  Je  ne 
le  pense  pas.  Sont-ils  venus  la  nuit  pour  voler  chez  Fabius?  Non 
certes.  Y  sont-ils  venus  de  jour  et  se  sont-ils  défendus  «avec  une 
arme?  On  ne  saurait  le  dire.  » 

Fabius,  suivant  Cicéron,  aurait  invoqué  ces  lois  pour  établir  que 
les  «Doétres  n'avaient  pas  attaché  au  meurtre  d'un  homme  les 
Idées  que  l'orateur  y  attachait.  Mais,  répond- il  :  «  At  primum 
iUm  ifêm  leges,  quas  recitas,  ut  mittam  cetera,  signifiant,  quam  Ho- 
iwtrint  majores  nostri,  nisi  quum  pemecesse  esset,  hominem  oecidi. 
"frtmwm  i$ta  Uœ  saerata  est,  quam  rogarunt  armati,  ut  inermes  sine 
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pvriculo  pofsenl  esse.  Quart  non  injuria  quo  magisiralu  munitœ  leges 
sunt,  €JU8  magistratus  corpus  legibus  vallatum  esse  roluerunt,  Furem, 
hoc  est,  prœdoncm  et  latronem,  luce  occidi  vêtant  XII  Tahulœ,  quum 
mira  parietes  tuos  hostem  ccrtissimum  tentas,  nisi  se  iïlo  defkzi- 
DEBiT,  inquit;  ctiamsi  cum  telo  venerit^  nisi  utetur  telo  eo,  ac  repu- 
gnabit,  non  occidcs;  quod  si  repugnaverit,  endoplorato,  hoc  est, 
conclamato,  ut  aliqui  audiant  et  conveniant,  » 

«  Les  ancêtres  n'ont  permis  de  tuer  un  homme  qu'en  cas  d'ab* 
solue  nécessité.  Le  peuple  a  réclame  la  loi  sacrée,  afîn  d'être  à 
Fabri  de  tout  péril  quand  il  aurait  déposé  les  armes.  11  était  juste, 
en  efiet,  que  les  magistrats,  qui  défendaient  les  lois,  eussent  leurs 
personnes  garanties  par  le  rempart  de  ces  lois.  Les  XII  Tables 
défendent  de  tuer,  pendant  le  jour,  un  voleur,  c* est-à-dire,  un  lar- 
ron, un  brigand,  alors  que  \'ous  avez  un  ennemi  dans  Tintérieur 
de  votre  maison,  à  moins  qu'il  ne  se  défende  avec  /cj  armes,  dit  cette 
loi.  Quand  même  il  serait  venu  avec  des  armes,  s'il  résiste  sans 
en  user,  vous  ne  devez  pas  le  tuer.  S'il  résiste,  dit  la  loi,  endeplo- 
RATO,  appelez  au  secours,  c'est-à-dire,  fûtes  en  sorte  que  d'autres 
vous  entendent  et  viennent  à  votre  appel.  » 

A  la  fin,  Cicéron  cite  encore  une  disposition  de  la  loi  des 
XII  Tables  :  «  Si  telum  manu  fugit  quam  jecit;  >  «  si  rarme  s'est 
échappée  de  la  main  plutôt  qu'on  ne  l'a  lancée.  » 

N«  15.  (N«  12,  édition  Victor  Leclerc;  No*  53,  Keller.)  •  Tamen 
verum  factum  esset,  non  modo  servos  :  tamen  in  eo  ipso  loco,  qui  tuus 
esset,  non  modo  servos  M.  Tullii  occidere  jure  non  poiuisti;  terum 
etiam  si  Icctum,  Iwc  insciente,  aut  per  vim  dcmolitus  esses,  q%u}d  hie  m 
tuo  œdificasset,  et  suum  esse  dcfenderet,  id  vi  aut  clam  factum  judi- 
careiur.  Tu  ipse  jam  statue,  quam  verum  sit,  quum  paucas  tegulaêdê- 
jicere  impune  familia  tua  nonpotuerit^  maximam  cœdem  sine  fraude 
facere  potnisse.  Ego  ipse,  tecto  illo  disturbatOy  si  hodie  postulem, 
quod  vi  aut  clam  factum  sit,  tu  aut  per  arbitrum  restituas,  oui  spotir 
sione  condemneris,  neccsse  est,  » 

(I  Cependant,  dans  ce  lieu,  fût-il  à  vous,  non-seulement  tous 
n'auriez  pas  le  droit  de  tuer  les  esclaves  de  TuUius,  mais  même 
si,  à  son  insu,  vous  aviez  démoli  par  violence  un  bâtiment  par 
lui  élevé  sur  ce  fonds  qu'il  soutiendrait  cire  à  lui,  on  décide- 
rait que  cet  acte  a  eu  lieu  clandestinement  et  par  violence. 
Déclarez  vous-même  si  vos  esclaves,  qui  n'ont  pu  impunément 
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abattre  quelques  tuiles ,  ont  pu ,  sans  fraude ,  commettre  un 
grand  carnage.  Pour  mol,  si,  à  raiso;i  de  cet  édifice  détruit, 
j'agissais  par  Tlnterdlt  quod  vi  aut  clam.  Il  faudrait  ou  que  tous 
me  fissiez  une  restitution  ordonnée  par  Farbltre,  ou  que  vous 
soyiez  condamné  au  montant  de  la  sponsio.  » 

Cicéron  fait  allusion  à  un  nouvel  Interdit,  Tlnterdlt  quod  vi 
AUT  CLAM  dont  11  est  parlé  au  Digeste.  (Llv.  43,  tlt.  24.) 

Cet  interdit  était  donné  pour  réprimer  la  violence  et  la  clan- 
destinité. Si  on  détruisait  un  objet  placé  sur  le  sol  dont  je  me  pré- 
tendais propriétaire,  je  pouvais,  entre  autres  moyens,  réclamer 
cet  interdit  :  on  agissait  comme  dans  tous  les  interdits  restitu- 
toires,  ou  per  arbitrwn  sine  pœna,  ou  per  sponsionem  et  cum  pœna. 
(Voy.  plus  haut,  p.  248,  et  Gaïus  déjà  cité,  Comm.  4,  §  141.) 

Dans  le  premier  cas,  la  formule  était  ainsi  conçue  :  «  Si  pabet 

A  NUHERIO  NeGIDIO  CONTRA  BDICTUM  PRiETOBIS  HANC  DOMUM  TUSCULA- 
HAJH  ERUPTAM  FUISSE,   NEQUE   EA    DOXUS  RESTITUATUR,  JUDEX  NuME- 

RiUM  Negicium  condemna,  si  non  paret  absolve.  »  C'est  la  formule 
pétltoire  de  Taction  en  revendication.  (Voy.  in  Verrem^  p.  210.) 

Le  demandeur  devait  établir  que  le  défendeur  était  venu  dé- 
tniire  ou  par  violence  ou  clandestinement  l'édifice  dont  il  était  en 
possession.  Cette  preuve  sufiisalt,  et  11  n'était  pas  obligé  d'établir 
son  droit  de  propriété.  Celte  question  était  réservée  pour  le  procès 
sur  l'action  pétitoire.  Le  juge  ordonnait  alors  la  reconstruction 
de  l'édifice,  la  remise  des  choses  au  même  état  ;  et  si  le  défendeur 
obéissait,  il  était  absous;  sinon  11  était  condamné  pécuniairement. 
Cicéron  fait  allusion  à  ce  résultat,  dans  ces  mots  :  aut  per  arbi- 
trum  restituas. 

On  pouvait  aussi  procéder  per  sponsionem.  Dans  ce  cas,  le  de- 
mandeur et  Je  défendeur  faisaient  la  sponsio  et  la  restipulatio 
(voy.  p.  248).  Le  défendeur  qui  succombait  était  condamné  à 
payer  le  montant  de  la  sponsio,  le  demandeur  qui  perdait  son 
procès  à  payer  celui  de  la  restipulatio,  et  dans  ce  cas,  le  défendeur 
^tait  absous  de  l'action  dirigée  contre  lui  quant  à  la  sponsio  qu  il 
^vait  Élite.  On  agissait  ainsi  cum  pœna,  car  le  défendeur  ne  pouvait 
éviter  la  eondemnatio^  du  moment  où  il  était  prouvé  qu'il  avait 
^^ntrevenu  à  l'interdit.  Cicéron  a  en  vue  ce  résultat  dans  ces 
mots  :  aut  sponsione  condemneris. 

Il  en  conclut  que  si  l'on  n'a  pas  le  droit  de  détruire  un  édifice 
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situé  sur  le  fonds  doiit  on  prétend  être  propriétaire,  on  ne  saurait 
avoir  le  droit  de  massacrer  les  esclaves  qui  se  trouvent  dans  œt 
édifice. 

La  fin  du  numéro  prouve  encore  que  F^lus  avait  allégué  le 
cas  de  légitime  défense.  Cicérop  s'efforce  toujours  de  détrulFB 
l'argument  de  son  adversaire. 

N»  16.  (No  13y  édition  M.  Victor  Leclerc.)  «  Damnum  fosium  •$$$ 
M.  TulUum,  convenit  mihi  cum  adversario;  vi,  homimbuê  §rmaii$ 
rem  esse  gestam,  non  infitiantur;  a  familia  P.  Fahii  comimistam  ma-!' 
gare  non  audent  :  an  dolo  malo  factum  sit,  ambigitur.  » 

«  Mon  adversaire  convient  que  BI.  Tullius  a  souffert  un  dlpm- 
mage;  Tafifaire  a  eu  Heu  avec  violence,  à  main  armée,  on  TayoïM; 
on  n'ose  pas  dire  que  Tacte  n'a  pas  été  commis  par  les  esclaves  Ab 
Fabius,  seulement  on  équivoque  sur  la  question  de  savoir  a^U  j  a 
eu  dol.  » 

Tels  sont  les  fragments  du  discours  Pro  TuUio  qui  offirent  das 
textes  importants  pour  le  Droit  privé.  Avec  le  discours  Pro  Cœoim* 
ils  présentent  quelque  chose  d'assez  complet  sur  la  répreaakm 
de  la  violence  à  main  armée,  qui  devcut  nécessairement  èîre 
très-fréquente  dans  les  derniers  temps  de  la  république  romaine.  » 

«  Si  quis  furem  occiderit,  injuria  occiderit.  Quamobnml  qma  jmê 
constitutum  ntfH/um  est.  Quid,  si  se  telo  defenderit?  Non  k^wria.  Qisii 
ita?  quia  constitutum  est,  » 

a  Si  quelqu'un  tue  un  voleur,  il  l'aura  tué  ii^ustement.  Pour^ 
quoi?  Parce  qu'aucun  droit  n'est  accordé  sur  ce  point.  Mais  s^U  se 
défend  avec  une  arme,  il  aura  le  droit  de  le  tuer.  Pourquoi?  PftiVi 
que  c'est  ainsi  décidé.  >  Ce  passage,  dans  Keller,  est  au  N^  58) 
avant  le  passage  ci-dessus,  N<>  15.  » 


PRO  M\  FONTDO. 


Ce  discours  est  fort  incomplet.  M*.  Fotiteiils,  accusé  de  concus- 
sion, eut  Cicéron  pour  défenseur. 

N<^  2.  «  Nullius  tfi  talmlis  uUa  hujuB  fnrti  signiflcatio,  tiulïuM  in 

iit  mominibuê  iniertrimenti  aut  detninntianin  tesîigium  reptrieMr 

Dêiwie,  ht  qua  gratia  testes  deterrentur,  tabulée  quidtru  cette  nutor- 
rwptœ  atque  intégrœ  manmt....  Res  ipsa  tamen,  ùc  ratio  litterafiMi, 
romfeetiofue  tahularum,  habet  hatic  tim,  ut  em  aceeptié  et  datis  quU- 
qmid  fhgatur,  aut  surripiatur,  aut  non  constet ,  appareat.  Acceptas 
populo  ramano  pecunias  omnes  isii  retulerunt  :  si  protinus  allié  (tqut 
tnagnas  aut  solverunt  aut  dederunt,  ut,  quod  accepium  populo  romano 
est,  id  eœpensum  cuipiam  sit,  certe  nihil  potest  esse  detractum,  » 

«  On  ne  trouvera  dans  aucun  registre  trace  de  ce  vol  ;  on  ne 
rencontrera  dans  les  mentions  aucun  indice  d'altération  ni  de 

rature Si  les  témoins  peuvent  être  effrayés,  certes  les  re^ 

gistres  ofiDrent  un  témoignage  intègre  et  incorruptible Le  fait 

seul  d'avoir  tenu  des  écritures,  d'avoir  eu  des  registres,  a  pour 
résultat  de  faire  apparaître  toute  altération,  toute  suppression, 
toute  omission  sur  le  codex  accepti  ou  depensi  (ex  acceptis  et  datis). 
Les  questeurs  ont  indiqué  toutes  les  sommes  qui  ont  été  reçues 
au  nom  du  peuple  romain.  S'ils  ont  de  suite  payé  ou  donné 
d*autres  sommes  importantes,  ce  qui  a  été  porté  comme  reçu  au 
nom  du  peuple  romain  [codex  accepti),  a  été  ensuite  porté 
comme  pesé  à  d*autres  (codex  depensi)  ;  il  ne  peut  donc  y  avoir 
de  soustractions.  > 
Voy.  sur  les  registres  Pro  Roscio  comœdo,  p.  138.  C'est  toiyours 


^ 
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Ja  même  Idée  :  sur  le  codeœ  accepti,  les  questeurs  portaient  ce 
quHls  recevaient,  puis  ils  indiquaient  au  contraire  sur  le  codex  de- 
pensi  ce  qu'ils  remettaient. 

N"»»  3  et  4.  Il  est  question  de  ces  registres.  «  Nummus  in  Gallia 
nuUus  sine  civium  romanorum  tc^lis  commovetur.  » 

«  Pas  un  écu  n'est  remué  en  Gaule,  sans  qu'il  en  soit  fait  men- 
tion sur  les  registres  des  citoyens  romains.  > 

«  Vnœ  t(ibulœ  proferantur,  in  quitus  vestigium  sit  aliquod,  quod 
significet,  pecuniam  Fonteio  datam.  » 

c  Que  Ton  prodube  un  seul  registre  où  Ton  trouve  la  trace  de 
Targent  donné  à  Fonteius.  » 

No  7.  «  Quid?  si  hoc  crimen  optimis  nominibus  deUgare  jnm- 
simus.  » 

Cicéron  se  demande  s'il  ne  pourrait  pas  faire  porter  sur  d'antres 
Taccusation  qui  pèse  sur  son  client. 

Déléguer,  c'est  offrir  à  son  créancier  un  débiteur  en  son  thea  et 
place.  Delegare  est  vice  sua  alium  reum  creditori  dore.  Ordinaire* 
menty  le  créancier  ne  consent  à  libérer  le  débiteur  et  en  à  ac- 
cepter un  autre  qu'autant  que  le  délégué  est  solvable  et  oAe 
optimum  nomen  (une  bonne  créance).  «  Si  nous  pouvions,  dit  l*Ofa- 
teur,  déléguer  ce  crime  sur  de  bons  débiteurs  qui  offriraient 
optimum  nomen.  » 


PRO  CSLUiafTIO  AVITO. 


Cette  affaire  est,  pour  employer  le  langage  moderne,  une  af- 
faire de  cour  d'assises. 

No  1.  Cicéron,  dans  son  exorde,  en  parlant  de  rempoisonne- 
ment ,  dit  :  «  Qua  de  re  lege  est  hac  actio  canêtituta,  >  C'est  une 
allusion  k  lakx  Cornelia,  de  sicariii  et  veneficits, 

N<^  4.  (N<>*  9,  10  et  11.)  Ici  commence  Fexposé  de  Taccusation 
qui  pesait  sur  Cluentius  Avitus.  U  était  accusé  d'avoir  empoisonné 

« 

son  beau-père  et  d'avoir  corrompu  les  juges,  qui,  huit  ans  aupa- 
jravant,  avaient  condamné  ce  même  beau-père  Statlus  Albius 
Oppiaiûcus,  pour  avoir  tenté  d'empoisonner  A.  Cluentius,  devenu 
le  client  de  Clcéron.  Celui-ci  annonce  qu'il  établira  d'abord  que 
Statlus  Albius  Oppianicus  était  couvert  de  crimes;  ensuite,  que 
les  juges  ne  pouvaient  s'empêcher  de  le  condamner;  enfin,  que 
l'argent  a  été  fourni  non  pas  par  Cluentius,  mais  contre  lui. 

11  commence  par  détailler  les  crimes  dont  s'était  souillé  Op- 
pianicus le  beau-père,  et  il  prend  des  précautions  oratoires  à 

l'égard  de  l'accusateur,  qui  n'était  autre  qu'Oppianicus  le  fils , 

beau-frère  de  l'accusé. 
No  5.  (Nos  12,  13  et  14.)  Cluentius  Avitus  père  avait  laissé  deux 

enfants  :  1»  son  fils,  client  de  Cicéron  ;  2»  une  fille  Cluentia,  qui 

avait  épousé  A.  Aurius  Melinus,  son  cousin. 
Sassia,  femme  de  Cluentius  Avitus  et  mère  de  l'accusé,  s'éprit 

de  Melinus  son  gendre.  Cluentia  et  son  mari  divorcèrent,  et  alors 

Sassia  et  Melinus  s'unirent  en  mariage. 
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N<>  6.  (N<^  15  à  18  incluslv.)  Cluenlia  se  réfugia  auprès  de  son 
frère  qui  cessa  toutes  relations  avec  sa  mère.  Celle-ci  comuI 
pour  sou  fils  une  haine  mortelle ,  et  c'est  elle ,  suivant  CicéiOD, 
qui  avait  tout  mis  en  œuvre  pour  le  perdre. 

Xu  7,  (^ns  19  à  22  inclusiv.)  Ce  dernier  arrive  à  Ténumértlkm 
des  crimes  reprochés  à  Oppianicus  père,  qui  devint  phis  tird 
le  beau-père  de  Cluentius  Avitus  Taccusé. 

11  y  avait  à  Larinum,  où  était  né  Cluentius,  une  femme  nomnée 
Dinea,  qui  eut  quatre  enfants  :  !<>  Marcus  Aurius,  2»  Numerios 
Aurius,  3<>  Cneus  Magius,  4o  Magia.  Cette  dernière  s'était  miriie 
ù  Oppianicus  père,  et  elle  en  avait  eu  un  fils,  Oppianicus,  Vie- 
(^usateur  de  Cluentius.  Dinea  était  donc  la  belle-mère  d*Op|ii^ 
nicus  père,  et  la  grand* mère  de  celui  qui  accusait  Cluenttn 
Avitus. 

Numerius  Aurius  mourut  après  avoir  institué  héritier  son  Ain 
Cn.  Magius  {heredemque  fratrem  suum  reliquit).  Magla,  teoM 
d'Opplanicus,  mourut  à  son  tour,  puis  Cn.  Magius.  «  h  feek  Ain- 
dem  illum  adolescentem  Oppianicum ,  sororiê  êuœ  fUmm,  iMifii 
partiri  cum  Dinea  maire  ju$$it.  »  t  II  institua  héritier  son  JeaK 
neveu  Oppianicus ,  et  lui  ordonna  de  partager  l'héràUlé  êreb  sa 
mère  Dinea  »  (voy.  sur  le  legs  dit  partitio  ou  legs  partUre,  fto 
Cœcina,  p.  242).  Dinea  était  donc  légataire  partl^re  cl  derltt 
avoir  la  1/2  de  Thérédité.  Oppianicus,  le  neveu,  était  seul  héri* 
lier,  seul  représentant  du  défunt.  (Voy.  todem  loco,] 

Dinea  croyait  que  son  dernier  enfant  Marcus  Aurius  était  mort; 
mais  elle  apprit  qu'il  était  en  Gaule,  iif  servitute  (c'est-à-dl«, 
esclave  en  fait,  quoiqu'èn  droit  il  fût  libre).  La  mère  rassembla 
ses  proches  et  ses  amis,  en  les  priant  de  faire  tous  leurs  eflbrts 
pour  lui  ramener  ce  fils  retenu  en  esclavage,  contrairement  aux 
règles  du  droit.  Mais  elle  mourut  après  avoir  institué  hétttler 
son  petit-fils  Oppianicus,  accusateur  de  Cluentius,  et  laissa  dn 
million  de  sesterces  à  M.  Aurius  son  fils. 

On  remarquera  qu*Oppianicus  fils  avait  déjà  rhérédlté  de  son 
oncle  Cn.  Magius;  dans  celle  dernière,  se  trouvait  celle  de  Nuil»' 
rius  Aurius,  son  autre  oncle,  dont  Magius  avait  été  l'héritier. 
Dinea  aurait  du  recevoir  comme  légataire  parlîaire  la  1/2  de  Fhé- 
rodiié  de  Cn.  Magius  ;  mais  elle  venait  d*insliluer  héritier  le  même 
Oppianicus  son  petit-fils ,  débiteur  du  legs ,  de  telle  sorte  qoc 
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tous  les  bîeBs  étaient  venus  converger  vers  ce  dernier.  U  devait , 
il  est  vrai,  un  million  de  sesterces  à  H.  Aurius. 

No  g.  (N<»  â3,  S4  et  35.)  Malgré  la  mort  de  Dinea,  ceux  qui  s'é- 
tâieat  chargés  de  ramener  M.  Aurius  partirent;  mais  Opplanieus 
le  père  corrompit  celui  qui  devait  donner  des  indications ,  et  il 
fil  périr  Aurius.  En  agissant  ainsi,  il  s'affîranchissait  de  l'obligation 
de  payer  le  legs.  En  effet ,  comme  père  de  l'héritier  institué , 
d'après  la  législation  en  vigueur  au  temps  de  Cicëron ,  il  devait 
profiler  de  ces  hérédités,  car  le  fils  n'acquérait  que  pour  son  père. 
Si  rien  n'établissait  que  le  légataire  Marcus  Aurius  eut  survécu  à 
sa  mère,  le  legs  était  caduc.  En  supprimant  tout  indice,  Oppia- 
Aious  mettait  les  héritiers  d' Aurius  dans  Timpossibilité  de  faire 
celte  preuve  et  de  demander  le  legs. 

Il  est  bon  de  faire  observer  que  M.  Aurius  n'avait  pas  d'héri- 
tiers siens,  eest-à-dire,  d'enfants  sous  sa  puissance  (voy.  p.  216) , 
mab  seulement  des  agnats  (voy.  Topiques,  N»  6,  p.  55).  Or,  Oppia- 
nicus  fils  descendait  d'une  sœur  de  Marcus  Aurius;  il  u*était  donc 
que  son  pognat  et  non  son  agnat.  Aussi  l'orateur  dit-il,  qu'un  des 
parents  de  M.  Aurius,  le  mari  de  Sassia  (Aurius  Mdinus)  mère  de 
Taocusé  Cluentius,  lut  sur  la  place  publique  de  Laiinum  des 
lettres  qui  dévoilaient  l'infâme  conduite  d'Oppianicus  père.  Ce  pa- 
rent était  probablement  un  agnat  très-intéressé  à  ce  que  M.  Aurius 
fut  découvert.  Quoi  qu'il  en  soit,  Oppianicus  fit  proscrire  et  assas- 
rtner  oea  parents  dévoués,  qui  avaient  voulu  exécuter  la  parole 
donnée  àlMneu  mère  du  malheureux  jeune  homme.  11  fit  tuer, 
entre  autres,  le  mari  de  Sassia,  Aurius  Melinus. 

N^  9.  (BN  M  à  28.)  Oppianicus ,  qui  avait  fait  tuer  ce  der- 
nier et  qui  était  veuf  de  Magia ,  demanda  Sassia  en  mariage. 
Cellend  accepta  cette  nouvelle  union  (la  troisième,  car  elle  avait 
d^à  été  mariée  à  Cluentius  Avitus,  père  de  l'accusé,  puis  à  Aurius 
•Ifellnai),  à  condition  qu'Oppianicus  se  débarrasserait  de  ses  en- 
âmla.  Celui-ci  accepta  et  fit  périr  deux  enfants  qu'il  avait  eus  de 
cieux  femmes  épousées  avant  Magia.  11  voulait,  dit  Cicéron,  obtenir 
'3.  fortune  de  Sassia,  mère  de  l'accusé. 

N«  10.  (No*  29  et  30.)  Suivant  l'orateur,  après  de  pareils  for- 
faits, les  juges  devaient  condamner  Oppianicus,  et  l'on  ne  saurait 
di«-e  qu'ils  eussent  été  corrompus  par  Cluentius  Avitus.  H  l'ac- 
ensuite  d'avoir  empoisonné  d'abord  l'une  de  ses  femmes , 


i 
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Cluciilia,  lanle  malernelle  du  client  de  Ciccron,  puis  son  propre 
frère. 

N»  11.  (No<*  31  et  3â.)  Autre  crinve.  La  femme  de  son  frère  était 
enceinte,  il  Tempoisonna  avant  d'empoisonner  le  frère,  et  de  cette 
façon  il  s'assura  Thérëdité  de  ce  dernier.  Cicéron  ajoute  :  ■  Me- 
moria  teneo,  Milesiam  quamdam  mulierem^  quum  essem  in  Aiia^ 
qxwd  ah  heredibus  secundis  accepta  pecunia,  partum  9ibi  ip$a  medi- 
camentis  abegiêset,  rei  capilalii  esie  damnaiam  :  neque  injuria,  * 

«  Je  me  rappelle  qu'une  femme  de  Milet,  alors  que  )*étals  en 
Asie,  après  avoir  été  gagnée  par  les  seconds  héritiers  et  s^étre  fait 
avorter,  avait  été  condamnée  à  mort,  et  cela  avec  jusUce.  » 

Les  héritiers  seconds  sont  les  substitués  (voy.  Topiques,  N»  4, 
p.  41) ,  qui,  étant  appelés  à  défaut  du  fils  postume  dont  la  mère 
était  enceinte,  avaient  corrompu  la  mère  pour  la  déterminer  à  se 
faire  avorter. 

Un  jurisconsulte  romain  rappelle  cette  cause  criminelle  dans 
la  loi  39,  de  Pœniê,  au  Digeste.  (Liv.  48,  tit.  19.) 

No  12.  (Nos  33^  34  et  35.)  Cn.  Magius,  beau-ftëre  d'Oppîanlcus 
père,  et  oncle  du  fils,  avait,  comme  nous  Tavons  vu,  Institué  ce 
dernier  héritier,  en  laissant  un  legs  partiaire  à  sa  mère  Dlnea. 
Mais  Cn.  Magius  redoutant  Oppianicus  le  père,  avait  pris  des 
précautions  :  sa  femme  s'étant  déclarée  enceinte  en  présence  de 
témoins,  son  mari  lui  recommanda  de  vivre  auprès  de  Dlnea  sa 
belle-mère,  et  de  veiller  avec  soin  sur  le  fruit  qu'elle  portait  dans 
son  sein.  Cicéron  ajoute  :  o  Itaque  ei  testamento  Ugat  grandem  pe- 
cuniam  a  filio^  si  qui  natus  esset  :  ab  êecundo  herede  nihil  legaU  » 

«  11  avait  institué  au  premier  degré  son  fils  postume  et  avait 
légué  une  somme  importante  à  sa  femme,  mère  de  Tenfant  (769ar8 
a  filio,  veut  dire  que  le  legs  était  imposé  à  Tenfant  hériUer). 
Puis,  pour  le  cas  où  un  fils  ne  lui  naîtrait  pas,  il  avait  institué 
Oppianicus  son  neveu,  mais  il  n'avait  laissé  aucun  legs  i  sa 
femme  (ab  secundo  herede ,  il  n'avait  imposé  aucun  legs  au  substi- 
tué). >  C'était  un  moyen  d'encourager  la  mère  à  veiller  sur  la  vie 
de  son  enfant. 

11  se  défiait  tellement  d*Oppianicus  père,  qu'en  désignant  son 
fils  pour  héritier,  il  avait  eu  soin  de  ne  pas  conférer  la  tutelle 
au  père  de  Thérilier  institué. 

Oppianicus  père  gagna  la  femme  de  Magius,  lui  paya  le  mon- 
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tant  de  son  legs,  lui  ût  des  présents,  et  elle  finit  par  se  faire  avor- 
ter. Enfin,  elle  épousa  Oppianicus ;  mais,  dit  Cicéron,  les  noces 
ne  furent  pas  de  longue  durée.  Ce  forfait  assura  à  Oppianicus 
l'hérédité  de  Magius  son  beaa-frère. 

Oppianicus  y  en  épousant  Sassia,  mère  de  Taccusé  Cluentius 
ÀTltus,  en  était  à  sa  sixième  femme,  et  Sassia  à  son  troisième  mari. 

On  rencontre  le  mot  tabulœ  ou  registres.  (Voy.  p.  138.) 

No  13.  ^^os  35  à  39.)  Nouveau  crime  reproché  à  Oppianicus.  11 
y  avait  à  Larinum  un  jeune  homme  très -riche,  nommé  Âsi- 
nius.  Oppianicus  s'entendit  avec  un  libertin  perdu  de  dettes, 
nommé  Avilius.  Tous  deux  entrainèrent  Asinius  à  Rome,  et  Avi- 
lius  fit  tous  ses  efforts  pour  le  corrompre.  Asinius  s'éprit  d'une 
prostituée  qui  le  retenait  nuit  et  jour.  Avilius,  d'accord  avec  Op- 
pianicus, feignit  d'être  malade  et  de  vouloir  faire  son  testament. 
On  convoqua  des  témoins  qui  ne  connaissaient  ni  Asinius  ni 
Avilius.  Celui-ci  se  présenta  comme  étant  Asinius,  et  fit  un  tes- 
tament sous  le  nom  de  ce  dernier,  qui  fut  tué  par  suite  des 
conseils  d*Oppianicus. 

U  y  a  là  quelque  chose  qui,  sauf  la  fin  dramatique  d* Asinius, 
rappelle  la  scène  sixième  du  quatrième  acte  du  Légataire  universel, 

N«  14.  (No»  40  à  43  inclusiv.)  Cicéron  accuse  encore  Oppia- 
nlcos  d'avoir  fait  périr  sa  belle-mère  Dinea,  Taleule  de  celui  qui 
accusait  le  client  de  Cicéron.  Il  corrompit  un  médecin  et  un 
pharmacien,  et  cela  est  prouvé  par  ses  registres  :  «  Id  quod  ipHus 
iahuli$  twn  eit  demonstralum.  »  Oppianicus  avait,  au  dire  de  l'o- 
rateur, falsifié  le  testament  de  Dinea.  Le  mot  tabulœ  désigne  aussi 
le  testament  qui  était  écrit  sur  des  tablettes  enduites  de  cire. 

No  15.  (N«  43,  44  et  45.)  Avitus,  le  client  de  Cicéron,  et  Oppia- 
nicus père  étaient  en  désaccord.  Ce  dernier  était  excité  par  Sassia, 
mère  d' Avitus.  L'orateur  ajoute  :  «  Nam  Avitus  usque  ad  illiiu 
judieii  tempus ,  nullum  testamentum  unquam  fecerat;  neque  enim 
legare  ejutmodi  matri  poterat  in  animum  inducere;  neque  testamento 

nomen  omnino  prœtermittere  parentis Intelligehatf  Avito  mor- 

tuo,  bona  ejus  omnia  ad  matrem  esse  ventura.  » 

«  Avitus,  jusqu'à  ce  jour,  n'avait  fait  aucun  testament;  il  ne 
pouvait  avoir  l'intention  de  laisser  un  legs  à  une  telle  mère;  d'un 
autre  côté ,  il  ne  pouvait  la  passer  sous  silence.  Oppianicus  savait 
qu'après  la  mort  d' Avitus  ses  biens  retourneraient  à  sa  mère.  » 
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La  loi  des  Xll  Tables  ne  déférait  pas  à  la  mère  riiérédlté  da  fils. 
Jamais  y  avant  Adrien,  elle  ne  succéda  à  son  fils,  du  moins  jure 
civUi,  car  elle  n'était  pas  de  la  famille  de  ses  enfants  (voy.  p.  57). 
Mais  le  préteur  appelait  à  la  succession  les  cognats  à  défaut  d'hé^ 
ritiers  do  Droit  civil,  et  leur  donnait  la  possession  de  biens  wub 
cogntUi.  La  mère  figurait  au  premier  rang  des  cognats.  Sassia» 
mère  d'Avitus  Gluentius ,  ne  pouvait  donc  venir  à  la  succes^on 
de  son  fils  que  jure  prœtorio.  Elle  était  appelée  non  à  ïhéré^ 
dite,  mais  aux  biens,  c  Bona  ejus  omnia  ad  mairem  eue  tcn- 
lura,  »  (Voy.  sur  les  possessions  de  biens,  p.  34.) 

Dans  les  numéros  suivants,  Cicéron  raconte  la  tentative  d^em- 
poisonnement  dirigée  par  Oppianicus  père  contre  Gluentius  ArviUu. 

N»  19.  (N«>  51  à  54  inclus! v.)  «  Sed  ad  uxorem  Oppiamei»  ho- 
minis  m  tueoribus  neeandii  exeroHati,  omnia  bona  Atiti  tentura  eue 
dicebat.  i 

«  Il  soutenait  que  tous  les  biens  d*Avitus  devaient  revenir  à  la 
femme  d'Oppianicus,  homme  très-habile  dans  Tart  de  se  débar- 
rasser de  ses  femmes.  » 

N<>  23.  (N<*  60.)  Les  juges,  dit  Torateur,  étaient  forcé»  de  con- 
damner Oppianicus  :  «  An  vero  illi  sua  per  êe  ipêi  juiieia  retdfÊà^ 
rent,  quwsn  ctteri  soleant ,  in  judicando,  ne  ab  aliorum  judieiis  d%$- 
crepent,  providere?  » 

c  Devaient-ils  casser  leurs  propres  sentences ,  alors  qu'ordi- 
nairement les  autres  juges  ont  soin  de  ne  pas  s'écarter  des  déci- 
sions qui  même  ne  sont  point  émanées  d'eux?  »  Cicéron  ne  veill 
pas  dire  que  les  juges  soient  toujours  obligés  de  juger  comine 
leurs  prédécesseurs;  il  parle  seulement  d'une  autorité  de  doc- 
trine et  de  raison,  et  non  d'une  autorité  juridique.  L» chose 
jugée  n'est  acceptée  en  droit  comme  une  véiité  (pro  veriMe]  que 
si  dans  la  nouvelle  affaire  figurent  les  mêmes  parties  qui  avaient 
déjà  figuré  dans  Tancienne;  autrement,  on  doit  dire  :  Re$  inUr 
alias  judieata  aliis  neque  nocet  neque  prodesU 

No  25.  (No  68.)  «  Stalenus  ille^  etc.  »  Il  s'agit  dune  cause  rela- 
tive à  Vemptio  bonorum  (voy.  Pro  Publio  Quintio^  p.  KHI).  SiaflnlttS 
Atella  était  menacé  d'expropriation;  probablement  Stalenus  était 
chargé  de  sa  défense. 

No  27.  (Nos  7i  et  suiv.)  On  remarquera  le  rùle  que  pouvaient 
jouer  les  tribuns  du  peuple  (voy.  p.  110).  M.  Bonjean  (Traité  des 
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actions,  2«  vol.,  p.  Ml  et  512)  dî4  :  •  Le  vélo  du  tribun  du  peH^ 
pouvait  s'exercer,,  soit  pour  enipceher  Tiiislance  ouyer te  par  une 
fonouie  préjudiciabU  au  droit  de  L'une  des  partie»^  soU  même, 
après  l'instance  terminée ,  pour  empêcher  Texécution  de  la  sem- 
teoice  rendue  par  lejudex.  » 

No  34.  (No  82.)  D*après  lavea  de  Cicéron,.  de  l'argenA  fui 
donné  aux  juges ,  mais  par  qui  ?  Ce  ne  fut  pas  pair  Gluentius 
Faccusateur,  mais  bien  par  Oppianicus  Taccusé.  «  Confecit  Tabulai 
diiigfiaiiiiùne  Cluentxus,  Hmc  aulsm  ru  habêt  hoc  eerte ,  ul  nihil 
foêsit  neque  additum,  neque  detractum  de  re  fanùliari  laUre,..^ 
Quum  omniay  quœ  nunc  ai  eam  rem  pertinent^  et  ex  hujus,  et  ex 
eiliorum  tabuliê,  affitatiSy.iractaii$,  inquiritii  :  gutuminUrea  Ciuenr- 
tianœ  feeuniœ  vesiigium  nullum  inveniiis.  » 

«  Cluentius  a  tenu,  des  registres  avec  grand  soin.  Certes,  il 
ne  peut  cacher  ce  qu'il  ajoute  ou  ce  q^*il  enlève  à  son  patri*- 

moine Vous  pouvez  consulter  ses  registres,  ceux  d'autrui» 

et  nulle  part  vous  ne  trouverez  un  indice  à  la  charge  de  Cluen- 
Uus.  »  (Sur  les  registres,  p.  138.] 

No40.  (No  114.)  «  Quis  eum  unquam  non  modo  inpatroni,  sedin 
Uiudatoris^  aui  advocati  loco  viderai.  > 

Asconius  explique  ainsi  ces  expressions  :  «  Qui  défendit  alterum 
m  judieio,  aut  patronus  diciiur,  si  orator  est,  aut  advocaius,  si  aut 
jus  iuggerit,  aut  prœsentiam  suam  commodat  amico,  »  Laudator, 
d'après  les  traducteurs,  serait  le  témoin  à  décharge.  M.  Bonjean 
(Traité  des  actions,  2«  vol.,  p.  495]  dit  :  t  Dans  les  procès  civils, 
les  avocats  étaient  souvent  appelés  (advocati)  devant  le  magistrat 
(in  jurej,  soit  pour  guider  les  parties  de  leurs  conseils  sur  les 
points  de  droit  si  délicats  que  soulevait  fréquemment  la  question 
de  savoir  quelle  action  devait  être  accordée  au.  demandeur,  ou 
quelle  exception  devait  protéger  le  plus  efficacement  le  défen- 
deur; soit  pour  y  développer,  dans  un  débat  oral,  les  conclu- 
sions des  parties  (fostulare). 

t  Ils  allaient  ensuite  plaider  devant  le  juge  (in  judieio)  les  ques- 
tions, principalement  de  fait,  à  la  vérification  desquelles  la  for- 
mule avait  subordonné  la  condamnation  ou  Tabsolution  du  dé- 
fendeur (orare  in  judieio).  Ces  deux  parties  des  fonctions  d'avocat 
pouvaient  évidemment  être  remplies  par  la  morne  personne; 
.  mais  naturellement  on  devait  appeler  in  jure  ceux  qui  étaient 
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connus  pour  être  plus  jurisconsultes  qu'orateurs,  et,  au  contraire, 
faire  plaider  m  judicio  ceux  qui  étaient  plus  orateurs  que  juris- 
consultes :  les  premiers  portaient  plus  spécialement  le  nom  d*a- 
voeaU,  les  seconds  celui  d'orateurs,  > 

No  41.  (N<"  115  et  116.)  Il  est  question  de  la  UU$  aêtimaUo. 
Quand  le  juge  avait  vérifié  les  prétentions  du  demandeur  et  Ie& 
avait  trouvées  justes  et  bien  fondées,  il  condamnait  le  défendear 
à  une  somme  pécuniaire;  c'est  ce  que  Ton  appelait  litem  inUmare^  - 

Nû  43.  (No  120.)  Gicéron  soutient  que  la  décision  des  censeurs 
ne  saurait  être  l'équivalent  d'un  jugement,  et  il  ajoute  :  «  Nemt^^ 
nem  voluerunt  majores  nostri  non  modo  de  existimatione  cujutquœm, 
$ed  ne  pecuniaria  quidem  de  re  minima  esse  judieem,  nin  qm  inilgr 
adversarios  convenisset.  > 

«  Nos  ancêtres  n'ont  pas  permis  que  dans  les  aflOidres  où  U 
s'agit  du  moindre  intérêt  pécuniaire,  et  non  pas  même  de  ïexk' 
iimatio  (voy.  p.  132)  d'un  citoyen,  on  fût  jugé  par  un  juge  qui 
n'aurait  pas  été  choisi  par  les  parties  »  (1).  C'était  là  un  principe 
de  droit  public. 

Plus  loin,  il  parle  des  selecii  judices  portés  sur  des  listes  dres- 
sées par  les  préteurs  urbains,  et  cela  malgré  les  notes  des  cen- 
seurs. Ces  notes  n'entraînaient  pas  Tinfamie  légale,  la  p^le  de 
Vexistimatio. 

No  48.  (No  135.)  Cicéron  convient  qu'un  des  juges  avait  été 
exhérédé  par  son  père,  disait-on,  parce  qu'il  avait  reçu  de  Far- 
gent  pour  condamner  Oppianicus.  Mais,  répond-il,  le  testateur, 
après  avoir  déshérité  son  fils  qu'il  détestait,  l'a  institué  avec 
d'autres  cohéritiers  qu'il  chérissait.  (Sur  rexhérédation ,  roy, 
p.  192.) 

No  50.  (No  139.)  On  opposait  Cicéron  à  Cicéron.  Celui-ci  re- 
pousse cet  argument  et  fait  l'aveu  suivant,  qu'il  est  bon  de  re- 
cueillir :  «  Errât  vehementer,  si  quis  in  orationibus  nostris,  qwu  wi 
judiciis  hubuimus,  auctoritates  nostras  consignatas  se  habere  oHn- 
iratur,  » 

11  ne  faut  donc  pas  considérer  toutes  les  argumentations  de 
Cicéron  sur  des  matières  de  droit  comme  contenant  l'exposition 

(l)  Voy.  M.  Bonjcan,  Traité  des  Actions,  W^  vol.,  p.  175. 


<  ' 
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d'une  doctrine  toujours  certaine.  [Voy.  notamment  ce  que  nous 
ayons  dit  des  discours  Pro  Publia  Quiniio  et  Cœcina,) 

Nû  53.  (^os  145  et  suiv.)  Parlant  de  la  loi  :  «  Hoc  enim  vinculum 
e$t  hujus  digniiaiiSy  qua  fruimur  in  republica;  hoc  fundamentum  li- 
bertatis;  hic  fons  œquiiaiis.  Mens,  et  animus,  et  consilium,  eisenientia 
eivitatis^  posita  est  in  legibus.  Ut  corpora  nostra  sine  mente;  sic  civitas 
iine  lege,  suis  partibus,  ut  nervis,  ac  sanguine ,  et  membris^  uti  non 
poiest,  » 

No  58.  (Nos  i5g^  159  et  160.)  Gicéron,  dans  quelques  phrases 
éloquentes,  trace  les  devoirs  du  juge. 

No  59.  (Nos  160  à  164  inclusiv.)  Il  répond  aux  reproches  dirigés 
contre  son  client.  On  rencontre  le  mot  familia  dans  le  sens  d  une 
masse  d'esclaves,  puis  :  «  Florio  legatum  ex  testamento  infitiatum 
efff .  »  Oppianicus  reprochait  à  Gluentius,  héritier  d'Alius,  d'avoir 
dénié  le  legs  fait  à  un  nommé  Florins.  L'héritier  était,  comme  on 
fa  dit,  débiteur  du  legs  :  —  c  Mulierem  quum  emisset  de  sectoribus.  > 
(Sur  le  sector,  voy.  Pro  Roscio  Amerino^  p.  92.)  Le  sectar  reven- 
dait en  détail  les  biens  de  TÉtat  dont  il  s'était  rendu  adjudica* 
talie. 

No  60.  (No  165.)  On  reprochait  à  Cluentius  d'avoir  empoisonné 
un  nommé  Vibius  Capax  dont  il  était,  disait-on,  l'héritier.  Son 
défenseur  répond  :  «  Ai  hères  est  Cluentius.  Intestatum  dico  esse 
WÊoriuum,  possessionemque  ejus  bonorum^  prœtoris  edicto^  huic^  illius 
êOTorii  filio^  adolescenti  pudentissimo,  et  inprimis  honesto,  equiti  ro- 
fMMio,  daiam,  Numerio  Cluentio^  quem  videtis. 

c  Mais  Cluentius  est  héritier.  Je  réponds  :  Capax  est  mort 
ihlutat,  et  le  préteur,  par  son  édit,  a  donné  la  possession  de  biens 
au  fils  de  sa  sœur,  à  Numerius  Cluentius,  chevalier  romain,  jeune 
facHome  plein  de  modestie  et  d'honnêteté,  qui  est  ici  présent.  » 

Numerius  Cluentius  étant  le  fils  de  la  sœur  du  défunt  n'était 
point  son  agnat,  mais  son  cognât;  le  Droit  civil  ne  l'appelait  donc 
pas  à  la  succession  (voy.  Topiques,  No  6,  p.  55  et  suiv.).  Mais  le 
préteur  donnait  au  cognât  la  possession  de  biens  tinde  cognati, 
possession  de  biens  qui  suppléait  le  Droit  civil,  en  ce  qu'elle  ap- 
pdait  à  la  succession  un  parent  qui  n'était  pas  admis  par  ce  droit. 
Ninnerins  Cluentius  y  fut  appelé.  (Sur  la  possession  de  biens, 
voy.  Topiques,  No  4,  p.  34.) 


ai 


PRO  LEGE  AGRARIA. 


CLcéron  pronoDça  trois  harangues  contre  la  loi  Agraire. 
discours  sont  politiques.  Dans  le  premier,  qui  ne  nous  est 
venu  que  tronqué,  on  ne  trouve  rien  qui  ait  trait  au  Droit  prlT 

Seconde  harangue. — Nous  signalerons  les  N<»  8, 9  et  11  ooniiiL<« 
contenant  des  renseignements  utiles  pour  Thistoire  du  Droit  Ro- 
main. Dans  le  No  1 1,  notamment,  on  rencontre  ce  passage  :  «  Ifmme 
quia  prima  illa  comitia  tenetis,  centuriataet  tributa;  curkitaUmium 
auspiciorwn  causa  remanserunt.  » 

No  12.  «  Sint  igitur  decemviri,  neqw  verts  conUtiiê^  koe  etf,  ]ia- 
puli  suffragiis,  neque  illis  ad  speciem,  atque  ad  usurpatiattem  vehutê- 
fis,  per  XXX  lictores,  auspiciorum  causa,  adumbratis,  consiituti.  » 

No  16.  (No  4t.)  «  Hereditatis  aditœ,  »  (Sur  l'expression  aàkn 
hereditatem^  faire  adition  d'hérédité,  voy.  p.  4t.) 

No  17.  (No  44.)  f  Primum  populi  romani  hereditatem  deeamri 
judicent,  quumvos  volucritis  de  privât is  hereditatibus  centumeiros  JU' 
dicare?  • 

«  Des  décemvirs  peuvent-ils  rendre  une  décision  sur  l'hé- 
rédité déférée  au  peuple  romain,  alors  que  des  centumvirs  doivent 
rendre  les  sentences  relatives  aux  hérédités  privées?  » 

Les  questions  d*hérédité  étaient  déférées  au  tribunal  centum- 
viral. 

No  20.  (No  53.)  «  Ponite  ante  oculos  vobis  Rullum,  in  Ponîo,  al- 
ler vestra  atque  hostium  castra,  hasta  posita,  cum  suis  formasis 
toribus  auctionantem.  » 

Représentez*vous  Bullus  dans  le  Pont,  la  pique  placée  (has 
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poiita^  voy.  p.  92]  ciilre  le  camp  des  Romains  (commandés  alors 
par  Pompée  qu'épargnait  la  loi  proposée  par  Rullus),  et  faisant 
procéder  à  la  vente  à  l'encan  (auctionari),  entouré  de  ses  agréables 
arpenleurs.  »»  (Sur  les  fines,  voy.  Topiques,  N®  4,  p,  44.)  L'arpen- 
teur était  appelé  finitor  ou  agri  mensor. 

Nous  avons  parlé  de  la  vente  en  masse  des  biens,  soit  d'un  dé- 
biteur de  l'État,  soit  d'un  proscrit.  Elle  portait  le  nom  de  sectio 
Inmorum.  Elle  avait  lieu  aussi  sub  hasta.  (Voy.  p.  92.) 

Il  s'agit  ici  de  la  vente  de  choses  individuelles,  de  terrains 
conquis  :  on  disait  alors  auctio,  vente  à  l'encan  sub  hasta.  Du 
moins,  c'est  là  ce  qui  semble  résulter  de  ce  passage.  (Voy.  M.  Bon- 
jean,  Traité  des  Actions,  2«  vol.,  p.  55);  junge  le  N^»  21  de  cette 
harangue,  où  l'on  trouve  :  m  L,  Sylla  quum  bona  indemnatorum 
eivium  funesta  illa  auciione  sua  venderet,  et  se  prœdam  suam  diceret 
vtndere,  »» 

Nc"  31.  (N<»  84,  85  et  86.)  «  Equidem  existimo,  si  jam  campus 
Martius  dividatur,  et  unicuique  vestrum,  ubi  consistât,  bifii  pedes 
amignentur;  tamen  promiscue  toto,  quam  proprie  parva  frui  parte  ma' 
liiis,  Quare,  etiamsi  ad  vos  esset  singuîos  aliquid  ex  hoc  agro  perven- 
turum,  qui  vobis  ostenditur,  aliis  comparatur;  tamen  honestius  eum 
FOI  universi,  quam  singuli  possideretis.  n 

€  Si  on  divisait  le  Ghamp-de-Mars  en  assignant  deux  pieds 
à  chacun  de  vous ,  vous  aimeriez  mieux ,  je  le  pense ,  jouir 
en  commun  (promiscue)  de  la  totalité  que  d'avoir  en  propre  une 
si  petite  partie.  Quand  même  il  vous  reviendrait  quelque  chpse 
du  territoire  de  Capoue  qu'on  vous  promet  et  qui  est  destiné  à 
d'autres,  cependant  il  serait  plus  honorable  de  le  posséder  ut 
universi,  que  ut  singuli,  > 

Pour  bien  comprendre  ce  passage,  il  faut  connaître  ufie  divi- 
sion des  choses,  admise  à  Rome,  et  qui  subsiste  encore  dans  notre 
législation.  Les  Romains  désignaient  sous  le  nom  de  choses  /m- 
hUques  ce  qui  était  destiné  à  l'usage  commun  du  peuple  romain 
{quœ  usui  publico  destinata  sunt]  ;  ainsi  les  fleuves,  les  ports,  les 
grandes  routes,  le  Ghamp-de-Mars.  Nul  n'était  propriétaire  de 
ces  objets,  mais  tous  en  avaient  la  jouissance  ut  universi,  comme 
membres  de  l'universalité,  c'est-à-dire,  de  la  nation.  Le  rôle  de 
l'État  consistait  à  les  administrer  dans  un  intérêt  général.  On  les 
appelle  encore  aujourd'hui  choses  du  domaine  public.  De  plus, 
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FÉtat,  considéré  comme  une  per9(mne,  pouvait  être  propriéUire 
de  champs,  de  fermes  et  de  malsons,  dont  il  jouissait  à  Texemple 
d*un  particulier  [ut  singuli);  on  les  désigne  aujourd'hui  sous  le 
nom  de  domaine  de  VÈtat, 

No  36.  (No  100.)  Cicéron  devait,  dit-il,  s'opposer  à  la  loi  pro- 
posée par  Rullus;  car,  si  c'est  une  obligation  pour  tout  consul 
de  veiller  au  salut  de  la  République,  c'est  un  devoir  sacré  pour 
ceux  (fui  sont  consuls,  non  dès  le  berceau,  mais  à  force  de  pa- 
raître au  Champ-de^Mars. 

Homme  nouveau,  il  tenait  à  passer  pour  tel  :  «  NtM  popvlo 
romano  pro  me  majores  met  spopondentni  :  mihi  ereditum  est  :  m  mê 
pefere,  quod  debeo^  me  ipsum  appellare  debetis,  »  c  Aucun  de  mei 
ancêtres  ne  s*est  porté  pour  moi  sponsor  auprès  du  peuple  romali, 
c'est  en  moi  qu'on  a  eu  confiance  (mot  à  mot  :  c'est  à  mol  qa*cs 
a  prêté),  vous  devez  me  réclamer  ce  que  je  dois,  c'est  mol  i{iie 
vous  devez  poursuivre,  n 

(Sur  le  sponsor,  voy.  p.  105).  Il  dit  donc  :  je  n'ai  pas  de  répon- 
dant, de  caution  ;  je  suis  seul  délateur,  fnt^t  credtftim  ert,  d'est  à 
moi  seul  qu'on  devra  s'adresser. 

Troisième  habat«gue.  —  No  2.  (No  9.)  «  Optimo  emmjmt  m  mnI 
profecto  prœdia,  quœ  optima  conditions  suni.  Libéra,  mMore  jwrt 
sunt,  quam  serva  :  capite  hoc,  omnia,  quœ  serviebant,  mm  ttrvîMl. 
Solnta  meliore  in  causa  sunt,  quam  obligata  :  eodem  eapile  oèUgaia 
omnia,  si  modo  sullana  sunt,  liberabuntur.  n 

«  Le  fonds  que  Ton  possède  au  meilleur  titre,  est  certainement 
celui  qui  est  libre.  Ces  héritages  sont  préférables  à  ceux  qui  sont 
en  état  de  servitude  (voy.  plus  haut,  p.  269);  par  le  chef  de 
votre  loi,  tous  ceux  qui  devaient  une  servitude  cesseront  de  la. 
devoir.  Ceux  qui  sont  dégrevés  (soluti)  sont  donc  dans  une  meil- 
leure situation  que  ceux  qui  sont  grevés  (obligata);  or,  par  ce 
même  chef,  tous  les  héritages,  pourvu  qu'ils  proviennent  da 
donations  de  Sylla,  seront  délivrés.  i> 

Il  s'agissait  d'héritages  donnes  par  le  dictateur  et  grevés  d'une 
redevance  au  profit  du  peuple.  Rullius,  par  sa  loi,  rendait  les 
propriétaires  incommutables  en  les  affranchissant  de  cette  rede- 
vance; par  suite,  Cicéron  ajoute  :  «  Ego  Tusculanis  pro  aqua 
tectigal  pendam,  quia  a  municipio  fundum  accepi  :  si  a  SuUa  mih^ 
datus  esset,  Rulli  legs  non  penderem.  » 
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t  Je  paie  une  redevance  au  municipe  de  Tusculum  pour  l'éku 
de  Crabra,  car  j'ai  acheté  à  celte  condition  :  si  je  tenais  ce  do- 
maine de  Sylla,  en  vertu  de  la  loi  de  RuUus,  je  ne  paierais 
plus  rien.  » 

No  3.  (N^  11.)  «  Hœc  tribunus  plehis  promulgare  ausus  est^  ut, 
fuod  qutsque  post  Marium  et  Carbonem  consules  possidet,  id  eo  jure 
teneretf  quo  qui  optimo  privatum?  Etiamne  si  vi  ejecit?  ettamne  si 
clam,  si  precario  venit  in  possessionem?  Ergo  hac  lege  jus  civile,  causœ 
passessionumf  prœtorum  interdicta  toUentur.  » 

c  Ce  tribun  du  peuple  a  osé  promulguer  que  tout  individu  qui 
possède  une  chose  depuis  le  consulat  de  Marius  et  de  Carbon ,  la 
posséderait  au  même  titre  que  les  particuliers  relativement  à  ce 
cfui  leur  appartient.  Quoi!  même  s'il  a  chassé  le  possesseur  par 
violence,  s'il  s'est  emparé  de  la  possession  clandestinement  ou  à 
litre  précaire?  Le  droit  civil,  les  titres  f causœ)  des  possessions, 
les  interdits  des  préteurs,  tout  cela  est  détruit  par  cette  loi.  > 

Rapprocher  ce  que  nous  avons  dit  Pro  Cœcina,  p.  232.  On 
appelait  causa  possessùmiê  le  titre  en  vertu  duquel  ou  possédait  ; 
ainsi  Tacheteur  possédait  pro  emiptwre^  le  donataire  fro  donato,  etc. 

Cicéron  reproche  à  Rullus  de  confirmer  dans  sa  possession 
celui  qui  était  obligé  de  la  restituer  et  qui  avait  ce  que  les  juris- 
consultes désignaient  sous  le  nom  de  causa  injusta  possessionis. 
Aussi  dit-il  :  que  la  loi  détruisait  les  règles  relatives  aux  cauàe 
poMiMtom'i. 


PRO  RABIRIO.  —  GATIUNAIRES. 


Pro  Babirio.  —  Celte  cause  élait  toute  politique.  On  ne  peut 
citer  que  le  passage  suivant  :  N»  5.  (N»  16.)  «  An  tero  9ervo$  naUrm 
horum  suppliciarum  omnium  metu,  dominorum  benignitat  una  viniieU 
liberabit.  »  «  La  bienveillance  des  maîtres,  à  Taide  de  la  vindicte, 
délivrera  nos  esclaves  de  la  crainte  de  tous  ces  supplices.  » 

Parmi  les  modes  d'affranchissement  figurait  la  viniicta.  [Voy. 
Topiques,  No  2,  p.  6.) 

La  première  Catilinaire  ne  renferme  rien  qui  mérite  d^étre  si- 
gnalé. 

Seconde  Catilinaire.  —  N»  3.  (N»  5.)  Cicéron  parle  avec  mépris 
de  Tarmée  de  Catilina,  qui  contenait  des  gens  habitués  à  vadimonia 
deserere,  c'est-à-dire,  qui  évitaient  de  comparaître  en  justice. 
(Voy.  sur  le  vadimonium,  p.  100.) 

Il  ajoute  :  «  Quitus  ego  non  modo  si  aciem  exercitus  nostri^  verum 
etiam  si  edicium  prœtoris  ostendero,  consident,  » 

«(  Plusieurs  tomberont  à  mes  pieds ,  si  je  leur  montre  non  pas 
la  pointe  de  nos  armes,  mais  Tédit  du  préteur.  » 

No  8.  (No  18.)  Parlant  ensuite  des  citoyens  riches  qui,  avec  de 
vastes  domaines  et  de  grandes  dettes,  ne  voulaient  pas  venc 
une  partie  de  leurs  biens  pour  se  libérer  :  Qu'espèrent-lls ,  di^_ 
Torateur,  «  an  tabulas  novas;  »  ils  attendent  des  nouveaux 
gistres,  c'est-à-dire,  ils  espèrent  payer  leurs  dettes  au  mojîrrm 
d'une  révolution.  Il  ajoute  :  c  Meo  beneficio  tabulœ  novœ  profert 
tur,  verum  auctionariœ,  ■  a  C'est  moi  qui  ferai  dresser  les  tabletU 
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mais  pour  les  forcer  de  vendre.  •  Quand  une  vente  avait  lieu  à 
l'encan ,  il  y  avait  des  registres  sur  lesquels  on  inscrivait  le  prix 
donné  par  les  enchérisseurs. 

L'histoire  romaine  nous  montre  plusieurs  exemples  da  cette 
manière  expéditive  de  payer  ses  dettes.  Labéon  y  fait  allusion 
dans  la  loi  50,  De  acti(mibu$  empi,  au  Digeste,  liv.  19,  tit.  !«'. 

No  10.  No  21.)  Gicéron  parle  des  gens  fatigati  judiciis,  vadimo- 
niis,  «  fatigués  par  les  vadimonia  et  les  instances  judiciaires.  » 
(Voy.  sur  le  vadimoniuniy  p.  100,  et  sur  le  moi  judicium,  p.  72.) 

Quatrième  Gatilinaibe.  —  N©  5.  (N^  9.)  L'orateur  parlant  de 
César  et  de  l'avis  qu'il  avait  émis  dans  le  Sénat  :  «  Hoc  auctore  et 
eognitore  hujtis  sententiœ.  »  (Sur  le  cogniior,  p.  106.) 
^  On  peut  consulter  cette  quatrième  Catilinaire  pour  l'histoire 
du  droit  romain,  et  notamment  pour  l'organisation  judiciaire. 


PRO  MURiaf  A. 


Murena,  homme  de  guerre,  était  accusé  de  brigue  par  le  juris- 
consulte Servius  Sulpicius,  et  Caton  soutenait  l'accusation. 

No  2.  (N»  3.)  Celui-ci  prétendait  que  Cicéron,  auteur  d*une  loi 
sur  la  brigue,  ne  devait  pas  prendre  intérêt  à  Murena,  accusé  de 
ce  crime.  Le  défenseur  de  ce  dernier,  entre  autres  argummls, 
répond  :  «  Quod  si  in  0$  rébus  repetendis,  quœ  mancipi  iwU,  ù  pf- 
riculum  judicii  prœstare  dehety  qui  se  nexu  obligavit;  profeeio 
rectius  injudicio  cansulis  designatiy  is  potissimum  consul,  qm 
lem  declaravit,  auctor  beneficii  populi  romani,  defensorfue  peneuti 
esse  debebit,  > 

«  Si  alors  que  l'on  réclame  les  clioses  mancipi  à  un  acheteur, 
celui  qui  s* est  lié  par  une  obligation  (qui  neocu  se  obligavit)  doit 
mettre  cet  acheteur  à  Tabri  de  Faction  ;  certes,  à  plus  forte  raison, 
dans  Taffaire  qui  intéresse  le  consul  désigné,  le  consul  qui  Fa  pro- 
clamé doit  être  considéré  comme  Fauteur  du  bienfait  accordé  par 
le  peuple  romain,  et  le  défendre  dans  le  danger  cpii  le  menace.  » 

Ce  passage  demande  plusieurs  explications.  —  Nous  saTons  d^i 
ce  qu'on  entendait  par  res  mancipi.  (Voy.  Topiques,  N®  2,  p.  3.) 

Que  désignaient  les  mots  nexu  se  obligavit  ?  Au  temps  de  la  loi 
des  XII  Tables,  celui  qui  se  constituait  débiteur  était  obligé 
nexu,  car  le  contrat  se  constituait  per  ces  et  libram,  par  une  pesées. 
réelle  ou  fictive,  et  Varron  disait,  ainsi  que  nous  Favons  vu  (Topi- 
ques, N"  5,  p.  52)  :  «  Nexum  estomne  quod  per  œs  et  libram  geriiur.  ■»" 

Cela  e5t  très-bien  développé  par  M.  Ortolan,  [1''  vol.,  p.  8»  ^ 
Instit.  expliq.,  3<^  édit.  «  Pour  la  formation  des  obligations,  dit 
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auteur,  le  métal  est  censé  pe^é  et  donné  par  le  créancier  à  celui 
qu'il  accepte  pour  débiteur;  ou  bien  une  chose  est  soit  réelle- 
ment, soit  fictivement  aliénée  ex  jure  quiriiium,  les  paroles  so- 
lennelles prononcées  entre  les  parties  forment  la  loi  de  cette  da- 
tion, et  le  lien  vinculum  juris  est  ainsi  formé.  » 

Voici  comme  les  choses  se  passaient  dans  le  t:as  de  vente.  Le 
vendeur  mancipait  la  chose  vendue,  c'est-à-dire,  les  formalités 
de  la  mancipation  s'accomplissaient  (voy.  Gaius,  1,  §  119).  On  y 
rencontrait  notamment  la  pièce  de  cuivre  et  la  balance  (œs  et 
libraj.  Puis,  en  même  temps,  le  vendeur  s'engageait  à  garantir 
l'acheteur  de  toute  éviction;  c'était  la  lex  tnaneipii,  et  le  vendeur 
était  dès  lors  obligé  nexu,  fkr  jks  et  libram .  Il  s'engageait  no- 
tiounent  à  payer  le  double  du  prix  en  cas  d'éviction.  Du  reste, 
toute  obligation  existant  entre  un  créancier  et  un  débiteur  s'ap- 
pdait  alors  nexum,  de  neciert,  lier,  parce  qu'il  existe  entre  un 
créancier  et  un  débiteur  un  wnculum  juris,  un  lien  juridique 
qui  donne  action  au  créancier. 

Dans  la  vente,  le  vendeur  était  appelé  auctor,  parce  qu'il  devait 
frm$tare  auctoriiatem,  c'est-à-dire,  prester  la  garantie  de  la  chose 
*  vendue  à  l'acheteur.  (Voy.  p.  248.) 

Cicéron  supposait  donc  que  l'acheteur  d'une  res  mancifi  avait 
été  évincé  ;  le  vendeur  qui  nexu  te  obligavit,  qui  s'était  obligé  à 
la  garantie,  et  notamment  à  payer  le  double  du  prix  en  cas  d'é- 
viction, devait  prendre  le  fait  et  cause  de  l'acheteur  (perieulum 
jMdiciifrmiare  débet).  Enefiet,  celui-ci  ét£dt  ol)ligé  de  dénoncer  les 
poursuites  au  vendeur,  et  oe  dernier  devait  Êiire  tous  ses  efforts 
pour  mettre  l'acheteur  à  l'abri  de  l'éviction,  et  lui  éviter  les  dan- 
gers de  l'action  (perieulum  judiciij. 

L'orateur  se  compare  à  un  vendeur,  fin  désignant  le  consul,  il 
a  été  mtctor  beueficii  populi  romani;  il  doit  donc,  comme  le  ven- 
deur, prester  la  garantie  et  être  le  defenscr  periculi,  prendre  le 
CaU  et  cause  de  son  successeur. 

N*  9.  (N<»  22.)  Murena,  avons-nous  dit,  était  homme  de  guerre; 
^on  adversaire  Sulpicius  était  jurisconsulte.  Les  besoins  de  la 
^auae  exigeaient  que  Cicéron  dépréciât  le  talent  du  jurisconsulte 
^u  profit  du  guerrier;  Torateur  n'y  manque  pas. 

<(  Tu  actionem  instiluis,  ille  aciem  inetruit.  •  S'adressant  à  Sulpi- 
:  €  Vous  dressez  une  action,  c'est-à-dire,  vous  rédigez  la  for- 
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mule  (voy.  p.  72);  lui,  Murcna,  range  l'armée  en  bataille.  » 
c  nu  ienet  et  scit,  ut  hostium  copiœ;  tu,  ut  aquœ  pluviœ  arcean^ 
tur,  » 

«  Il  fait  en  sorte  de  contenir  les  troupes  de  Tennemi  ;  vous,  les 
eaux  pluviales.  » 

(Sur  Faction  aquœ  pluviœ  areendœ,  voy.  Topiques,  N®  4,  p.  45.) 
«  nie  exercitatus  est  in  propagandis  finibtM^  tu  in  regendis!  » 
c  Murena  est  habile  dans  Fart  d'étendre  les  limites  (de  Tempire), 
et  vous,  Sulpicius,  dans  Tart  de  les  fixer.  >  (Sur  les  fines  et  raclion 
finium  regundorum,  voy.  Topiques,  N®  4,  p.  45.) 

N»«  11  et  12.  (N<»  25  à  27.)  :  t  Primum  dignitas  in  tam  temU 
scientia  quw  potest  esse?  res  enim  sunt  parvœ,  prope  in  iinguUs 
litteris  atque  interpunetionihus  verborum  occupata.  Deinde,  eiiam 
si  quid  apud  majores  nostros  fuit  in  isto  studio  admirationis;  ii, 
enuntiatis  vestris  mysteriis^  totum  est  contemptum  et  abjeetum.  Poê^ 
set  agi  lege,  necne,  pauci  quondam  sciebant,  Fastos  enim  tuîgo  non 
habebant.  Erant  in  magna  potentia,  qui  consulebaniur  :  a  quilnu 
etiam  dies,  tanquam  a  Chaldœis,  petebatur,  Inventus  est  seriba  qmiiam 
Cn,  Flavius,  qui  comicum  oculos  confixerit,  et  singulis  diebus  ediS' 
eendos  fastos  populo  proposuerit,  et  ab  ipsis  cautis  jurisconsuUis  wntm 
sapientiam  compilarit.  Itaque  irati  illi,  quod  sunt  veriti,  m,  dierum 
ratione  pervulgata  et  cognita,  sine  sua  opéra  lege  posuî  agi,  notas 
quasdam  eomposuerunt,  ut  omnibus  in  rébus  ipsi  interesseni,  » 

«  Quelle  peut  être  la  dignité  d'une  science  si  fHvole?  Les  élé- 
ments en  sont  petits,  ils  roulent  sur  des  syllabes,  des  lettres,  des 
points.  Puis,  si  cette  étude  put  exciter  Tadmiration  de  nos  an- 
cêtres, du  moment  où  nos  mystères  ont  été  dévoilés  elle  n'a  ré- 
veillé que  le  mépris  et  le  dégoût.  Jadis,  peu  de  citoyens  savaient 
si  Ton  pouvait  ou  non  intenter  l'action  de  la  loi.  Les  jours  ftstes 
n'étaient  pas  connus.  liCs  jurisconsultes  étaient  en  grand  honneur, 
on  les  consultait  sur  le  jour  comme  les  Chaldéens.  Mais  il  se  ren- 
contra un  greffier,  nommé  Gn.  Flavius,  qui  creva  les  yeux  des 
corneilles.  (Proverbe  romain  :  les  corneilles  étalent  considérées 
comme  ayant  des  yeux  très-fins.  —  Cela  équivaut  à  tromper  un 
trompeur.)  11  rédigea  un  calendrier  où  le  peuple  put  connaître  les 
jours  fastes,  et  il  déroba  aux  rusés  jurisconsultes  leur  propre  sa- 
gesse. Ceux-ci  furent  irrités,  et  craignant  que  du  moment  où  les 
jours  fastes  étaient  connus  et  divulgués,  on  pût  agir  par  action 
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de  la  loi  sans  leur  ministère,  ils  composèrent  certaines  formules 
afin  de  se  rendre  nécessaires  dans  chaque  affaire.  » 

L'orateur  feignait  d'ignorer  que  le  formalisme  de  Tancien  Droit 
tenait  au  système  aristocratique  qui  régissait  alors  la  Rome  ré- 
publicaine (voy.  ce  que  nous  avons  dit,  Topiques,  N®  2,  p.  8).  (1) 
Aussi,  cette  procédure  des  actions  de  la  loi  devint-elle  0(^euse  et 
Ait-elle  remplacée  par  la  procédure  formulaire.  (Voy.  Gaius, 
Comm.  4,  §  30.) 

Pomponius  (loi  2,  De  origine  juris,  §  7,  liv.  !«',  tit.  2,  au  Di- 
geste) dit  :  n  Postea  cum  Appius  Claudine  propoiuisMt ,  et  ad 
formam  redegisset  has  actiones  :  Cn.  Flavius  scriba  ejus^  liberiini 
filius,  subreptum  librum  populo  tradidit  :  et  adeo  gratum  fuit  id  mu- 
mu  populo^  ut  tribunus  pUbis  fieret^  senator,  et  œdilis  curulis.  n 

Cicéron  tourne  ensuite  en  ridicule  les  formes  de  la  revendica- 
tion dans  Faction  sacramenti.  Pour  bien  saisir  ce  passage,  il  faut 
se  rappeler  ce  que  nous  avons  exposé  dans  le  discours  Pro  Cœ- 
cma.  Nû  1,  p.  237. 

A  une  première  époque,  lors  de  la  revendication  d*un  im- 
meuble, les  parties  allaient  avec  le  magistrat  sur  le  fonds  liti- 
gieux, et  là  elles  accomplissaient  les  formalités  de  l'action  iaera- 
wuiKti,  la  manuum  consertio^  la  vindicatio,  etc. 

A  une  seconde  époque,  elles  se  rendaient  d*abord  devant  le 
magistrat,  puis  avait  lieu  Vexjure  manuum  eonsertio,  c'est-à-dire, 
<Iiie  Tune  des  parties  provoquait  l'autre  à  quitter  le  tribunal  pour 
aller  sur  l'endroit  litigieux  faire  la  manuum  consertio.  Le  magistrat 
intimait  aux  parties  l'ordre  de  s'y  rendre.  Les  parties  y  allaient 
accompagnées  de  témoins  ;  on  accomplissait  sur  le  terrain  la  ma- 
mmm  consertio;  ensuite,  l'une  d'elles  était  censée  entraîner 
rautre  par  violence,  afin  de  la  ramener  devant  le  magistrat  : 
c'était  la  deductio  quœ  moribus  fit^  dont  parle  Gicéron  dans  son 
discours  Pro  Cœcina. 

A  une  troisième  époque,  à  laquelle  fait  allusion  le  passage 
suiTant,  les  parties  n'allaient  plus  sur  le  terrain  litigieux,  elles 
Sie  contentaient  d'apporter  un  fragment  représentatif  de  la  chose 
litigieuse,  et,  devant  le  magistrat,  on  feignait  la  deductio,  comme 
depuis  longtemps  on  feignait  la  manuum  consertio, 

(I)  Voy.  article  de  M.  Benech,  Revue  de  ligislationf  année  1853. 
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ic  Quum  hoc  fieri  belUmme  poêset  :  Fundus  Sabinus,  meus  est  : 
ixo  H£us  :  deinde  judieium  :  noluerunt,  Fundus,  inquit,  qui  est  in 
AGRO,  QUI  Sabinus  vocatub.  Satis  terboie.  Cedo,  quid  poêtea?  Eum 

EGO  EX  JURE  QUIRITIUM  MEUM  ESSE  AIO.  Qutd  tum?  InDE  EGO  TE  EX 

JURE  MANU  CONSERTUM  voco.  Quid  huic  tom  loquaciter  Utigioso  ru- 
ponderet  ille,  unde  peiebatur,  non  hahthat.  Transit  idem  juritam^ 
sultus,  tibicinis  latini  modo  :  Unde  tu  he,  inquit,  ex  jure  maiht  con- 
SERTUM  vocASTi,  INDE  EGO  TE  REVoco.  Pvœtor  tnUrta,  ne  fulekrum 
se  ac  beatum  putaret,  atque  aliquid  ipse  sua  sponte  loquereiur^  ei 
quoque  carmen  compositum  est,  quum  ceteris  rébus  absurdum,  tum 
vero  nulh  usu  :  Utrisque  superstitibus  (pr^esentibus),  mstam  viav 
Dico  :  INITE  TiAM.  Prœsto  aderat  sapiens  ille,  qui  inire  viam  doeeret: 
Redite  yiam.  Eodem  duce  redibant.  ffœc  jam  tum  aqud  iUa$  terta^ 
tos,  ridicula,  credo,  videbantur,  Homines,  quum  recte  atqu$  in  loco 
consiitissent,  juberi  abire;  ut,  unde  abissent^  eodem  statim  redirmU. 
lisdem  ineptiis  fucata  sunt  illa  omnia,  Quando  te  in  jubb  coNSPiao: 
et  hjec,  Sed  ANNE  TU  Dicis,  QUI  CAUSA  TiNDiCAYERis?  quw  dum  «rmU 
occulta  y  necessario  ab  eis,  qui  ea  tenebant,  petebantur;  poiiea  vero 
pertulgata,  atque  in  manibus  jactata  et  exeussa,  inanisnma  prudem^ 
ti(B  reperta  sunt  ;  fraudis  autem  et  stultitiœ  plenissima.  » 

J'emprunte  la  traduction  de  ce  passage  à  M.  Bo^jean.  (Traité 
des  actions,  1^^  vol.  p.  386).  a  On  pouvait  très-bien  procéder 
ainsi  :  fundus  Sabinus  meus  est  imo  meus,  ensuite  juger;  c'est 
ce  qu'ils  n*ont  pas  voulu.  Fundus,  disent-ils,  qui  eei  m  eigro 
qui  Sabinus  vocatur  (voilà  bien  des  mots);  mais  voyons  la  salle). 
Eum  meum  ex  jure  quiritium  esse  aio.  Et  après,  indê  ibi  ego  U 
ex  jure  manu  consertum  voco.  L'adversaire  ne  sait  que  répondre 
à  tout  ce  verbiage  de  plaideur.  Le  jurisconsulte  passe  alors  de 
son  côtCy  comme  un  joueur  de  flûte  latin  dans  une  comédie, 
et  lui  souffle  son  rôle  :  Unde  tu  me,  dit-il,  ex  jure  mams  cemeÊt 
tum  vocasti ,  inde  ibi  ego  te  revoco.  (jepcndant,  pour  que  le  pré- 
teur ne  se  crût  pas  trop  d'esprit  et  de  talent  en  répondant  de 
lui-même ,  on  a  eu  so'm  de  lui  dicter  aussi  le  rôle  qu'il  doit  ré- 
citer, et  qui  n'est  pas  moins  absurde  que  les  autres.  U  parle  donc 
ainsi  aux  plaideurs  :  Suis  utrisque  superstitibus  prasentihus  tfta» 
viam  dico  :  inite  viam,  —  Notre  savant  était  auprès  d'eux  pour 
leur  montrer  la  route  —  redite  viam,  disait  le  magistrat,  et  ils  re- 
venaient en  suivant  le  même  guide.  —  C'était  dès  lors  une  chose 
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bien  ridicule,  même  aux  yeux  de  nos  anciens,  que  d'ordonner  à 
des  hommes  de  quitter  la  place  où  ils  étaient ,  et  où  ils  devaient 
être ,  pour  y  revenir  à  Tinstant  même.  Ces  autres  formules  ne 
sont  pas  moins  pleines  d'extravagance  :  Qwindo  te  in  jure  cofw- 
ytct0,  et  celle-ci  :  Sed  anne  tu  dicis  cauia  vindicaviris.  Tant  qu'elles 
iterent  un  mystère ,  il  fallut  bien  recourir  aux  initiés;  mais  dès 
que  leur  publication  et  l'habitude  de  s'en  servir  les  eurent  fait  re- 
garder de  plus  près,  on  les  trouva  aussi  vides  de  sens  que  pleines 
de  sottises  et  de  mauvaise  foi.  » 

U  ÙLUl  Joindre  aussi  le  passage  d'Aulugelle  cité  par  M.  Bon* 
Jean,  p.  385,  et^Gaius,  Comm.  4,  §  16. 

Il  résulte  de  la  lecture  des  discours  Pro  Cmcina  et  Pro  Murena, 
que»  du  temps  de  Gicéron,  la  deductio  qum  maribus  fit  était  tantôt 
réeHe»  en  ce  sens  qu'elle  avait  lieu  sur  le  terrain  litigieux;  tan- 
Mi  Ikitve,  q^and  elle  était  accomplie  devant  le  tribunal  du  ma- 
gistrat, en  présence  d'un  fragment  de  la  chose  litigieuse.  Ce 
point  ne  nous  paraît  pas  avoir  été  traité  par  les  commentateurs 
modernes  du  Droit  Romain. 

U  nous  semble  que  Gicéron  vivait  à  une  époque  de  transition 
ou  l'on  rencontrait  tout  à  la  fois  la  deductio  réelle,  celle  dont  il 
parle  dans  son  discours  Pro  Cacina,  puis  la  deducHo  fictive ,  celle 
dont  U  nous  entretient  dans  le  discours  Pro  Uurena^  et  qui  ten- 
dait à  supplanter  la  précédente. 

On  a  d^à  vu  que,  de  son  temps,  la  procédure  formulaire  cher- 
chait à  s'Introduire  entièrement,  à  l'aide  de  la  procédure  per  tpon- 
H(mmn,  el  même  per  formulam  petitoriam,  (Voy.  «ftpra,  p.  198 
et  211). 

n  prononça  le  discours  Pro  Cmcina  l'an  685  de  Rome,  à  l'âge 
de  38  ans,  et  celui  Pro  Mwrma  l'an  691,  âgé  de  44  ans.  La 
procédure  avait-elle  changé  pendant  ces  six  années?  (Voy.  du 
aar  la  deductio  M.  Ortolan,  2«  vol.,  p.  407,  3«  édition). 

L'orateur  continue  :  «  Nam  qnwm  permulta  prœclare  legibue 

èoiMftMa,  ea  jurisconsultorum  ingeniis  pUraque  eorrupta  ac 

9wnt.  Mulieres  omnes,  propter  infirmitatem  contilii,  majores 

tmèerum  poteetate  eue  vohieruvU  :  hi  invenerunt  gênera  tutorum, 

paHitate  muKerum  continerentur.  i 

cLes  lois  avaient  établi  un  grand  nombre  de  prindpes  très- 
;  la  plupart  ont  été  corrompus  et  altérés  par  les  juriscon- 
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suites.  Nos  ancêtres  ont  décidé  que  les  femmes,  à  cause  de  la  fai- 
blesse de  leur  raison,  seraient  sous  la  puissance  de  leur  tuteur;  les 
jurisconsultes  ont  inventé  des  tuteurs  qui  sont  sous  celle  des 
femmes.  » 

Nous  avons  vu  (Topiques,  N^  4,  p.  29)  que  les  femmes  étalent 
en  tutelle  perpétuelle  ;  mais,  sauf  la  légitime,  cette  tutelle  avait 
cessé  d'être  sérieuse,  et  le  préteur  forçait  même  le  tuteur  à  donner 
son  auctoritas.  C'était  là  ce  qui  motivait  la  plaisanterie  de  Cloénm. 

On  a  aussi  donné  de  ce  passage  une  autre  explication.  IVapris 
Gains  (Comm.  I,  §  150  et  suiv.)  le  mari  qui  avait  la  femme  sous 
sa  puissance  (in  manu)  pouvait,  par  son  testament,  lui  donner  la 
faculté  de  choisir  son  tuteur,  et  quelquefois  de  le  cholMr  autant 
de  fois  qu'elle  le  voudrait.  Or,  dit-on,  cette  optio  pUna  rendait 
illusoire  la  tutelle,  car  le  tuteur  qui  ne  voulait  pas  obâr  à  la 
femme  était  brisé  en  vertu  de  la  faculté  d'option  qu'avidt  cette 
dernière.  Cette  prérogative  était,  du  reste,  spéciale  au  mari. 

Cicéron  continue  son  persifflage  :  «  Sacra  interire  illi  nohunmi: 
korum  ingénia  senes  ad  coemptiones  faciendas,  interimend€inÊm  nh 
crorum  causa,  reperti  s%M,  » 

«  Nos  ancêtres  n'ont  pas  voulu  que  les  sacrifices  privés  vinssent 
à  périr;  les  jurisconsultes  ont  trouvé  des  vieillards  qui,  pouriiKbre 
périr  les  sacrifices,  ont  figuré  dans  la  cœmptio,  > 

Voici  l'explication  que  Ton  a  donnée  de  ce  passage.  La  femme 
héritière  était  tenue  de  faire  les  sacrifices  ;  pour  s'en  affranchir, 
elle  se  donnait  en  coemptio  à  des  vieillards.  Ceux-ci  acquéraient 
la  totalité  du  patrimoine  avec  les  charges  inhérentes,  entre 
autres,  celle  d'ofirir  les  sacrifices.  Mais  la  femme  avait  soin  de 
faire  le  contrat  de  fiducie.  Les  vieillards  s'engageaient  à  l'affran- 
chir et  à  lui  rendre  tous  ses  biens  en  détail;  c'est  ce  qu*Us 
faisaient.  Toutefois,  ils  conservaient  l'obligation  d* offrir  les  sacri- 
fices qui  périssaient  bientôt  avec  eux.  C'était  donc  un  moyen  dé- 
tourné pour  en  obtenir  l'extinction. 

Nous  devons  signaler  la  traduction  de  M.  Victor  Leclerc  comme 
assez  exacte  sur  tous  ces  points  si  délicats.  Ainsi,  l'auteur 
Cujas,  d'après  lequel  le  passage  relatif  aux  tuteurs  fait  alluâo^is 
à  ceux  que  la  femme  choisissait  ex  testamento  viri;  puis  il  traduis  1 
ainsi  ce  qui  a  trait  aux  sacrifices  :  «  Nos  aïeux  ne  voulaîer^ 
point  qu'on  laissât  éteindre  les  sacrifices  des  familles  :  pour  y  pik. 
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Tenir,  Tartifice  des  jurisconsultes  a  imaginé  des  ventes  simulées 
avec  des  vieillards.  »  Et  la  note  21  (p.  363  du  11«  toI.)  porte  : 
«  Afin  que  ces  vieillards  ne  pouvant  avoir  d'enfants,  les  sacrifices 
s'éteignissent  avec  eux  ;  ou  plutôt,  afin  qu'après  cette  vente  fi- 
duciaire, ils  revendissent  à  Théritier  ces  mêmes  biens  qui,  alors,^ 
n'étaient  plus  un  héritage,  mais  une  simple  propriété.  »  11  vaut 
mieux  dire  que  l'obligation  attachée  à  l'ensemble  du  patrimoine 
ne  frappait  plus  chaque  bien  en  détail.  Dans  la  traduction  de 
M.  Gueroult,  revue  par  M.  Durosoir  (édition  Panckoucke,  on  n'a 
pas  bien  saisi  le  passage.  «  Grâce,  dit-on,  au  génie  des  juriscon- 
sultes, on  a  imaginé,  pour  les  abolir,  de  faire  acheter  par  des 
vieillards  les  maisons  grevées  de  cette  obligation  religieuse.  » 

L'orateur  continue  :  «  In  omni  denique  jure  civili  œquitatem  re- 
liquerunt,  verba  ipsa  tenuerunt  :  ut,  quia  in  alicujus  libris,  exempli 
causa^  id  nomen  invenerant,  putarunt,  omnes  mulieres,  quœ  eœmptio- 
nem  facerent,  Caias  vocari,  » 

«  Dans  tout  le  droit  civil,  ils  (les  jurisconsultes]  ont  abandonné 
réquité;  ils  s'en  sont  tenus  aux  paroles;  par  exemple,  ayant  trouvé 
dans  le  livre  d'un  jurisconsulte  le  nom  de  Caia  donné  à  titre 
d'exemple,  ils  ont  pensé  que  toutes  les  femmes  qui  font  la  coemp- 
th  devaient  s'appeler  Caia.  » 

Mous  avons  rapporté.  Topiques,  N^  3,  p.  20,  d'après  Boece,  les 
formes  et  les  paroles  de  la  coemptio;  il  parait  que  toutes  les  femmes 
étaient  désignées  sous  le  nom  de  Caia. 

c  Jam  illud  mihi  quidem  mirum  videri  solet,  tôt  homines,  tam  in- 
geniososy  per  tôt  annos  étiam  nunc  statuere  non  potuisse,  utrum  diem 

TBKTIUH,  an  PERElfDINUH  :  JUDICEM,    an   ARBrrRUH  :  REM,  an  UTEW 

dhi  oporteret.  > 

«  Ce  qui  m'étonne,  c'est  que  tant  d'habiles  gens  n'aient  pu,  de- 
pob  tant  d'années,  décider  s'il  faut  dire  ditm  tertium  ou  perendi- 
nmm  (le  3«  jour  ou  le  surlendemain),  juge  ou  arbitre  (voy.  p.  88), 
l'alBdre  ou  le  procès.  » 

Cicéron  se  chargera  lui-même  de  répondre  à  ces  plaisanteries 
(Toy.  De  oratore).  Il  feint  d'oublier  que  tout  le  formalisme  du 
I>rolt  civil  était  l'œuvre  des  patriciens;  et  au  moment  même 
où  le  défenseur  de  Murena  prononçait  son  discours,  il  se  faisait 
dans  la  jurisprudence  romaine  un  travail  important  qui  de- 
'^alt  enfanter  la  belle  époque  du  Droit.  Cicéron,  il  faut  le  dire  et 
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le  redire,  se  trouvait  placé  entre  deux  inondes  juridiques,  celui 
de  l'ancienne  Rome  et  celui  de  la  nouvelle,  qui  dçvalt  faire 
prédominer  les  grands  principes  d'équité  dont  notre  orateur  fUt 
Tun  des  plus  nobles  interprètes. 

No  13.  (No  28.)  Cette  science,  dit^U,  roule  sur  des  formules;  en 
trois  jours  je  serais  jurisconsulte,  si  je  le  voulais.  Et  il  ajoute  : 
<«  Etenim  qtuB  de  ieripio  aguntur,  scripta  iunt  amnia  :  neq%ie  tamen 
quidquam  tam  angwte  scripium  est,  quo  ego  non  posêim^  Quâ  de  bb 
AGrruR,  addere. 

«  Toutes  les  formules  d'actions  sont  écrites,  et  cependant  elles 
ne  le  sont  pas  avec  tant  de  soin  que  je  ne  puisse  trouver  moyen 
de  les  adapter  à  l'affaire  que  j'aurais  en  vue,  en  lyoutant  fiM  ' 
de  re  agitur.  » 

On  a  indiqué.  Topiques,  No  17,  p.  86,  les  diverses  parties  de  la 
formule,  et  notamment  la  démonstration  où  Ton  mentionnait  le  fidt 
qui  avait  donné  lieu  au  procès,  q%ta  de  re  agitwr. 

No  14.  (No  30.)  Quand  vient  l'heure  du  combat,  disait  Ennius  : 

«  Non  ex  jure  BLLND  COlfSERTUM,  SED  MAGE  FERRO,  inquit,  m  RETB- 
TUHT.  » 

«  On  reprend  sa  chose  par  le  fer  et  non  en  se  livrant  à  la  ma^ 
nuum  consertio,  violence  légale,  vis  civilis  et  festucaria,  (Voy.  plus 
haut,  p.  237.)  »  Ennius  voulait  dire  que  Ton  avait  alors  recours 
»  à  la  violence  réelle  et  non  pas  fictive  ou  juridique. 

No  17.  (No  35.)  «  Pergitisne  vos,  tanqnam  ex  syngraj^u^  agereoÊm 
populo,  » 

«  Pensez-vous  donc  agir  envers  le  peuple  romain  comme  si 
vous  étiez  porteur  d'une  syngrapha?  »  (Sur  les  lyiifr^pAir, 
voy.  Pro  Roscio  comœdo,  p.  144).  Le  débiteur  était  temi  par 
cela  seul  qu'il  avait  signé,  quelle  que  fïit  la  cause  de  son  obli- 
gation. Le  juge  ne  devait  pas  rechercher  comment  et  iKwrfiioî 
il  avait  écrit,  mais  si  la  syngrapha  existait.  La  pensée  de  Torateur 
a  donc  une  grande  énergie,  c'est  comme  s'il  dUsait  :  penses-TOiB 
que  le  peuple  n'ait  rien  à  dire,  rien  à  objecter,  que  yous  ayez 
contre  lui  une  syngrapha  devant  laquelle  il  doive  nécessairement 
s*incliner  ? 


PRO  ARGHIA  POETA.  -  PRO  FLAGGO. 


Peo  archia  POETA.  —  On  contestait  au  poète  Archias  sa  qua- 
lité de  citoyen  romain. 

No  5.  (N«  11.)  Cicéron  veut  prouver  que  son  client  s'est  com- 
porté en  civis  romanus, 

a  Et  testamentum  sœpe  feeit  nosiriê  legibus,  et  adiit  hereditatet  ci- 
ffkttn  romatiorum,  » 

c  II  a  fait  son  testament  d'après  les  lois  de  notre  cité,  et  adi- 
Uon  des  hérédités  appartenant  à  des  citoyens  romains.  » 

Pour  tester  (condere  teêtammtum),  et  pour  être  institué  héritier, 
Il  fallidt  être  civis  romanus.  (Voy.,  sur  ces  deux  points,  Topiques, 
N*  4,  p.  36  et  p.  84.  —  Sur  Vaditio  hereditatis,  voy.  p.  41.) 

Pbo  flacco.  —  Flacbus,  accusé  de  concussion,  fut  défendu  par 
Cicéron. 

f^  3.  (No  6.)  c  In  tom  varia  jurisdictiane  tam  multa  décréta,  tôt 

Siomimun  gratiosorum  lœsœ  vol^êntates  :  quœ  est  unquam  jaeta  non 

êUMfieiOy  quœ  tamen  solet  esse  falsa,  sed  iracundiœ  vox^  aut  doloris?  » 

Pliocus  avait  été  préteur.  Or,  dit  son  défenseur  :  «  Avec  une 

Juridiction  si  étendue,  alors  qu'il  a  rendu  tant  de  décrets,  qu'il  a 

flA  lésier  les  prétentions  de  tant  d'hommes  en  crédit,  s'est-il  élevé 

eontre  lui,  je  ne  dirai  pas  un  soupçon,  d'ordinaire  si  mal  fondé, 

mais  la  moindre  plainte  ou  le  moindre  ressentiment  ?  » 

< 

N^  7.  (N''  15.)  Dans  ce  discours,  Cicéron  relève  souvent  le  mé- 
lile  des  institutions  romaines,  et  se  livre  à  des  plaisanteries 
amères  et  piquantes  contre  les  Grecs.  Le  passage  suivant  peut  être 

92 
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cité  pour  rhistoire  du  Droit  Romain  :  «  Quœ  scUceret  plAei,  Ml 
quœ  populuê  juberet,  iummota  concione,  diêtributis  pariibus,  triMm 
et  ceniuriatim  deicriptii  ordinibus,  clasiibus,  œtatibus,  audiiii  mei»- 
ribus,  re  multos  die»  promulgata  et  cognita,  juberi  vetarique  t(h 
luerunt.  » 

N»  17.  (No  40.)  U  veut  repousser  le  témoignage  d'un  miié- 
rable  phrygien  qui  accusait  Flaccus  :  «  Atque  huic  eidem  hm/v 
très  équités  romani  honesti  et  graves,  quum  in  causa  liberali  eum,  fi 
asserebatur,  cognatum  suum  esse  diceret,  non  crediderunt.  > 

€  Dernièrement,  cet  homme,  dans  une  cause  où  il  s*agissaitde 
la  liberté  [causa  liberalis)  et  où  il  était  adsertor  libertaiii  (vof .  Tih 
piques,  No  2,  p.  8),  affirmait  que  celui  qu'il  disait  libre  était  son 
parent,  et  trois  chevaliers  romains,  hommes  honnêtes  et  gram, 
ne  l'ont  pas  cru.  » 

N»  18.  (No  43.)  Reproche  adressé  à  un  autre  témoin  :  c  A 
furti,  et  pro  socio  damnatus  est,  »  «  Il  fut  condamné  par  suite  ds 
Faction  de  vol  et  de  l'action  pro  socio,  »  1^  condamné  élait  moli 
d'infamie.  (Voy.  Pro  Roscio  Amerino^  p.  93  et  suiv.) 

No  20.  (Nos  46,  47,  48.  j  Cicéron  raconte  le  trait  de  foutall 
d'un  nommé  Héraclides  :  i  Qui  tamen  credidit  P.  FulvU  FirifM» 
leetissimi  hominis,  fide,  »  Fulvius  Veratius  fut  la  caution,  le 
ou  le  fidejussor  du  prêt  (voy.  p.  105).  —  Même  idée  :  c  iSj^iif 
fide  sumpsit  a  Fufiis,  » 

On  rencontre  le  mot  pupillus  fort  inexactemeut  tradait  par 
mineur,  puisque  pupille  désigne  l'impubère  sui  juris  qui  est  en 
tutelle,  et  celle-ci  finit  à  douze  ou  quatorze  ans;  tandis  que 
mineur  désigne  celui  qui  a  moins  de  vingt-cinq  ans.  Plus  loin, 
«  fidem  suam  libérât,  >  veut  dire  qu'il  paya  comme  fidéjosseur^ 
comme  caution,  avec  recours  contre  le  débiteur  prindpal  quL 
était  libéré. 

De  nomine  Fabiano,  —  Nominibus  recitatis,  »  Le  mot  nomm  sL— 
gniûe  créance  ou  registres,  (Voy.  Pro  Roscio  comœdo,  p.  138  et  139-1 

Héraclide  ne  paya  pas,  et  Cicéron  ajoute  :  «  Quum  jtkftiart— 
non  faceret,  addictus  Hermippo,  et  db  hoc  ductus  est.  » 

€  Comme  il  n* exécutait  pas  la  sentence  {judicatum  non  faanSj^ 
il  fut  addictus  à  Hermippe  et  emmené  par  ce  dernier.  »  (Les  mots 
judicatus  et  addictus  ont  été  expliqués  Pro  Roscio  comœdo,  N*  â-#f 
p.  174.) 
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No  21.  (N<»»  49,  50,  51.)  Héraclide,  ayanl  d'être  entraîné  comme 
udiietuB^  vendit  quelques  esclaves  à  Hermippe  et  le  désintéressa; 
puis,  quand  le  frère  de  Gicéron  eut  remplacé  Flaccus,  il  alla  le 
trouver  et  prétendit  que  les  récupérateurs  avaient  jugé  contre  lui, 
sons  Tempire  de  la  violence  exercée  contre  eux  par  Flaccus.  Alors, 
dit  le  défenseur  de  ce  dernier  :  «  Frater  meus,  pro  sua  œquitate  pru^ 
demtiaquê,  decrevit,  ut,  si  judicatum  negaret,  in  duplum  irtt;  si  metu 
caacU»  dieeret,  haheret  eosdem  recuperâiores.  » 

«  Mon  frère,  avec  équité  et  prudence,  décréta  que  si  Héraclide 
déniait  le  jugement,  il  serait  condamné  au  double,  et  s'il  préten- 
dait que  les  récupérateurs  avaient  été  dominés  jmr  la  crainte, 
qu'il  aurait  les  mêmes  récupérateurs.  » 

Le  défendeur  qui,  dans  certains  cas,  déniait  l'obligation  dont  il 
était  tenu,  était  condamné  in  duplum;  on  disait  alors  :  lis  inficiando 
erueii.  C'était  une  peine  infligée  au  plaideur  téméraire  (voy.  Gains, 
Goiiun..4,  $  171).  Parmi  ces  actions  qui  croissaient  au  double 
omlra  infitiantem,  figurait  précisément  Faction  judicati  donnée  à 
celai  qui  avait  obtenu  une  condamnation  contre  le  condamné 
qui  n'exécutait  pas  la  sentence,  et  la  déniait.  G'était  un  moyen 
éoer^qœ  de  faire  respecter  la  res  judicata. 

Le  traducteur  (édition  Panckoucke)  s'exprime  ainsi  :  <c  Mon 
ftère  décida  que  s'il  se  croyait  mal  jugé,  il  pouvait  demander  une 
réparation  au  double.  »  G'est  un  contre-sens. 

Cicéron  continue  :  «  Recusavit;  et,  quasi  nihil  9sset  actum,  nihil 
judicatum,  àb  Hermippo  ibidem  mancipia,  quœ  ipse  ei  vendiderat, 
p^êrt  cœpit.  M.  Gratidius,  legatus,  ad  quem  est  additum,  actionem 
«e  daiurmm  mgatit;  re  judicata  stari  astendit  placere.  o 

«  Héraclide  refusa;  et  comme  s'il  n'y  avait  ni  action  intentée, 
'^l  jugement,  il  se  mit  à  réclamer  à  Hermippe  les  esclaves  qu'il 
'  t^i  avait  vendus.  M.  Gratidius,  lieutenant  du  préteur,  devant  qui 
'*^iflUre  fut  portée,  refusa  de  délivrer  l'action;  il  démontra  qu'il 
*^Tait  s'en  tenir  à  la  chose  jugée.  > 

Ce  passage  prouve  que  le  préteur  pouvait  refuser  la  formule 
^*  action,  s'il  était  évident  que  le  procès  ne  pouvait  al>outir. 

Héraclide  intenta  un  autre  procès  contre  Plotius.  £n  parlant 
^^^  juge,  Gicéron  ajoute  :  «  Qui  quum  sententiam  secundum  Plotium 
^  dicturum  astmderet,  ab  eo  judice  abiit,  et  quod  judidum  lege  non 
l,  causam  totam  reliquit.  » 


—  340  — 

«  Le  juge  ayant  indiqué  qu'il  jugerait  en  faveur  de  Plotius, 
HéracHde  s'éloigna  et  abandonna  le  procès,  se  fondant  sur  ce 
que  la  formule  ou  l'action  [judicium)  n'était  pas  légale,  i 

L'orateur  reproche  ensuite]  un  autre  témoin  qui  était  débiteur 
de  l'accusateur  :  «  Pecuniam  adolesccntulo,  grandi  fanore^  fidueia 
iamen  accepta,  occupavisti.  Banc  fiduciam  commissam  tibi  dieiê  : 
tenes  hodie,  ac  pomdes,  » 

c  Vous  avez  prélc  de  Targcnt  à  ce  jeune  homme  à  gros  intérêts 
et  en  recevant  un  gage  {fidueia,  voy.  sur  cette  expression  Topiques, 
No  10,  p.  79).  Vous  dites  que  ce  gage  vous  est  acquis  (probable- 
ment parce  que  l'emprunteur  n'avait  pas  payé  au  jour  fixé)-,  yous 
Je  tenez,  vous  le  possédez.  > 

Tenes,  c'est  la  détention  physique;  pasndes,  c'est  la  détention 
animo  domkU,  avec  l'intention  de  se  comporter  comme  proprié- 
taire. (Voy.  p.  134,  sur  le  sens  de  ces  expressions.] 

Il  est  question  dans  ce  numéro,  ainsi  que  dans  une  grande 
partie  de  ce  discours,  des  recuperatares.  (Voy.  p.  216). 

No  23.  (No  54.)  fl  Nomine  CastricianOf  »  a  créance  de  Castricius.  » 

No  29.  (No  71.)  «  Jus  a  nostro  magiitraiu  dieitur.  v  t  Le  droit 
est  dit  par  notre  magistrat.  » 

No  32.  (No>  77  à  80.)  €  Quid,  si  non  decrevisset,  sed  edixiitei?  »  Le 
décret  était  une  sentence  rendue  sur  une  affaire,  il  tenait  à  Texer-  ^ 
cice  du  pouvoir  judiciaire;  l'édit  statuait  pour  l'avenir  d^une  ma- 
nière générale,  il  rentrait  dans  l'exercice  du  pouvoir  législa- 
tif. » 

«  Mitto  etiam,  quod  a  nostris  magistratilms  in  integrum  rwfiMIs; 
mitto,  quod  nullo  jure,  neque  in  re,  neque  in  possestionê  ttu,  llimd 
quœro,  sintne  ista  prœdia  censui  censendo;  habeani  ju$  eml»;  mil. 
necne  sint,  hancipi;  subsignari  apud  œrarium,  apud  cenÊorem  po*- 
êint  :  in  qua  tribu  denique  ista  prœdia  censuiêti?  n 

«  J'omets  de  dire  que  nos  magistrats  avaient  ordonné  la  mil- 
tutio  in  integrum  (voy.  sur  la  restiîutio  in  integram,  p.  214).  roméis 
de  dire  que  vous  n'aviez  aucun  droit  à  ces  biens,  ni  comme  pro- 
priétaire, ni  comme  possesseur.  Je  demande  si  ces  héritages 
doivent  être  soumis  au  cens,  s'ils  sont  assujettis  au  Droit  dvU , 
s'ils  sont  mancîpi  ou  nec  mancipi,  s'ils  peuvent  être  portés  sur  les 
registres  de  Vaerarium  ou  des  censeurs;  enfin,  dans  quelle  tribu 
vous  les  avez  fait  enregistrer.  » 
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Sur  les  res  mancipi  (voy.  Topiques,  N»  2,  p.  3j,  M.  Gîraud  (His- 
toire du  Droit  Romain»  p.  129)  conclut  de  ce  passage  que  les  re$ 
mancipi  étaient  seuls  imposables.  Festus  dit  :  «  €emui  censendo 
agri  proprie  appellantur,  qui  et  emi,  et  vendi  jure  civili  pMSunt,  v  On 
volt  que  la  pércgrénité  s'appliquait  aux  choses  comme  aux  per- 
sonnes. 11  Y  avait  des  héritages  pérégrins,  comme  il  y  avait  des  per- 
sonnes pérégrines;  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  participaient  au 
Droit  civil,  au  jii5  quiritium. 

«  Census  es  mancipia  Amyntœ,  Neque  huic  uUam  iu  eo  fecisti  inju' 
riam  :  poitidet  enim  ea  mancipia  Amyntas.  » 

€  Vous  avez  fait  porter  sous  votre  nom,  sur  les  tables  du  cens, 
les  esclaves  d'Amyntas.  Vous  n'avez  causé  aucune  Injustice  à  ce 
dernier,  car  il  possède  ces  esclaves.  >  Glcéron  veut  dire  que  ce 
n'était  pas  là  un  moyen  d*en  acquérir  la  propriété. 

No  34.  (No»  |84  et  85.)  Il  repousse  un  grave  reprodie  que  Ton 
adressait  à  son  client. 

m  At  enim  Androni  SextUio  gravis  injuria  facta  est,  et  non  fe- 
renia  :  quod^  quum  esset  uscor  ^us  VaUria  iniestaio  mortâsa,  sic  egU 
$am  rem  Flaccus,  quasi  ad  ipsum  heredUas  pertineret,  in  quo  quid 
reprehendas^  scire  eupio  :  quod  falsum  intenderit?  qui  doces?  Ingenua^ 
inquit  fuit.  0  peritum  juris  homineml  Quid?  ab  ingenms  multert- 
bms  hereditates  legs  non  fisniunt?  In  manum^  inquit,  convenerat. 
Nuns  audio,  Sed  quœro,  usUy  a»  coemptionel  Usu  non  potuit,  PfilUl 
mUm  poUsi  de  tutela  légitima  sine  omnium  tutorum  amctoritate  ds" 
mthttt.  Coemptione'i  omnibus  ergo  auctoribus.  In  quibus  cerie  Flaccum 
fuisse  non  dices,  » 

•c  Andron  Sextillus  a  éprouvé  une  grande  injustice  qui  ne  peut 
être  soufferte.  Valerla,  sa  femme,  mourut  iniesiat ,  et  Flaccus  se 
conduisît  comme  si  l'hérédité  de  Valerla  lui  appartenait.  —  Mais 
que  lui  reprochez-vous?  Je  désire  le  savoir.  A-t-U  élevé  des  pré- 
tentions mal  fondées?  (falsum  intenderit;  Toy.  sur  la  partie  de  la 
formule  appelée  intentio  qua  actor  desideridm  suum  gouclumt. 
Caiuftt  Comm.  4,  §  41  ;  Topiques,  N»  17,  p.  86).  Quelle  preuve  en 
donnez- vous?  —  Elle  était  Ingénue.  —  Mais,  habile  jurisconsulte, 
est-ce  que  la  loi  ne  défère  pas  les  hérédHés  des  femmes  ingénues? 
—  Elle  était  in  manu  mariti.  — J'entends.  Hais  étàlt-elle  tombée  in 
msmmm  par  Tusage  ou  par  la  cœmptiol  L*usage,  c'est  Impossible. 
Elle  ne  pouvait  s'affranchir  de  la  tutelle  légitime  sans  Vauctori^ 
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tas  de  ses  tuteurs.  Par  la  coemptio?  tous  avaient  doue  donné  leur 
auctoritas.  Mais  Flaccus  ne  figura  pas  parmi  eux.  » 

On  sait  que  les  femmes  étaient  en  tutelle  perpétuelle  et  sous 
la  tutelle  de  leurs  agnats  (voy*  Topiques,  No  4,  p.  29).  FlaecuSv 
d'après  Cicéron,  était  agnat  de  Valeria,  Tun  de  ses  tuteurs  et  de 
ses  héritiers  ab  intestat  (voy.  eodem  loco).  Les  liens  de  ragnatlon 
étaient  brisés  par  la  capitis  diminutio  (voy.  Topiques,  N^  4>9  p.  61). 
Parmi  les  événements  qui  faisaient  perdre  Tagnation  et,  par  soitet 
les  droits  de  tutelle  et  d*hérédité,  figurait  le  cas  où  la  femme, 
quittant  sa  famille,  tombait  sub  manu  mariti;  car  alors  elle  en- 
trait dans  la  famille  de  son  mari,  où  elle  était  loco  fliœ.  (Voy.  To- 
piques, No  4,  p.  62f,  et  sur  la  manus,  N®  3,  p.  16  et  suiv.) 

Cicéron  répond  donc  que  Flaccus  a  pu  prendre  possession  des 
biens  de  Valeria,  car  étant  son  agnat,  il  était  son  héritier.  Mal», 
objectait-on,  Valeria  était  in  manu  mariti;  dès  lors  Flaccus  n'était 
plus  son  agnat,  et  tous  les  biens  de  Valeria  appartenaient  à  son 
mari  (voy.  Topiques,  N»  4,  p.  44).  L'orateur  répond  :  Comment 
est-elle  tombée  in  manum  mariti?  Par  l'usage  (sur  Vu$u$,  voy. 
Topiques,  N»  3,  détails,  p.  17)  ou  par  la  coemptio?  Mab  elle  ne 
pouvait  tomber  in  manum  mariti  qu'avec  Vauctoriias  de  son  tu- 
teur. Or,  Flaccus  ne  l'avait  certes  pas  donnée. 

Ce  passage  prouve  1»  que  la  femme  «ut  juris  ou  alimi  juri$  ne 
pouvait,  sans  Vauctoritas  de  son  tuteur  ou  la  permission  de  son 
père,  tomber  in  manum  mariti.  Le  père  ou  le  tuteur  pouvait  in- 
terrompre Vusus  à  Taide  de  la  trinoctium  usurpatio,  (Voy.  To- 
piques, No  3,  p.  16.) 

2o  Qu'il  fallait  Vauctoritas  de  tous  les  tuteurs  intéressés  à  ce  qui 
le  lien  de  l'agnation  ne  fût  pas  brisé  (omnibus  auctoribus). 

Ce  point  de  Droit  est  confirmé  par  Ulpien  (Règles,  tit.  11,  §26) 
Cela  démontre,  encore  une  fois,  que  la  tutelle  était  organisé=- 
bien  plutôt  dans  l'intérêt  des  tuteurs  légitimes  appelés  à  Théi 
dite,  que  dans  celui  des  personnes  en  tutelle. 

«  Ju,    T,   Vetti,  si  qua,   tibi  in   Africa  venerit  hereditas^ 
amittes?  » 

«  Et  vous,  Vellius,  s'il  vous  arrivait  une  hérédité  d'Afrique^ 
laisseriez- vous  usucaper?  » 

L'usucapion  d'une  hérédité  était  soiunisc  à  des  règles  excepta 
nelles  que  nous  verrons  plus  tard. 
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«  Ai  istitu  hereditatiSf  jam  Globulo  prœtore,  Flacci  nomine  petita 
posseisio  est.  » 

M  Mais  déjà,  sous  la  prcture  de  Globulus,  la  possession  de  biens 
de  cette  hérédité  a  été  demandée  au  nom  de  Flaccus.  »  (Sur  la 
possession  de  biens  que  donnait  le  préteur,  voy.  Topiques,  N©  4, 
p.  34.) 

No  35.  (No  86.)  €  Dotif  inquit,  Valeria  pecuniam  omnem  9Wim 
dixerat,  Nihil  istorwn  eœplicari  potest,  nisi  ostenderis,  Ulam  in  tutela 
Flacci  non  fuisse.  Si  fuit^  quœcumquœ  sine  hoc  auctore  est  dicta 
ioSj  nuUa  est.  » 

«  Valeria  avait  dit  toute  sa  fortune  en  dot.  Vous  ne  pouvez  rien 
en  conclure,  si  vous  ne  prouvez  que  Valeria  n'était  pas  sous  la 
tutelle  de  Flaccus.  Si  elle  y  était,  toute  dot  qui  est  dite  sans  VauC" 
toritas  du  tuteur  est  nulle.  »  (Voy.  nos  explications  Pro  Cœcina, 
No  25,  p.  267.) 

«  In  Lurconis  libertum  judicium  ex  edicto  dédit.  »  m  II  a  délivré, 
en  vertu  de  son  édit,  une  action  contre  Taffranchi  de  Lurcon.  » 
(Sens  du  mot  judicium,  p.  72.) 

Il  est  aussi  question,  dans  ce  discours,  des  registres,  tabuhR^ 
(Voy.  p.  138.) 


PRO  DOMO. 


Ckcéron  demandait  au  collège  des  pontifes  le  rétablissement  de 
sa  maison  qui,  pendant  son  exil,  avait  été  détruite  par  Clodius. 

N»  7.  (No  17.)  Prœsto^  promitio,  —  spondêo.  (Voy.  sur  ces  ex- 
pressions, p.  72.) 

No  13.  (N»'  33,  3i  et  35.)  Clodius,  Tennemi  de  Qcéron,  était 
X>atricien.  Le  tribunat  du  peuple  étant  réservé  aux  plébéiens, 
Clodius  se  fit  adopter  par  un  plébéien  plus  jeune  que  hii,  afin 
d'arriver  à  ces  fonctions.  Cette  adoption  était  dite  adro^tio.  Elle 
s'appliquait  seulement  à  un  sui  juriê  qui  se  donnait  en  adoption, 
et  se  faisait  devant  les  comices  du  peuple,  dans  les  formes  de  la 
loi.  Il  y  avait  une  rogatio  :  le  pontife  demandait  à  Tadoptant 
s'il  voulait  adopter,  à  Tadopté  s*il  voulait  être  adopté,  et  au 
peuple  s'il  voulait  ratifier  :  de  là  le  nom  û'adrogaiio  (voy.  Galus, 
Comm.  i^^  §  99).  Elle  faisait  passer  l'adrogé  dans  la  famille  de 
Vadrogeant;  il  abandonnait  sa  familia;  ses  biens  appartenaient 
dus  lors  à  Tadrogeant.  Enfin,  il  quittait  les  sacrifices  de  sea  an- 
cêtres pour  accomplir  ceux  de  la  nouvelle  famille  dans  laquelle 
il  entrait.  L'intérêt  politique  et  religieux  se  réunissaient  donc 
pour  faire  de  Vadrogatw  non  pas  un  acte  d'intérêt  privé,  mais 
public  ;  aussi,  les  comices  du  peuple  étaient-ils  convoqués  sous 
la  présidence  du  pontife. 

Cicéron  attaque  l'adoption  de  Clodius  :  i  Quod  e<l,  patUifien^ 
jus  adoptioni$?  >  u  Quel  est,  pontifes,  le  droit  qui  régît  l'a- 
doption? M 

c  Nempe  ut  is  adoplet,  qui  ncque  procreare  jam  libéras  f  assit,  tt^ 


quum  potuerit,  sitexperiuê.  Quœ  deinde  causa  cuique  sit  adoplionis, 
qu(B  ratio  generum  ac  dignitatis,  quœ  êacrorum,  quœri  a  poniificum 
colUgio  solet,  Quid  têt  horum  in  ista  adoptione  quœsitum?  Adoptât 
annos  viginti  natuê,  etiam  minor,  senatorem.  Liberorumne  cauga'i  At 
procreare  pottsl;  habet  uxorem;  êuêcepit  etiam  libéras.  Exheredabit 
igitur  pater  filium.  » 

«  Probablement,  il  faut  que  l'adoptant  ne  puisse  plus  avoir 
d'enfants  et  qu'il  ait  cherché  à  en  avoir  quand  il  le  pouvait.  Quel 
doit  être  aussi  le  motif  de  l'adoption?  Le  collège  des  pontifes  a 
rhabitude  de  tenir  compte  de  la  famille  {generum),  de  la  dignité 
et  des  sacrifices.  Dans  cette  adoption,  a-t-on  examiné  un  de  ces 
points?  Un  individu,  âgé  de  moins  de  vingt  ans,  adopte  un  séna- 
teur. Est-ce  pour  avoir  un  fils?  Mais  il  peut  être  père»  il  est 
marié,  il  a  même  des  enfants.  Il  veut  donc  déshériter  son  fils?  > 

On  sait  que  Tenfant  adoptif  avait  les  droits  de  succession  comme 
le  fils  issu  du  mariage,  et  concurremment  avec  ce  dernier.  L'ora- 
teur continue  :  «  Quid?  sacra  Clodiœ  gentiê  cur  intereunt,  quod  m  te 
ut?  >  «  Pourquoi,  d'ailleurs»  voules^vous  anéantir,  autant  qu'il 
est  en  vous,  les  sacrifices  domestiques  de  la  famille  Clodia?  t 

Pub,  après  avoir  employé  Tironie  contre  Glodius,  après  avoir 
&it  remarquer  que  les  pontifes  n'avaient  pas  même  recherché 
l'âge  de  l'adoptant,  ce  qui  était  contraire  a  l'usage»  il  ajoute  : 
c  Qua$  adoptioms^  êicut  alias  i9mmnerabUeSf  hœrtditûteè  nomiitia, 
peeumim,  sacrorwn  secuia  snnt»  »  Cicéron  veut  dire  que  dans  les 
adopUoQs  qu'il  a  rappelées,  des  Jeunes  gens  ont  été  adoptés  par 
dea  vieillards»  pour  hériter  du  nom,  des  biens  et  des  sacri- 
fices. Eu  effet,  l'adopté  prenait  le  nom  de  l'adoptant  en  modifiant 
le  sien  par  la  terminaison  ianus  (Scipio  EnUUanus  :  César  Odavia- 
mis).  De  plus»  il  succédait  aux  biens  et  aux  sacrifices  de  la  famille 
•doptive. 

Apostrophant  Clodius  qui  s'était  fait  émanciper  aussitôt  après 
son  adoption,  Cicéron  continue  :  i  Tu  neque  Fonkiuê  ts,  qui  esse 
débdMu:  neque  patrie  herts;  meque,  amissis  socris  patemis^  in  luge 
ad^ita  venisti.  m 

L'enfant  adopté,  puis  émancipé»  avait»  par  l'adoption,  quitté  sa 
famille  naturelle,  et  les  sacra  de  celte  famille;  par  son  émanci- 
pallon,  il  quittait  sa  famille  adoptive  et  ses  sacra;  c'est  ce  qui 
était  arrivé  à  Godtus.  Aussi  l'orateur  ajoute  ; 
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H  Vous  n'êtes  ni  Fonteius  (nom  de  radoptani] ,  comme  tous 
deviez  Tétre;  ni  héritier  de  votre  père  (père  naturel).  Après 
avoir  quitté  les  sacrifices  de  votre  famille,  vous  êtes  resté  étranger 
à  ceux  de  votre  famille  adoptivc  (par  suite  de  rémanclpation).  » 
11  termine  ainsi  :  «  Ita  perturbatiê  scuris,  contaminatis  getUibui^  ef 
quam  deseruistif  et  quam  polluisti,  jure  Quiritium  legitimo  iutêlttr 
rum  et  hereditatum  relicto,  factus  es  ejus  filius  contra  fas,  eujui  per 
œtatem  pater  esse  potuisti,  »  •  Après  avoir  troublé  les  sacrifioes, 
souillé  les  familles  ,  celle  que  vous  avez  abandonnée  (la  fa- 
mille naturelle),  et  celle  que  vous  avez  couverte  d'opprobres 
(la  famille  adoptive) ,  vous  avez  perdu  le  droit  de  tutelle  et  d'hé- 
rédité que  vous  aviez  d* après  le  droit  des  Quirites  (on  a  déjà  dit 
que  Tagnat  avait  tout  à  la  ibis  l'hérédité  et  la  tutelle,  Toy.  p.  S9, 
et  Tagnation  cessait  par  suite  de  l'adoption  et  de  rémancipatkm, 
p.  62).  Vous  êtes  devenu,  contrairement  au  droit,  le  fils  de  cdui 
dont  vous  auriez  pu,  d'après  votre  âge,  être  le  père.  » 

No  14.  (Nos  36,  37,  38.)  v  Nego,  istam  adoptionem  porUifieiojun 
esse  factam  :  primum,  quod  hœ  vesirœ  sunt  œtaies,  ut  is,  q%U  te  adep- 
tavit,  vel  filii  tibi  loco  per  œtatem  esse  potuerit,  vel  eo,  'quo  fmî: 
deinde  q%u)d  causa  quœri  solet  adoptandi,  ut  et  is  adoptet,  çuif  fitni 
naturajam  assequi  nonpotest,  et  legitimo,  et  pontificio  jure  qumnt; 
et  ita  adoptet,  ut  ne  quid  aut  de  dignitate  generum,  aut  de  eaeronsm 
religione  minuatur  :  illud  in  primis,  ne  qua  calumnia,  ne  qua  firaus, 
ne  quis  dolus  adhibeatur;  ut  hœc  simulata  adoptio  filii  quam  maxime 
veritatem  illam  suscipiendorum  Uberorum  imitata  esse  videatur. 

«  Quœ  major  calumnia  est^  quam  venire  imberbem  adoleseentulum, 
bene  valentem^  ac  maritum,  dicere,  filium  senatorem  populi  romani 
sibi  velle  adoptare  :  id  autemscireet  viderc  omnes,  non  ut  illefUue 
instituatur,  sed  ut  e  patriciis  exeat,  et  tribunus  plebis  fieri  possit,  ii — 
circo  adoptari?  Neque  id  obscure  :  nam  adoptatum  emancipari  sta 
ti'm,  ne  sit  ejus  filius^  qui  adoptarit.  Cur  ergo  adoptatur  ?  Probat- 
genus  adoptionis  :  jam  omnium  sacra  interierint,  quorum  custodes 
esse  debetis;  patricius  r^mo  relinquelur.^n 

<«  Cette  adoption  n'a  pas  été  conforme  au  droit  pontifical, 
l'alfirme;  d'abord,  les  âges  sont  tels  que  l'adoptant  pouvait  èl 
votre  fils,  si  mcme  il  ne  Tétait.  » 

Ce  premier  grief  était-il  fonde?  La  question  de  savoir  si  l'adoi>- 
tant  devait  être  plus  âgé  que  l'adopté  était  controversée  à  Tépoq»^ 
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cle  CicéroD,  car  Gaius  (Comm.  l*-*',  §  106)  s* exprime  ainsi  :  «  Sed 
et  nia  quœstio,  an  minor  natu  majorem  naiu  adoptare  possit,  utrius- 
que  aâoptioms  eommunis  est,  »  Par  ces  derniers  mois,  le  juriscon- 
sulte veut  dire  :  c'est  une  question  commune  à  l'adrogation  et  à 
l'adoption  d'un  alienijuris  par  un  autre  père  de  famille,  qui  s'ap- 
pelait l'adoption  proprement  dite. 

Plus  tard,  l'adoptant  dut  avoir  dix-huit  aps  de  plus  que  l'a- 
dopté. (Voy.  §  4,  liv.  i^,  tit.  il,  Instit.  de  Justinieu.) 

L'orateur  continue  :  «  Ensuite,  on  a  coutume  de  demander  les 
motlâ  de  Tadoption,  pour  que  l'adoptant  obtienne  par  la  loi  et  le 
droit  des  pontifes  ce  qui  ne  lui  a  pas  été  accordé  par  la  nature, 
afin  qu'il  ne  diminue  rien  de  la  dignité  des  ancêtres  ou  de  la 
rdl^on  des  sacrifices,  et  surtout  aûn  de  se  prémunir  contre 
rimposture,  la  fraude  ou  le  dol  ;  et  le  fils  adopté  doit  simuler, 
autant  qu'il  est  possible,  les  enfants  que  la  nature  aurait  pu 
nous  donner.  » 

Qoéron  dit,  avec  raison,  que  Tadrogation  intéressait  tout  à  la 
fois  l'organisation  x)oIitique  de  jl* aristocratie  patricienne  et  l'or- 
ganisation religieuse;  aussi,  d'une  part,  les  comices  interve- 
naient-ils (plus  tard,  ils  furent  remplacés  par  trente  licteurs) ,  et 
d'antre  part,  le  pontife  présidait  rassemblée  appelée  à  voter  sur 
VairogaUo. 

«  La  fhrnde  peut-elle  être  plus  évidente,  quand  on  voit  un  jeune 
homme  imberbe,  bien  portant  et  marié,  qui  vient  déclarer  qu'il 
veut  adopter  un  sénateur  du  peuple  romain,  lorsqu'au  vu  et  au 
su  de  tous,  cette  adoption  a  lieu  non  pas  pour  que  l'adopté  soit 
institué  héritier  commç  fils  de  l'adoptant,  mais  bien  pour  qu'il 
oesse  d'être  patricien  et  devienne  tribun  du  peuple?  Rien  n'est 
pins  clair ,  car  l'adopté  a  été  émancipé  de  façon  à  ne  pas  rester 
fib  de  l'adoptant.  Pourquoi  donc  est-il  adopté?  Approuvez  cette 
adc^tion,  les  sacrifices  périront,  et  vous  devez  en  être  les  gar- 
diens; puis  il  n'y  aura  plus  de  patriciat.  i 

Le  fils  adoptif  était  héritier  sien  de  l'adoptant  (voy.  p.  216);  il 
devait  être  institué  héritier  ou  exhérédé,  tout  comme  le  fils  issu 
des  justes  noces  (voy.  p.  192) ,  mais,  étant  émancipé,  il  perdait 
ses  droits  d'hérédité. 

Aussi,  d'après  Cicéron,  Clodius  avait  été  adopté  non  pas  pour 
devenir  l'héritier  de  l'adoptant,  pour  être  son  fils ,  mais  bien 
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pour  être  tribun  du  peuple,  car  il  avait  clé  émancipé  de  susie 
par  l'adoptant. 

Du  reste,  ces  deux  numéros  prouvent  que,  même  à  la  fin  de  h 
république  romaine,  on  suivait  pour  Tadrogation  l'usage  et  1« 
décision  du  collège  des  pontifes;  des  lois  spéciales  n*avident  point 
encore  régie  les  conditions  de  l'adoption. 

A  la  fin  du  numéro,  Torateur  revient  sur  le  danger  qu'of- 
frait rentrée  des  patriciens  dans  Tordre  des  plébéiens.  La  répu- 
blique manquait  de  patriciens  pour  remplir  certaines  fouctioDS 
toujours  réservées  à  ces  derniers,  fonctions  qui  tenaient  i  Tordre 
religieux.  Ce  passage  est  utile  pour  Thistoire  du  Droit  RchbiIii. 

N<»  15.  (No  S9.)  «  Qho  die  de  te  lex  euriata  lata  eue  dicahur,  etc.  ■ 

D'après  ce  texte,  Tadrogation  exigeait  une  lex  euriata. 

No  17.  (Nw  43  à  45.)  Cicéron  veut  bien  accorder  que  Clodtus  a 
été  valablement  nommé  tribun  du  peuple,  mais  11  l'interpelle  i 
raison  de  Tédit  de  proscription  qu'il  fit  rendre  contre  loi. 

c  Vêtant  leges  sacraîœ,  vêtant  XII  Tabulœ,  teges  privatiê  A— mh'- 
bus  irrogari;  id  est  enim  privilegium,  >» 

«  Les  lois  sacrées  (rendues  lors  de  la  retraite. du  peuple  sur  le 
mont  sacré],  les  lois  des  XII  Tables  défendent  de  proposer 
lois  contre  un  individu;  c'est  là  ce  qu'on  appelle  privilège.  » 

€  Puis  :  (t  Hanc  vos  igitur,   fontifices,  judicio  atqtu 
vestra  tribuno  plebis  potestatem  dabitis,  wt  proscribere  fomt,  quos 
velit?  quœro  enim,  quid  sit  aliud  profcribere,  Velhis,  iCBEàTis,  ijt 

M.  TULLIUS  IN  avrTATE  NE  SrT,  BONAQUE  EltlS  UT  MEA  SINT.  ifa  efU» 

ftcit,  etsi  aliis  verbis  tulit,  Hoe  plebiseiium  est?  kœc  lex?  kœe  rogatio 
est  ?  » 

N  Donnerez-vous,  pontifes,  par  votre  sentence  et  votre  aalo- 
rité,  à  un  tribun  du  peuple  le  pouvoir  de  proscrire  qui  boa  liik^ 
semblera?  car  n'est-ce  pas  proscrire  que  de  dire  au  peuple  ^ 
Voulez-voWy  ordonnez-vous  que  M.  Tullius  ne  soit  plus  citofest^  e4 
que  ses  biens  m'appartiennent?  Il  a  procédé  ainsi,  quoique  en  d'autres 
lermes.  Est-ce  un  plébiscite?  une  loi?  une  rogatiol  »  (Sur  le  plé- 
biscite, la  loi,  les  rogationes,  voy.  Topiques,  N®  5,  p.  48.) 

La  fin  de  ce  numéro  est  utile  à  consulter  pour  le  droit  crtminef. 

N»  18.  (N«»  47.)  tt  At  quid  tulit  legum  scriptor  peritus  et  calUdm^s  ? 

VeIXHS,  JUREATIS,  ut  m.  TuLLIO  AQUA  et  VmS\  IKTERDKATUm?  ■ 

«  Qu*a-t  il  donc  proposé,  ce  i>édacteiir  de  lois,  cet  bomme  »' 
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rusé  et  sk  habile?  Voulez-voui,  ordotmez-vout  que  Veau  et  le  feu 
«otenl  mierdiU  à  M.  Tulliui?  » 

No  39.  (N<«  77  et  78.)  o  Scilicet  qumm  hoc  juris  a  majoribus  pro- 
ditum  sit,  ut  nemo  civis  romanus  aut  Hbertatem,  aui  ctvitatem  pouit 
anUttere,  msi  ipse  aucior  fœtus  iit  :  quod  tu  ipu  potuisti  in  tua  eau$a 
diseere.  > 

c  Nos  ancêtres  ont  décidé  qu'un  citoyen  romain  ne  pourrait 
perdre  les  droits  de  liberté  ou  de  cité  sans  sa  volonté»  et  vous  avez 
pu  rapprendre  dans  votre  propre  cause.  > 

Dans  ces  deux  passages»  Cicéron  fait  allusion  à  une  doctrine  de 
la  législation  romaine.  D'après  un  premier  principe»  Ton  ne  pou- 
vait enlever  à  un  citoyen  romain  la  qualité  de  dvis  sans  son  assen- 
timent; d'après  un  second»  Ton  ne  pouvait  appartenir  à  deux 
patries.  Pour  arriver  à  faire  perdre  la  qualité  de  citoyen  ro* 
main  sans  violer,  du  moins  en  s^pparence,  ces  principes»  on  inter- 
disait Teau  et  le  feu;  on  mettait  le  citoyen  au  ban  de  la  société 
romaine  ;  on  défendait  de  lui  fournir  les  choses  indispensables  à 
la  vie.  Le  condamné  était  forcé  de  s'expatrier  et  d'aller  chez  un 
autre  peuple.  11  était  alors  censé  avoir  abdiqué  sa  patrie»  non  par 
contrainte^  mais  avec  une  entière  liberté.  (Rapprocher  plus  haut 
Pro  Cœcina,  No  33,  p.  283,  et  iufra,  Pro  Balbo,  N»  11). 

Sous  l'empire ,  la  déportation  dans  une  île  remplaça  l'ancienne 
peine  de  l'interdiction  de  l'eau  et  du  feu. 

«  Credo  enim ,  quanquam  in  illa  adoptions  légitime  factura  cet 
nihil^  Ionien  te  eêse  interrogatum,  AUCTOfiNB  esses,  ut  m  te  P.  Foif- 

TEICS  XÏTM  NECISQUE  POTESTATEH  HABERET»  UT  IN  FlUO.  Quœro,  $i 

aut  negaites,  aut  tacuisêes,  si  tamen  id  xxx  curiœ  jussissent,  num  id 
juesum  eseet  ratum?  Certe  non.  Quid  itaî  Quia  jus  a  majoribus  nos- 
iriê,  ftM  non  fiete  et  fallaciter  popularesy  sed  vere  et  sapienter  fuerunt^ 
ita  eomparatum  est,  ut  civis  romanus  libertatem  nemo  possit  nwitus 
mnittere.  Quin  etiam,  si  decemviri  saeramentum  in  libertatem  injus- 
imn  judieassent,  tamen^  quotiescumque  vellet  quis,  in  hoc  génère  solo 
rem  judicatam  referre  posse  wduerunt.  Civitatem  tero  nemo  unquam 
tM»  poipuli  jussu  amittet  in^itus.  » 

c  Quoique  cette  adoption  ait  eu  lieu  d'une  manière  illégale , 
Ton  vous  a  demandé,  je  pense»  si  vous  consentiez  à  ce  que  Fon- 
Ifiios  eût  sur  vous,  comme  sur  un  fils,  le  droit  de  vie  ou  de  mort. 
Si  vous  aviez  répondu  négativement,  ou  si  vous  aviez  gardé  le 
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silence,  quand  même  les  trente  curies  eussent  ordonné  Tadop- 
tien,  leur  ordre  serait-il  respecté?  Certes  non.  Pourquoi?  Parce 
que  nos  ancêtres,  qui  n'étaient  ni  courtisans  du  peuple,  ni  hy- 
pocrites, ni  menteurs,  mais  qui  agissaient  avec  sagesse  et  pru- 
dence, ont  décidé  qu'un  citoyen  romain  ne  pouvait,  malgré  lui, 
perdre  sa  liberté.  Bien  plus,  si  les  décemvirs  avaient  jugé  dans 
une  cause  de  lil)erté  que  le  sacramentum  était  injusium  (voy.  p.  9), 
cependant,  celui  qui  avait  succombé  pouvait,  mais  pour  ce  cas 
seulement,  en  appeler  de  la  chose  jugée  autant  de  fois  qull  le 
voulait.  Personne,  même  d'après  Tordre  du  peuple,  ne  perdra 
malgré  lui  le  droit  de  cité.  » 

D'après  Gicéron,  une  personne  qui  se  prétendait  libre,  si 
Ton  décidait  qu'elle  était  esclave,  pouvait  sans  cesse  renouveler 
le  procès. 

Nous  ignorons  s'il  en  était  réellement  sdnsi  à  son  époque,  mais, 
en  tout  cas,  plus  tard  cette  faveur  fut  resserrée  dans  de  justes 
limites.  D'abord,  il  a  été  toujours  de  principe  que  la  chose  jugée 
était  considérée,  du  moins  pour  les  parties  en  cause,  comme  étant 
l'expression  de  la  vérité.  Gicéron,  Pro  Sylla,  dit  :  «  Sia1u$  mm 
reipublicœ  maxime  in  rébus  judicatis  continetur.  »  ^ 

On  avait  introduit  une  exception  pour  le  cas  où  un  Individu 
qui  se  prétendait  libre  était  reconnu  comme  esclave.  S'il  était 
déclaré  libre,  le  principe  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  reprenait 
son  empire;  mais  si  au  contraire  le  juge  le  déclarait  esclave, 
Vadsertor  libcrtatis  qui  le  reprcsenlail  (voy.  Topiques,  N®  2,  p.  8^ 
pouvait  renouveler  le  procès  deux  autres  fois;  en  un  mot,  h 
question  de  liberté  pouvait  être  plaidée  jusqu'à  trois  fois. 

Ceci  résulte  de  la  loi  l^c,  au  code  de  Justinien  (liv.  7,  tit.  17) 
loi  dans  laquelle  cet  empereur  abroge  la  nécessité  de  r< 
liber tatis^  et  la  possibilité  de  reproduire  ainsi  le  procès  quand 
sentence  avait  été  défavorable  à  la  liberté.  On  y  lit  :  «  IHis  hgil 
quœ  dudum  et  secunda,  et  tertia  vice  adsertorias  lites  examinaripTi 
cipiebant,  in  posterum  conquiescentibus.  » 

N«  30.  (No  78.)  «  Qui  cites  romani  in  colanias  latinas  proficimci^'^ 
bantur,  péri  non  poterant  Latini,  qui  non  erant  auctores  faeti, 
menque  dederant.  Qui  erant  rerum  capitalium  condemnati,  non  prtï 
hanc  civitatem  amittcbant,  quam  erant  in  eam  recepti,  quo  rtrtendf  ^ 
hoc  e«r,  mutandi  soli  causa  vénérant  :  id  autem  ut  esset  faciendum. 
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ademptione  civiiatts,  sed  iecii,  et  aquœ,  et  ignis  interdictione  facie- 
bant,  » 

a  Les  citoyens  romains  partant  pour  les  colonies  latines  ne 
pouvaient  devenir  Latins  qu'après  y  avoir  consenti  et  avoir  fait 
enregistrer  leurs  noms.  Ceux  qui  étaient  condamnés  à  une  peine 
capitale  ne  perdaient  le  droit  de  cité  qu'après  avoir  été  reçus 
dans  la  ville  où  ils  étaient  venus  pour  résider.  Pour  arriver  à  ce 
but,  on  ne  leur  enlevait  pas  le  droit  de  cité ,  mais  on  leur  inter- 
disait tout  abri,  Teau  et  le  feu.  »  (Voy.  plus  baut,  p.  349.) 

N»  32.  (No  85.)  Cicéron  veut  établir  qu'il  n'a  jamais  perdu  la 
qualité  de  citoyen  romain. 

«  Quis  in  meum  locum  judicem  subdidit?  Quiê  meorum  amicorum 
iestamentum  discessu  meo  fecit,  qui  mihi  non  idem  tribuerit,  quod  et  $i 
adessem?  >  « 

«  Qui  s'est  assis  comme  judex  à  ma  place?  Qui  de  mes  amis  a 
fait  son  testament  depuis  mon  départ  et  ne  m'y  a  pas  porté 
comme  si  j'étais  resté  à  Rome?  » 

On  sait  que  le  citoyen  romain,  et  non  le  pérégrin,  pouvait  être 
institué  béritier  testamentaire.  (Voy.  Topiques,  p.  84.] 

No  41.  (N®  109).  «  Quid  est  sanctius,  quid  omni  reîigiane  muni" 
tius,  quam  domus  uniuscujusque  civium?  Hic  arœ  sunt,  hic  foci,  hic 
dii  pénates,  hic  sacra,  religiones,  cœrimoniœ  continentur;  hoc  perfu^ 
gium  est  ita  sanctum  omnibus,  ut  inde  abripi  neminem  fas  sit,  » 

L'on  ne  pouvait  arracber  un  citoyen  de  son  domicile  pour  lé 
conduire  devant  le  magistrat,  in  jure.  (Voy.  loi  18 ,  au  Digeste, 
De  in  jus  vocatione,  liv.'  2,  tit.  4,  et  joindre  M.  Bonjean,  Traité 
des  actions,  p.  372,  U^  vol.) 

No  46.  (No  121.)  «  Nihil  loquor  de  pontificio  jure,  nihil  de  ipsius 
tferbii  dedicationis ,  nihil  de  religione,  cœrimoniis  ;  non  dissimulo  me 
neseire  ea,  quœ,  etiamsi  scirem,  dissimularem,  ne  aliis  molestus^  vobis 
etiam  curiosius  viderer  :  etsi  effluunt  multa  ex  vestra  disciplina, 
quœ  etiam  ad  nostras  aures  sœpe  permanant.  » 

Ce  passage  prouve  que ,  même  à  l'époque  de  Cicéron ,  le  droit 
sacerdotal  n'était  pas  encore  divulgué  aux  profanes,  ou  tout  au 
moins  ne  devait  être  censé  connu  que  par  les  initiés. 

No  49.  No»  127  et  128.)  c  Nonne  vobis  Numa  Pompilius  videtur 
loqui?  Discite  orationem,  pontifices,  et  vos,  flamines;  etiam  tu,  rex, 
diice  a  gentili  homine  :  quanquam  ille  gentem  istam  reliquit,  > 


«  Ne  vous  semble-Ml  pat  entendre  Nonâ  ywplllmt 
ce  dlsooarsy  pontifes,  et  vous»  flamines,  et  tous  «nad»  rai  deaM- 
crifloes;  écoutez  ce  que  dit  ce  genitlii,  et  II  a  eepeMnnt  afea»» 
donné  sa  gem.  » 

Liadrogation  fUaalt  perdre  la  gentlllté ,  car  die  oitralnntt  une 
ctffkti  tftmàiiilto.  (V07.  la  définition  même  de  la  ywiflb'hw.  Ty- 
piques, t^  6,  p.  54.) 

«  Video  mm  eue  legem  teterem  frUnmiiùm,  pm  «eM,  Aymw 
pUne  œiee,  terram,  arae  emuecrmre.  1 

t  Une  ancienne  loi  trilranitienne  défiend  de  couacnr  on  fends 
de  terre,  une  maison ,  un  autd ,  sans  le  consentement  dn  peuple.  » 

Plus  loin  :  «  Sed  qwta  emmerabemher  eeiee,  non  prteioruH  ds- 
mieiliaj  eed  qum  eacrm  nont^nonliir.  » 

ir  Cette  loi  ne  s'appliquait  pas  aux  biens  privés,  mais  au  éii- 
flces  qui  étaient  consacrés  et  que  l'on  appelait  sacrés.  • 

Les  choses  sacrées  n'étalent  pas  dans  le  commerce;  ellea  étalent 
fwUttM  (Gains,  Ck>mm.  %  g  3).  Dans  le  $  5,  ce  JnriaoonaoNe  en- 
seigne que  la  chose  est  sacrée,  soit  par  Tautorlté  du  penpb»  aek 
par  un  sénatusconsulte.  Le  sénatusconsulte  flit  Introdnlt  prolin*^^ 
Utement  sous  l'empire. 

Ifo  50.  (No  199.)  Qcéron  foit  allusion  d'abord  ani 
(▼oy.  Pro  Roicio  eomœdo,  p.  144).  Puis  il  ijoute  :  «  Sid 
fore  camtùmee  fiebatU  peemiarwm.  »  f  A  ce  momoit,  on  le 
des  billets.  »  CatHio  veut  dire  Id  billet. 

Ce  discours  Pro  domo  fut  couronné  de  succès.  Il  oflra 
tails  curieux  pour  le  Droit  privé,  et  surtout  pour  le  Droll 


PRO  SEXTIO.  -  DE  ARUSPIGUM 

RESPONSIS. 


Pbo  Sextio.  —  Sextius  avait  toujours  pris  la  défense  de  Cicé- 
Ton,  pendant  son  exil.  A  son  tour,  il  fut  accusé  de  violence  et 
défendu  par  le  grand  orateur. 

N^'  30.  (No  65.)  «  Ctir,  quum  de  capte  civis  {non  dispito^  oujus- 
fnodi  civis),  et  de  bonis  proscriptio  ferretur,  qnum  et  sacratis  legibus 
et  XII  Tabulis  sancitum  esset^  ut  neque  privilegium  irrogari  liceret^ 
neque  de  captfe,  nisi  comitiis  centuriatis,  rogari,  nidla  vox  est  audita 
consulum?  n 

«  Pourquoi,  quand  on  proscrivait  la  tête  et  lès  biens  d^un  ci- 
toyen (et  Je  n'examine  pas  de  quel  citoyen},  alors  que  les  lois 
sacrées  et  les  XII  Tables  avaient  décrété,  cependant  que  Ton  ne 
devait  pas  porter  des  lois  personnelles  et  statuer  sur  une  peine 
capitale  en  Fabsence  des  comices  par  centuries,  pourquoi  n'a- 
t-on  pas  entendu  la  voix  des  consuls  ?  >  Voy.  plus  haut,  Pro 
Domoy  No  17,  p.  348.) 

No  34.  (No  73.)  Revenant  sur  les  lois  des  ancêtres,  Cicéron  dit  : 
«<  Non  fosse  quemquam  de  civitate  tolli  sine  judicio;  de  capite  non 
modo  ferri,  sed  ne  judicari  quidem  posse,  nisi  comitiis  centuriatis.  » 

c  On  ne  peut  enlever  à  personne  le  droit  de  cité,  sans  un 
jugement;  quand  il  s*agit  du  caput  (voy.  p.  32),  on  ne  peut  non- 
seulement  faire  une  proposition,  mais  même  rendre  une  sentence 
que  dans  les  comices  par  centuries.  » 

No  51.  (No  100.)  n  Venio  ad  comitia,  sive  magistratuum  placet, 
êive  legum,  » 

«  J'arrive  aux  comices,  qu'ils  s'occupent  des  magistrats  ou 
des  lois.  » 

Certains  magistrats,  nommés  dans  les  comices  par  centuries  ou 
par  tribus,  devaient  encore  recevoir  Vimperium,  ou  le  pouvoir 
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exéculif,  dans^des  comices  par  curies  représentées  plus  tard  par 
trente  licteurs. 

No  52.  (No  111.)  Dans  une  invective  contre  un  nommé  GeUius, 
Cicéron  s'écrie  :  «  Te  sororis  filins  Postumus,  adolescetu  gravis,  se- 
nili  judicio,  notant,  quum  in  mdgno  numéro  tutorem  liberté  non 
instituât.  » 

c  Postumus,  ton  neveu,  jeune  homme  grave,  avec  on  juge- 
ment digne  d*un  vieillard,  vous  a  noté  et  ne  vous  a  pas  désigné 
comme  tuteur  de  ses  enfants.  » 

Le  père  de  famille  avait  le  droit  de  nommer  un  tuteur  testa- 
mentaire aux  ûls  qui  étaient  sous  sa  puissance. 

N»  66.  (No  138.)  «  Bcec  qui  pro  virili  parte  defendusU.  » 

Sur  la  part  virile,  voy.  p.  225,  m  Verrem,  De  signis,  N®  37. 

De  Aruspicum  Responsis.  —  Des  prodiges  avûent  eu  lieu  à  Roue 
Les  aruspices  consultés  répondirent  que  les  jeux  publics  avaient 
été  négligés,  les  lieux  saints  profanés,  des  ambassadeurs  miMA- 
crés,  la  foi  des  serments  violée,  les  plus  saints  mystères  souillés; 
les  dieux,  disaient-ils,  annonçaient  à  Rome  ce  qu'elle  avait  à 
craindre  de  la  discorde  des  grands.  Si  le  courroux  des  Immortels 
n'était  apaisé  par  de  justes  expiations,  les  provinces  tomberaient 
au  pouvoir  d'un  seul,  les  armées  de  la  République  seraient  dé- 
truites, et  les  maux  deviendraient  irréparables. 

Clodius  prétendit  que  le  rétablissement  de  la  maison  de  Cicéron 
était  la  seule  cause  de  ces  prodiges.  Suivant  lui,  les  dieux  ordon- 
naient sa  démolition;  puis,  le  nommant  l'oppresseur,  le  tyran  de 
la  République,  il  le  dévoua  au  courroux  céleste,  et  le  charges  de 
tous  les  maux  dont  Rome  était  menacée. 

Dès  le  lendemain,  Cicéron  lui  répondit  par  ce  discours  : 

No  4.  (N»  7.)  «  Diem  dixisset,  ut  feeerat  :  fecissem,  ut  et  staUt 
lertius  a  prœtore  dies  diceretur.  i 

<c  Qu'eut-il  fait?  11  m'eût  ajourné  comme  il  Tavaild^jà  fak.^- 
Je  Tcusse  traduit  devant  le  préteur  qui  l'eût  cité  à  comparait::xiP 
sous  trois  jours.  » 

N<^  6.  (No  11.)  Parlant  de  sa  maison  :  c  Deinde  eamdem  dommMJS 
populus  romanus,  cujus  est  summa  potestas  omnium  reruMy  caaiMA 
cenluriaiis^  omnium  œtalum  ordinumque  suffragiis^  eodemjwt 
jussit,  quo  fuisset.  > 


—  355  — 

c  Ensuite,  le  peuple  romain,  souverain  en  toutes  choses,  a  dé- 
ridé, dans  des  comices  de  centurie,  par  les  suffrages  de  tout  âge 
et  de  tout  ordre,  que  cette  maison  jouirait  du  droit  dont  elle 
jouissait  auparavant.  » 

Cela  veut  dire  que  la  maison,  au  lieu  d'être  sacrée  et  hors 
du  commerce,  devait  être  considérée  comme  privée  et  faisant 
partie  du  patrimoine  de  Cicéron. 

No  7.  (No  14.)  «  Multœ  sunt  domus  in  hat  urbe,  patres  conseripti, 
aique  hand  $cio,  an  pœne  cunctœ  jure  optimo;  sed  iamen  jure  prt- 
vato,  jure  herediiario,  jure  auciùritatis,  jure  maneipi,  jure  nexi  :  nego 
esse  ullam  domum  aliam,  œgue  privato  jure,  atque  optima  lege,  pu- 
blico  vero  omni  prœcipuo,  et  humano,  et  divtno  jure  munitam.  >» 

«  Pères  conscrits,  il  y  a  dans  cette  ville  beaucoup  de  maisons  (je 
ne  sais  même  si  je  ne  dois  pas  dire  toutes)  dont  la  possession  est 
fondée  sur  les  titres  les  plus  légitimes  {jure  optimo]\  cependant,  soit 
qu'on  les  possède  comme  propriété  privée,  à  titre  héréditaire,  à 
titre  d'une  longue  possession  ou  d*usucaplon  (jure  auctoritatiê, 
voy.  Topiques,  No  4,  p.  46) ,  à  titre  de  mancipation  (voy.  Topiques, 
N<>  2,  p.  3),  à  titre  de  nexum,  je  prétends  qu'il  n'en  est  aucune 
qui  soit  appuyée  sur  des  titres  plus  légitimes,  sur  un  droit 
privé  plus  incontestable  que  le  mien.  Si  Ton  examine  aussi  le 
droit  public,  on  verra  également  qu'elle  est  garantie  par  le  droit 
humain  et  divin,  n 

Jure  nean,  —  On  a  vu.  Topiques,  No  5,  p.  52,  que  l'on  appelait 
nexum  toute  opération  faite  per  œs  et  Hbram.  La  mancipatio  était 
dès  lors  un  nexum.  Il  y  aurait  donc  une  redondance  dans  ces 
deux  expressions  jure  maneipi,  jure  nexi,  à  moins  que  cette  der- 
nière expression  ne  désigne  plus  spécialement  l'aliénatiori  de 
l*objet  donné  en  gage  par  le  débiteur  à  son  créancier.  Nexum 
vient  de  nectere,  lier.  (Voy.  infra,  let.  653«.) 

No  11.  (No  23.)  «  Puer  illepatrimus  et  matrimus.  •  On  appelait 
ainsi  les  enfants  nés  d'un  mariage  auquel  étaient  venues  s'ajouter 
les  formalités  de  la  confarreatio.  (Voy.  Topiques,  No  3,  p.  19.) 

No  13.  (No  29.)  «  AUerum  putaho  regem,  si  habuerit,  unde  tibisol- 
tat,  quod  ei  per  syngrapham  credidisti.  » 

c  Je  le  considérerai  comme  roi,  s'il  peut  vous  payer  ce  que  vous 
lui  avez  prêté  par  une  syngrapha»  »  (Sur  les  syngraphœ,  Pro  Roseio^ 
comœdo,  p.  144.) 
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N"  14.  (N»  32.)  «  Vetera  fortaêse  loquimur  :  quanquam  hoc  si  mi^ 
nus  civilijure  perscriptum  est,  lege  tamen  naturœ^  cammuni  jure  gm- 
tium  sancitum  est,  ut  nihil  mortales  a  dits  immorialibus  uiucapere 
possint,  >» 

0  Nous  revenons  peut-être  sur  des  choses  anciennes.  Quoique 
le  Droit  civil  soit  muet  sur  ce  point,  cependant  la  loi  naturelle,  le 
droit  des  gens  établit  que  les  mortels  ne  peuvent  rien  usucaper 
contre  les  dieux  immortels.  » 

Sur  Tusucapion  (voy.  Topiques,  N®  2,  p.  4).  —  Clodius  avait 
détruit  des  temples  et  des  oratoires  qui  étaient  res  saerœ,  dès  lors 
hors  du  commerce,  choses  non  susceptibles  d'usucapioD.  (Sur  le 
droit  des  gens,  voy.  Topiques,  N»  2,  p.  2.) 

No  15.  (No  32.)  On  y  parle  des  c  sacra  gentilitia,  >  «  sacrifices 
dus  par  la  gens.  (Sur  la  gens,  p.  54.) 

No  16.  (No  34.)  Sur  les  syngraphœ,  Pro  Roscio  comœdo,  p.  144. 

No  21.  (No  45.)  Cicéron  se  présente  comme  le  cogmior  de  Rome 
qu'il  a  sauvée  des  périls.  (Voy.  sur  le  cognitor^  No  7,  Pro  PubU» 
Quinte,  p.  106.) 

No  23.  (N<*  48.)  «  In  quibus  legibus  trierai  curiata  Ula  lex,  giff 
totum  ejus  iribunatum  continebat.  » 

a  Parmi  ces  lois  était  la  loi  curiate,  sur  laquelle  reposait  sou 
tribunat.  » 

Il  fait  allusion  soit  à  la  loi  curiate,  qui  avait  admis  radoption 
de  Clodius  par  un  plébéien;  soit  à  celle  qui  lui  avait  donné  nm— 
perium  comme  tribun  ;  car  le  tribun,  nommé  dans  les  assemblées 
par  tribus,  devait  recevoir  dans  une  assemblée  de  curies  Fimpc — 
rtum,  c'est-à-dire,  la  délégation  du  pouvoir  exécutif. 

No  27.  (No  57.)  «  Parentibus,  et  diis  immortalibtAs,  et  paîriœ 
primum  natura  conciliât.  Eodem  enim  tempore  et  suscipimur 
lucem,  et  hoc  cœlesti  spiritu  augemur,  et  certam  in  sedem  civitatis 
libertatis  adscribimur.  » 

«  Nos  parents,  les  dieux  immortels,  la  patrie,  sont  naturelle- 
ment chers  à  nos  cœurs.  Au  même  instant,  nous  recevons  la  lu- 
mière et  Tair  qui  nous  vivifie,  et  nous  obtenons  les  droits  de 
liberté  et  de  cité.  » 

Nous  avons  déjà  dit  (Topiques,  N"  4,  p.  32)  que  Tétat  d'un  ci- 
toyen romain  se  composait  des  status  libertatis,  civitatis  et  ff' 
milice. 


DE  PROVINCnS  GONSULARraUS.  •- 

PRO  BALBO. 


De  Provincus  consulabibus.  —  Ce  discours  est  politique.  N»  4. 
^  7.)  S'adressant  à  Pison  :  c  Emisii  grandi  pecunia,  ut  tibi  de  pe- 
euÊÙiê  creditis  jui  in  liberos  populoi  contra  senatusconiultum  ^  et 
comtra  Ugem  generi  tui,  dicere  liceret.  Id  emtum  ita  vendidisti,  ut 
mUjm  «on  diceres,  aut  bonù  cives  romanos  everteres,  » 

«-  Vous  avez  acheté,  moyenDant  une  forte  somme  d'argent,  la 
permission  de  dire  le  droit  chez  ces  peuples  libres ,  de  le  dire  sur 
les  dettes  dont  ils  pourraient  être  tenus,  contrairement  aux  séna* 
tusconsultes  et  à  la  loi  proposée  par  votre  gendre.  Ce  que  vous 
avez  acheté^  vous  en  avez  trafiqué  au  point  de  ne  pas  dire  le  droit, 
ou  de  ravir  leurs  biens  aux  citoyens  romains.  » 

Ffo  18.  (N«  43.)  Clcéron  représente  Pompée  comme  étant  son 
sponsor  auprès  de  César.  Sponsor  veut  dire  caution  ou  répondant. 
(Voy.  p.  105.) 

M<>  19.  (No  45.)  c  Plebeius  est  lege  curiata  foetus.  •  Allusion  à 
TadopUon  de  Ciodius  par  un  plébéien.  (Voy.  plus  haut,  p.  344). 

Pso  Balbo.  —  Balbus  était  né  à  Cadix.  Pompée  lui  avait  ac- 
^çordé  la  qualité  de  civis  romanus;  mais  on  lui  contestait  ce  Utre.- 
<^ioéron  le  défendit. 

f^  5.  (No  il.)  L'orateur  assure  qu'un  jour  où  Hetellus  le  Numi- 
^iqne  plaidait  sa  cause  :  c  Quum  ipsiut  tabulée  circumferrentur  ins^ 
jfidenéU  nommis  causa.  »  «  Ses  registres  étaient  produits  pour 
^examiner  une  créance.  »  (Voy.  Pro  Roscio  comœdo,  p.  138.)  Les 
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chevaliers  romains,  ses  juges,  ne  voulurent  \ysks  les  regarder. 
«  JS^e  forte,  quod  lUc  in  tabulas  retulissetf  dubitasie  quisquam,  vc- 
rumne,  an  falsum  esset,  videretur.  »  a  Pour  ne  pas  paraître  avoir 
même  la  pensée  que  Metellus  eût  pu  porter  sur  ses  registres  quel- 
que chose  de  contraire  à  la  vérité.  » 

No  8.  (No  21.)  ((  Tulh  apud  majorei  nostros  legem  C.  Furiui  de 
testamentis;  tulit  Q.  Voconius  de  mulierum  hereditatUms.  »  c  Chez 
nos  ancêtres,  Furius  a  proposé  la  loi  relative  aux  testaments, 
Voconius,  celle  qui  concerne  les  hérédités  déférées  à  des  femmes.  » 
Sur  la  loi  Voconia,  voy.  tu  F^rrem,  actio  teeundët  N»  41  et  43» 
p.  191  et  suiv. 

Voici  les  paroles  de  Gains  sur  la  lex  Futia  tesiamenuuria  y 
(Comm.  â,  §  225]  :  «  Itaque  lata  est  lex  Furia,  çtia»  exceptis  quibiu- 
dam  personis^  ceteris  plus  mille  assUms  legatorum  nomine  mortisve 
causa  capere  permissum  non  est.  > 

On  voulait  assurer  un  héritier  au  testateur,  en  empêchant  que 
l'hérédité  ne  fût  épuisée  par  les  legs  (voy.  m  Ferrem,  loeo  ctfolo, 
p.  195,  et  Gains,  Comm.  2,  §  225).  Aussi  ne  permit-on  pas  de 
léguer  à  chaque  légataire  plus  de  mille  as;  mais  ce  remède  fut 
impuissant,  car,  dit  le  jurisconsulte  :  «  Sed  et  hœc  lex  non  perfecH 
quod  voluit;  qui  enttii  verbi  f/ratia  quinque  millium  cens  pairimo^ 
nium  habebat,  poterat  quinque  hominibus  singulis  nuUenot  atsee  IC" 
ijando  totum  patrimonium  crogare,  u  Le  testateur  multipliait  les 
legs  et  évitait  ainsi  le  but  que  s'était  proposé  la  Ux  Fwia.  -^  Vint 
ensuite  la  lex  Voconia,  et  enfin  la  lex  Fulcidia.  (Voy.  loco  dialo, 
N»  43,  p.  195,  et  Gains,  Comm.  2,  g  226  et  227). 

N»  11.  (No*  27  et  28.)  «  Jure  enim  nostro  neque  mMwe  dvikUem 
quisquam  invitus  potest,  neque,  si  ve/tl,  mutare  non  potesl,  moio  «i(- 

siscatur  ab  ca  civiîate,  cujus  esse  se  civitatis  velit Duarum  chnfa- 

tum  civis  esse^  nosiro  jure  civili,  nemo  pousi  :  non  esse  hujus  ctvital» 
civis^  qui  se  alii  civitati  dicarit,  potesl,  » 

«  D'après  notre  droit ,  nul  ne  peut  être  contraint  de  changer  de 
dié;  on  ne  peut  non  plus  apporter  des  obstacles  à  celui  qui  veut 
on  choisir  une  autre,  pourvu  qu'il  soit  accueilli  par  la  dié  à 

laquelle  il  veut  être  agrégé D'après  les  principes  de  notre 

Droit  civil,  nul  ne  peut  appartenir  à  deux  cités»  celui  qui  s*esl 
fait  admettre  dans  une  autre  ne  peut  faire  partie  de  celle-ci  (de 
Rome).  >» 
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Ce  passage  est  expliqué  par  ce  que  nous  avons  d'il  Pro  Domot 
N*  29,  et  Pro  Cœcina,  N*»  33,  p.  283. 

«  Sed  eUam  paslUnànio  potesi  civitaUi  fieri  mu(atio,  »  »  Le  chan- 
gement de  cité  peut  aussi  avoir  lieu  à  (*aide  du  posilimmium.  » 
(Sur  le  posiUmimum^  voy.  Topiques,  N®  8,  p.  73.) 

No  12.  (N«  29  et  30.)  On  trouve  dans  le  commencement  les 
mots  posttinùnium  et  spmsio  déjà  expliqués  ;  puis  :  t  Sed  not  non 
potêumut  et  huju$  esse  civitatis,  et  cujusms  prœlerea  :  eœleris  con- 

t  Noos  ne  pouvons  être  en  même  temps  citoyen  de  Rome  et 
de  toate  autre  cité,  les  autres  le  peuvent.  > 

Gloéron  ajoute  qu'il  a  vu  des  hommies  inexpérimentés,  ig^no- 
rmntle  Drc^t,  qui  ont  accepté  des  fonctions  de  juges,  de  membres 
de  r  Aréopage  à  Athènes  ;  mais,  dit-il  :  «  Qtttim,  ignorarenî^  si  Ulam 
timuaem  €Êseni  adepte  hanc  se  peré^isse,  nisi  postUmimo  recupe- 
nufMC.  Perilui  vero  nosîri  juris  ae  maris  nemo  unqtusm,  qui  hanc 
rfriirtim  retinere  uelkij  in  ediam  eivilatem  se  dieavii.  > 

•  ils  ignoraient  que  s'ils  avaient  acquis  le  droit  de  cité  à 
Athènes,  Us  l'avaient  perdu  à  Rome,  à  moins  de  le  recouvrer  par 
le  jKMriiiniJu'iim  {c'est-à-<fire,  par  le  retour  à  Rome,  avec  Tintien- 
tkmd'y  rester).  Mais  le  citoyen,  instruit  de  nos  lois  et  de  nos 
mœurs,  qpï  a  voulu  y  conserver  le  droit  de  cité,  s'est  bien  gardé 
de  s'atladier  à  une  autre.  > 

No  13.  (No*  SI  et  32.)  t  Ojura  prœdarat  atque  dtvinitusjaminde 
u  frmàfi»  nmont  naminis  a  majoribus  nostris  eomparata  t  Ne  quis 
mosirmm  pfau  qsutm  umus  dmuuis  esse  possii  (disshnUiludo  emm  d- 
miaistm  varieUttem  juris  habeat  necesse  est);  ne  qms  inviius  dviMe 
mmieisur;  neoe  m  àoilale  mantai  invUus.  Hcec  tunt  enim  fundameMs 
fi»  wiîi jiiiia  nosirœiibertaliSy  sui  quemque  juris  et  reftnefidî,  et  dtmil- 
Mendi  esse  donùnum.  > 

c  0  belle  jurisprudence,  presque  divine,  établie  par  nos  an- 
cêtres dès  Torigine  du  peuple  romain  !  L'un  de  nous  ne  peut  ap- 
partenir à  plus  d'une  cité  (la  différence  entre  les  cités  en  établit 
méoessairement  une  dans  le  droit).  Personne  ne  peut  changer 
Mnalgfé  lui  de  cité,  et  personne  n'y  reste  contre  son  gré.  Ce 
«eut  là  les  fondements  de  notre  liberté,  diacun  est  libre  de  con- 
server ou  d'abandonner  son  droit.  > 

Voici  la  pensée  de  Cicéron ,  qui  est  encore  d'une  grande  vé- 
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nié  de  nos  jours,  car  nous  suivons  les  mêmes  principes  que  le 
Droit  Romain. 

Chaque  citoyen  doit  respecter  les  lois  de  Rome,  car  il  est  libre 
de  choisir  sa  cité,  et,  par  conséquent,  s* il  reste  eiwii  romamu, 
c'est  volontairement.  11  doit  donc  obéir  à  des  lois  qu*U  s'impose, 
pour  ainsi  dire. 

N<»  14  et  15.  (Nos  33  et  35.)  Deux  fois  Cicéron  rappelle  le  prin- 
cipe développé  plus  haut  (Pro  Domo,  No  49,  p.  352).  c  Sëero- 
sanctum  esse  nihil  potest^  nisi  quod  populus  pkbesve  sasuàsteL  > 
c  Rien  ne  peut  être  sacré  que  ce  qui  a  été  décrété  par  le  peuple.  » 

No  20.  (No  45.)  Il  soutient  qu'il  faut  consulter  les  hommes  spé- 
ciaux. Scévola  Taugure,  dit-il,  quand  il  voulait  statuer  sur  le  droit 
relatif  aux  prœdiatores^  consultait  Funus  et  CascelUus  pngdiùiores. 
—  Le  prœdiator  était  celui  qui  achetait  les  biens  hypothéqués  à  l'É- 
tat et  vendus  par  FÉtat  (voy.  Gains,  Comm.  2,  §  61  ;  qui  mertalmt 
a  populo,  prœdiator  appeUolur,  et  p.  207).  Probablement,  oe  Furlos 
et  ce  Cascellius  étaient  acheteurs  de  ces  sortes  de  biens.  L*oraleiir 
ajoute  que  dans  le  cas  où  quelque  difficulté  s*élève  sur  son  eaiL 
de  Tusculum,  il  consulte  plutôt  Tugio  qu'Aquillius.  Il  s'ai^t  on 
d'une  servitude  d'aqueduc  qu'avait  Cicéron,  ou  de  TacUon  oqum 
pluviœ  arcendœ.  (Voy.  Topiques,  No  4,  p.  45.) 

No  25.  (Nos  55  et  57.)  —  a  Simul  illud  nesciebaty  prœdionam  nut^ 
lam  esse  gentem  ;  emptionibus  ea  solere  sœpe  ad  alienos  hammet,  sœp^ 
ad  infimos,  non  Icgibus,  tanquam  tutelas,  pervenire.  i 

c  11  ne  savait  pas  que  les  biens  ne  sont  d'aucune  gens;  que  par 
des  ventes  ils  appartiennent  à  des  étrangers,  souvent  à  des  hommes 
infimes.  11  n'eu  est  pas  d'eux  comme  de  la  tutelle  qui  est  déférée 
par  les  lois.  >  (Sur  la  gens,  voy.  Topiques,  N»  6,  p.  54.)  La  tutelle 
était  déférée  par  la  loi,  d'abord  aux  agnats,  puis  aux  geniUes. 
(Sur  les  agnats,  voy.  Topiques,  loco  citato,  p.  55.) 

c  Adoptto  Theophani  agiiata  est  :  par  quam  Cornélius  nilùl  esit 
prœlerquam  propinquorum  suorum  heredilates,  assecutus,  > 

f  On  a  parlé  de  l'adoption  de  Théophane*,  elle  n'a  rien  fait  ob- 
tenir à  Cornélius  Balbus,  si  ce  n'est  l'hérédité  de  ses  proches.   «» 

Allusion  à  l'adoption  qui  faisait  passer  le  ûls  adoptif  dansl^ 
familia  de  l'adoptant,  et,  dès  lors,  lui  conférait  l'hérédité  surl^^ 
biens  des  membres  de  sa  nouvelle  famille,  c'est-à-dire,  de  la  fi»-"" 
mille  du  père  adoplif.  (Voy.  Pro  Domo,  Nos  13  et  14,  p.  345.) 


PRO  GŒXIO  RUFO.  -  IN  PISONiai. 


Pbo  Cobuo  Rufo.  —  Célius  Rufus,  jeune  débauché,  fut  accusé 
d'«Toir  empoisonné  Clodia,  sœur  du  tribun  Clodius. 

N^  7.  (N®  17.)  «  Nam  quod  œi  alienum  objeetum  e$t^  tumtut  te- 
fnikauif  tabulœ  flagitalœ  :  videte^  quampauca  respondeam.  Tabù- 
Im$9  qmi  in  pairis  potestaU  e<l,  nuUoi  amficit  :  versuràm  nunquam 
ammuo  fecU  ullam.  » 

•  Od  reproche  à  Célius  ses  dettes,  ses  dépenses  exagérées ,  on 
donande  ses  registres;  je  répondrai  en  peu  de  mots  :  celui  qui 
est  sous  la  puissance  de  son  père  ne  tient  aucun  registre  ;  il  ne 
Mi  aucun  emprunt.  » 

Le  fils  de  famille,  n'ayant  pas  de  patrimoine,  ne  pouvait  avoir 
de  ref^stres  parUculiers;  il  pouvait  bien  faire  un  emprunt,  mais 
il  est  probable  qu'il  avait  peu  de  crédit,  car  le  créancier  n'a- 
vait à  peu  près  aucune  garantie. 

N^  8.  (No  20.)  c  Fore  qui  dicereni,  uxoret  suas,  a  cœna  redeuntes, 
aUreeiatOM  esse  a  Cœlio.  »  Ce  fait  donnait  lieu  à  une  action  dUn* 
jures.  (Yoy.  Gaius,  Comm.  3,  §  220.) 

N^  14.  (N®  33.)  Expressions  mater famUias^  matrona.  (Voy.  To- 
piques, N^"  3,  p.  15.) 

N^  29.  (N<^  68.)  «  Ai  suni  servi  t//i,  de  cognalorum  senientia,  no- 
biliuimortan  et  clarissimorum  hominum,  manunmsi.  > 

«  Les  esclaves  ont  été  afiVanchis  d'après  Tavis  des  parents , 
hommes  très-nobles  et  très-éminents.  •  Puis,  Cicéron  ajoute  : 
c  Tandem  aliquid  invenimus^  quod  isla  mulier  de  suorum  propinquo- 
fum  f  fortissimorum  virorum ,  sententia ,  atque  auetoritale  fecisse 
videatur,  • 
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<c  Enfin,  nous  rencontrons  donc  quelque  chose  que  cette  femme 
semble  avoir. fait  avec  l'avis  et  Vauctoritas  de  ses  proches.  > 

On  sait  que  la  femme  était  en  tutelle  perpétuelle  et  sous  celle 
de  ses  agnats  (voy.  Topiques,  N<*  4,  p.  29]  :  les  agnats  étaient  des 
cognaU  unis  par  des  générations  masculines  (voy.  Topiques,  N^  6, 
p.  55  et  suiv.).  Le  mot  cognats  est  pris  dans  ce  passage  lato  sensu. 

N<^  30.  (N^  73.)  a  In  qua  fnrovincia  quum  res  eranl  et  fossessiones 
paternœ.  » 

Les  Romains  ne  reconnaissaient  pas  sur  les  fonds  provinciaux 
le  donmium  ex  jure  qubriiium.  (Voy.  Gains,  Comm.  2,  §  7.)  Par- 
lant de  ces  fonds,  le  jurisconsulte  dit  :  «  Nos  autem  possessionem 
lanlum  et  usumfructum  habere  videmur.  n  Aussi  l'orateur  dit-ll  : 
c  Fossessiones  paternœ,  >  et  non  dominium*  c  La  possession,  •  et  non 
le  droit  de  propriété. 

No  32.  (N«  77.)  Spondeo,  voy.  p.  71  et  112. 

In  Pisonem  .  —  Ce  discours  contient  une  invective  de  Cloéron 
contre  Pison. 

N^"  8.  (N<»  16.)  c  Per  mterdieta  erudelUalis  tua.  »  Par  les  interdits 
de  votre  cruauté.  >  (Sur  les  interdits,  voy.  Pro  Cœema^p*  S88.) 

N®  9.  (N°  18.)  «  Sed  quisquam  Corn  titopf  fuerit  HtifMam,  fut,  ulo 
non  modo  propugnatore  tutiorem  <e,  sed  advocato,  aut  odilipulofore, 
paratiorem  fore  pularet  ?  » 

c  Quelqu^un  a-t-il  jamais  été  réduit  à  se  croire  non-seulement 
plus  en  sûreté  avec  un  pareil  défenseur,  mais  encore  plus  rassuré 
avec  un  pareil  avocat  et  un  tel  adsdpulator?  t  Nous  avons  vu  (Fro 
Pubtio  Quintio,  p.  124]  oe  que  Ton  entendait  par  adstipnlatar. 

Cicéron  compare  donc  la  protection  de  Pison  à  celle  d'un  cibri- 
pulator, 

N<>  20.  (No  48.)  11  lui  reproche  d'avoir  licencié  Tarmée  de  Macé- 
doine. Il  est,  dit-il,  un  fou,  un  Insensé,  etc.  Et  il  ajoute  :  «  Si 
familiam  tuam  dumsisses,  quod  ad  neminem^  nisi  ad  ipsum  le»  pér- 
imerez amici  te  tui  eonstringendum  putarent,  > 

«  Si  vous  aviez  dissipé  votre  patrimoine  {familial  voy.  dans  ce 
sens,  p.  192)^  qui  cependant  n'appartiendrait  qu'à  vous  seul,  vos 
amis  penseraient  qu'il  faut  vous  comprimer.  »  Allusion  à  Tinter- 
diciion  qui  pouvait  être  prononcée  contre  un  prodigue. 

N«  23.  (N*>  55.)  Sur  la  sponsiOy  voy.  p.  71  et  112.  Cicéron  fut 
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provoqué  par  Pison  en  vertu  de  la  sponsio  suivante ,  :  «  Af e 
frometiez'VOtu  tant^  si  je  suis  entré  par  la  porte  Esquiline'î  ■ 

N®  38.  (N®  69.)  c  Tabulas  obsignare  velle.  >  «  Vouloir  apposer  un 
sceau  sur  les  tablettes.  >  (Sur  les  tabulœ^  voy.  Pro  Roscio  comœdot 
p.  138.) 

N^  35.  (No  86.)  c  Nonne,  quum  ce  taUnta  tibi  ApoUoniatœ  Romœ 
dédissent^  ne  pecunias  créditas  solverent,  ullro  Fufidium,  equitem 
ramanum,  hominem  omalissimum,  crediiorem,  debitoribus  suis  ad- 
aixuttf  » 

«  Alors  que  les  habitants  d'AppoUonie  vous  avaient  remis  à 
Rome  2M  talents,  pour  ne  pas  payer  leurs  dettes,  n'avez-vous  pas 
de  vous-même  adjugé  à  des  débiteurs  leur  créancier  Fufidius» 
dbevalier  romain,  homme  d'une  grande  distinction?  > 

Qcéron  reproche  à  Pison  d'avoir  interverti  les  rôles,  en  faisant 
de  Fufidius,  le  créancier,  Vaddiclus  de  ses  débiteurs.  (Sur  Vaddic- 
ft»,  voy.  Pro  Roscio  comœdo,  N^  li,  p.  174). 


PRO  PLANGIO.  -  PRO  RABIRIO 

POSTUMO. 


Pro  Plancio.  —  PlancLuSy  accusé  de  brigue,  eut  Gicéron  pour 
défenseur. 

N^*  3.  (N^*  8.)  c  Nam  si  ita  esset  :  quod  patres  apud  majores  nosiroi 
tenere  non  potuerunt,  ut  reprehensores  esseni  conùliomm^  id  kabe^ 
rent  judices;  vel,  quod  multo  etiam  minus  esset  ferendum.  Ikm  enim 
magistratum  non  gerebat  is,  qui  ceperat^  si  patres  auelares  non  erant 
facti  :  nunc  postulatur  a  vobis,  ut  ejus  exsUio,  qui  creatus  iit^  juiir 
cium  populi  romani  reprehendatis.  i 

c  S'il  en  était  ainsi,  les  juges  auraient  une  puissance  que  nos 
ancêtres  n'ont  pas  voulu  laisser  au  sénat.  Ils  pourraient  censurer 
les  comices,  et ,  pour  mieux  dire ,  ils  auraient  un  pouvoir  qui 
serait  bien  moins  supportable.  Car  alors  le  magistrat  élu  n'exer- 
çait pas  ses  fonctions  si  les  sénateurs  ne  Tautorisaient  pas  (mm 
erant  auctores  facti),  tandis  qu'on  vous  demande  aujourd'hui  de 
vous  opposer  au  jugement  du  peuple  romain,  en  excluant  celui 
qui  a  été  élu.  » 

D'après  Tile-Live  (liv.  !«' ,  N®  17),  c  les  sénateurs  décrétèrent 
que  le  choix  du  roi  fait  par  le  peuple  serait  ratifié  par  le  sénat, 
et  aujourd'hui  encore,  le  sénat  conserve  le  même  droit,  alors 
qu'une  loi  est  volée,  ou  que  des  magistrats  sont  nommés.  Hais  ce 
n'est  plus  qu'une  formalité,  car  souvent  le  sénat  approuve  le  ré- 
sultat encore  inconnu  des  comices,  même  avant  que  le  peuple 
n'ait  exprimé  ses  suffrages.  » 
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N^  17.  (No  41.)  c  Selecii  judket.  >  «  Juges  choisis  sur  les 
listes.  > 

N«  19.  (N®  47.)  t  Pro  multis  spoponderit.  j  t  U  a  promis  pour 
plusieurs,  il  s'est  porté  sponsor.  >  (Sur  la  sponsio,  voy.  p.  71 
et  112). 

No  20.  (No  49.)  Cicéron  signale  la  prérogative  de  la  première 
centurie  appelée  à  voter  :  •  An  tandem  una  centuria  prcèrogativa 
ttmium  habet  auctoritatis^  ut  nemounquam  prior  eam  tulerit^  qum 
remmltoltti  ni.  • 

N^  22.  (N^^  53.)  Nous  noterons  Fexpression  :  c  At  nownuUas 
puneûs  pœne  totidenif  •  pour  expliquer  que  les  deux  candidats 
avadent  eu  un  nombre  égal  de  suffrages.  Gela  rappelle  le  vers 
si  connu  d'Horace  :  «  Omne  tulit  punctum  qui  miscuit  utile 
dutd.  > 

N»  28.  (N®  68.)  c  An  ceteris^  quum  cujusque  dies  venerit;  hoc  no- 
men^  (psod  urget,  nunc^  quum  petitur^  dissolvere.  » 

t  Ne  faudra-t-il  pas  que  je  paie  chacun  quand  le  jour  de  Fé- 
chéanoe  sera  venu,  et  ne  faut -il  pas  que  j'acquitte  de  suite  la 
dette  urgente  qui  m* est  réclamée?  » 

Qcéron  veut  dire  que  beaucoup  de  gens  de  bien  Tout  défendu  ; 
mais  Plancius  ayant  eu  besoin  de  lui,  il  a  dû  d'abord  lui  payer  la 
dette  de  la  reconnaissance.  Dies  venii  signifie  :  le  jour  de  Texi- 
gibilité  du  droit  est  arrivé;  nomm  dissolvere  :  payer,  éteindre  une 
dette. 

No  32.  (N»  79.)  11  examinera,  dit-il  :  •  Quod  cujusque  inlersit.  > 
Le  créander  obtient  de  sou  débiteur  ce  que  Ton  appelle  le  quanti 
nrnmEST. 

Il  y  a  une  ^fférence  entre  la  position  du  créancier  auquel  on  a 
satisfait,  et  la  position  de  ce  même  créancier,  alors  que  Tobliga- 
ticm  n'a  pas  été  exécutée.  Inter  est,  il  y  a  un  intervalle  qu'il  faut 
combler.  Le  débiteur  doit  réparer  :  !<>  le  dommage  qu'a  subi  le 
créancier,  quantum  illi  abest,  ce  que  Ton  appelle  le  damnum  emer- 
gen»;  2»  il  doit  lui  tenir  compte  du  lucre  dont  il  Ta  privé,  quan^ 
fim  hLcrari  potuit,  c'est  le  lucrum  cessons.  —  Le  jurisconsulte  rc^ 
mdn  dit  :  «  In  quantum  mea  inter fmt;  id  est^  quantum  mUii  abest ^ 
qnaniumque  lucrari  poiui,  t  et  l'art.  1149  du  Code  Napoléon  porte  : 
€  Les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier  sontj  en  général,  de  la 
perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  i 
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Peo  Rabirio  Postumo.  —  Cicéron  pril  la  défense  de  Habirlus 
Poslumus,  accusé  de  concussion.  —  N«*  2  et  3.  (N»»  3  à  7.) 
On  trouve  Texpression  syngraphœ  qu'on  ne  peut  pas  traduire. 
(Voy.  Fro  Roscio  comœdo^  p.  144.) 

N»  4.  (Nc>  8.)  c  Sunt  lites  œstimalœ  Gabinio;  nec  prœdes  datif  née 
ex  ejus  bonis,  quanta  summa  litium  fuissety  a  popuh  recepta.  i 

«  Gabinius  a  été  condamné  pécuniairement  (voy.  Hits  œsiimatio, 
p.  320).  Des  cautions  {prœdes^  voy.  p.  207]  n'ont  pas  été  données; 
et  le  peuple  n'a  pu  recouvrer  le  montant  des  condamnations  sur 
les  biens.  » 

Cicéron  donne  ici  l'exemple  d'une  vente  de  biens  à  la  smte 
d'un  judicium  publicum.  II  y  avait  alors  seclio  ou  publicatio  bono- 
nim.  (Voy.  Pro  Roscio  Amerino,  p.  92.) 

N»  9.  (^o  25.)  c  Hoc  quidem  semel  suscepto  atque  coniraeto,  per- 
petienda  illa  fuerant^  ui  se  aliquando  ac  suos  vlndiearet,  • 

n  Une  fois  cela  entrepris  et  terminé,  il  devait  souffrir  ces 
choses  pour  revendiqiier  lui  et  les  siens,  »  c'est-à-dire,  pour  Urer 
lui  et  ses  amis  de  cette  situation. 

On  sait  que  le  propriétaire  qui  n'a  pas  la  possession  de  la  chose 
la  revendique  (rem  vindiccuj.  De  même,  ici,  Rabirîus  avait  commis 
une  faute,  il  avait  prêté,  dit  Cicéron,  au  roi  d'Alexandrie,  son  ar- 
gent et  celui  de  ses  amis.  Une  fois  engagé,  il  devait  rester  auprès 
du  roi  pour  se  sauver  lui  et  ses  amis,  c  ut  se  et  suos  vindkareU  • 

N<>  11.  No  32.)  Res  prœjt^icaia^  chose  préjugée.  (Sur  le  pne^di- 
cmm,  voy.  p.  182.) 

No  13.  (No  37.)  PrœSf  prœdes,  caution.  (Voy.  p.  207.) 

No  17.  (No  45.)  c  Ecquis  est  ex  tanto  populo^  g  ni  bona  C.  Rab» 
Postumi  nummo  sesterdo  sUn  acMtct  veUt?  > 

«  Dans  cette  fouie,  en  est-il  un  seul  qui  veuille  que  les  biens 
de  Rabirius  Postumus  lui  soient  aciyugés  moyennaût  un  sesleroe? 
(c'est-à-dire,  pour  rien,  nummo  uno,  comme  disent  les  juriscon- 
sultes romains.)  > 

«  Postume^  tune  es  Curu  filius,  C.  Rabiri^  judiào  et  vdwuale, 
filius;  naturoj  sororts  filiusl  > 

c  Postumus,  n'étes-vous  pas  le  fils  de  Curius,  et  le  fils  de  Ra- 
birius par  l'adoption  (judicio  et  voluntatej ,  cl  par  la  nature  fils  de 
sa  sœur?  > 
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L'adoption  proprement  dite,  c'est-à-dire,  celle  d'un  fils  de  fa- 
mille (alienijurisj ,  par  un  autre  père  de  famille,  se  faisait  devant 
le  préteur  (voy.  les  formes  infraf  De  finibus  bonorum  et  mahrum^ 
livr.  1,  N«  7).  C'était  un  acte  extrajudiciaire;  de  là  ces  mots  :  ju- 
aào  el  voluntate. 

Postumus,  fils  de  la  sœur  de  Rabirius,  était  devenu  fils  adoptif 
de  son  oncle. 


•  » 


PRO  BOLONE.  -  PRO  MARCELLO.  - 
PRO  REGE  DEJOTARO. 


pRO  MiLONE.  —  Tout  le  monde  connaît  le  fait  qui  donna  lieu  à 
ce  discours. 

No  4.  (Nc>  9.)  c  Quod  si  duodecîm  Tabulœ  nodumum  fwrem^  quoquo 
modo;  diumum  autem,  si  se  telo  défendent,  interfià  impune  voAie- 
runt,  > 

c  Si  la  loi  des  XII  Tables  permet  de  tuer  impunément  un  to- 
leur  de  nuit  armé  ou  sans  armes,  et  un  voleur  de  jour,  s*il  se 
défend  avec  des  armes.  » 

Le  texte  de  la  loi  des  XII  Tables  auquel  Cicéron  fait  allusion, 
est  ainsi  conçu  :  «  Si  nox  furtum  factum  sil^  si  m  occini,  jure 
cœsus  esto.  >  L'auteur  du  rapprochement  des  lois  mosaïques  et 
romaines  emprunte  le  texte  suivant  à  Ulpien  :  «  Proinifi  si  furem 
noclumunit  quem  lex  XII  Tabularum  omnino  permittiê  oeà/iert^  otif 
diumum,  quem  œque  lex  permitlit,  sed  ita  demum,  si  se  îelo  de/en- 
dal,  etc.  »»  (Voy.,  du  reste,  Pro  TulUo.  p.  307.) 

No  18.  (N"^  48.)  c  Testamentum  obsignavi.  »  Sur  cette  habitude 
des  Romains  d^ apposer  plutôt  leur  sceau  que  leur  signatwref  yoj. 
de  Maistre,  du  Pape,  liv.  1,  chap.  15. 

No  21.  (N<*  56.)  0  Quamobrem  vitam  suam^  quum  maxtmû  pr«- 
mus  proposiiam  et  pêne  addîciam  sciebat.  » 

c  Comme  il  savait  que  sa  vie  était  mise  a  prix  et  pour  ainsi 
dire  adjugée  (penc  addictam).  »  (Sur  Vaddiciio,  voy.  p.  174.) 

î\o  27.  (No  74.)  Cicéron  suppose  que  Milon  se  glorifie  d*avolr 
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tué  Olodius.  «  Eum  qtit,  non  calumnia  lilium,  non  injuslis  vmdiciis 
ac  sacramentis.  i 

Calumnia  litium  désigne  Taction  d'intenter  de  mauvais  procès, 
sciemment  ou  par  esprit  de  chicane  (voy.  Gaius,  Comm.  4, 
§  178).  Injustœ  vinMctœ,  allusion  au  possesseur  intérimaire,  dé- 
terminé par  le  préteur  dans  l'action  sacramenti  (voy  p.  198,  in 
Yerrem,  actio  secunda,  N»  45).  Gaius  (Comm.  4,  §  16)  dit  :  c  Pottea 
Pralor  secundum  alterum  eorum  vindicias  diceb'at,  id  esl^  intérim 
aUquem  possessorem  constiiuebal.  i  Une  fois  les  formalités  de  Fac- 
tion sacramenti  accomplies,  le  préteur  désignait  le  défendeur; 
c'est  ce  qu'on  appelait  vindidas  lUcere  secundum  alterum^  parce 
qu'on  lui  attribuait  provisoirement  la  chose  revendiquée,  ap- 
pelée vindiciœ^  en  le  constituant  possesseur  durant  le  litige.  Les 
vindiciœ  étaient  injustes  quand  celui  qui  n'était  pas  propriétaire 
avait  pu  obtenir  la  possession  intérimaire.  (Injustum  sacramen- 
ftim,  voy.  p.  9.) 

No  27.  (No  75.)  c  Quorum  utrique  mortem  est  minitatus,  nisi  sibi 
hortorum  possessions  cessisset.  > 

«  Qu'il  menaça  de  faire  mourir,  s'ils  ne  lui  cédaient  la  posses- 
sion de  leurs  jardins,  n 

Psarmi  les  moyens  reconnus  par  le  Droit  civil  pour  transférer 
la  propriété  se  présentait  la  cessio  in  jure.  (Voy.  Topiques,  N<»  2, 
p.  7.) 

c  Absentem  de  possessione  dejecit.  >  «  Il  s'empara  de  la  posses- 
sion quand  il  était  absent,  et  ne  la  lui  rendit  pas  lors  de  son 
retour,  ou  bien  chassa  ceux  par  lesquels  l'absent  possédait.  » 
(Voy.  le  discours  pour  Cécina,  sur  l'interdit  unde  vi  donné  au 
dejectusJ) 

Nf»  28.  (No  78.)  «  Jus  perpétuas  possessionis.  •  Le  propriétaire 
seul  a  le  droit  de  posséder  perpétuellement,  c'est-à-dire,  a  seul 
l'exercice  du  droit  de  propriété. 

No  32.  (No  87.)  «  Incidebantur  jam  domi  kges^  quœ  nos  nostris 
sertis  addicerent.  > 

t  On  fabriquait  déjà^dans  sa  maison  les  lois  qui  devaient  nous 
mettre  sous  le  joug  de  nos  esclaves.  »  {Addictio,  addUtus,  voy. 
p.  174.) 

D'après  Asconius,  Cicéron  fait  allusion  à  la  loi  que  Clodius  avait 
proposée,  en  vertu  de  laquelle  les  affranchis,  qui  étaient  aupa- 

Si 
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rayaiit  seuls  répartis  dans  les  tribus  uiiialiiet,  pourraient  yoler 
dans  les  tribus  rustiques  où  se  trouvaient  les  ingénus. 

N»  33.  (No  B9.)  «  FoiAienU  tffMML  »  Sur  le  sens  de  «s  ezpNS- 
siens,  Yoy.  p.  134. 

Pro  Maicbllo.  --  No  s.  (No  6.)  ff  JfaaEÎMaiii  v€ro  jNOtem  pmà 
«110  jure  fariuMa  iUn  vmJ&etU.  •  c  La  fortune  rereidlqpie  mtt 
partie  de  ces  exploits,  de  ces  événements  heureux  <^«*»mit  étant 
à  die,  comme  lui  revenant  de  droit.  » 

Nog.  (No  33.)  Cioéron  conseille  à  César  de  ftire  rendre  des  lois 
qui  puissent  encourager  la  propagation  de  l'espèce  fprgijwf—A 
MdboUi).  Cet  avis  fût  suivi  par  Auguste  dans  les  célébrés  lois  oh 
ducairesy  qui  organisèrent  un  système  de  peines  pour  h 
et  les  gens  mariés  qui  n'avaient  pas  d'enAmts,  et  de 
et  de  primés  pour  ceux,  au  contraire,  qui  étaient  mariés  et  qaà 
avaient  des  enfknts. 


Pro  iBG&DBiOTAmp.  —  Ce  roi  avait  partagé  le  sort  de 
son  bienAdteur.  Il  Ait  accusé  d'avoir  voulu  Uier  César.  QoâR» 
le  défendit  auprès  du  dictateur. 

No  5.  (N*  14.)  ^lefioRJèiif  /oefii.  —  No  9.  (No  SI5.)  ÉmpâmnÈii. 
des  expressions  désignent  une  vente  à  Tencan.  (Voy.  p.  JMI.) 


PHIUPPICS:  ORATIONES. 


PBxniiE  Philippiqub.  —  N»  5.  (N^"  12.)  c  Coguntur  non  pignori- 
buê.  •  Allusion  à  la  pignoris  capio,  saisie  d*un  gage  que  pouvait 
faire  le  magistrat. 

N»  7.  (No  15  et  suiv.)  t  Chirographum»  w  (Yoy.  Pro  Roscio  co- 
mœdOp  p.  144.) 

No  8.  (N"»  19  et  20.)  M.  Bonjean  dit  (Traité  des  acUons,  l«r  vol., 
p.  171  et  172)  :  «  En  631,  la  Id  Sempronia  (de  C.Grachus) 
transporta  les  jtidtda  du  sénat  aux  chevaliers;  et  pendant  tout  le 
reste  du  vu»  siècle,  l'importante  prérogative  de  composer  les  tri- 
bunaux fut  vivement  disputée  entre  les  deux  ordres.  Elle  fut 
succes^vementy  et  pour  ainsi  dire  d'année  en  année,  perdue  et 
recouvrée,  tantôt  par  le  sénat,  tantôt  par  les  chevaliers.  En  684, 
une  loi  de  transaction,  portée  par  Âurelius  Colla,  établit  trois  dé- 
curies déjuges  (decuriœ  judicum).  La  première  décurie  était  com- 
posée de  sénateurs;  la  seconde,  de  chevaliers;  la  troisième,  de 
tribuns  du  trésor.  Pompée  conserva  les  trois  décuries  avec  quel- 
ques changements  dans  les  conditions  d'admission.  J.  César  sup- 
prima la  troisième  décurie;  mab  deux  ans  après  sa  mort  elle  fut 
rétablie  par  Antoine,  qui  la  composa  de  militaires,  sans  égard  au 
cens  qu'ils  payaient.  >  C'est  à  celle  décision  que  Qcéron  fait 
allusion. 

N«  9.  (No  23.)  €  Qtttd,  quod  obrogatur  legibus  Cœsam  quœjubent, 
^  qm  devi,  Uemque  ei,  qui  majeslatis  damnatus  sil,  aqua  et  igni  tn- 
êerdieil  > 

«  Pourquoi  a-t-on  changé  quelque  chose  aux  lois  de  César, 


—  372  — 

d'après  lesquelles  celui  qui  sera  coudamné  pour  violence  ou  pour 
crime  de  lèse  majesté  doit  élre  prive  de  Teau  et  du  feu?  >  Sur 
rinterdiclion  de  Teau  et  du  feu,  voy.  N»  29,  Pro  Domo,  p.  349. 
Sur  l'expression  obrogatur,  Ulpien  (Règles,  pr.,  §  3)  dit  :  c  Lex 

obrogalur Id  est  mutatur  aliquid  ex  prima  lege.  > 

No  10.  (N<>  26.)  Gicéron  fait  allusion  à  la  formule  des  rogaliones: 

—  GONSULES  POPULUM  JURE  ROGAYERUNT...  POPULISQUE  JURE  SOVÎT. 

Deuxième  Philippique.  —  N»  14.  (V  35.)  Il  veut  prouver  que 
nul  plus  qu'Antoine  n'a  profité  de  la  mort  de  Gésar  :  c  Qiiod  tt 
te  in  judictum  quii  adducal,  usurpelque  illud  Cassianum  :  Gui  boho 

FUERIT.  u 

«  Que  si  quelqu'un  vous  appelait  devant  un  tribunal  et  Idto- 
qualt  contre  vous  la  formule  donnée  par  Gasslus  :  celui  qui  aura 
profité,  • 

Nous  hasardons  Texplication  suivante  :  D'après  la  doctrine  des 
jurisconsultes  romains,  celui  qui  s'enrichissait  sans  motifs  légi- 
times (iine  causa)  avec  le  bien  d' autrui,  devait  rendre  le  quantum 
locupUtior  factus  erat.  Il  était  tenu  d'une  action  que  l'on  appelait 
condictio  sine  causa  (condicno,  voy.  Pro  Roscio  conuedo,  p.  153.  — 
sine  causa  f  parce  qu'il  aurait  conservé  sans  juste  cause,  con- 
trairement à  réquité,  ce  dont  il  s'était  enrichi).  Cassius,  étant 
préteur,  avait  probablement  rédigé  une  formule  d'après  laquelle 
celui  qui  avait  profité,  cui  bono  fuerit,  devait  restituer.  On  trouve 
aussi  le  mot  chirographorum,  (Voy.  Pro  Roscio  comœdo,  p.  144.) 

No  16.  (No  40.)  «  Hcreditates  mihi  negasU  venire.  •  c  Vous  niez, 

dit  Gicéron  à  Antoine,  que  j'aie  recueilli  des  hérédités,  t c  Bgo 

enim  amplius  H^S  ducenties  accepium  hereditatibus  reluli,  •  •  Mais 
j'ai  porté  sur  mes  registres,  comme  reçu,  plus  de  20  millions  de 
sesterces.  »  (Sur  les  registres  et  le  codex  accepti,  p.  138). 
^  Il  ajoute  qu'Antoine  a  été  institué  par  un  testateur  qull-ne 
connaissait  même  pas,  qui  a  déshérité  son  neveu.  Il  lui  ftlt 
ensuite  reproche  de  n'avoir  pas  même  fait  adition  de  rhérëdilé 
de  son  père,  c  Quum  ipse  hereditatem  patris  non  adisses.  >  (Sur 
l'adition  d'hérédité,  voy.  p.  41.) 

No  18.  (No*  44  et  sulv.)  Decoxisse  veut  dire  :  devenir  insolvable. 
On  dit  encore  aujourd'hui  tomber  en  déconfiture  pour  un  non 
rommerçant,  et  tomber  en  failUte  pour  un  commerçant.^  c  Tanium 
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enim  se  pro  te  intercesiisse,  >  Intercedere,  c'est  obliger  sa  personne 
on  sa  chose  pour  la  dette  d'autrui.  «  Patrlo  jure  el  potesiale,  > 
Allasion  à  la  puissance  paternelle. 

N«  21.  (No  52.)  •  Addicta.  »  Sur  Vaddictio,  voy.  p.  174. 

No  23.  (No  56.)  Gicéron  reproche  à  Antoine  d'avoir  accordé  là 
re$Htiuio  m  integrum  à  un  joueur  condamné,  et  il  ajoute  :  c  NuUum 
fiÊuee  juJ&àum  de  aléa,  >  c  Est-ce  parce  qu'il  ne  devait  être  déli- 
Trf  aucune  action  contre  les  joueurs?  > 

La  loi  romaine  (loi  2,  §  1,  Z>e  aleatoribus,  au  Dig. ,  liv.  11,  tit.  5) 
défendait  les  jeux  où  Fargent  servait  d'enjeu;  elle  faisait  ei[cep- 
tkm  pour  certains  exercices  qui  virtutis  eausa  fiunt.  L'art.  1965 
en  CMe  Napoléon  reproduit  ces  dispositions,  .eu  refusant  toute 
actioii  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  paii,  et 
Fart.  1966  indique  les  exceptions  que  faisait  déjà  la  législation 
ramalne.  (Sur  la  rettitutio  in  integrum,  voy.  p.  214.) 

fh  25.  (No  62.)  ce  Hereditatum  possessiones  datas,  >  Gicéron  xe- 
prodie  à  Antoine  d'avoir  donné  la  possession  des  hérédités  à 
ceux  qui  n'y  avalent  aucun  droit!  (Sur  les  possessions  de  biens^ 
rof^  Topiques,  N»  4,  p.  34.) 

N^  26.  (No  64.)  Parlant  de  la  vente  à  l'encan  des  biens  de  Pompée, 
y  dit  :  «  Hasta  posita.  •  c  La  pique  placée.  >  (Voy.  p.  92,  Pro 
Mmeio  Amerino).  Scelus  sectUmiSf  i  c  adjudication  coupable.  » 
(Voy.  sur  le  sector^  eodem  loco.J 

No  28.  (No  69.)  c  Mimam  suam  suas  res  sihi  haberejussit  ex-  Du<h 
deâm  TahUis.  > 

Ce  texte  n'est  pas  admis  par  tous.  Nous  suivons  la  version  de 
M;  Victor  Lederc.  c  II  a  ordonné  à  sa  comédienne  de  remporter 
ce  qui  lui  appartenait  en  vertu  de  la  loi  des  XII  Tables.  »  Puis  il 
ajoute  :  c  Claves  ademit;  exegit.  Quam  porro  spectatus  civist  Quam 
prékatusl  eujus  ex  omni  vkaniM  est  honestius,  quam  quod  ewn 
mima  feeii  divortium.  > 

«  Il  lui  a  ôté  les  clefs,  Il  Fa  mise  à  la  porte.  Citoyen  recom- 
mandable,  éprouvé  dans  sa  vie,  Il  n'a  fait  aucune  action  aussi 
bonnête  que  de  divorcer  avec  une  comédienne.  » 

Tout  ceci  est  dit  Ironiquement,  et  nous  pensons  que  ces  mots 
êx  Duodecim  Tabulis  sont  placés  avec  Intention,  pour  représenter 
Antoine  agissant  en  vertu  de  la  loi  et  en  bon  citoyen. 

No  29.  (No*  71  et  sulv.)  «  Appellatus  es  de  pecunia,  gtwim  pro  sec^ 
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lione  dtbtbas.  »  li€  $ecior  (voy.  p.  92,  Pro  Roscio  AmertHoJ  devait 
verser  le  prix  de  son  adjudication  au  trésor  public.  Prœdes 
(voy.  p.  207).  Audio,  vente  à  Fcncan,  auctionareîur .  {Voy.  p.  100.) 

No  30.  (No  75.)  0  Seciorem.  >  (Voy.  p.  92.) 

No  31.  (No  78.)  c  Ne  L.  Plane%iê  prœdcs  suos  venderet.  »  t  L'on 
craignait  que  L.  Plancus  ne  mit  en  vente  les  biens  de  ses  cau- 
tions. »  (PrœS'prœdîs,  voy.  p.  207.) 

N"*  37  et  suiv.  (Nos  93  et  suiv.)  On  trouve  les  expressions  «y»- 
{jraphœ  et  chiragraphum,  (Voy.  Pro  Roscio  comœdo,  p.  144.) 

No  40.  (N<»  102.)  Gicéron  reproche  ii  Antoine  de  s'être  emparé, 
après  la  mort  de  César,  des  domaines  appartenant  à  Varron  ;  Il 
lui  demande  en  vertu  de  quel  droit  il  a  pu  .agir.  Antoine  est  censé 
répondre  :  «  Eodem,  inquiet,  que  in  heredum  L.  Rubrii^  quo  in  fcere- 
dum  L.  Turgelii  prœdia,  qw)  in  reliquas  innumerahilei  poêsatianes. 
Et  si  ah  hasta,  taleat  hasta,  valeant  Tabulœ^  modo  (Àesarii,  «on  ftw; 
quihuê  debwsti,  non  quitus  tu  te  liberavisti,  Varronis  quidêm  eam- 
natem  fundum  qui$  f>eniisse  dicit?  quis  hastam  isiiut  fsenditionit  9t- 
dit?  quis  vocem  praconis  audiviif  » 

M  En  vertu  du  même  droit  que  j'avais  de  m*emparer  des  bëri- 
tages  appartenant  aux  héritiers  de  L.  Rubrius,  ou  aux  héritiers 
de  L.  Turcellius  et  de  tant  d'autres  innombrables  possessions.  — 
S'il  y  a  eu  vente  à  l'encan  [sub  hasta,  voy.  p.  92),  que  la  pique 
fasse  foi,  que  les  registres  fassent  foi,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  ceux 
de  César  et  non  des  vôtres,  de  ceux  sur  lesquels  vous  êtes  porté 
comme  débiteur  et  non  de  ceux  sur  lesquels  vous  figurez  comme 
étant  libéré.  Mais  qui  soutient  que  le  fonds  Cassinate,  apparte- 
nant à  Varron,  ait  été  vendu?  Qui  a  vu  la  pique  préparée  pour 
cette  vente?  Qui  a  entendu  la  voix  du  héraut?  >*  (Sur  les  registres, 
voy.  Pro  Roscio  comœdo,  p.  138.) 

No  41.  (No  105.)  nInquiUnus,  »  le  preneur  d'une  maison  on  loeo- 
laire.  Cicéron  représente  Antoine  comme  locataire  et  non  comme 
propriétaire  de  la  maison  de  Varron,  de  cette  maison  oik  reten- 
tissaient les  éclats  de  la  débauche,  alors  que  sous  son  niailrc 
(sous  Varron)  elle  était  une  retraite  pour  l'étude. 

No  42.  (No  109.)  c  /a  publicis  nihil  est  lege  gravius  ;  in  pritatit 
firmissimum  est  testamentum,  i 

»  Dans  les  choses  publiques,  rien  de  plus  respectable  que  la 
loi;  dans  les  choses  privées,  rien  de  plus  solide  qu'un  testament.  ^ 
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L'orateur  reproche  à  Antoine  d*avolr  violé  les  lois  et  brisé  des 
testaments.  Il  se  sert  de  l'expression  «  iestamenium  irriium.  >  Ces 
mots  désignûent  plus  particulièrement  le  testament  devenu  nul 
parce  que  le  testateur  avait  subi  une  capitiê  diminutio  après 
avoir  testé  (Voy.  Gaius,  Comm.  2,  §  145,  146;  et  sur  la  capiHê 
diminutio.  Topiques,  N^  4,  p.  32.) 

Troisième  Philippiqub.  —  N»  3.  (N»  7.)  Expression  ipondeamut^ 
voy.  p.  71  et  112. 

No  6.  (N»  16.)  •  Hinc  Yoconiœ  leges.  t  (Sur  cette  loi  et  ses  deux 
chefs^  voy.  p.  191  et  suiv.) 

Quatrième  Philippiqub.  —  N»  4.  (N»  9.)  •  Non  illa  infinita  hatta 
satiavit,  «  c  Cette  vente  considérable  (il  s'agit  des  biens  de  Pom- 
pée)y  faite  à  l'encan,  ne  l'a  pas  rassasié.  >  (Voy.  p.  92). 

Cinquième  Phiuppique.  ~  N»  4.  ÇS^  9  et  suiv.)  «  Auctiones  » 
(voy.  p.  100).  «  Chirographum,  —  iyngraphœ.  »  (Voy.  Pro  Roscio 
ccmœdo,  p.  144.) 

No  11.  (No  28.)  «  Spopondittit.  >  (Voy.  p.  71  et  112). 

ê 

No  12.  No  33.)  «  Sed  libidini  cvjtuque  nos  Ua  addixii,  >  (Sur 
Vaddictus,  voy.  p.  174.)  On  trouve  l'expression  justiiium.  La  jus- 
tice était  suspendue  pendant  ces  jours  dits  juKt  :  il  y  avait  armis- 
tice légale. 

N«  18.  (N<»  51.)  €  Spondeo.  »  (P.  71  et  112). 

Sixième  Philippiqub. — No  4.  (No  10.)  c  Tanqnam  $i  UU  aqua  et  igni 
kUerdktum  rit,  >  c  Plancus  est  méprisé,  dit  Qcéron,  comme  si  l'eau 
et  le  feu  lui  étaient  interdits.  »  (Sur  cette  peine,  voy.  No  29,  Pro 
DamOj  p.  349.)  «  Tabulée  novœ.  »  Allusion  aux  registres  pour  dé- 
signer l'abolition  des  dettes.  Les  vieilles  dettes  étaient  diminuées 
ou  effacées.  —  c  Sponsores  et  creditorei  Trebellu.  •  Le  spontor  ou 
la  caution  qui  avait  payé  avait  recours  contre  le  débiteur  prin- 
cipal. Donc  si  TrebelUus  ne  payait  pas  le  créancier ,  il  devait 
payer  le  spontor. 

No  5.  (No  15.)  Â  propos  des  statues  dressées  en  l'honneur  d'An- 
toine :  0  L.  Antonio  Jani  msdii  patrono.  Itme'l  Janu$  médius  in 
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L.  Anlonii  clientcla  $it?  Qui$  unquam  in  iUo  Jano  inveniui  est,  qui 
L,  Antonio  mille  nutnmum  ferrel  expensuml  » 

n  A  L.  Antoine,  patron  du  milieu  de  la  rue  de  Janus.  Aiiisk,  la 
rue  de  Janus  est  dans  la  clientèle  d'Antoine;  mais  a-t-on  jamais 
trouvé  dans  cette  rue  quelqu'un  qui  voulût  prêter  mille  écus  à 
Antoine?  >  Il  parait  que  cette  rue  était  habitée  par  les  usuriers. 
On  cite  ces  vers  d'Horace  : 


Poslquam  omnis  res  mea  Januiu 
Ad  médium  Tracta  est 


Ces  expressions  expensum  ferre  ont  été  expliquées,  Pro  Rosào 
comœdo,  p.  138. 

SEPTsbiB  Philippiquk.  —  N»  3.  (Mo  10.)  c  SpoponéUslis.  >  (Voy. 
p.  71  et  112). 

No  5.  (N<»  15.)  u  Régna  addixil  pecunia.  »  «  Il  a  fait  Yaddielio  de 
royaumes,  moyennant  de  Targent.  »  (Sur  Vaddicius,  voy.  p.  ITI^}. 

UUITIK9IE  Philippique.  —  N»  3.  (N<>  9.)  «  Basta  Casaris,  patres 
conscripti,  multis  improbis  et  spem  a/fert,  et  audaciam,  » 

<(  La  pique  arborée  par  César  donne  de  Tespérance  et  de  Tau- 
dace  à  un  grand  nombre  d'hommes  pervers.  »  Sur  la  vente  $ub 
hasta,  voy.  p.  92. 

Neuviâhe  Philippique.  —  Servius  Sulpicius,  le  jurisconsulte, 
avait  été  député  vers  Antoine.  Il  périt  devant  Modènes.  On  pro- 
posa de  lui  élever  une  statue  dans  Rome.  Gicéron  soutint  cette 
proposition. 

No  5.  (No»  10,  11.)  En  faisant  son  éloge,  l'orateur  dit  :  c  Nefms 
constituere  litium  actiones  malebat,  quam  controverstas  tollere.  » 

c  11  aimait  mieux  éteindre  les  controverses  que  de  rédiger  les 
actions  nécessaires  au  procès.  • 

Pomponius,  qui  écrivait  sous  Marc-Aurèle  et  Commode ,  parle 
ainsi  (loi  2,  De  origine  juris,  §  43,  au  Digeste,  liv.  1,  lit.  2)  : 

«  Servius  cum  in  causis  orandis  primum  locum,  aut  pro  eerto  post 
Marcum  TuUium  ohtineret,  traditur  ad  consulendum  Quintum  Mu- 
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dum  de  re  amici  sui  pervemsie,  cumque  eum  sibi'  reèpondisêe  de  jure 
Serviuê  parum  intellexisset ,  iterum  Quintum  interrogasse ,  et  a 
Quinio  Mucio  reeponeum  esse,  nec  iamen  percepiese,  et  ita  ohjurgatum 
e$u  a  Quinto  Mucio;  namque  eum  dixisie^  turpe  esse  patricio,  et 

N(»IU,  ET  CAUSAS  ORAIITI,  JUS,  IN  QUO  TEBSARETUR,  IGNORARE  :  ea  Velut 

emUmnelia  Serwuê  tractatuê,  operam  dédit  juri  eivili  :  et  plurimum 
eoê,  dequibw  locuti  sumue,  audiit;  institutuê  a  Balbo  Lucillio,  ttw- 
trueiui  autem  maxime  a  Gallo  Aquillio,  qui  fuit  Cercinœ.  Itaque  libri 
eomplures  ejus  exstant  Cerdnœ  confecti.  Hic  eum  in  legatùme  pe- 
riiêêi,  statuam  ei  populus  Romanus  pro  Ro$tri$  poêuit  :  et  hodieque 
exitat  pro  Rostri$  Augusti,  Hujuê  volumina  complura  exstant  :  reli- 
quii  autem  prope  centùm  et  octoginta  libros.  » 

On  n*a  pas  oublié  qu'il  fut  le  rival  de  Murena  qu'il  accusa  de 
brigue.  (Voy.  plus  haut,  p.  328.) 

Ifo  7.  (No  16.)  «  Utique  C.  Pansa,  A.  Birlius,  consules^  aller, 
WÊÛHmef  H  m  videatur^  quœstoribus  urbanis  imperent^  ut  eam  basim 
statuamque  faciendam  et  in  Rostris  slatuendam  hcent;  quaniique 
loeavernU,  tantam  pecuniam  redemptori  attribuendam  solvendamque 
oarenL  • 

«  En  conséquence,  C.  Pansa  et  A.  Hirlius,  consuls,  l'un  ou 
l'autre,  ou  tous  deux,  s'ils  le  préfèrent,  donneront  l'ordre  aux 
questeurs  de  la  ville  de  donner  à  l'entreprise  la  confection  de 
cette  statue  qui.  devra  être  placée  sur  les  Rostres,  et  ils  auront 
soin  de  payer  à  l'adjudicataire  la  somme  dont  ils  seront  con- 
venus. » 

Nous  avons  précédemment  parlé  de  la  hcatio  operis  fadendi  et 
du  reden^ftor.  (Voy.  p.  206  et  207.) 

Pomponius,  comme  on  l'a  vu,  nous  atteste  dans  le  passage 
précité  que  la  satue  existait  encore  de  son  temps. 

DuiÂHE  Phhjppique.  —  N»  3.  (N»  7.)  Cicéron,  en  parlant  de 
BmtuSy  dit  :  «  Qui  quum  prœlor  urbanus  esset,  urbe  canùt^jus.  non 
diaàif  quum  omne  jus  popuU  romani  recuperasset,  > 

c  Étant  préteur  dans  Rome,  il  n'a  point  dit  le  Droit,  lui  qui  a 
fait  recouvrer  ses  droits  au  peuple  romain.  •  Jus  dicere  désignait 
Ja  fonction  du  préleur. 

No  5.  (No  11.)  c  Etsi  ne  C.  quidem  Antonii  celerilas  contemnenda 
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en  :  qucm  nui  in  via  caducœ  heredilates  reîardaisent,  wIosmû  aun» 
non  iur  feàsse  dkeres.  i 

u  II  ne  faut  pas  mépriser  la  rapidité  de  C.  Antoine.  Si  des  hé- 
rédités caduques  ne  Teussent  retardé  en  chemin,  tous  eussiez  dit 
non  qu'il  marchait,  mais  qu'il  volait,  i 

Une  hérédité  était  dite  caduque  quand  elle  n'était  recueillie  ni 
par  un  héritier  du  Droit  civil,  ni  par  un  successeur  appelé  par  le 
Droit  prétorien.  G*est  ce  que  nous  appelons  une  succession  en 
déshérence. 

Gicéron  accuse  Antoine  d'avoir  pris  ces  hérédités  caduques, 
quoiqu'elles  appartinssent,  comme  telles,  à  l'état. 

N»  10.  (No  22.)  ((  Tahulttnovii,  »  Allusion  à  l'aboliton  des  dettes. 

Onzièbie  PmLiPPiQUE.  —  N»  6.  (N<»  13,  14,  15.)  «  Aucûxma  » 
(voy.  p.  100).  c  Tahulœ  novœ.  »  c  Bona  qui  cauuit  fubliee  pot- 
sidenda.  >  Il  s'agit  de  Dolabella.  «  Fusius,  dit  Cicéron,  a  déclaré 
que  Dolabella  était  un  ennemi;  il  a  pensé  que  ses  biens  devaient 
ctre  conQsqués  et  vendus  publiée,  c'est-à-dire,  comme  biens  de 
rfitat.  « 

No  li.  (No  36.)  Antoine  est  u  %n  bello  hottis^  in  foct  ieeior.  » 
(Sur  le  seclor^  Pro  Roscio  Amerino^  p.  92.) 

No  15.  (No  39.)  «  Spopondimus.  »  (Voy.  p.  71  et  112.) 

Treizième  Philippique.  —  No  4.  (No  8.)  Cicéron  rappelle  que 
lapide  fit  tous  ses  efforts  x>our  amener  Sextus  Pompée,  le  Als  de 
Ponix)ée,  à  la  paix;  et,  comme  il  sut  ainsi  éviter  la  guerre  civile, 
l'orateur  ajoute  :  a  Tum  me  ^us  bénéficia  plut  quam  pro  mUi  parie 
obligatum  puto.  •  «  Je  me  crois  obligé  par  ce  bienfait  au-delà 
mcmc  de  ma  part  virile.  »  (Sur  la  part  virile,  voy.  in  Verremf  De 
sîgnis,  No  37,  p.  225.) 
No  5.  (No  12.)  c  Spopondielis.  »  (Voy.  p.  71  et  112.) 
No  6.  (No  14.)  L'armée  de  Lépide,  dit  Cicéron,  nous  effraye; 
mais  c'est  l'armée  du  peuple  romain,  n  Vii  poleel  pro  euOm  »  c  11 
peut  s'cA  servir  comme  sienne.  »  Ou  disait  que  le  possesseur  pos- 
sédait une  chose  pro  stio,  comme  sienne.  (Voy.  au  Digestei  Ht.  41, 
til.  10.) 
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N»  7.  (N»  15.)  «  Auctoritatem  ttilerpont^.  »  —  lue  tuteur  interpo- 
sait son  aucioritas. 

No  14.  (No  30.)  ^  Seciorem.  »  (Voy.  p.  92.) 

No  18.  (No  37.)  Ciccron  reproche  à  Antoine,  dont  il  attaque  la 
lettre,  d'avoir  demandé  que  les  soldats  de  l'Alouette  fissent  partie 
d'une  troisième  décurie  de  juges. 

Quatorzième  et  debniere  Philippique.  —  No  3.  (No  5.)  Cicéron 
refhroche  a  un  sénateur  d'avoir  traité  Antoine  et  son  armée  seule- 
ment d'hommes  méchants  et  audacieux,  et  non  d'ennemis.  Ces 
expressions,  dit-il,  sont  bonnes  en  matière  civile.  «  Testamenia, 
credo,  subjiciunt,  aut  ejiciunt  vicinoi^  atU  adolesceniulos  circumscri- 
Intnt,  M  «  Us  supposent  des  testaments,  chassent  les  voisins  et 
trompent  les  jeunes  gens.  » 

1^  dejectus  avait  l'interdit  unde  vi  (voy.  le  discours  Pro  Cœcina, 
p.  291).  Le  mineur  de  vingt-cinq  ans,  trompé,  avait  divers  se- 
cours juridiques  (voy.  notamment  infra.  De  natura  Deorum,  No  30, 
iiv.  3,  sur  la  lex  Pletoria  ou  Letoria).  Le  préteur  restituait  le 
mineur  lésé  contre  l'acte  qui  lui  portait  préjudice,  et  l'on  disait  : 
«  Minor  non  restiiuitur  tanquam  mmor,  ted  ianquam  lesus,  »  <  Le 
mineur  est  restitué  non  pas  comme  mineur,  mais  parce  qu'il 
est  lésé.  »  Du  reste,  il  devait  établir  le  pr^udice  qui  lui  avait  été 
causé.  (Sur  la  restitutio  inintegrum,  voy.  p.  214.) 

N«  9  (26)  et  il  (29).  c  Spopondisset,  —  gpopondmui.  »  Voy.  p.  71 
et  112.) 

No  12.  (No  32.)  c(  Etenim  Mars  ipse  ex  acie  fartitsimum  quemque 
pignerari  solet,  » 

«  Mars  lui-même  prend  les  plus  braves  à  titre  de  gage  ou  de 
nantissement.  r> 

No  14.  «  Monumentum  quam  amplisêimum  locandum,  faciundum 
curent.  » 

«  Qu'ils  aient  soin  de  donner  à  bail  la  construction  d'un  mo- 
nument le  plus  ample  possible.  »  (Sur  la  locfxtio  operis  faciendi, 
voy.  p.  206.) 


FRAGMENTS. 

PRO  CORNEUO.  —  IN  P.  GLODIUM  ET  CURIONEM.  —  PRO  MMS- 
UO  SGÀURO.  —  PRO  FONTEIO.  —  PRO  HILONE. 

Pro  Cornelio.  —  Première  action  (p.  296,  36»  vol.,  édition 
Panckoucke.  —  Édition  M.  Victor  Leclerc,  3â«  vol.,  p.  1S8).  Gioéron 
parle  d'un  préteur  appelé  Siscnna  qui,  dit-il,  n'aurait  pas  donné 
à  Publius  Scipion  la  possession  de  biens  de  Gn.  Cornélius.  (Sor 
la  posscssion.de  biens  donnée  par  le  préteur,  voy.  p.  34.) 

In  p.  Glodium  et  Gurioiœm.  —  N»  3.  <  Atçue  eiiam  êimmiabat 
se,  ut  tribunus  plebis  fieret,  contaminatis  gentibus,  jure  Quiritium  b- 
gitimo  tutelarum  et  hereditatum  relieto^  amissis  eaeris  paUmit,  m 
adoptiva  transiturum.  » 

c  Pour  devenir  tribun  du  peuple,  il  annonçidt  qu'après  avoir 
déshonoré  sa  gens^  abandonne  les  droits  d'hérédité  et  de  tulelle 
qu'il  avait  d'après  le  droit  des  Quirites,  délaissé  les  sacrifices 
de  ses  pères,  il  passerait  dans  une  famille  adoptive.  » 

Il  s'agit  toujours  de  l'adoption  de  Glodius,  si  souvent  attaquée 
par  Gicéron.  Le  sui  jurit,  avons-nous  déjà  dit,  qui  se  donnait  en 
adrogation,  éprouvait  la  capitis  diminutio  et  perdait  son  êtaiuê  /«- 
miliœ,  ses  droits  d'agnation,  et  par  suite  les  droits  d'hérédité  et 
de  tutelle,  qui  en  étaient  un  corollaire.  11  était  aussi  privé  de 
ses  droits  de  gentHité,  (Voy.  pour  tous  ces  points,  notamment 
Topiques,  p.  58  et  suiv.,  et  Pro  Domo,  p.  3i4.) 
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D'après  Torateur,  ClodLus  a  déshonoré  sa  gens,  parce  que  de 
patricien  il  est  devenu  plébéien.  Quant  aux  sacrifices,  un  des 
effets  de  Tadrogation  était  de  substituer  aux  sacra  de  la  famille 
naturelle  ceux  de  la  fomille  adoptive.  (Voy.  p.  344.) 

Un  peu  plus  loin^  diaprés  Cicéron,  peu  de  personnes  se  présen- 
tèrent à  rassemblée  convoquée  par  Glodius  :  a  Accesserunt  ita 
faud,  ni  ewn  non  ad  condùntm^  sed  sponswn  dkeresadvoeasse.  Quasi 
vero  perieulum  sit  in  spondendo  pro  eo  cujus  satisdationes  semper 
judicantur  induei  !  » 

Glodius  était  abîmé  de  dettes,  et  son  adversaire  s'exprime  ainsi  : 
«  On  eût  dit  qu'il  avait  demandé  des  sponsores,  comme  s'il  y  avait 
grand  péril  à  se  porter  sponsor  pour  quelqu'un  dont  les  satisda- 
tiones  sont  toujours  annulées.  »  (Sur  les  mots  sponsor  et  sa- 
tisdatiOf  voy.  p.  105.)  Suivant  Cicéron,  Ton  jugeait  toujours  que 
Glodius  avait  obtenu  ses  cautions  par  dol,  et  dès  lors  leurs 
engagements  étaient  annulés  par  le  préteur. 

No  6.  «  At  sum,  inquit,  absoluius,  —  Novo  quidem  hereU  more, 
eui  uni  absoluto  lites  œstimatœ  sunt,  » 

<i  Mais  je  suis  absous,  dit-il.  —  Oui  assurément,  car  c'est  le 
seul  exemple  d'un  homme  absous  qui  ait  payé  la  litis  œstimatio.  n 

D'après  la  formule  délivrée  aux  plaideurs,  le  défendeur  était 
condamné  pécuniairement,  ou  absous.  La  condamnation  pécu- 
niaire s'appelait  liiis  œstimatio.  La  formule  portait,  en  effet,  dans 
la  partie  appelée  condemnatio^  les  mots  suivants  :  «  Si  paret  con- 
demna:  —  si  non  paret,  absolve,  »  «  S'il  appert  que  les  prétentions 
du  demandeur  soient  fondées,  condamne  le  défendeur;  sinon 
absous -le.  »  On  voit  que  le  défendeur  absous  ne  pouvait  être 
condamné  à  payer  la  litis  œstimatio.  11  y  avait  un  dilemme  posé 
au  juge. 

Paô  iEtfiLio  ScAUBo.  —  No  7.  (N©  2,  édition  M.  Victor  Lederc.) 
Cicéron  parle  d'un  mari  qui,  dégoûté  de  sa  femme  riche,  mais 
▼ieille  et  acariâtre,  ne  voulait  pas  la  congédier  propter  dotem^  à 
cause  de  la  dot  qu'il  avait  reçue.  Voici  le  passage  :  n  /»,  quum 
hane  tuam  uxorem  anum,  et  locupletem,  et  molestam,  timeret,  neque 
eam  habere  in  matrimonio,  propter  fœditaiem,  neque  dimittere,  prop- 
ter dotemy  volebat.  • 

Nous  savons  en  effet,  qu'au  cas  de  divorce;  le  mari  devait  res- 


—  382  — 

tiluer  la  dot  à  sa  femme.  Celle-ci  avait  Taction  rei  uxoriœ  (voy.  To- 
piques, Ne»  4,  p.  17;  voy.  aussi  Ulpien,  Règles,  De  dotilm»,  tit.  6). 

No  8.  (No  3.  Édition  M.  Victor  Lcclcrc  )  Nous  signalerons  le  mot 
patrona ,  que  le  traducteur  (édition  Panckoucke)  a  rendu  par  le 
mot  de  maîtresse,  ce  qui  n'est  pas  exact.  Il  s*agit  dans  ce  passage 
d'un  affranchi,  et  Taifranchi  avait  un  patron  ou  une  patronne 
qui  n'était  ni  un  maître  ni  une  maîtresse. 

N^  10.  Sur  le  mot  tabulœ,  voy.  p.  138. 

No  13.  Sur  le  mot  comperendinatio^  voy.  p.  185. 

No  17.  (No  12,  édition  de  M.  Victor  Lederc.)  «  Compromtifo.  • 
c  Compromis.  »  (Voy.  Pro  Roscio  eomœdo^  No  4,  p.  160). 

No  18.  (No  13,  édition  de  M.  Victor  Leclerc.)  On  rencontre 
Texpression  :  c  si  soluti  —  si  liberi.  »  On  appelait,  à  proprcmeDt 
parler,  solutus,  le  débiteur  qui,  après  avoir  donné  sa  personne  en 
gage  à  son  créancier,  acquittait  ce  qu'il  devait.  Il  était  d'abord 
neocus  (de  nectere,  lier),  puis  ensuite  il  était  soluiui.  En  428,  la  loi 
Pétilia  abolit  le  nexum.  Le  mot  nexus  avait  ici  une  signification 
toute  spéciale.  (Voy.  sur  un  sens  général.  Topiques,  No  5,  p.  58, 
et  De  oratore.  No  38,  liv.  l«r.) 

No  21.  K  Neque  ah  hasta  emerit,  »  (Sur  la  vente  iub  kasta,  voy. 
p.  92.) 

No  23.  On  reprochait  au  client  de  Cicéron  son  luxe,  et  notam- 
ment d'avoir  des  colonnes  de  marbre  d'une  grandeur  telle,  que 
l'adjudicataire  des  cloaques,  c'est-à-dire,  celui  qui  avait  pris  à 
bail  la  réparation  des  égoûts  publics,  avait  forcé  Scaurus  de  lui 
promettre  de  Tindcmniser  du  dommage  qui  allait  être  causé  a 
la  voie  publique  par  le  transport,  dans  de  lourds  chariots,  de 
ces  colonnes  sur  le  mont  Palatin. 

«  Vt  Saiisdari  sibi  damni  infecii  coegerit  redemptor  cbacamm, 
quum  in  Palatium  plaustris  eœtrakerentur  I  »  (Sur  la  cautio  ianmi 
infecii,  voy.  Topiques,  No  4,  p.  43.) 

Ordinairement,  l'on  n'était  obligé  que  de  promettre  amplement 
la  réparation  du  préjudice  (niufa  prùmi$m)  ;  on  u'étidt  pas  obligé 
de  fournir  des  répondants  (saiisdatio).  Mais  si  les  travaux  étalent 
faits  dans  un  lieu  public,  la  partie  menacée  réclamait  une  seUi»' 
datio,  c'est-à-dire,  un  fidéjusseur.  (Voy.  le  texte  de  Fédit,  loi  7, 
liv.  39,  tit.  2,  De  damno  infecto,  au  Digeste.) 

Revenons  à  notre  passage.  Cicéron  parle  du  redemptor  eloaca" 
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rwn.  On  mettait  à  bail  la  réparation  des  égoûts  (îocabantur  cloacœ 
reficiendœ).  Celui  qui  se  rendait  adjudicataire  était  le  conductor 
operis  faciendi  (yoy.  p.  206) ,  et  il  portait  le  nom  plus  spécial  de 
rtdemptar. 

Scaunis  voulant  mener  des  fardeaux  qui  devaient  ébranler  le 
sol  et  les  égoûts,  on  prétendait  que  le  redemptor  avait  réclamé  la 
êatiiiatio  damni  infecti;  la  saiisdatio  et  non  la  n%tda  prammio,  d'a- 
près ce  que  nous  avons  dit,  car  le  dommage  devait  se  produire 
sur  la  voie  publique,  et  Tenvoi  en  possession  était  d'ailleurs  im- 
pos^le  dans  rhjrpotbèse  prévue  par  Cicéron. 

Dans  le  même  numéro*  on  parle  de  l'arbitre  (arhitrum;  sur 
rarbitre,  voy.  p.  88).  Puis  :  •  Vtrum  tandem  spomione  m'nct  necesse 
fmaei.  i  <  Qui  eût  été  vaincu  dans  la  spomio?  >  (Voy.  sur  la 
^potmo,  p.  112.) 

Profohtbio. — (P.  388,  édition  Panckoucke,  36^  vol.]  c  Posiquam 
morfiia  tit,  magistros  habuiu,  »  a  Après  sa  mort,  elle  eut  des  syn- 
dics; 1  c'est-à-dire,  après  sa  mort,  ses  biens  furent  vendus. 
{\oy*  sur  Vemptio  bonorum,  p.  102.) 

Pro  julone.  —  (P.  392,  édition  Panckoucke,  36«  vol.) 
Cicéron  reproche  à  Clodius  d'avoir  voulu  joindre  aux  affran- 
chis les  esclaves  qui  in  libertate  morarentur,  en  leur  donnant  ainsi 
le  droit  de  suffrage,  jut  iuffiragii. 

Nous  avons  vu  (Topiques,  p.  12)  que  les  esclaves  affranchis, 
quand  les  conditions  du  Droit  civil  manquaient,  étaient  esclaves 
de  droit  et  maintenus  en  une  liberté  de  fait  par  le  préteur 
{Yoy.  Gains,  Comm.  3,  §  56,  et  nos  explications,  p.  12).  Ces 
esdaves  sont  désignés  par  Cicéron  sous  le  titre  de  ceux  qui  in  H- 
bertaU  morurmtur;  ils  n'étaient  pas  affranchis,  de  là  le  reproche. 


BHETORIGA. 


Cet  ouvrage  est-il  de  Cicéron?  On  peut  lire  sur  ce  point  la  sa- 
vante dissertation  de  M.  Victor  Leclerc,  aujourd'hui  doyen  de  la 
Faculté  des  Lettres  de  Paris  (édition  de  1827,  tome  i^^  9fi  partie). 
1/auteur  adopte  Taffirmative;  nous  avons  donc  cru  devoir  donner 
l'explication  des  passages  juridiques  qu'il  renferme. 

Livre  !«>',  N»  9.  (N»  16.)  c  De  iis  rébus  caute  amfligendum  €»U 
quitus  in  rébus  tabulcCf  aut  alicujus  firma  aucioriku  vidMiur  inier^ 
fuisse.  >  Comme  précepte  de  rhétorique ,  Cicéron  recommande 
c  de  ne  discuter  qu'avec  précaution  (caute)  les  faits  appuyés  sur 
des  registres  et  sur  des  autorités  respectables.  >» 

11  ne  faut  pas  traduire  tabulœ  par  écrits.  Ces  registres  étaient 
quelque  chose  de  plus  solennel  qu'un  simple  écrit.  (Voy.  le  dis- 
cours Pro  Roscio  comœdo,  p.  138,  et  nos  encplications.) 

No  11.  (No  19.)  Cicéron  veut  donner  l'exemple  d*une  contro- 
verse entre  la  lettre  et  Tesprit  de  la  loi  :  t  Si  lex  sit,  quœ  jmbHit» 
eos  qui  propler  tempestatem  navim  reliquerint^  omnia  perdere;  wrwn 
navim,  ceteraque  esse^  sinavis  conservata  sit,  qui  remanserini  m  lum  : 
magnitudine  tempestatis  omnes  perterriti  navim  reliqueruniy  et  in  sea* 
pham conscenderuni,  prœter  unum  œgrotum;  is  proptermarhum  txbrt 
et  fugere  non  potuit  :  casu  et  fortuitu  navis  in  portum  ineatumii  it- 
lata  est  :  illam  œgrotus  possidet  :  navim  petit  ille,  cujus  fuerat.  » 

On  voit,  d'après  ce  passage,  que  la  loi  avait  voulu  engager  les 
matelots  à  lutter  avec  énergie  contre  la  tempête,  en  leur  aban-* 
donnant  le  vaisseau  et  toute  la  cargaison.  Mais  dans  l'espèce  pré- 
vue, le  malade  n'avait  eu  aucune  lutte  à  soutenir.  Favorisé  par 


.—  385  — 

révènement,  il  avait  pour  lui  la  lettre  de  la  loi,  mais  non  Tespril. 
Celte  loi  a-t-elle  réellement  existé?  Nous  Tignorons. 

N»  12.   (N®  20.)  «  Paierfamiliae  quwrn  filium  heredem  facereU 
UiiafMiMo  vasa  argentea  uœori  legavit.  Tuixius,  hères  meus,  Te- 

■ENTIiB,  VXOn  MBiS,  TXX  PONDO  YASORUH  ARGElfTEORUM  DATO,  QVJE 

YOhKT.  Poêt  mortem  tjus  rxièa  pretiosa,  et  celata  magnifiée,  petU 
mulier.  Tullius  êe,  quœ  ipse  velit,  m  xxx  pondo  ei  debere  dictt.  » 
«  Un  père  de  famille,  après  avoir  institué  son  fils  héritier,  lègue 
des  vases  d'argent  à  sa  fenmie  en  disant  :  Que  Tullius  donne  4  ma 
femme  Térentia  trente  livres  de  vaisselle  d'argent,  é  son  choix. 
Après  la  mort  du  testateur,  sa  femme  réclame  les  vases  les  plus 
prédeux  et  les  mieux  ciselés.  Tullius  prétend  qu'il  peut  donner 
ceux  qu'il  voudra,  pourvu  qu'il  en  délivre  trente  livres  pesant,  i 
Pour  bien  saisir  la  difiOlcnlté,  il  faut  savoir  qu'il  existait  deux 
«spéoes  de  legs  :  d'abord,  le  legs  fer  vindicaiionem.  Par  ce  legs,  le 
testateur  transférait  la  propriété  de  la  chose  léguée  au  légataire; 
ainsi  le  testateur  disait  :  <  Lucio  Titio  hominem  Stickmm  do  lego.  » 
Ou  lAmt  mimito,  lou  bien  encore  •  coptio.  »  (Voy .  Gains,  Comm.  2, 
S  193.)  n  pouvsdt  aussi  donner  à  son  légataire  le  droit  de  choisir 
entre  plusieurs  choses.  Ulpien  nous  dit,  en  effet  (Règles,  tit.  24, 
S 14)  :  «  OpUone  autem  legati  fer  vindicationem  data^  legatarii  electio 
tstj  veluti  :  hominem  optato,  eligito.  Idemque  est,  et  si  tacite  data 
sit  cfHo,  hoc  modo  :  Tmo  HOMUfEM  do  lego.  »  Le  legs  fer  vindi- 
cationem ne  donnait  le  choix  au  légataire  que  si  la  faculté  de  choi- 
sir était  limitée  aux  esclaves  du  testateur,  par  exemple,  si  ce- 
ial-ci  avait  dh  :  «  Choisissez  un  de  mes  esclaves;  »  ou  bien  :  «  Je 
vous  ligue  un  de  mes  esclaves,  » 
Le  iegsf^r  damnaiionem  était  celui  dans  lequel  le  testateur  con- 

<laiiiiiak  son  héritier  à  transférer  la  propriété  d'une  chose  à  son 
légataire.  Voici  la  formule  (Gains,  Gomm.  2,  §  201)  :  «  Hères  mm$ 

Siiehwm  servum  mmm  dare  damnas  esta.  »  Dans  ce  cas,  Théiitier 

•était  débiteiir  de  l'objet  légué,  tandis  que  le  légataire  était  créan* 

<^er,  et  le  chcràx  appartenait  au  débiteur,  c'est-à-dire,  à  l'héiitiçr. 

Vllilen  ajoute  :  «  At  si  diœerim  :  Heres  meus  damnas  bsto  hominem 

MiAU,  heredis  electio  est  quem  velit  dare,  » 

Dans  le  testament  rapporté  par  Gicéron,  il  y  a  ambiguïté  dans 

les  termes.  On  ne  sait  à  qui,  du  légataire  ou  de  l'héritier,  le  choix 
été  laissé.  Il  est  certain  qu'il  y  a  legs  fer  damnationem,  car  Ul- 
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p'uMi  (Hèglos,  §  i,  tu.  2i)  signale  parmi  les  formules  de  ce  legs 
la  suivante  :  «  dato;  «  mais  le  testateur  a-t-il  voulu  que,  par 
exception,  le  légataire  pût  choisir?  Telle  est  la  question. 

N<>  12.  (N*>  22.)  «  Hœcpariitio  legitimœ  constilutionis  hts  de  cauêis 
raro  venit  in  judicium,  quod  in  privata  actione  prœtoriœ  exceptianei 
sunty  et  causa  cadit  is,  qui  non,  quemadmodum  oportet^  egerit:  et  in 
publicis  quœstionibus  cavelur  legibus,  ut  ante,  si  reo  commodum  iiU 
judicium  de  accusaiore  fiai,  utrum  illi  liceat  accusare,  neene.  • 

Cicéron  traite  de  ce  qu'il  appelle  constitutio  légitima,  c*est-à- 
dire,  d'une  question  de  droit  (constitutio  est  un  terme  de  rhéto- 
rique). Parmi  les  controverses  auxquelles  donne  lieu  une  question 
de  droit,  il  signale  celle  qui  consiste  à  récuser,  nous  dirions  à 
présenter  une  fin  de  non-recevoir  ;  et  il  ajoute  :  «  Cette  sorte  de 
controverse  légale  se  présente  rarement  dans  une  instance,  parce 
que,  s'il  s'agit  d'une  action  privée,  on  a  des  exceptions  préto- 
riennes, et  celui  qui  n'intente  pas  l'action  comme  elle  devrait 
l'être  perd  son  procès  (causa  cadit).  Dans  les  actions  publiques, 
les  lois  permettent  à  l'accusé,  s'il  y  trouve  son  avantage,  de  faire 
prononcer,  avant  tout,  si  l'accusateur  a  droit  ou  non  d*inteDter 
raccusation.  » 

Pour  bien  comprendre  ce  passage,  il  faut  remonter  aux  prin- 
cipes de  la  procédure  formulaire. 

Le  préteur,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  délivrait  aux  deman- 
deurs une  formule  éciite.  Le  juge  était  obligé  de  se  conformer  au 
mandat  qui  lui  était  conféré,  et  de  là  le  principe  :  c  Judietm 
formula  includit,  »  «  Le  juge  est  renfermé  dans  les  termes  de 
la  formule.  » 

c  Causa  cadit,  dit  Cicéron,  is  qui  non  quemadmodum  oportet 
egerit.  »  Cela  a  dojà  été  expliqué  (Pro  Roscio  comœdo,  p.  155]. 
Perdait  encore  son  procès,  le  plaideur  qui  se  trompait  d'action 
et  qui  en  intentait  une  au  lieu  de  celle  qu'il  devait  intenter.  On 
disait  aussi  :  «  Causa  cadebat.  »  Il  n'agissait  pas  comme  11  devait. 

Cicéron  veut  donc  dire  que,  dans  ces  cas,  le  défendeur  n'a  pas 
besoin  d'opposer  devant  le  juge  des  fins  de  fum-recfootr,  qui 
auraient  pour  but  d'ajourner  la  décision  du  procès  et  de  la  ren- 
voyer à  un  autre  moment  (translatio)^  car  le  demandeur  perd  im- 
médiatement son  procès,  causa  cadit. 

Venons  actuellement  aux  exceptions  prétoriennes.  Nous  avons 
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déjà  parlé  de  la  formule  cl  de  ses  trois  parlies  principales  :  la  de" 
nwnsiratio,  Vintenlio  et  la  condemnatio  (voy.  p.  86).  Â  côté  de 
celles-lfî  se  présentaient  des  parties  accessoires  dont  Fune  s'appe- 
lait exceptio,  lllpien  (loi  %  au  Digeste,  De  exceptionibus,  liv.  44, 
tit.  U^]\dL  définit  ainsi  :  «  Exceptio  dicta  est  qiuisi  quœdam  ex- 
cluêio,  quœ  'opponi  actioni  cujusque  rei  solet  ad  excludendum  id, 
quod  in  intentionem,  condemnationemve  deductum  est,  »  «  L'excep- 
tion est  ainsi  appelée,  parce  qu'elle  est  une  restriction  apportée 
à  ce  qui  a  été  déduit  dans  Vintentio  ou  la  condemnatio.  » 

Pour  bien  saisir  le  principe  de  Tezception,  il  faut  distinguer, 
dans  les  moyens  de  défense»  ceux  qui  répondaient  d'une  manière 
directe,  de  ceux  qui  ne  répondaient  qu'indirectement  aux  moyens 
du  demandeur. 

Ainsi,  Aulus  Agerius  se  prétendait  créancier  de  Numerius  Negi- 
dius;  celui-ci  soutenait  qu'il  avait  payé.  Ce  moyen  de  défense  at- 
taquait directement  les  prétentions  du  demandeur.  Aulus  Agerius 
ne  pouvait  être  créancier,  si  la  dette  avait  été  éteinte  par  le  Y)aie- 
ment.  Au  contraire,  Numerius  Negidius  convenait  qu'il  était  débi- 
teur, mais  il  soutenait  qu'il  s'était  laissé  prendre  aux  manœuvres 
frauduleuses  d' Aulus  Agerius  et  il  invoquait  le  dol.  Ce  moyen  . 
de  défense  ne  répondait  qu'indirectement  aux  prétentions  du  de- 
mandeur, l'équité  ne  permettait  pas  qu' Aulus  Agerius,  l'auteur 
du  dol,  profitât  de  la  créance,  quoiqu'en  droit  il  (ût  réellement 
créancier. 

Dans  le  premier  cas,  la  formule  portait  seulement  :  »  Si  parel 
A.  Agerio  Numerium  Negidium  dare  oportere.  »  Devant  le  juge, 
IV.  Negidius  soutenait  qu'il  avait  payé,  et  cela  sans  que  ce  moyen 
de  défense  eût  été  annoncé  par  son  insertion  dans  la  formule. 
(On  disait  qu'il  se  faisait  valoir  ipso  jure.) 

Dans  le  second,  au  contraire,  le  moyen  de  défense  ne  pouvait 
être  invoqué  que  sous  la  forme  d'une  exception  insérée  dans  la 
formule,  à  la  un  de  laquelle  on  rencontrait  ces  expressions  :  c  Si 
ea  in  re  nihil  dolo  malo  Auli  Agerii  factum  sit^  neque  fiât.  »  Des 
lors,  quand  même  les  prétentions  du  demandeur  étaient  vérifiées, 
le  juge  ne  devait  condamner  le  défendeur  que  s'il  n'y  avait  pas  eu 
dol  de  la  part  d'A.  Agerius.  L'exception  avait  établi  une  restric- 
tion à  Vintentio^  pour  le  cas  où  le  demandeur  se  serait  rendu 
coupable  de  dol.  Aussi  Gains  dit-il  fort  bien  (Comm.  4,  §  119)  : 
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H  ideo  scilicet,  quia  omnis  exceplio  objkitur  quidem  a  reo,  sed  ita 
formulœ  inseritur  ut  conditionalem  faciat  condemnatùmem,  id  est,  ne 
aliter  judex  cum  cum  quo  agitur  condemnei,  quam  si  nikil  in  ta 
re  qua  de  agitur,  dolo  actaris  factum  sit,  »  «  Toute  exception  est 
opposée  par  le  défendeur  freus),  mais  elle  est  insérée  dans  la  for- 
mule, de  façon  à  rendre  la  condamnation  conditionnelle,  c'est- 
à-dire,  que  le  juge  ne  doit  condamner  le  défendeur  que  si  dans 
cette  aflfhire  aucun  dol  n'a  été  commis  par  le  fait  du  demandeur.  » 

Quant  aux  exceptions  qui  étaient  une  restriction  apportée  à  la 
condemnatio  et  non  à  Vintentio^  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occu- 
per. Il  suffit  de  remarquer  que  ces  moyens  de  défense ,  qui  se 
présentaient  sous  la  forme  d*exceptions,  étaient  de  véritables  fins 
de  non-recevoir.  11  ne  pouvait  y  avoir  de  controverses,  car  elles 
étaient  insérées  dans  la  formule,  ou  ne  Tétaient  pas.  Dans  cette 
dernière  supposition,  le  défendeur  ne  pouvait  les  invoquer.  Dans 
la  première,  le  juge  les  appréciait  comme  moyens  de  défense,  et 
condamnait  ou  prononçait  la  sentence  d'absolution.  11  n'y  avait 
donc  pas  de  renvoi  possible  (translatio.) 

N""  13.  (S°  23.)  Ce  numéro  renferme  des  textes  tirés  de  la  loi 
des  XII  tables. 

Premier  texte.  (5^  table.)  i  Si  firiosus  essit,  AGiiATm  GBirri- 

LIUMQDE  ly  EO  PECUNIAQCE  EJCS  POTESTAS  ESTO.  •  «  La  lol  (leX  VOUlalt 

dire  la  loi  par  excellence,  celle  des  XII  Tables)  met  sous  la  puis- 
sance des  agnats  et  des  gentils,  le  fou  et  tout  ce  qui  lui  appar- 
tient. » 

Qu'en  tendait-on  par  agnats  et  gentils?  (Voy.  plus  haut,  p.  54.) 
Nous  avons  donné  de  longs  développements  sur  ces  points  Impor- 
tants. 

Quant  au  mot  potestas,  il  ne  désignait  pas  le  droit  de  pidssaiioe 
comme  celui  du  père  ou  du  maître,  mais  seulement  un  dn^t  de 
protection  comme  celui  du  tuteur.  La  tutelle  est  définie  «  oii  «I 
POTESTAS.  »  Les  fous  n'étaient  pas  en  tutelle,  mab  en  curatelle, 
et  d'après  la  loi  des  XII  Tables,  ils  avaient  pour  curateurs  leurs 
héritiers  présomptifs,  c'est-à-dire,  les  agnats  et  les  genUhi.  Ulplen 
confirme  Cicéron  (Uéglcs,  tit.  12,  §  2.)  :  «  LexDnodecm  rafrHfamai 
furiosum  in  curatione  jubet  esse  agnatorum,  »  Justinicn  (Institutes, 
liv.  1,  tit.  23)  dit  aussi  :  «  Furiasi  in  curatione  sunt  agnaiimm  ex 
lege  Dnodccim  Tabularum.  » 
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Par  furioius,  on  désignait  le  fou  furieux  qui  avait  des  inter- 
valles lucides.  On  devait  lui  assimiler  le  démens  ou  celui  qui  est 
toujours  dans  Tétat  de  folie,  avec  des  idées  incohérentes.  Quant 
à  l'idiot  (mente  captue),  il  était  aussi  en  curatelle,  mais  la  loi  des 
XII  Tables  ne  s'en  était  pas  occupée. 

Deuxième  texte.  (5«  table.)  •  Pater  FAiiaïAS  un  LEOASsrr  supee 
PECUNiA  TUTELAVB  sUiB  REi,  TTA  JUS  ESTO.  »  «  Ce  quc  le  père  de 
famille  statuera  sur  son  patrimoine  et  sur  la  tutelle  de  ses  en- 
fants {suœ  rei),  sera  le  droit.  »  Ce  texte  est  expliqué  supra,  p.  192, 
m  Verrem,  act,  secunda,  liv.  1,  N»  42. 

Troisième  texte,  (b»  table.)  «  Si  patbrfamilias  intbstatus  mobi- 

TUR,  PAMILIA  PBCUNIAQUB  BlUS  A6NATUM  GENTILLIUHQUE  ESTO.  >•  «  Si 

le  père  de  famille  meurt  intestat,  que  son  patrimoine  et  sa  for- 
tune appartiennent  aux  agnats,  pub  aux  gentils.  >  Il  faut  sup- 
poser que  le  père  de  famille  meurt  sans  enfants^  car  la  loi  des 
XII  Tables  portait  :  «  Gui  suus  hbbbs  non  sit,  PROxdius  adgnatus 

FAMIUAM  HABBTO.  » 

Héritier  sien  (hères  suus).  Cette  expression  désignait  les  enfants 
restés  sous  la  puissance  du  père  de  famille  jusqu'au  jour  de  sa 
mort;  ils  venaient  en  premier  ordre  et  étaient  dits  héritiers  siens  et 
nécessaires.  Écoutons  Gains  (Gomm.  2,  §  157)  :  «  Sed  sui  quidem 
keredes  ideo  appellantur,  quia  dwnestici  heredes  sunt,  et  vito  quoque 
parente  quodammodo  domini  existimantur  :  unde  etiam,  si  quis  tit- 
testatus  mortuus  sit,  prima  causa  est  in  successiane  liberorum.  Neces- 
sarii  vero  ideo  dicttntur,  quia  omnimodo,  site  velint^  sive  nolini,  tam 
ab  intettato,  quam  ex  testamento  heredes  fiunt.  >»  «  lis  sont  appelés 
héritiers  siens,  parce  qu'ils  sont  pour  ainsi  dire  des  héritiers  do- 
mestiques (domus):  et  que  même  du  vivant  de  leur  père  ils  sont 
considérés,  pour  ainsi  dire,  comme  propriétaires.  Si  donc  quel- 
qu'un meurt  intestat,  la  succession  est  d'abord  dévolue  à  ses  en- 
fants. Ils  sont  appelés  nécessaires,  parce  que,  soit  qu'ils  le  veuil- 
lent, soit  qu'ils  ne  le  veuillent  pas,  ils  sont  héritiers  testamen- 
taires ou  ah  intestat.  »  Mais  le  préteur  leur  permit  de  s'abstenir 
de  l'hérédité.  (Gains,  Gomm.  2,  §  158.) 

Il  faut  bien  comprendre  la  théorie  romaine.  Du  vivant  du  père, 
les  enfants  élaient  censés  propriétaires  avec  le  père.  La  domus 
avait  le  dominium.  Le  père  de  famille  administrait  la  familia  ou 
patrimoine  avec  dos  pouvoirs  absolus,  mais  ses  enfants  étaient 
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lellcmcnl  propruUairos  avec  lui,  qu'il  sa  mort  ils  élaicnl  dômes- 
tici  heredcs,  ils  ctaiciil  sut,  ils  se  succédaient  pour  ainsi  dire  à 
eux-mêmes  (1). 

Aussi  les  prudents  avaient-ils  exigé  que  le  père  de  famille,  en 
vertu  de  sa  puissance,  enlevût  par  une  exhérédatlon  formelle 
une  hérédité  qui  était  dévolue  à  ses  enfants,  comme  la  continua- 
tion de  leur  copropriété.  L'argument«  nous  Favons  déjà  dit,  eût 
dû  faire  décider  que  le  père  de  famille  ne  pouvait  pas  les  dé- 
X)0uiller  de  Thérédité,  mais  c*eût  été  la  destruction  de  la  puis- 
sance paternelle.  (Voy.  p.  192.) 

Tout  cela  est  résumé  dans  ce  texte  du  jurisconsulte  Paul  (loi  il , 
Digeste,  liv.  28,  tit.  2,  De  liberis  etposiumis)  :  t  In  êtUs  heredibus 
evidentius  apparet,  cantintuitionem  dominii  eo  rem  perducere,  ut  nulla 
videatur  hereditas  fuisse  :  qvMsi  olim  hi  domini  essentj  qui  eiiam  viro 
pâtre  quodammodo  domini  existimantur.  Unde  etiam  filiusfamUias 
appellatur,  sicut  paterfamilias  :  sola  nota  hac  adjecta,  per  quam  dis- 
tinguitur  genitor  ah  eo,  qui  genitus  sit.  Itaque  post  mortem  patris  non 
hereditatem  percipcre  tidentur;  sed  magis  liberam  bonorum  adminis- 
frationem  consequuntur  :  hac  ex  causa^  licet  non  sint  heredes  hwIi- 
tuti^  domini  sunt;  nec  obstat,  quod  licet  eos  exheredare,  quod  et  oeci^ 
dere  licebat,  » 

«  Évidemment,  pour  les  héritiers  siens,  la  continuation  de  pro- 
priété fait  qu'il  n'y  a  pas  hérédité;  ils  étaient  autrefois  proprié- 
taires, et  pour  ainsi  dire  copropriétaires  du  vivant  de  leur  père. 
Aussi  dit-on  ûls  de  famille,  comme  on  dit  père  de  famille,  eu  dis- 
tinguant seulement  par  un  mot  celui  qui  a  engendré  de  celui  qui 
l'a  été.  Après  la  mort  du  père,  ils  ne  paraissent  donc  pas  re- 
cueillir l'hérédité,  mais  prendre  la  libre  administration  des  biens-, 
donc  ils  sont  propriétaires,  quand  même  ils  ne  sont  point  Insti- 
tués héritiers;  et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  est  permis  de  les  ex- 
héréder,  car  on  pouvait  même  les  tuer.  *» 

Paul  repousse  l'objection,  en  faisant  voir  ([ue  Texliérédation  est 
un  abus  de  la  puissance  paternelle. 


(1)  M.  Ducauroy  (Instit.  oipliq.,  t.  1'^,  1^  édit.,  nulc  de  la  page  464), 
donne  une  autre  cipHcation  du  mol  suns  hercs.  Il  est  certain  que  dans  \e 
lexlc  précédent  (p.  3Hîi}.  n'ia  ra  désignait  h»s  fils  de  fflaiillr. 
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Aprè^  les  héritiers  siens  Tenaient  les  agnals  et  tes  gentils-. 
(Voy.  sur  le  sens  de  ces  mots,  p.  54  et  suiv.) 

Le  texte  de  la  loi  des  XII  Tables  donne  au  mot  familia  une  nou- 
yelle  signification,  et  désigne  le  patrimoine  d'un  citoyen  romain. 
Ulpien,  dans  la  loi  195,  De  verb.  signif.  (Digeste,  liv.  50,  tit.  16), 
dit  en  parlant  du  mot  familia  :  «  In  res  deduciturj  in  res  ut  puta 
m  Uge  XII  Tabularum  his  verbis,  adgnaIxjs  proximus  familiah 

HÂIETO.  » 

N^  13.  (No  23.)  «  Malleolus  judicatui  est  matrem  necasse  :  et  dam- 
Maio  statim  foUiculo  lupino  og  obvolutum  est,  et  soleœ  ligneœ  pedibus 
iàêuekB  sunt,  et  in  carcerem  ductus  est.  Qui  defendebant  eum,  tabulas 
m  earcerem  afjerunt;  testamentum  ipso  prœsente  conscribunt;  testes 
rii9  affuerunt  :  de  illo  suppliciwn  paullo  post  sumitur;  n  qui  heredes 
ermni  testamento  hereditatem  adeunt,  Frater  minor  Malleoli,  qui  eum 
9ffmgnaverat  in  ejus  periculo,  suam  vocat  hereditatem  tege  agnationis, 
Hie  eerta  lex  in  rem  nulla  affertur^  et  tamen  multtB  afferuntur,  e 
quUmi  ratiocinatio  nascitur,  quare  potuerit^  aut  non  potuerit  jure  tes- 
tameniumfacere.  » 

«  On  a  jugé  que  Malleolus  a  tué  sa  mère  :  aussitôt  on  lui  couvre 
le  risage d'une  peau  de  loup;  on  lui  met  des  entraves  aux  pieds, 
OQ  le  conduit  en  prison.  Ses  défenseurs  se  rendent  auprès  de  lui 
avec  des  tablettes.  En  sa  présence,  ils  rédigent  son  testament;  des 
témoins  sont  présents,  conformément  à  la  loi.  Peu  après  il  subit 
le  supplice  :  les  héritiers  institués  dans  le  testament  font  adition 
d'hérédité  (yoy.  sur  cette  expression,  p.  41).  Le  frère  de  Malleolus, 
plus  jeune  que  lui,  et  qui  avait  été  son  accusateur,  réclame  cette 
hérédité  comme  lui  étant  dévolue,  en  vertu  de  son  droit  d'agnat. 
Dans  cette  affaire,  on  ne  peut  citer  aucune  loi  expresse,  et  cepen- 
dant on  en  indique  plusieurs  d*après  lesquelles  nait  la  question 
suivante  :  Malleolus  pouvait- il  faire  un  testament  valable,  ou  son 
testament  est-il  nul?  » 

Du  temps  dlllpien,  la  question  ne  pouvait  être  sérieusement 
débattue,  car  ce  jurisconsulte  dit  (loi  6,  §  6,  liv.  28,  tit.  3,  De  in- 
jmsto  et  rupto  testamento,  au  Digeste)  :  c  Sed  et  si  quis  fuerit  capite 
damnatus,  vel  ad  bestias^  vel  ad  gladium,  vel  alia  pœna,  quœ  vitam 
adimit,  testamentum  ejus  irritum  fiet  :  non  tune,  eum  consumptus  est, 
sed  eum  sententiam  passus  est.  Nabi  PoeNiS  sebvus  efficitur.  > 

Le.  testament  du  condamné  à  mort  était  annulé,  sans  qu'il  eût 
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subi  le  supplice,  quand  même  il  serait  mort  naturellement,  car 
sa  condamnation  l'ayant  rendu  esclave  de  la  peine,  il  avait  subi 
de  suite  une  capitis  diminutio  (voy.  p.  32).  Or,  si  le  testateur  subis- 
sait une  capitii  diminutio,  son  testament  était  annulé,  et  on  disait 
qu'il  était  irritum. 

Mais  le  condamné,  iervus  pasnœ,  n'avait  pas  la  faciio  ttêtammti, 
et  dès  lors  il  ne  pouvait  faire  un  testament  valable.  [Juitwm  ou 
jure  factum,  voy.  p.  36.) 

N»  14.  (No  24.)  c  Juridicialis  coMtitutio  eit,  quum  factum  convemtr 
itd  jure,  an  injuria  factum  sit,  quœritur.  i  «  Il  y  a  contestation 
judiciaire,  quand  on  convient  du  fait,  mais  qu'on  recherche  si  le 
fait  est  licite  (jure)  ou  illicite  {injuria],  » 

Cicéron  en  donne  un  exemple  :  c  Mimui  quidam  naminaîim  Au 
tiwn  poetam  compellavit  in  icena  :  cum  eo  Attiut  injuriarum  agit  : 
hic  nihil  aliud  défendit,  niii  licere  nominari  eum,  cujuê  nomine  scripta 
dentur  agenda.  »  «  Un  comédien  apostropha  le  poète  Attius  par 
son  nom,  en  plein  théâtre.  Attius  agit  par  Faction  dli\jurçs;  le 
comédien  répondit,  pour  sa  défense,  qu'il  était  permis  de  nommer 
celui  sous  le  nom  duquel  la  pièce  était  représentée.  » 

Parmi  les  délits  dont  on  pouvait  se  rendre  coupable  figurait 
Finjure.  La  personne  injuriée  avait  contre  Tauteiu*  de  l'insulte 
Faction  injuriarum.  Évidemment,  si  le  fait  avait  été  commis  jure, 
il  n'était  plus  illicite,  et  dès  lors  il  n'y  avait  plus  délit;  c^est  ce 
que  soutenait  le  comédien. 

Cicéron  passe  ensuite  aux  faits  excusables,  et  il  cite  une  excuse 
provenant  de  l'ignorance  où  l'on  se  trouvait  : 

«  Ut  ille  qui  de  eo  servo  qui  dominum  occiderat  cui  frater  eeut, 
êupplidum  sumsitf  antequam  tabulât  testamenti  aperuit,  quum  i$  or- 
vus  manumiseus  testamento  eeset.  » 

Cet  esclave  condamné  à  mort  était  en  réalité  libre  et  citoyen 
romain.  De  là  l'erreur,  mais  erreur  excusable,  car  le  testament 
n'avait  pas  été  ouvert. 

No  15.  (N»  25.)  c  I/f  si  quis,  ex  testa$nento  quod  faeerejustui  ait, 
ex  plebiseito  vetetur.  »  c  Par  exemple,  si  quelqu'un  reçoit  par  un 
testament  ordre  de  faire  ce  qu'un  plébiscite  défend.  » 

Cicéron  signale  la  défense  qui  consiste  à  s'excuser  d'une  omis- 
sion. On  peut  citer  la  loi  Voconia,  loi  somptuaire,  qui  défendait  no- 
tamment au  Inslnleur  nyanl  une  forlune  de  plus  de  100,000  as  dr 
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faire  une  institution  d'héritier,  ou  un  legs,  au  profit  d'une  femme. 
(Voy.p.  191.) 

Pour  éviter  cette  prohibition,  les  testateurs  instituaient  un  ci- 
toyen capable,  en  le  priant  de  restituer  l'hérédité  à  la  femme 
qu'ils  voulaient  avantager.  Cette  disposition,  appelée  fidétcommii, 
n'était  pas  obligatoire  pour  Théritier  institué  ou  fiduciaire,  qui 
pouvait  garder  Thérédité  (voy.  infra.  De  finibuê  banorwn  ei  malo^ 
mm,  liv.  2,  No  17)  et  expliquer  sa  conduite ,  en  se  fondant  sur 
le  plébiscite  quHl  ne  voulait  pas  violer. 

No  17.  (No  27.)  «  Quart  ex  inientione  et  infitiatione  judicatio  conê- 
Utuitur,  hoc  modo  :  Intentio  :  Occidisti  Ajacem,  —  Inhyiatio  :  Non 
occidi.  JuDiCATio  :  Occideritne?  •  •  Le  point  à  juger  (judkaîioj 
dépend  des  prétentions  du  demandeur  (intentio,  voy.  p.  86>l,  et  de 
la  dénégation  opposée  par  le  défendeur  (infitiatio).  Ainsi,  Vinientio 
est  :  Vous  avez  tué  Âjax  ;  la  dénégation  consiste  à  répondre  :  Je 
ne  Tai  pas  tué.  Le  point  à  juger  est  celui-ci  :  A-t-il  tué  Ajax?  » 

Livre  deuxième.  N®  4.  (N»  7.)  •  Loeus  quonritur Saur, 

an  prof  anus;  pubUcus ,  an  privatuê  fuerit.  •  c  On  demande  si  le 
lieu  est  sacré  ou  profane,  public  pu  privé.  > 

Parmi  les  divisions  des  choses  (resj,  une  d'elles  consiste  à  séparer 
les  choses  en  res  intra  patrimonium  et  res  extra  patrimomum^  choses 
susceptibles  de  propriété  privée,  et  choses  du  domaine  public. 

Parmi  ces  dernières,  qui  sont  ntt//ttM,  parce  que  chacun  en  use 
sans  que  personne  en  soit  propriétaire,  figuraient  à  Rome  les 
choses  sacrées,  comme  les  temples  dédiés  aux  Dieux  supérieurs. 
Le  sol  où  avait  été  bâti  le  temple  restait  sacré,  même  après  la 
démolition  de  Tédiûce.  On  appelait  choses  religieuses  celles  qui 
étaient  dédiées  aux  Dieux  inférieurs  ou  Dieux  mânes.  Gains 
(Ck)mm.  2,  §  4)  dit  :  «  Sacrœ  sunty  quœ  Dits  superis  eonsecratw 
iwnt;  religiosœ,  quœ  Dii$  manibut  relictœ  sunt.  i  Les  lieux  sacrés  et 
religieux  étaient  hors  du  commerce,  à  l'opposé  des  lieux  profanes. 

Les  lieux  publics  étaient  les  terrains  destinés  aux  usages  du 
peuple  romain,  comme  le  Forum,  les  grandes  voies  de  communi- 
cation, etc.  (quœ  uiui  publico  destinata  sunt).  Ces  choses  étaient 
aussi  hors  du  commerce,  à  la  différence  du  locus  privatuê ^  qui 
était  susceptible  de  propriété  privée. 

No  9.  (No  13.)  •  Scirentne  adversarii  id  ecriptum  fuisse  in  legcy 
Qut  in  tedtamcnto,  aut  in  stipulations  »  c  Les  adversaires  savaient-ils 
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que  cela  fut  écrit  dans  une  loi,  dans  un  testament  ou  dans  une 
stipulation?  n  (Sur  ce  que  Ton  entend  par  stipulation,  voy.  p.  71). 

N<>10.  (N<>  14.)  Ciccron  donne  des  règles  de  discussion  judiciaire, 
et  11  engage  à  Invoquer  les  jugements  analogues  (re$  judicatœ); 
puis  :  c  Dcinde  legum  et  stipulationum  breviter  exeerptarum ,  m 
quitus  intelligatur  scriptorum  voluntas  et  expositio,  •  Il  conseille  de 
c  choisir  de  courts  extraits  des  lois  et  des  stipulations  qui  puissent 
Indiquer  Flntcntion  de  ceux  qui  les  ont  écrites.  » 

No  10.  (No  15.)  H  parle  de  Vabrogatio  et  de  la  derogatio.  Ulplen 
(Règles,  De  legibm  et  moribus^  §  3)  nous  donne  le  sens  des  diverses 
expressions  légales  :  •  Lex  aut  rogatur,  id  est,  fertur;  aut  abroga- 
tur,  id  est,  prior  lex  tollitur;  aut  derogatur,  id  est,  pars  primœ 
legis  tollitur;  aut-subrogatur^  id  est,  adjicitur  aliquid  primœ  kgi;  amt 
obrogatur,  id  est  mutatur  aliquid  ex  prima  lege.  » 

No  12.  (No  18.)  «  Quœritur  in  translationibus,  primum,  num  ait- 
quis  ejus  rei  actionem,  petilionem,  aut  persecutionem  habeat,  qwm 
non  oporteat;  num  alio  modo,  tempore,  loeo;  num  alia  lege,  num  alio 
quwrente^  aut  agente.  Hœc  Icgibus,  moribus,  œquo  et  bono  reperien^ 
tur;  de  quibus  dicetur  in  juridiciali  ahsoluta.  « 

Par  translation,  Ciccron  entend,  comme  nous  l'avons  vu,  p.  386, 
une  récusation,  une  fin  de  non~recevoir. 

Expliquons  d'abord  les  termes  qu'il  emploie  :  actio  désignait 
Tacllon  Intentée  par  un  créancier  contre  un  débiteur;  petiiio, 
celle  Intentée  par  un  propriétaire  ou  par  celui  qui  avait  des  droits 
analogues  au  droit  de  propriété  (on  les  appelle  d'un  nom  commun, 
droits  réels).  Persecutio  Indiquait  la  poursuite  dirigée  devant  le 
préteur  qui  ne  renvoyait  pas  l'affaire  à  la  connaissance  du  judex. 
Ou  disait  du  préteur,  qu'il  statuait  alors  extra  ordinem  judiciorum 
privatorum.  (Voy.  loi  28,  Digeste,  llv.  44,  tit.  7.) 

Dans  les  fins  de  non-recevoir  (translationes),  dit  Clcéron,  on  se 
demande  d'abord  si  celui  qui  agit  par  vole  d'actio,  de  petiiio  ou 
de  persecutioy  a  droit  d'agir.  C'est,  en  effet,  un  principe  juridique, 
([ue  Vintérét  est  la  mesure  des  actions.  Dès  lors,  la  première  chose 
à  examiner  dans  un  procès,  c'est  de  savoir  si  le  demandeur' a 
qualité;  car  s'il  n'a  pas  qualité,  il  est  non  recevable. 

Le  demandeur  pouvait  avoir  qualité  et  intérêt;  mais  à  Rome, 
il  était  de  pruicii>e  que  Ton  devait  intenter  telle  action,  dans  If' 
vas  donné,  et  non  telle  autre.  Prenons  un  exemple  :  le  vendeur 
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avait  une  action  appelée  venditi  ou  ex  vendiio.  S'il  intentait  une 
autre  action,  malgré  l'intérêt  qu'il  pouvait  avoir,  il  était  repoussé 
par  une  An  de  non-recevoir,  et  il  y  avait  tramlatio, 

Tempore,  ajoute  Cicéron.  En  effet,  le  créancier,  qui  était  créan- 
cier à  terme  et  qui  agissait  avant  l'expiration  du  délai,  deman- 
dait plus  qu'il  ne  lui  était  dû  *,  par  suite,  il  encourait  la  plus-péti- 
Uon,  causa  cadebat. 

Loco.  Le  débiteur  s'était  engagé  à  payer  dans  un  endroit  déter- 
miné, à  Éphèse,  par  exemple.  Le  créancier  poursuivait  ce  débiteur 
à  Rome;  il  encourait  la  plus-pétition,  car  il  demandait  plus  qu*il 
ne  lui  était  dû  en  réclamant  à  Rome  un  paiement  qui  ne  devait 
être  fôit  qu*à  Éphèse.  H  perdait  donc  son  procès,  caiMa  cadebat, 
Justinien  nous  dit  (Institutes,  liv.  4,  tit.  6,  §  33)  :  o  Ideo  autem  plus 
petere  tntelligitur,  quia  utilitatem  quam  h€Lbuit  promissor  si  Ephesi 

iolterei,  adimit  et  pura  intentione Quœ  utilitas  pkrumque  in 

mercibus  maœima  inveniiur,  teluti  tinOy  oleo,  frumento,  quœ  per  sin- 
gulas  regiones  diversa  habent  pretia;  sed'  et  pecuniœ  numeratœ  non  in 
omnibus  regionibus  sub  iisdem  usuris  fœnerantur,  »  o  11  y  a  plus-pé- 
tition, parce  que,  par  une  intentio  pure  et  simple,  le  demandeur 

enlève  Tintérêt  que  peut  avoir  le  promettant  à  payer  à  Éphèse 

Cette  utilité  se  rencontre  surtout  pour  les  marchandises,  comme 
le  vin,  l'huile,  le  blé,  qui  varient  de  prix  suivant  les  pays.  Il  en 
est  de  même  de  Fargent  monnoyé,  qui  n^est  pas  prêté  au  même 
taux  d'intérêt  dans  toutes  les  contrées.  » 

On  remarquera  l'expression  para  intentio.  La  formule  délivrée 
par  le  magistrat  aurait  dû  contenir  la  mention  que  le  paiement 
devait  être  fait  à  Éphèse,  et  porter  :  «  Si  paret  Numerium  Negi- 
dium  Aulo  Agerio  decem  millia  Ephesi  dare  oportere.  >  Faute  d'avoir 
ajouté  Ephesi,  A.  Agcrius  encourait  la  plus-pétition  loco. 

Qcéron  ajoute  :  «  Num  alia  lege,  alio  quœrmte,  aut  agenle.  » 
On  peut  appliquer  ce  passage  soit  au  Droit  criminel,  soit  au  Droit 
civil.  Ainsi,  à  propos  d'un  délit  privé,  le  défendeur  pouvait 
soutenir  qu'on  le  poursuivait  en  vertu  d'une  loi  qui  ne  devait  pas 
élire  Invoquée,  que  celui  qui  se  plaignait  ou  qui  agissait  n'avait  le 
droit  ni  de  se  plaindre,  ni  d'agir. 

Ce  passage,  rapproché  de  ce  que  nous  avons  dit  (p.  386),  doit 
être  ainsi  éclairci;  niais  il  n'a  pas  été  bien  saisi  par  les  traducteurs, 
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qui  avouent  être  fort  embarrassés  de  ces  mots  :  «  num  alto  km-- 
pore,  heo.  » 

N»  13.  (No"  19  et  20.)  Glcéron  revient  à  des  idées  qu'il  a  pré- 
cédemment exposées,  et,  en  donnant  les  préceptes  d'une  discus- 
sion judiciaire,  il  suppose  d'abord  que  Ton  avoue  avoir  commis 
le  fait,  mais  on  soutient  l'avoir  commis  jure,  à  bon  droit  ;  puis 
il  ajoute  :  «  De  eo,  causa  posita,  dicere  poterimus,  $i,  ex  quibutpar" 
iihus  jus  constet,  cognocerimus.  Constat  igitur  ex  his  partibui  :  iia- 
tura,  lege,  consuetudine,  judicato,  aquo  et  bono,  pacio.  Naturajuê  ni, 
quod  cognationis  aut  pietatis  causa  ohservatur;  quo  jure  parmUes  a 
liheris,  et  a  parentibus  liberi  coluntur.  Lege  jus  est  id,  quod  popuU 
jussu  sancitum  est;  quod  genus^  ut  in  jus  cas,  quum  roceris.  —  ComT- 
suetudinejus  est  id,  quod  sine  Uge,  œque  ac  si  legitimum  $it,  iiftla- 
tum  est;  quod  genus,  id,  quod  argentario  tuleris  expensum,  a  socio 
^us  recte  repetere  possis.  Judicatum  est  id,  de  quo  sententia  lata  eH, 
aut  decretum  interpositum.  Ea  stgpe  diversa  sunt,  ut  aliud  aliijudiei, 
aut  prœtori,  aut  consuli,  aut  tribuno  plebis  plaeitum  $it;  et  fU»  «1 
de  eadem  re  sctpc  altus  aliud  decreverit,  aut  judicacerit;  quod  gemuê  : 
M.  Drusus,  prœlor  urbanus,  quod  cum  hsrede  mandat*  agereiur, 
judicium  reddidit;  S.  Julius  non  reddidit.  Item,  C.  Cœltus  judex 
absolcit  injuriarum  eum,  qui  Luciltum  poetam  in  seena  nominatim 
lœserat;  P,  Mucius  eum,  qui  L,  Attium  poetam  nominaiterat,  con- 
demnaviU  Ergo,  quia  possunt  res  simili  de  causa  dissimiliter  judicaia 
proferri,  quum  id  usu  venerit,  judicem  cum  judiee,  tempus  cum  fem- 
pore,  numerum  cum  numéro  judiciorum  proferemus.  Ex  osquo  et 
bono  jus  constat,  quod  ad  veritatem  et  utilitatem  conanumem  videtur 
pertinere;  quod  genus,  ut  major  annis  lx,  et  cui  morbue  causa  esi, 
cognitorem  del.  Ex  eo  vel  novum  jus  constitui  coni'enit  ex  teinpore,  et 
hominis  dignitale.  Ex  pacto  jus  est,  si  qui  inter  se  pepigerunt,  si  quid 
inter  quos  convenil,  Pacta  sunt,  quœ  legibus  obsercanda  eumt,  hoe 
modo  :  Rem  ubi  pagunt,  ratum  esto,  ni  pagunt,  in  cùmitio,  ami  fin 
foro  ante  meridiem  causant  conjiciio.  Sunt  item  paeta^  quœ  êine  l^i- 
bus  observantur  ex  conventu^  quœ  jure  prœslari  dicuntur.  His  igitur 
partibus  injuriam  dcmonstrari,  jus  confirmari  concenit,  idque  in  nfr- 
soluia  juridiciali  facicndum  vidclur.  » 

Paraphrasons  ce  passage  important  :  c  D'abord,  dit  Cicéron,  la 
question  étant  posées  nous  pouvons  soutenir  avoir  licitement  agt. 
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si  nous  connaissons  les  sources  du  droit.  Or  II  dérive  de  la  na^ 
ture,  de  la  loi,  de  la  coutume,  des  jugements,  de  Tëqulté,  des 
conventions.  11  dérive  de  la  nature,  disons-nous  ;  ainsi,  Tamour  pa- 
ternel, la  piété  filiale,  sont  de  droit  naturel,  car  c'est  la  nature 
même  qui  inspire  aux  pères  et  aux  enfants  une  mutuelle  aflfectlon. 
La  loi  contient  le  droit  qui  est  sanctionné  par  le  vote  du  peuple  : 
ainsi,  la  loi  des  XII  Tables  prescrit  au  citoyen  romain  de  se  rendre 
devant  le  tribunal  (in  jus),  quand  il  y  est  appelé.  »  L*auteur  foit 
allusion  au  texte  qui  était  en  tête  de  la  loi  des  XII  Tables  :  «  Si  in 
jn$  vocat;  ni  it,  antestaior;  igitur  em  capito,  >  «  Si  on  l'appelle 
devant  le  tribunal,  qu'il  s'y  rende,  s'il  n'y  va  pas,  qu'on  prenne 
des  témoins  et  qu'on  le  saisisse.  »  Suivaient  des  dispositions  ri- 
goureuses contre  le  citoyen  qui  voulait  se  soustraire  à  l'assigna- 
tion. 

Le  mot  jus  désigne  ici  l'endroit  où  siégeait  le  magistrat,  son 
Iribunal,  en  un  mot.  On  était  injure  devant  le  magistrat.  (Voy.  To- 
piques, p.  6.) 

Cicéron  continue  :  u  L'usage  renferme  le  droit  qui  est  usité 
comme  s'il  y  avait  une  loi  expresse,  par  exemple  :  si  vous  avez 
porté  sur  vos  registres  comme  pesée,  une  certaine  somme  au  nom 
d'un  banquier,  vous  pouvez  la  récli^mer  à  son  associé.  » 

Vargentarius  était  le  banquier  romain.  Les  registres  que  rédi- 
geaient les  citoyens  romains  étalent  tenus,  avons-nous  déjà  dit, 
en  partie  double  (voy.  p.  138,  Pro  Roscio  comœdo).  On  jportait  au 
codex  depensi  les  sommes  dont  on  était  créancier,  que  l'on  avait 
pesées,  et  au  codex  accepti  les  sommes  que  Ton  avait  reçues. 

Cicéron  suppose  donc  qu'un  citoyen  romain  avait  porté  sur  ses 
registres  la  mention  qu'il  avait  pesé  une  certaine  somme  à  un 
argentarius  (expensum  tulit).  Cet  argentarius  était  tenu  par  Vexpensi 
Imtio  (voy.  p.  143).  —  S'il  avait  un  associé,  on  pouvait  réclamer 
cette  somme  à  ce  dernier.  Ce  point  est  remarquable  et  indique 
une  dérogation  introduite  par  l'usage  aux  règles  qui  régissaient 
le  contrat  de  société. 

Ea  effet,  d'après  les  principes,  toutes  les  fois  qu'un  des  associés 
avait  contracté  avec  un  tiers,  cet  associé  était  seul  créancier  ou 
seul  débiteur,  il  pouvait  seul  poursuivre  le  débiteur,  et  lui  seul 
pouyait  être  poursuivi  par  le  créancier.  Le  tiers  ne  pouvait  ni  in- 
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quioler  les  autres  associés,  ni  être  inquiété  par  eux  (i).  Vargm- 
tarius  auquel  Targent  avait  été  prêté  aurait  donc  dû  être  seul  tenu 
de  le  restituer.  Mais  ici  Tusage  avait  dérogé  à  ces  principes,  et  on 
avait  décidé  que  Tassocié  de  ïargentarius  serait  tenu  de  restituer 
la  somme  comme  si  elle  lui  eût  été  prêtée  à  lui-même. 

11  est  probable  qu'à  Tinverse,  si  Vargentariuê  avait  fait  un  prêt, 
Tassocié  pouvait  réclamer  le  montant  du  prêt;  c'est  même  ce  qui 
semble  résulter  de  la  loi  27,  De  pactis  (liv.  2,  tit  14,  au  Digeste)  (S). 

Clcéron  continue  :  t  Une  sentence,  un  décret,  intervenus  dans 
une  affaire  semblable,  constituent  le  droit  fondé  sur  des  juge» 
ments  antérieurs.  Mais  souvent  des  juges  différents  (à  eux  s'ap* 
plique  le  mot  sententia) ,  des  préteurs,  un  consul,  un  tribun  du 
peuple  (pour  eux^  Ton  emploie  le  mot  decretum)^  ont  prononcé, 
dans  des  cas  semblables,  d'une  manière  opposée;  par  exemple, 
M.  Drusus,  préteur  urbain,  a  délivré  une  formule  contre  rhériUer 
du  mandataire,  tandis  que  S.  Julius  Ta  refusée.  • 

Le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandataire,  et  dès  lors  on  se 
demandait  si  Ton  devait  délivrer  Faction  de  mandat  contre 
Théritier  d*un  mandataire.  Les  deux  préteurs  n'étaient  pas  d*a(s 
cord;  mais  d'après  les  textes,  l'on  devait  poursuivre  Tliéritierdu 
mandataire  par  l'action  du  mandat,  pour  les  opérations  Hsdtes  par 
le  défunt,  tandis  qu'on  eût  donné  Faction  de  gestion  d*aflbires 
(voy.  p.  86)  contre  Fhéritier  qui  aurait  continué  à  gérer  un 
mandat  éteint. 

On  traduit  c  judicium  reddere.  »  «  Pour  rendre  un  jugement.  • 
C'est  méconnaître  l'organisation  judiciaire  de  Rome.  Le  préteur 
disait  le  droit,  dicchai  jus,  en  ce  sens  qu'il  délivrait  la  formufe 
fjudicium  ou  formula  sont  synonymes,  p.  72).  Mais  le ;W«r  seul 
rendait  la  sentence,  et  \ejudeœ  était  un  homme  privé. 

Le  préteur  urbain  disait  le  droit  entre  citoyens  romains,  et  le 
préteur  pérégrin  entre  citoyens  romains  et  pérégrins,  et  entre  jpé- 
régrins. 

(1)  Ces  principes  ont  été  modiûés  par  la  suite.  Voy.  notamment  la  loiSi, 
Pro  Socio  (Digeste,  17,  S),  qui  donne  lieu  à  des  difficultés  sérieuses.  Mais 
au  temps  de  Gicéron  Ils  étaient  à  l'abri  de  toute  controverse. 

(a)  Voy.  Thèse  de  doctorat  de  M.  Nollcval,  docteur  en  droit  de  il  Fa- 
culté de  Paris  (p.  44). 
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Cicéron  conUnue  :  «  Le  juge  Célius  renvoya  absous  de  l'ac- 
tion d'injures  celui  qui  avait  interpellé  outrageusement  le  poète 
Licilius  en  plein  théâtre.  P.  Mucius  condamna  Tacteur  qui  avait 
désigné  le  poêle  L.  Attius  (voy.  plus  haut,  p.  392,  sur  celte  af- 
faire). Si  en  deux  causes  pareilles  on  peut  juger  de  deux  ma- 
nières différentes,  il  est  quelquefois  indispensable  de  comparer 
ensemble  les  juges,  les  circonstances,  et  le  nombre  des  sentences.» 

Cicéron  ne  parle  des  res  judioatœ  que  comme  autorité  doctri- 
nale ou  de  jurisprudence.  (Yoy.  p.  318.} 

t  Le  droit  qui  dérive  de  l'équité  est  fondé  sur  la  vérité  et 
Futilité  commune;  par  exemple,  un  homme  âgé  de  60  ans,  et 
celui  qui  est  malade,  ont  la  faculté  d'avoir  un  cognitor.  D'après 
ces  principes,  suivant  les  circonstances  et  la  dignité  de  la  per- 
sonne, on  établit  un  nouveau  droit.  » 

Qu' entendait-on  par  cogniîùr?  Quelles  étaient  ses  fonctions?  En 
qpol  différait-il  du  simple  praeurator?  (Voy.  sur  tous  ces  points, 
p.  106.) 

Le  coqnitor  était  un  représentant  ad  litem.  Mais  qu'y  avait-il 
de  particulier  pour  l'homme  âgé  de  60  ans,  et  pour  le  malade?  11 
semble  qu'au  temps  de  Cicéron  et  sous  la  procédure  formulaire 
tous,  en  principe,  avaient  le  droit  de  désigner  un  cognitor. 

Voici  ce  qu'il  est  permis  de  conjecturer  :  Sous  l'empire  des  ac- 
tions de  la  loi;  sauf  de  rares  exceptions,  on  ne  pouvait  se  faire  re- 
présenter en  justice,  c  Olim ,  dit  Caius  (Comm.  4,  §  82],  quamdiu 
Ugiê  actiones  in  usu  fuissent,  alterius  nomine  agere  non  liceret.  > 

11  est  probable  qu'à  l'origine  de  la  procédure  formulaire,  la 
représentation  judiciaire  fut  admise  seulement  dans  des  cas  ur- 
gents, comme  ceux  indiqués  par  ce  texte,  et  assurément  le  co- 
gnitor  fut  le  premier  représentant  (1).  Au  temps  de  Gains,  la 
faculté  de  se  faire  représenter  en  justice  était  devenue  générale. 

c  Le  droit,  continue  Cicéron,  découle  des  pactes,  si  les  parties 
ont  formé  entre  elles  des  pactes  ou  des  conventions.  •  Le  pacte 
ou  la  convention  est  défini  par  les  jurisconsultes  :  «  Duorum  vel 
flurium  in  idem  placitum  consensus.  » 
.   «  Les  pactes  doivent  être  observés  d'après  les  lois;  »  et  il  cite 

(1)  Sic  Etienne,  Instit.  eipliq.,  p.  476,  8«  vol.  —  Bonjean,  Traité  des 
Action»,  3«  YOl.,  p.  477. 
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un  lexle  renfermé  dans  la  première  table  de  la  loi  des  XII  Tables: 
a  Rem  ubi  pagunt  orato,  »  «  L'on  respectera  le  pacte  interreott 
entre  celui  qui  est  appelé  in  jus  et  celui  qui  assigne.  »  c  JVt  p«- 
gunt,  in  eomitio  aut  in  foro  ante  meridiem  eausam  comjicito  (et  noD 
coniato).  •  «  Si  le  pacte  n'Intervient  pas,  alors  que  le  préteur 
connaisse  de  Taffalre  dans  le  ecmitiwn  ou  le  forum,  avant  le  midi.» 

«  Enfin,  il  est  des  pactes  qui  doivent  être  observés  d'après  la 
convention  seule,  sans  le  secours  des  lois.  A  Taide  de  ces  moyensy 
on  pourra  démontrer  l'Injure ,  confirmer  le  droit.  C'est  ainsi 
qu'on  devra  procéder  dans  la  question  judiciaire  absolue.  » 

No  14.  (No  21.)  a  Sed  doh  malo  negotium  gesium.  >  «  L'afiUrea 
été  gérée  par  dol.  »  (Sur  l'expression  dolui  malùs^  V07.  ploshanti 
p.  79). 

(No  15.  (No  22.)  Le  mot  judieium  est  toujours  traduit  par  Juge- 
ment (voy.  p.  72).  11  veut  plutôt  dire  :  imtanee. 

No  21.  (No  33.)  L'exposition  est  vicieuse  si  l'on  prétend  avok 
énuméré  toutes  les  circonstances,  et  si  Ton  en  omet  une  es- 
sentielle :  c  Quoniam  igitur  hominem  occisum  eomUtt  eue,  neeem 
est  aut  a  prœdonibus,  aut  ab  inimieis  œcisum  esse,  oui  ok  U,  fVMi 
nie  heredem  iesiamento  ex  parie  fecerat.  >  «  Il  est  constant  que  cet 
homme  a  été  tué  y  il  faut  qu'il  ait  été  tué  par  des  brigands ,  par 
ses  ennemis,  ou  par  vous,  qu'il  avait  Institué  héritier  pour  une 
quote-part.  1 

Mais,  ajoute-t-il  :  t  Dicemus  potuisse  vel  a  familia,  vel  a  cohere- 
dibus  nostris.  1  Celle  énumération  est  Incomplète;  «  car  il  peut 
avoir  été  tué  par  ses  esclaves  ou  par  ses  cohéritiers.  »  Les  cohé- 
ritiers avaient  intérêt  à  faire  périr  leur  cohéritier,  afin  d'avoir 
une  part  plus  grande  dans  rhérédité.  Quant  au  mot  familia,  c'est 
Ici  l'expression  par  laquelle  on  désigne  un  ensemble  d'esclaves. 
(Voy.  Ulpien,  loi  195,  De  verb.  signif,,  §  3,  liv.  50,  tlt.  16,  au  Di- 
geste). 

No  24.  (No  38.)  Cicéron  elle  des  vers  d'Ennius ,  pour  donner 
Tcxemple  d'un  dilemne. 

Une  fille  reproche  à  son  père  de  la  contraindre  à  divorcer  et  à 
se  séparer  de  son  mari  : 

«  Cur  talem  invitam  invîtam  cogis  linquere?  » 
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c  Pourquoi  me  contraindre  à  le  quitter,  «t  malgré  lui  et  malgré 
mol?  > 

Au  temps  de  Cicéron,  le  père  de  famille  qui  avait  encore  sous 
sa  puissance  sa  fille  mariée  (elle  n'était  pas  alors  m  manu  mariti) 
avsdt  1c  droit  d'envoyer  au  mari  le  libellum  ditortii;  ce  n'était  là 
qu'une  conséquence  de  la  puissance  paternelle. 

Mais  plus  tard  ce  droit  fut  limité.  Ainsi  Paul,  dans  ses  sen* 
tences  (tit.  6,  §  15,  liv.  5],  nous  dit  :  «  Bene  concordans  matrimo- 
mum  itparari  a  pâtre  divus  Pius  prohibuit.  »  «  Antonin-le-Pieux 
défendit  qu'un  mariage  oÙTégnait  la  concorde  fût  détruit  par  le 
père  de  famille.  >»  Puis  on  lit  dans  le  §  116  des  fragm^ta  Vaticana, 
qui  est  dû  à  ce  même  jurisconsulte,  et  où  il  s'agit  évidemment 
d'un  repudium  envoyé  au  gendre  par  le  père  de  famille  :  c  Paulus 
rtipondit,  mairinwnium  quidem  répudia  a  paire  misso  ipso  jure  solu- 
ium  videri,  sed  non  licere  patri  fiiiam  ineitam  a  marito  abducere;  nec 
dotent  repetere  passe,  nisi  fUia  cansentiente,  »  c  Paul  a  répondu  que  si 
le  repudium  (c'est  le  libellum  divarlii)  a  été  envoyé  par  le  père,  le 
mariage  est  dissous  d'après  les  principes  du  droit  civil  (ipso  jure), 
c'est-à-dire,  d'après  les  principes  rigoureux,  mais  le  père  ne  peut 
<:ontraindi^  sa  fille  à  se  séparer  de  son  mari  et  il  ne  saurait  ré- 
péter la  dot  sans  le  consentement  de  sa  fille.  » 

No  26.  (No  41.)  «  Falsœ  sunt  hujusmodi,  ut  si  quis  dicat,  injuriam 
€S$e  nullam,  nisi  quœ  ex  pulsatiane,  aut  convicia  canstet,  » 

€  Les  définitions  peuvent  être  fausses,  dit  Cicéron  ;  par  exemple, 
si  Ton  prétend  que  l'injure  ne  résulte  que  d'une  voie  de  fait  (pu/- 
salus,  maltraité) ,  ou  d'un  mauvais  propos  [canvicium).  » 

On  peut  consulter  :  l»  Gains  (Comm.  3,  §  220) ,  et  2o  Justinien 
(liv.  4,  tit.  4,  Instit.,  §  1),  pour  voir  que  d'autres  faits  pouvaient 
donner  lieu  à  Taction  d'injures. 

N«>  28.  (No  45.)  («  Perinde  quasi  non  omnes,  quibus  aqua  et  igni  tVi- 
terdictum  est,  eœsules  appellentur.  »  «  Comme  si  tous  ceux  auxquels 
on  Interdit  l'eau  et  le  feu  ne  sont  pas  des  exilés.  »  (vSur  l'interdic- 
tion de  Veau  et  du  feu,  voy.  p.  349.) 

No  29.  (No  46.)  «  Res  judicata  vitiase  prafertur,  si  aut  dissimili 
de  reproferatur;  aut  de  ea  re,  qua  de  eantraversia  nan  est;  aut  si 
improba;  aut  ejusmadi,  ut  aut  plures,  aut  magis  idaneœ  resjudicaiœ 
cb  adversariis  praferri  possint,  » 

Cicéron  parle  toujours  de  la  chose  jugée  comme  autorité  doc- 
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trinale  :  c  On  invoque  à  lorl,  dit-il,  la  chose  jugée,  s'il  a  élé 
statué  sur  une  toute  autre  affaire,  ou  sur  une  affaire  à  propos  de 
laquelle  il  n'y  a  pas  de  controverse,  ou  si  la  décision  citée  est  iu- 
juste,  ou  si  les  adversaires  peuvent  invoquer  des  décisions  judi- 
ciaires en  plus  grand  nombre  et  plus  concluantes.  » 

Livre  troisième.  —  Ce  livre  ne  cx)Dtient  aucun  passage  qui  ait 
^rail  au  droit  prive. 

Livre  quatrième.  —  N<>  18.  (^^  25.)  u  Nam,  qui  iuis  ratiombm 
inimicus  fuerit  êemper,  etim  quomodo  alieniê  rébus  amicum  fm 
fperes?  »» 

«  Comment  espérer  que  celui  qui  a  été  ennemi  de  ses  intérêts 
puisse  être  ami  de  ceux  d'autrui?  » 

No  23.  (No  33.]  Clcéron  indique  une  figure  appelée  la  m^'eeltoi: 
«  Quœro  igilur,  unde  iste  tam  pecuniosus  sit  faciut,  Amflum  patri- 
monium  relicium  est  ?  at  patris  bona  venierunt,  Herediias  aligua  eb- 
venit?  non  potest  (//et,  scd  etiam  a  necessarm  omnibui  exheredaim 
tst,  Priemium  aliquod  ex  lite  autjudicio  ccepit?  non  modo  id  no»  /è- 
cit,  9ed  etiam  insuper  ipse  grandi  sponsione  vicius  est.  Ergo  si  kis  ro- 
iionibus  locupleiaius  non  est,  sicut  omnes  videtis;  aut  isti  daminasei" 
fur  aurum,  aut,  unde  licitum  non  est^  pecunias  accepit,  • 

fl  Je  demande  comment  cet  individu  a  pu  s'enrichir.  Lui  a-t-on 
laissé  un  riche  patrimoine?  Mais  les  biens  de  son  père  ont  été 
vendus  (sur  ïcmptio  bonorum,  discours  Pro  Publio  Quintio,  p.  102). 
il  a  donc  recueilli  une  hércdilé?  Non,  car  ses  proches  l'ont  dés- 
hérité. A-t-il  retiré  une  somme  considérable  d'un  procès  ou  d'un 
jugement?  Non-seulement  cela  ne  lui  est  pas  arrivé,  mais  encore 
il  a  élé  vaincu  dans  une  ^ponsio  importante.  Si  donc  il  ne  s'est 
pas  enrichi  par  ces  moyens,  il  faut  ou  que  Tor  naisse  chez  lui  ou 
qu'il  soit  devenu  riche  par  des  moyens  illicites.»  (Voy.  p.  112, 
sur  la  sponsio,) 

Cicéron  suppose  que  celui  dont  il  parle  aurait  obtenu  une  con- 
damnation obligeant  son  adversaire  à  lui  payer  le  montant  d'une 
sponsio  considérable. 

N»  25.  (N«  35.)  Exemple  d'une  défini.ion  :  t  Injuriœ  sunt, 
aut  puhatione  corpus,   aut  convicio  aures,   aut  aliqua  turpitudi\ 
vitam  cujuspiam  violant.  »  f  Les  injures  sont  ou  des  voies  de  fai 
exercées  contre  le  corps,  ou  des  mauvais  propos  qui  blessent  I 
oreilles,  ou  des  faits  honteux  qui  peuvent  attenter  à  notre  vie. 
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(Voy.  plus  haul,  p.  401,  et  le  renvoi  indiqué).  Malgré  Tasserlion 
de  Cicéron,  la  définition  est  loin  d'être  complète. 

N«>  27.  (N«  37.)  Modèle  de  prélérition  :  «  Quod  injuriarum  satis- 
feciêti  L,  Laheoni,  nihil  ad  rem  pertinere  puto,  » 

«  Puisque  vous  avez  donné  satisfaction  à  Labéon  pour  Tinjure 
que  vous  lui  avez  faite,  je  n'ai  point  à  m'en  occuper.  » 

La  personne  injuriée  pouvait  pardonner,  et  elle  perdait  ainsi 
son  action. 

N®  29.  (N»*  40  et  41.)  Figure  par  laquelle  on  explique  plusieurs 
raisons  d'après  lesquelles  une  chose  a  pu  ou  non  arriver,  et  on 
les  élimine  toutes,  à  Texception  d'une  seule.  Cicéron  rappelle 
ejcpeditio. 

«  Necesse  est,  quum  constet  istum  fundum  fiostrum  fuisse,  osiendas, 
te  aut  vacuum  possedisse,  aut  usu  tuum  fecisse,  aut  émisse,  aut  hère- 
ditate  tibi  venisse.  Vacuum,  quum  ego  adessem,  possidere  tion  poiuisti; 
tuum  usu  fecisse  etiamnum  non  potes;  emtio  nuUa  profertur;  heredi- 
tate  tibi,  me  vivo,  mea  pecunia  rentre  non  poiuit.  Relinquitur  ergo, 
ut  me  vi  de  meo  fundo  dejeceris.  » 

M  Puisqu'il  est  établi  que  ce  fonds  nous  appartenait,  il  faut  que 
vous  démontriez  ou  que  vous  Tavez  possédé  alors  qu'il  était  va- 
cant, ou  que  vous  l'avez  usucapé,  ou  que  vous  l'avez  acheté,  ou 
qu'il  vous  a  été  acquis  par  héritage.  Mais  vous  n'avez  pu  le  pos- 
séder comme  vacant,  puisque  j'ai  été  toujours  sur  les  lieux,  et  par 
cela  même,  vous  n'avez  pu  Fusucaper.  Vous  ne  produisez  aucun 
acte  de  vente;  il  n'a  pu  d'ailleurs,  de  mon  vivant,  vous  arriver  à 
tilre  d'héritage.  Reste  donc  ce  fait,  que  vous  m'avez  diassé  avec 
violence  de  mon  fonds.  » 

Sur  l'usucapion  (voy.  p.  4).  —  Deux  personnes  ne  peuvent 
^muUanément  posséder  la  même  chose  in  solidum;  si  donc  l'ar- 
gumentant possédait,  son  adversaire  n'a  pu  posséder  ;  et  comme 
Pusucapion  est  basée  sur  une  possession  prolongée,  il  n'a  pu 
acquérir  par  usucapion. 

La  dejectio  per  vim  donnait  lieu  à  l'interdit  unde  vi.  (Voy.  les 
discours  Pro  Cœcina  et  Pro  Tullio,  p.  228  et  289.) 

No  51.  (No  64.)  Description  d'un  individu  qui  prend  des  airs 
d'opulence.  Il  veut  faire  croire  qu'il  a  un  grand  nombre  d'es- 
claves, et  multiplie  les  questions  adressées  à  son  seul  et  unique 
esclave.  Il  conduit  ses  hôtes  dans  une  maison  qui  ne  lui  appartient 
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pas,  et,  oblige  de  déguerpir,  leur  fuil  accroire  qu'il  est  contraint 
d'aller  à  la  rencontre  de  son  frère-,  le  lendemain,  il  leur  affirme 
qu'il  a  prêté  à  un  ami  la  maison  où  il  les  avait  conduits  la  veille. 
«  Alt  se  cèdes  maximas  cuidam  aniico  ad  nupiias  commodasse.  ■ 
Pendant  qu* il  traite  ses  hôtes  chez  lui,  dans  une  modeste  maison, 
celui  qui  lui  avait  prête  son  argenterie  envoie  la  réclamer. 
«c  Apagete,  inquil,  œdes  commodaci,  familiam  dedi  :  argentum  quoçue 
rult?  Tametsi  hospitcs  habeo,  tamen  utatur  licel,  nos  S amiis  délecta^ 
bimur.  n  c  Voyons,  dit-il-,  j*aL  prêté  ma  maison,  mes  esclaves  {fa- 
milia)\  il  veut  mon  argenterie*,  touteibis,  bien  que  j'aie  des  hôtes, 
je  ne  puis  me  résoudre  à  la  refuser;  nous  nous  contenterons  de 
vaisselle  de  Sunios.  » 

De  ce  passage,  modèle  d'une  peinture  de  caractère,  il  résulte 
que  le  prêt  à  usage,  appelé  commodat,  pouvait  reposer  sur  une 
maison.  Or,  Ulpien  nous  dit  (loi  l'*,  §  1,  Commodaii,  au  Digeste, 
liv.  13,  tit.  6)  que  la  question  était  controversée. 

N»  54.  (No  67.)  Gicéron  veut  donner  une  idée  de  la  êignificaiitm, 
figure  qui  laisse  plus  à  deviner  qu'elle  n'exprime,  et  il  fait  un 
véritable  Calembour  qu'il  faut  expliquer  avant  de  le  citer. 

Lliéritler  institué  devait,  en  général,  se  porter  héritier.  Il  pou- 
vait manifester  sa  volonté,  d'une  manière  solennelle  ou  non 
solennelle.  Celle-ci  consistait  à  déclarer  simplement  sa  volonté, 
ou  à  faire  des  actes  que  Ton  n'avait  droit  de  &ire  qu'en  qualité 
d'héritier  [pro  heredc  gcrcre), 

La  manière  solennelle  s'appelait  cretlo.  Elle  est  ainsi  décrite  par 

Gains  (Gomm.  2,  §  IGi)  :  a  Exiraneis  heredibtis  soUt  crttio  dari, 

■ 

id  est,  finis  dclibcrandi,  ut  inira  certum  tempus  tel  adtani  heredita- 
tem,  rely  si  non  adcant,  tcwporis  fine  summoi'eantur.  Ideo  autem  crttio 
appellaia  est,  quia  cernere  est  quasi  decernere  et  constituere.  —  S  ^65  : 
Cum  ergo  ita  scriptum  sit,  iicbes  Titius  esto,  adjicere  debeintit, 

C£RNIT0QU£  LX  CENTUM  DIEBL'S  PROXIMIS  QUIBUS  SCIES  POTBRISQIIK; 
QUOP  M  ITA  CREVERIS,  EXHKRES  ESTO.  » 

«  Les  héritiers  externes  (c'est-à-dire,  ceux  qui  ne  sont  pas 
sons  la  puissance  du  défunt)  ont  la  cretio,  autrement  dit,  un 
délai  pour  délibérer.  Us  doivent  faire  adition  d'hérédité  (voy.  plus 
haut,  p.  41)  dans  un  certam  temps,  à  l'expiration  duquel  Us 
sont  repoussés  s'ils  ne  le  font  pas.  »  Vient  ensuite  rétymologie 
du  moh  cretio. 
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Puis  Gaius  donne  la  formule  employée  par  le  leslaleur.  On 
remarquera  que  les  cent  jours  dont  il  parle  élaient  des  jours 
utiles  [scies  poterisque)  :  on  comptait  seulement  ceux  pendant  les- 
quels rhéritier  avait  pu  faire  la  cretio  ou  les  jours  fastes,  et  ceux 
qui  avaient  couru  à  partir  du  moment  où  il  avait  su  être  institué 
héritier. 

Gaius  ajoute  (§166)  :  <(  Et  qui  ita  hères  imtituius  est,  si  velit 
hères  esse,  debebit  intra  diem  cretionis  cerner e^  id  est,  hœc  verba  di- 
cefe  :  quod  me  Publius  M^evius  testamento  suo  iieredeh  iNSirrcrr, 
EAH  HEREDITATEM  ADEO  CERNOQUE.  Qtwd  si  ita  twn  creverit^  finito 
tempore  cretionis,  excluditur;  nec  quidquam  proficit,  si  pro  herede 
gerat,  id  est,  si  rébus  hereditariis,  tanquam  hères  utatur,  » 

«  Celui  qui  est  ainsi  institué  héritier,  s'il  veut  cire  héritier, 
devra  faire  la  cretio  dans  le  délai  fixé,  c'est-à-dire,  prononcer  ces 
paroles  :  Puisque  Publius  Mevius  m*a  institué  héritier  dans  son  ies^ 
tament,  je  fais  adition  de  f  hérédité  et  je  la  vois  [cemo).  —  S'il  ne  fkit 
pas  ainsi  la  cretio^  il  sera  repoussé  à  la  fin  du  délai,  et  il  ne  lui 
serA'irail  de  rien  de  gérer  pro  herede,  c'est-à-dire,  d'user  d'une  des 
choses  héréditaires  comme  héritier,  i 

La  cretio  était  donc  un  mode  solennel  et  rigoureux  de  faire 
adition  d'hérédité. 

Voyons  maintenant  le  passage  de  Cicéron  :  «  Per  ambiguum, 
quum  verbum  potest  in  duas  pluresve  sententias  accipi,  sed  acdpitur 
in  eam  partent,  quam  vultis,  qui  dixit,  ut  de  eo  si  dicas^  qui  multas 
hereditates  adierit  :  Prospice  tu,  qui  pluruium  cernis.  n 

«  Le  mot  est  ambigu,  quand,  pouvant  être  pris  en  deux  ou 
plusieurs  acceptions,  il  est  pris  dans  celle  que  veut  lui  donner 
l'orateur;  par  exemple,  si,  voulant  parler  decelui  qui  a  fait  adi- 
tion d'un  grand  nombre  d'hérédités,  il  dit  :  «  Regardez,  f>ùus  qui 
voyez  si  bien,  •  ^ 

Le  jeu  de  mots  roule  sur  le  mot  cernis.  Cernere,  voir,  et  cemere, 
faire  la  cretio  de  l'hérédité. 


DE  INVENTIONE. 


Livre  premier.  —  1N^>  8.  (N^^*^  10  et  11.)  «<  Constitutio  est  frima 
conflictio  causarum  ex  dcpulsione  intcntionis  jrrofecta,  hoc  modo  :  — 
Fecisii.  —  Non  feci,  aut  jure  fect,  »  «  La  question  à  débailre  ré- 
sulle  du  premier  conflit  des  causes  :  ce  conflit  résulte  de  la  dé- 
fense opposée  à  la  demande  [intentio,  voy.  p.  86).  Vous  avez  fait 
cela.  —  Je  ne  Tai  pas  fait,  ou  j'avais  droit  de  le  faire.  > 

Plus  loin  :  «  Ut,  si  quis  sacrum  ex  privato  surripuerit,  uirum 
fur,  an  sacrilegus  sit  judicandus?  »>  «  Si  quelqu'un  a  enlevé  une 
chose  sacrée  dans  un  endroit  privé,  devra-t-on  le  juger  comme 
sacrilège  ou  comme  voleur?  (Sur  les  res  sacrœ^  voy.  p.  352.) 

N«  13.  (!V*>  18.)  c  Non  jure  fecisti.  —  Jure  feci,  »  «  Vous  avez  agi 
illicitement.  —  J*ai  agi  licitement.  »  a  La  question  à  juger  est: 
«  Jure  an  feceril?  •  «  A-t-il  agi  licitement?  » 

No  24.  (N»  35.)  «  Cognaiione,  quitus  majoribus,  qwbut  eoMOH" 
fjnineis.  »  (Sur  ces  expressions,  voy.  p.  61.) 

N"  26.  (iV  38.)  «  Sacer  an  profanus,  publicus  an  privaius.  »  *  Cet 
endroit  est-il  sacré  ou  profane,  public  ou  privé?  •  Ce  passage  a 
<''lé  précédemment  expliqué,  p.  393  ) 

No  30.  (N«>  47.)  t  Nam  si  Rhodiis  turpe  non  est  porlorium  locare, 
ne  Ilermacreonti  quidem  turpe  est  conducere.  >  c  S*ll  n*y  a  point  de 
honte  pour  les  Rliodiens  de  donner  à  bail  la  réparation  de  leur 
port,  il  n'est  pas  honteux  pour  Ilerniacréon  de  la  prendre  à 
bail.  »  (Sur  ces  expressions,  locare  —  conducere,  voy.  nos  expli- 
ralions,  p.  206.) 

N"  33.  (N"  56.1  •-  E,vlra  quam  ai  quis  reipuhlicw  causa  ejperdtum 
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non  tradiderit.  •  Formes  de  rexceplLon  au  temps  de  Clcéron. 
(Voy.  supra,  p.  387). 

No  44.  (iNo  82.)  Il  donne  des  conseils  sur  remploi  des  jugements 
comme  autorité  de  doctrine.  (Voy.  le  passage  de  sa  rhétorique^ 
p.  401.) 

No  45.  (Nos  84  et  85.)  Énumération  incomplète  :  t  Quoniam 
habes  istum  equum,  aut  emeris  oportet,  a%it  hereditate  possideas,  aut 
munere  acceperis,  aut  domi  tibi  natus  sit^  aut,  si  horum  nihilest, 
surripueris  necesse  est,  Sed  neque  emisti,  neque  hereditate  venit,  neque 
domi  natus  esty  neque  donatus  est  :  necesse  est  ergo  surripueris.  Hoc 
commode  reprehendetur,  si  dici  possit  ex  hostibus  equus  esse  captus, 
cujus  prœdœ  sectio  non  venierit.  » 

«  Vous  avez  ce  cheval,  vous  Tavez  ou  acheté,  ou  il  vous  est 
advenu  par  hérédité,  ou  vous  l'avez  reçu  en  présent,  ou  bien  il 
est  né  chez  vous?  Que  si  aucun  de  ces  événements  n'a  eu  lieu, 
vous  l'avez  donc  dérobé.  Mais  vous  ne  Tavez  pas  acheté,  vous 
n'en  avez  point  hérité,  il  n'est  point  né  chez  vous,  il  ne  vous  a 
pas  été  donné,  il  a  donc  été  volé.  Toutefois,  ce  raisonnement  est 
facile  à  réfuter,  car  on  peut  dire  qu'il  a  été  pris  sur  Tennemi,  et 
que  cette  partie  du  butin  n'a  pas  été  soumise  à  la  sectio.  > 

$ectio  désigne  l'adjudication  des  biens  vendus  par  l'État  (voy. 
discours  Pro  Sexto  Roscio  Amerino^  p.  92).  Sector  est  le  nom 
donné  à  l'adjudicataire. 

Quant  au  butin  pris  sur  l'ennemi,  voici,  d*après  M.  Ortolan 
(Instit.  expliq.,  l«r  vol.  p.  365,  3®  édit.),  la  règle  qui  était  suivie  : 
c  Les  terres  devenaient  publiques.  Quelquefois  on  en  laissait  une 
partie  aux  vaincus;  on  en  distribuait  aux  colons,  aux  vétérans; 
les  autres  étaient  vendues  au  profit  de  l'État,  ou  bien  livrées,  et 
dans  ce  dernier  cas  elles  produisaient  au  trésor  public  un  re- 
venu nommé  vectigal En  général,  les  ennemis  et  les  objets 

mobiliers  conquis  sur  eux  étaient  au  premier  occupant,  lorsqu'il 
s'agissait  d'une  occupation  individuelle.  Mais  cette  règle  était 
modifiée  par  la  discipline  de  l'armée,  à  l'égard  du  butin  fait  en 
commun.  » 

Clcéron  dit  en  efi*et  :  «  Il  peut  se  faire  que  ce  cheval  ait  été  pris 
sur  l'ennemi,  et  qu'il  n'ait  pas  été  soumis  à  la  sectio.  » 

No  49.  (No  92.)  Il  veut  donner  l'exemple  d'une  citation  offen- 
sante :  «  Si  quis  apud  équités  romatios  cupidos  judicandi,  Cœpioniâ 
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(egem  judiciariam  iaudet.  »  Le  pouvoir  de  juger,  pendant  le» 
troubles  civils ,  avait  été  violemment  dispute  entre  le  sénat  et  les 
chevaliers.  Tantôt  réserve  aux  chevaliers,  tantôt  au  sénat ^  quel- 
quefois partagé,  il  avait  fini  par  être  divisé  entre  le  sénat,  les 
chevaliers  et  les  tribuns  du  trésor,  par  la  loi  Aurélia  judiciaria 
(A.  R.  68.)  Gépion,  en  647,  avait  adjoint  le  sénat  aux  chevaliers 
qui  avaient  reçu  des  Gracques  le  pouvoir  exclusif  de  juger. 
(Voy.  p.  181.) 

Livre  deuxiéxk.  —  N<)  1.  Expression,  c  Conductvm  habue^ 
runl.  •  —  «  Les  Crotoniates  prirent  à  bail  le  talent  de  Zeuxis.  »  Il 
s^agit  ici  du  louage  de  services.  I^  peintre  Zeuxis  loua  son  talent. 
II  fallait  bien  distinguer  la  locaU'o  operarum  et  la  tocatio  operig  fa- 
dendi,  (Voy.  p.  206.) 

No  7.  (N<)  23.)  «  Aut  cum  necasse^  cujm  iesiamento  non  sii  here*^ 
qw)d  ejus  testamento  se  heredem  arbitratus  sit.  > 

«  Il  a  tué  celui  dont  il  n'était  pas  l'héritier  testamenUirc,  parce 
qu'il  croyait  avoir  été  institué  par  son  testament.  »  Il  ne  faut  pa» 
traduire  hères  par  légataire.  (Voy.  la  différence  entre  Vhérilier  el 
le  légataire,  p.  195.) 

N°  17.  (N»  52.)  Flaminius,  étant  tribun  du  peuple,  voulait 
faire  passer  la  loi  agraire,  en  poussant  le  peuple  à  la  sédition. 
Son  père  vint  Tarrachcr  de  la  tribune,  et  fut  mis  en  accusation 
comme  coupable  de  lèse  majesté. 

«  Inteniio  est,  —  majestatem  minuisti,  quod  tribvnwn  plebtf  de 
templo  deduxisli.  —  Depulsio  est^  —  non  minui  majestatem,  — 
Quœstio  est,  —  majestatemne  minuerit.  —  Ratio,  —  In  filium  emm 
quam  habebam  potestatem,  ea  usus  siim,  —  Rationis  infirmatio,  — 
at  enim,  qui  pairia  potestate,  hoc  cst^  privata  quadam,  tribunitiam 
potestatem^  hoc  est,  populi  potestatem  infirmât,  minuit  is  majestatem, 

—  Judicatio  est,  — •  minuatnc  is  majestatem ,  qui  in  tribvnitiam  po- 
tcstatem  patria  potestate  utatur,  » 

«  L'accusation  est  :  —  Vous  vous  êtes  rendu  coupable  de  lèse 
majesté  pour  avoir  ariaché  de  la  tribune  un  tribun  du  peuple. 

—  Défense  :  —  Je*  ne  suis  pas  coupable  de  lèse  majesté.  —  Ques- 
tion :  —  S'est-il  rendu  ou  non  coupable  de  lèse  majesté?  —  Mo- 
tifs :  —  J'ai  usé  de  la  puissiuicc  paternelle  que  j'avais  surnion  fib. 

—  Uéfutiition  :  —  Celui  qui  a  la  puissance  paternelle ,  c'est-à- 
dire,  une  puissance  privée,  uc  peut  amoindrir  celle  du  tribun. 
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qui  est  celle  même  du  peuple,  sans  élre  coupable  de  lèse  majesté. 
—  Point' à  juger  :  —  Celui  qui  use  de  la  puissance  paternelle 
contre  celle  d*un  tribun  est-il  coupable  de  lèse  majesté?  » 

N*  18.  (N«>  55.)  t  Fur  sit,  an  sacrileguSy  qui  vasa  ex  privato  sacra 
swrrifuerit.  »  a  Ëst-il  voleur  ou  sacrilège,  celui  qui  a  dérobé  des 
vases  sacrés  dans  un  endroit  privé?  >  (Rapprocher  le  passage, 
p.  393.} 

N«  19.  (No»  57  et  58.)  c«  Cicéron  parle  de  nouveau  des  translationes 
(renvoi  ou  fin  de  non-recevoir)  :  «  Qtwd  non  aut  is  agit^  quemoportet, 
oui  cum  eo,  quicum  oportet,  aut  apud  quos,  qua  hge,  qua  pœna,  quo 

afimme^  quo  tempore  oportet,  constitutio  translativa  appellatur 

Atque  in  nostra  quidem  consuetudine  multis  de  causis  fit^  ut  rarius 
ineidaitU  translationes,  Nam  et  prœtoriis  exceptionibus  mulfœ  ex- 
cluduntur  (utiones,  et  ita  jus  civile  habemus  constitutum,  ut  causa 
codai  is,  qui  non,  quemadmodum  oportet^  egerit,  Quare  in  jure 
pUrwnque  versantur.  Ibi  enim  et  exceptiones  postulantwr,  et  quo-- 
dammodo  agendi  potestas  datur^  et  omnis  conceptio  privatorum  ju- 
diciorum  constituitur.  » 

ff  ]1  y  a  quesUon  de  renvoi,  ou  fin  de  non-recevoir  (constitutio 
iranskUiva)  y  quand  l'action  est  intentée  par  quelqu'un  qui  ne 
doit  pas  l'intenter,  ou  qu'elle  n'est  pas  intentée  contre  qui  de 
droit,  ou  encore  parce  que  les  juges,  la  loi,  la  peine,  l'accusation 

(crimen),  le  temps,  n'ont  pas  été  bien  choisis Dans  nos  usages, 

beaucoup  de  raisons  font  que  ces  renvois  sont  rares.  Car  les 
exceptions  prétoriennes  repoussent  un  grand  nombre  d'actions, 
et  d'après  le  Droit  civil,  celui-là  perd  son  procès,  qui  n'a  pas  agi 
comme  il  le  devait.  Tout  se  passe  la  plupart  du  temps  devant  le 
préteur  {in  jure)  ^  l'on  y  réclame  les  exceptions,  l'on  y  obtient 
l'action,  c'est-à-dire,  le  droit  d'agir.  Là  sont  rédigées  les  formules 
d'actions  privées.  » 

Tout  ce  passage  est  la  reproduction  d'un  autre  que  nous  avons 
précédemment  expliqué.  (Voy.  p.  386.) 

No  20.  (No*  59  et  60.)  Cicéron  donne  l'exemple  d'une  de  ces  con- 
testations qu'il  appelle  translationes. 

c  Quum  ad  vim  faciendam  quidam  armaii  venissent,  armali  contra 
prœsto  fuerunt,  et  cuidam  equiti  romano,  quidam  ex  armatis,  resis^ 
tenti,  gladio  manum  prœcidit.  Agit  is»  cui  manus  prœcisa  est,  inju- 
riarum.  Postulat  is,  quicum  agitur,  a  prœtore  exceptionem ,  extra 
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* 

Oi'AM  IK  REUM  c.iPiTis  PR.EjUDiciu.M  FIAT.  Hic  ù,  qui  fl^tf,  judtciutn 
purum  postulat;  illc,  quicum  atjitur,  exceptionem  addi  ail  oportere.  — 
Qiurstio  estj  —  excîpiendum  sit,  an  non.  —  Ratio,  —  non  enim  opot'^ 
teU  in  recuperatorio  judicio,  ejus  maleficii,  de  quo  inter  sicarios  quoB^ 
ritur,  prœjudicium  fieri.  —  ïnfirmatio  rationis,  —  ejusmadi  sunt  inr 
juriœ,  ut  de  his  indignum  sit  non  primo  quoque  iempore  judicari.  — 
Judicatio^  —  alrocitas  injuriarum  mtisne  causœ  sit,  quare^  dum  de 
ea  judiceiur,  de  aliquo  majore  maleficio,  de  quo  judicium  compara- 
tum  sit,  prœjudicetur.  » 

Pour  saisir  ce  passage,  il  faut  bien  comprendre  ce  que  Cicé- 
ron  entend  ici  par  prœjudicium.  Il  veut  désigner  une  sentenec 
pouvant  influer  sur  une  décision  plus  grave  qui  doit  ou  peut  In- 
tervenir à  propos  du  même  fait.  Ainsi,  l'action  d*injures  était  une 
action  privée  qui  entraînait  une  condamnation  pécuniaire.  Nais 
le  défendeur  pouvait  réclamer  une  exception  pour  la  xMiralyser 
tant  que  Faction  publique  {publicum  judicium)  n*était  \yAS  inten- 
tée, parce  que,  disait-il,  la  sentence  qui  interviendra  sur  Tac- 
tion  d'injure  formera  préjugé  contre  moi  (pr<B-ju<fîcittiïi)  quand 
je  serai  poursuivi  au  criminel*,  en  d'autres  termes,  la  causa  minar 
pourrait  préjudicier  à  la  causa  major.  (Voy.  p.  224.) 

c  Des  hommes  armés,  dit  Cicéron,  venus  pour  commettre  des 
actes  de  violence,  eurent  affaire  à  d'autres  hommes  également 
armés,  et  dans  la  lutte,  un  des  assaillants  coupa  la  msdn  à  un  che- 
valier qui  se  défendait.  Ce  dernier  intente  Taction  d'injures.  Le 
défendeur  réclame  du  préteur  Texception  :  sauf  le  préjugé  qui 
peut  en  résulter  pour  un  homme  accusé  d'un  crime  capital.  Le  de- 
mandeur requiert  une  formule  pure  et  simple  (et  non  un  juge- 
ment, p.  71).  Le  défendeur  soutient  qu'on  doit  insérer  rezceplion.  § 

La  lutte  entre  le  demandeur  et  le  défendeur  est  bien  retracée 
par  Cicéron.  Le  demandeur  blessé  agit  par  Taction  d'injures,  le 
défendeur  soutient  que  cette  action  doit  être  écartée  pour  le 
moment,  car  elle  établirait  un  préjugé  contre  lui,  alors  qu'il  sera 
soumis  a  une  accusation  capitale. 

«  La  question  est  donc  de  savoir  si  rexceplion  doit  ou  nOR 
être  insérée.  Pour  TafTirmative ,  on  peut  dire  qu'il  ne  faut  pas, 
dans  une  instance  soumise  à  des  récupérateurs  (recuperatorio  judi - 
cin,  —  voy.  sur  les  récupérateurs,  p.  216),  établir  un  préjugé 
pour  un  délit  qui  peut  donner  lieu  à  la  poursuite  de  sicarii$  (je 
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traduis  ainsi  ces  mois  :  —  De  quo  inter  sicarios  quœritur.  —  Sous 
Sylla  clait  in  1er  venue  la  loi  Cornelia  de  sicariis,  qui  prévoyait  le 
meurtre).  En  faveur  de  la  négative,  on  peut  dire  :  Tinjure  est 
telle  que  l'on  ne  doit  pas  en  différer  le  jugement.  La  question  à 
juger  est  celle  de  savoir  si  l'atrocité  de  Tinjure  exige  que  Ton 
juge,  au  risque  même  d'établir  un  préjugé  sur  un  plus  grand 
délit  qui  doit  être  eoumis  plus  tard  à  une  instance.  » 

Cicéron,  dans  ce  passage,  agite  une  grave  question  de  notre 
droit  criminel.  Aujourd'hui,  d'après  l'art.  3  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  «  l'exercice  de  l'action  civile  est  suspendu,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action  publique 
inteutée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile.  »  Ce 
point  de  droit  se  traduit  par  la  maxime  :  «  le  criminel  tient  le  civil 
en  état.  »  On  craint  Tinfluence  que  pourrait  avoir  sur  le  jugement 
criminel  la  décision  à  intervenir  sur  TacUon  privée  ou  civile. 

Quant  au  Droit  Romain,  on  finit  par  admettre  l'indépendance 
complète  des  deux  poursuites  civile  et  criminelle  (loi  unique, 
Code  de  Justinien,  liv.  9,  tit.  31).  Mais  il  y  avait  eu  des  tentatives 
faites  pour  introduire  le  principe  de  notre  droit  criminel.  La  loi 
2,  §  1,  Z>e  vi  bonorum  raptorum  (au  Digeste,  liv.  47,  tit.  8),  Té- 
nonce  explicitement.  Elle  prévoit  des  actes  de  violence  qui  don- 
naient lieu  à  une  poursuite  civile  et  criminelle  :  «  Neque  débet  pu- 
blico  judicio  privata  actione  prœjudicari,  quidam  putant.  »  «  Sed, 
répond  Ulpien,  utilius  visum  est,  quamvis  prœjudicium  Leqi  Juliœ  de 
vi  privata  fiât;  nihilominus  tamen  non  esse  denegandam  actionem  eli- 
gentibus  privatam  persecutionem.  »  —  Toutefois,  quand  il  y  avait 
injure  (et  c'était  le  cas  supposé  par  Cicéron),  la  personne  injuriée 
n'avait  que  le  choix  entre  la  poursuite  civile  et  la  poursuite  cri- 
minelle. L'action  privée  d'injures  et  l'action  publique  tendaient 
à  la  réparation  de  l'offense,  et  non  à  celle  d'un  dommage  ma- 
tériel ;  dès  lors,  elles  ne  pouvaient  être  cumulées  par  la  vic- 
time do  l'injure.  De  plus,  il  parait  résulter  de  la  loi  7,  §  1,  Z>e 
injuriis  (au  Digeste,  liv.  47,  tit.  10),  que,  d'après  Ulpien,  le 
préteur  ne  devait  pas  délivrer  la  formule  de  l'action  d'injures, 
si  la  sentence  à  intervenir  pouvait  préjudicier  à  l'action  publique 
accordée  par  la  ieœ  Cornelia  de  sicariis  ou  de  veneficis  (rectius  igi- 
tur  fecerit  si  hujus  modi  actionem  non  dederit).  De  sorte  que,  dans 
ce  cas  exceptionnel,  (Viréron  et  Ulpien  étaient  d'accord.  —  Ils  ne 
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^^  :^<  fvir  raclion  privée  d'injures,  la  personne  inju- 
.   .i,i  '»tfejttdicium  pour  l'acliou  publique  qui  pouTait 
.....  t  LVir  ffuivis  ex  populo  (1). 

V  6±)  Exemple  d'un  point  de  droit  à  dbcuter  : 

^.mm  [tupillum  heredem  fecit;  pupillus  autem  anU  moriuus 

••a 'M  i»  suam  tutelam  venisset.  De  hereditate  ea,  quœ  pupillo  re- 

liir/'  eos,  qui  patris  pupilli  heredes  secundisunt,  et  inter  agnatas 

•1  ê»i4  controtersia  est,  Possessio  heredum  secundorum  est.  —  Inienr 

■o  uiU  agnatorum,  —  nostra  pecunia  est,  de  qua  t«,  cujus  agnati  m- 

nià*,  teêtatus  non  est.  —  Depulsio  est,  —  imo  nostra,  qui  hireda  h- 

umii  testamento  patris  sumus.  —  Quœstio  est,  —  utrarum  «1.  — 

Hutio  est,  —  pater  enim  et  sibi,  et  filio  testamentum  scHpsit,  ium  i$ 

pupillus  esset,  Quare,  quœ  filii  fuerunt,  testamento  patris  nostra  fiai^ 

neeesse  est,  —  ïnfirmatio  est  rationis,  —  imo  pater  sibi  seripsit,  et  le- 

cundum  heredem  non  filio,  sed  sibi  jussit  esse,  Quare,,  prœterquam 

quod  fpsius  fuit,  testamento  illitts  vestrum  esse  non  potèst,  —  Judica" 

tio,   —  Possitne  quisquam  de  filii  pupilli  re  testari;  an  heredes  se- 

cundi,   ipsius  patrisfamilias,   non  filii  quoque  ejus  pupilli  heredes 

sint —  (N°  63  )  Supponatur  enim  ab  heredibus  hite  ratio  : 

—  Vnius  enim  pecuniœ  plures,  dissimilibus  de  causis,  heredes  esse  non 
possunt;  nec  unquam  factum  est,  ut  ejusdem  pecunia  alius  testa- 
mento,  alius  lege  hères  esset,  —  (N*»  64.)  Infirmatio  autem  hœc  enf , 

—  non  est  una  pecunia  :  propterea,  quod  altéra  jam  erat  pupilli 
adventitia;  cujus  hères  non,  illo  m  tempère,  testamento  quisquam 
acriptus  erat,  si  quid  pupillo  accidisset  :  et  de  altéra,  patris  etiam 
nnnc  mortui  voluntas  plurimum  valebat,  quœ  jam  mortuo  pupillo  suis 
heredibus  concedebat.  —  Judicatio  est,  —  unane  pecunia  fuerit  :  — 
ac,  si  hac  erunt  usi  infirmatione,  —  passe  plures  esse  unius  peeuniœ 
heredes  dissimilibus  de  causis;  —  de  eo  ipso  judicatio  nascitur,  pos- 
sintne  ejusdem  pecuniœ  plures  dissimilibus  generibus  esse  heredes.  > 

Le  substitué  est  Théritier  institué  à  défaut  d'un  aulre  héritier, 
par  exemple,  si  primus  hères  non  erit,  tlnc  secindus  hères  esto. 
On   distinguait  deux  substitutions,   la  vulgaire   et   la  pupillaire 

(1)  Voy.  TrébuUcii,  Cours  de  Droit  criminel,  ■i*-'  vol.,  p.  o:»i,  en  noie;  et 
Ducauroy,  Inslil.  expliquées,  li**  vol.,  p.  315,  7^' édil.  Voy.  ci-dessus,  p.  i24. 

—  Jungc  les  textes  rapproehés  par  Relier  {Pro  TnUio),  p.  553  et  suiv.,  en 
noie. 
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(vdy.  plus  haut,  p.  41,  et  les  développemenls).  Celle-ci  était 
Tœuvre  de  la  coutume  {morihus  instilutum  est,  dit  Justinien) ,  et 
comme  toute  institution  coutumière,  elle  dut  donner  lieu  à  des 
controverses. 

Au  temps  de  Cicéron,  la  substitution  pupillaire  se  présentait 
'  sous  un  premier  aspect  ;  elle  n'était  que  la  substitution  vulgaire 
étendue.  Le  père  de  famille  instituait  un  secundus  hères  pour  le 
cas  où  son  fils  institué  héritier  viendrait  à  mourir  :  1^  avant  lui, 
2^  avant  la  puberté,  c'est-à-dii^e,  avant  d'être  capable  de  tester 
(voy.  la  formule,  p.  41).  Mais  ce  secundus  hçres  était  toujours  le 
substitué-  du  père,  et  le  fils  qui  mourait  intra  pubertatem  était 
censé  n'avoir  jamais  été  héritier.  De  ces  principes  naissait  la 
question  que  traite  Cicéron. 

«  Un  citoyen  romain,  père  de  famille,  a  institué  héritier  son  fils 
impubère;  le  pupille  est  mort  avant  d'être  arrivé  à  la  puberté. 
Les  substitués  du  père  du  pupille  (qui  patris  pupilli  heredes  secundi 
8wU] ,  et  lesagnats  (voy.  sur  ce  mot,  p.  55),  héritiers  ab  intestat 
du  pupille,  se  disputent  une  hérédité  qui  est  advenue  au  pupille.  > 

Expliquons  le  fait  qui  s'était  passé.  Le  pupille  avait  été  héri- 
tier de  son  père  *,  puis,  un  de  ses  agnats,  son  frère^  par  exemple, 
étant  venu  à  mourir,  il  avait  recueilli  cette  seconde  hérédité, 
comme  y  étant  appelé  par  la  loi  des  XII  Tables.  Il  mourait  à  son 
tour  avant  d'être  pubère,  et  laissait  dans  son  patrimoine  deux 
hérédités  :  1<^  celle  de  son  père,  2^  celle  de  son  frère  agnat. 

Quant  à  la  première,  elle  appartenait,  sans  conteste,  aux  sub- 
stitués (secundi  heredes);  mais  la  seconde  leur  était  disputée  par 
les  agnats  du  pupille,  des  cousins,  par  exemple. 

«  Les  substitués  sont  en  possession.  —  D'après  les  agnats  de- 
mandeurs, cette  seconde  hérédité,  dont  le  pupille  n'a  pu  disposer 
par  testament ,  leur  appartient.  —  Les  substitués  répondent  à 
cette  prétention,  qu'ils  ont  été  institués  seconds  héritiers  du  père 
(qu'ils  sont  substitués  pupillairement).  —  La  question  à  juger  est 
donc  celle  de  savoir  à  qui  devra  être  dévolue  l'hérédité.  —  l-ics 
substitués  font  valoir  cet  argument  :  Le  père  a  fait  le  testament 
pour  lui  et  son  fils  impubère*,  dès  lors,  d'après  le  testament,  ils 
doivent  avoir  ce  qui  appartenait  au  fils.  Mais  on  répond  :  le  père 
a  fait  son  testament  pour  lui,  et  il  a  désigné  des  substitués,  non 
pour  son  fils ,  mais  pour  lui.  Par  conséquent,  les  substitués  ne 
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peuvent  recueillir  que  les  biens  du  père.  —  I^  question  à  juger 
est  de  savoir  si  le  père  a  pu  tester  pour  son  fils ,  el  si  les  héri- 
tiers sont  non-seulement  les  héritiers  du  père  de  famille,  mats 
encore  ceux  du  fils  impubère.  > 

On  voit ,  par  ce  simple  exposé ,  quel  était  le  point  du  litige 
entre  les  agnats  et  les  substitués.  Les  agnats  disaient,  :  les  substi- 
tués sont  des  institués  du  père  à  un  degré  ultérieur,  de  véritables 
substitués  vulgaires  du  testateur;  par  conséquent,  ils  ne  doivent 
avoir  que  le  patrimoine  du  père  de  famille.  Or,  la  seconde  héré- 
dité dévolue  au  pupille  n'appartenait  pas  au  père  de  fomille.  Les 
substitués  prétendaient,  au  contraire,  quUls  étaient  les  substitués 
du  fils,  et  qu'en  conséquence  ils  devaient  avoir  cette  hérédité, 
comme  si  le  pupille  avait  lui-même  fait  le  testament  que  son  père 
avait  rédigé  pour  lui. 

Cicéron  ne  nous  dit  pas  ce  qui  fut  décidé;  mais  il  est  certain 
que,  plus  tard,  la  prétention  des  substitués  aurait  triomphé.  A  une 
seconde  époque,  on  décida,  en  effet,  que  le  père  de  fkmlUe  pou- 
vait, tout  en  exhérédant  son  fils,  lui  nommer  un  héritier  pour 
le  cas  où  il  viendrait  à  mourir  intra  pubertaiem. 

Gains  s'exprime  à  cet  égard  de  la  manière  suivante  (Gomm.  % 
§  182)  :  »  Non  solum  autem  heredibus  institutis  imp%àb€ribus  Uberh 
ita  subsiituere  possumus,  ut  si  ante  pubertaiem  martui  fueriniy  iit 
h  hères  quem  nos  voluerimus,  sed  etiam  eœheredatis  :  itaque  ta  casu, 
si  quid  pupillo  ex  hereditatibus  legatisve  axit  donalionibus  proptn^uo- 
rum  adquisitum  fiurit^  id  omne  ad  substitutum  perlinet.  » 

«  Non-seuicmcnl  nous  pouvons  désigner  un  substitué  à  nos 
enfants  impubères  institués  héritiers ,  de  telle  sorte  que  s'ils 
meurent  avant  la  puberté,  le  substitué  soit  héritier,  mais  encore 
nous  pouvons  en  désigner  un  pour  le  cas  où  ils  sont  exhérédés. 
Dans  ce  cas,  si  le  pupille  acquiert  des  hérédités,  des  legs,  des  do- 
nations  de  ses  proches,  le  substitué  en  profitera.  > 

A  partir  de  cette  seconde  époque,  le  substitué  n'est  plus  seule- 
ment le  substitué  vulgaire  du  père,  le  secundus  hères,  il  est  Thé- 
rilier  du  fils,  le  substitué  pupillairc,  et  Gains,  tout  en  constatant 
que  le  père  doit  faire  son  testament  pour  faire  celui  du  fils,  di 
(Comm.  2,  §  180)  :  «  Quamobrem  duo  quodammodo  sunt  testamenta 
aliud  pairis,  aliud  fiW,  tamquam  si  ipse  fîlius  sibi  heredem  insti 
tuissef,  aut  certe  unum  est  iestamentum  duarum  hereditatum.  > 
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Ti  II  y  a  pour  ainsi  dire  deux  teslamenls  :  l'un  du  père,  Taulre 
du  fils,  comme  si  le  fils  avait  institué  un  héritier;  ou  plutôt,  il  y  a 
un  testament  s'appliquant  à  deux  hérédités.  » 

Certes ,  les  jurisconsultes  romains  étaient  loin  d*étre  d'accord 
sur  les  questions  qui  s'élevaient  à  Tégard  de  la  substitution  pu- 
pillaire,  et  Ton  rencontre,  dans  les  textes,  des  décisions  contra* 
dlctoires  émanant  quelquefois  du  même  jurisconsulte.  Tantôt 
Ton  regarda  le  substitué  pupillaire  comme  le  secundus  hères  du 
père  de  famille;  tantôt  on  le  considéra  comme  Théritier  du  fils, 
et  alors  ou  dit  qu'il  y  a  deux  hérédités  (1). 

Cicéron  continue  :  t  Les  héritiers  substitués  peuvent  sou- 
tenir que  le  patrimoine  d'un  seul  ne  saurait  appartenir  à  plu- 
sieurs héritiers,  à  des  titres  différents,  que  jamais  Théritier  testa- 
mentaire et  rhéritier  ah  intestat  (lege  hères)  n'ont  concouru  sur 
la  même  hérédité.  > 

C  elalt  un  principe  des  hérédités  romaines  que  l'on  ne  pouvait 
mourir  partie  testât,  partie  intestat.  L'héritier  testamentaire  était 
le  représentant  complet  du  défunt  ;  appelé  par  la  loi  testamen- 
taire, il  prenait  entièrement  la  place  de  l'héritier  ab  intestat^  et 
Ton  ne  pouvait  laisser  à  la  fois  un  héritier  testamentaire  et  un 
héritier  légitime.  Justinien  (§  5,  liv.  2,  tit.  14,  Instit.)  dit  : 
«  Neque  enitn  idem  ex  parte  testatus  et  ex  parte  intestatus  decedere 
potest,  »  Puis  il  ajoute  une  exception  admise  après  Cicéron  :  t  Nisi 
âtf  miles  cujus  sola  voluntas  in  testando  spectatur.  >  «  A  moins  qu'il 
ne  soit  militaire,  car  on  ne  consulte  alors  que  sa  volonté.  » 

Les  substitués  disaient  donc  que  le  patrimoine  du  pupille  étant 
un,  ne  pouvait  être  dévolu  tout  à  la  fois  aux  agnats,  héritiers  ab 
intestat,  et  à  eux  substitués  pupillaires,  et  par  suite  héritiers  tes- 
tamentaires. 

Mais,  répondaient  les  agnats  :  «  Il  n'y  a  pas  un  patrimoine  uni- 
que. Il  y  a  d'abord  une  hérédité  advenue  au  pupille,  et  personne 
n'a  été  désigné  dans  le  testament  pour  en  hériter,  si  le  pupille 
venait  à  mourir;  puis  il  s'en  présente  une  seconde  :  pour  celle-ci, 
on  doit  suivre  la  volonté  du  père,  qui  Fa  déférée  à  ses  propres 
héritiers,  si  le  pupille  venait  à  mourir.  » 

Les  agnats  repoussaient  donc  l'argument,  en  soutenant  que  la 

(1)  Yoy.  Ëlienne,  Instit.  expliquées,  1^  vol.,  p.  383,  en  note. 
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règle  devait  s'appliquer  là  seulement  où  il  y  avait  une  seule  héré- 
dité, tandis  que,  dans  l'espèce,  suivant  eux,  il  y  en  avait  deux  : 
d'abord  celle  du  père  dévolue  à  ses  héritiers,  si  le  fils  mounlt 
intra  ^pubertateni;  puis  celle  advenue  au  fils,  à  laquelle  les  substi- 
tués n'étaient  pas  appelés,  et  qui,  par  cela  même,  devait  appar- 
tenir aux  héritiers  ab  intestat,  c'est-à-dire,  aux  agnats. 

N<>  22.  (Nos  55  pt  suiv.)  Cicéron  revient  sur  les  sources  dn 
Droit.  Les  édits  du  préteur,  dit-il,  confirment  les  usages  :  f  Qm 
in  génère  et  alla  stmf  muUa,  et  eorum  multo  maœima  par$,  quœ  frm* 
tores  edicere  consuerunt.  » 

N»  40.  (No  116.)  «  Paterfamilias,  quum  filium  heredem  faceret, 
vasorum  argenteorum  centum  fondo  uxori  suœ  sic  le^avit  :  c  Hms 

XEIS  UXORI  MEJB  VASORUH  ARGE5TE0BUM  PONIK)  CENTUM,  QVM  VOUT, 

DATO.  Post  mortem  ejtis,  vasa  magnifica  et  pretiose  celata  petit  a  filk 
mater.  ïlle  se,  quœ  ipse  vellet,  dehere  dicit.  » 

Texte  déjà  précédemment  expliqué  p.  385. 

No  41.  (No  120.)  Cicéron  revient  sur  celte  espèce  :  u  Vt  h 
hoc  causa,  in  qua  de  vasis  argenteis  quœritur,  possit  mulier  dicert, 
nihil  attinuisse  adscribi,  qvm  volet,  si  heredis  volunitUi  permittertt, 
Eo  enim  non  adscripto,  nihil  inesse  dubitationis ,  quin  hères,  gwt 
ipse  vellety  daret.  Amentiam  igitur  fuisse,  quum  heredi  rellet  cu- 
ver e,  id  adscr ibère,  quo  non  adscripto,  nihilominus  keredi  carere- 
tur.  » 

Nous  avons  dit  plus  haut,  p.  385,  que  dans  le  legs  per  âamM- 
tionem,   suppose  par  Cicéron,  le  choix  appartenait  légalement  à 
rhérilier-,  aussi,  dit-il  :  «  Dans  celte  cause,  où  il  est  question  de 
vases  d'argent,  la  mère  pourra  dire  :  le  testateur  n'avait  pas  Iw- 
soin  d'ajouter  à  son  choix,  s'il  voulait  seulement  favoriser  l'hcri- 
lier.  Car,  même  sans  celle  insertion,  rhérilier  pouvait  indubita- 
blement donner,  parmi  les  vases,  ceux  qu'il  choisirait.  C'est  donc 
de  la  folie,  alors  qu'il  voulait  favoriser  l'héritier,  de  mettre  une 
clause  qui  lui  donnait  une  faveur  qu'il  aurait  eue  même  en  son 
absence.  » 

N"  42.  (N"  122.)  «  Paterfamilias,  quum  liberorum  nihil  haberd- 
nxorem  aulem  haberet,  in  testamento  ita  scripsit  :  Si  mihi  filics  cE- 

MTL'S    UNUS,    PLURESVE,   IS    Mmi   HERES    ESTO.   Dcindc    qUŒ    aS90\(^^- 

Postea,   Si  filius  ante  moritur,  quam  in  tutelam  suam  vendît, 
TU  MiHi,  dicebat,  secundus  hères  esto.  Filius  non  est  natus.  Amhf' 
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gufU  agnaii  cwn  eo,  gui  est  hères,  si  filius  ante^  quam  in  suam  tutt' 
lam  f>eniat,  mortuus  sit,  » 

ff  Le  père  de  famille  n'ayant  pas  d*enfants,  mais  étant  marié,  a 
ûdt  ainsi  son  testament  :  si  un  ou  plusieurs  fils  viennent  à  me  naitre, 
qu'ils  soient  mes  héritiers;  puis  ce  qui  suit  :  si  mon  fils  meurt  avant 
$a  puberté,  un  tel,  soyez  mon  second  héritier  (substitué  pupillaire, 
Toy.  p.  41).  Aucun  fils  n'est  venu  au  monde.  Les  agnats  (héri- 
tiers ab  intestat  an  père)  disputent  avec  le  substitué  qui  n*a  été 
institué  que  si  le  fils  vient  à  mourir,  intra  pubertatem,  étant 
encore  impubère;  »  or,  aucun  fils  n'étant  venu  au  monde,  la 
condition  ne  s'est  pas  réalisée. 

Cest  la  troisième  ou  quatrième  fois  que  nous  rencontrons 
cette  espèce  prévue  par  Cicéron,  et  qui  fut  la  cause  d'une  lutte 
entre  dcuit  orateurs  de  son  temps.  (Voy.  Topiques,  N»  10,  p.  81, 
et  Fro  Cœeina,  N©  18,  p.  260.) 

!*»  50.  (N«  148.)  —  Ce  numéro  est  la  reproduction  fidèle  du 
N^  t3  de  la  Rhétorique.  On  y  trouve  les  mêmes  textes  extraits 
de  ta  loi  des  XII  Tables,  et  la  même  espèce  d'un  condamné  à  mort 
qui  avfdt  fait  son  testament  avant  de  subir  le  dernier  supplice. 
(Voy •  ttos  explications,  p.  388.) 
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DE  ORATORE. 


Livre  premier.  —  N»  10.  (N©  41.)  Scévola  est  censé  répondre 
à  Crassus,  et  contredire  Télendue  que  celui-ci  a  donnée  à  Tart  de 
la  parole  :  f  Nisi  hic  in  tuo  regno  essemus,  non  tutiuem,  muUuque 
prœessem,  qui  aut  interdicto  tecum  contenderenîj  aut  te  ex  jure 
manu  consertum  vocarent,  quod  in  aliénas  posiesiianei  tam  temere 
irruisies.  >  «  Si  nous  n'étions  pas  ici  sur  votre  domaine,  je  ne  le 
souffrirais  pas ,  et  je  me  mettrais  à  la  tcte  d^un  grand  nombre 
qui,  ou  lutteraient  avec  vous  à  Taide  de  Tinterditi  ou  vous  appel- 
leraient du  tribunal  (ex  jure)  à  la  manuum  comertio,  pour  avoir 
témérairement  envalii  le  bien  d'autrui.  » 

Aûn  de  bien  saisir  ce  passage,  il  faut  se  reporter  aux  explications 
que  nous  avons  données  sur  le  discours  Pro  Cœdna.  Celui  qui 
s'était  emparé  par  violence  du  fonds  d'autrul  était  exposé  soit  à 
Finterdit  unde  vi,  soit  à  Taction  en  revendication  suivant  les  for- 
malités décrites  par  Gaius  (Comm.  4,  §  16  et  sulv.].  Nous  avons 
suffisamment  développé  ces  points  pour  être  dispensé  d^  re- 
venir. (Voy.  notamment,  quant  à  la  manuum  conserfto,  p.  237). 

Outre  l'interdit  unde  vî,  il  y  en  avait  deux  autres  :  tift  poiiideûi 
et  utrubiy  qui  avaient  pour  but,  le  premier  de  faire  motMfeiiir  le 
possesseur  dans  la  possession  d'un  immeuble,  le  second  dans 
celle  d'un  meuble.  LUuterdit  unde  vi  supposait  que  Ton  avait 
perdu  la  possession,  il  était  recuperandœ  possessionii.  Les  deux 
autres  servaient  à  se  faire  maintenir  dans  une  possession  que  Pan 
n'avait  pas  perdue;  ils  étaient  rctinendœ  possessionis^  11  n*y  avait 
que  trouble  et  non  dejectio. 
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CrassUs  était  un  orateur  célèbre  :  Scévola  semble  d'abord  lui 
reprocher  d'avoir  envahi  le  domaine  des  philosophes,  des  gram- 
mairiens, etc.,  parce  qu'il  avait  soutenu  que  l'orateur  doit  traiter 
avec  facilité  toutes  sortes  de  sujets.  Crassus,  dit-il,  est  sur  son 
propre  terrain,  c'est-à-dire  :  sachant  réunir  au  talent  de  Torateur 
la  science  du  philosophe  et  du  grammairien,  Crassus  n'a  pas 
envahi  le  bien  d' autrui;  autrement,  ajoute  Scévola,  à  la  tête 
des  philosophes  ou  des  grammairiens ,  j'aurais  réclamé  au  pré- 
teur un  interdit  pour  les  faire  maintenir  en  possession ,  ou  bien 
je  TOUS  aurais  appelé  à  la  manuum  consertio,  pour  vous  faire  res- 
tituer le  bien  d'autrui  dont  vous  vous  seriez  témérairement  em- 
paré. 

Ce  passage'  est ,  en  définitive ,  un  compliment  à  l'adresse  de 
Crassus,  qui,  réunbsant  tous  les  genres,  ne  pouvait  être  accusé 
d'avoir  empiété  sur  le  terrain  d'autrui.  Scévola,  étant  juriscon- 
sulte, pouvait  employer  des  arguments  de  jurisconsulte. 

U  ajoute  immédiatement,  No  10  (N»  42),  en  citant  les  philo- 
sophes de  l'école  de  Pitbagore  et  de  Démocrite  :  «  Quibuscum  tihi 
juêio  meramenlo  contendere  non  liceret.  >  c  Vous  ne  pourriez  pas 
lutter  avec  eux  par  un  juslum  sacramentum,  > 

Nouvelle  allusion  à  l'action  en  revendication.  (Voy.  Topiques, 
No  2,  p.  9.) 

Enfin,  continue  Scévola  :  «  Et  quum  universi  in  te  impetum  fe- 
ctts^nf.  Item  singulœ  famtliœ  litem  tibi  intenderent,  >  c  Quand  vous 
auriez  eu  à  soutenir  l'attaque  de  tous  les  philosophes,  chaque 
secte  (fatmlpi)  viendrait  à  son  tour  intenter  le  procès.  >  Tout 
^ed  est  généralement  mal  rendu  dans  les  traductions. 

No  22.  (No  100.)  L'un  des  interlocuteurs,  Cotta,  s'adressant  à 
Crassus,  lui  dit  :  Puisque  nous  avons  obtenu  ce  qui  nous  semblait 
le  plus  difficile,  en  vous  amenant  à  parler  sur  ce  sujet,  il  y  aurait 
à  présent  de  notre  faute,  Crassus,  si  nous  vous  quittions  sans 
«V<^  obtenu  de  vous  réponse  à  toutes  nos  questions.  Celui-ci  ré- 
pond :  «  I>e  Afi,  credo,  rébus,  ut  in  crelionibus  scribi  solet^  quibus 
acxAX  POTEROQtE.  >  «  Soît,  mais  je  parlerai  de  ces  choses,  comme 
on  dit  dans  les  cretiones  hereditatis,  en  ce  que  je  saurai  et  ce  que 
Je  pourrai,  i 

Nous  avons  vu  plus  haut  (p.  404)  ce  que  l'on  entendait  par 
cemere  herediîatem;  cretio  hereditatit.  L'héiitier  institué  avait  un 
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délai  de  cent  jours  tfltle«,  pour  ie  porter  hértUior  dans  les  UnutA 
voulues.  Hais  on  ue  comptait  que  eeux  pendant  lesquels  U  avitt 
pu  faire  àditiou  d'héritier  [quihu»  polcrtf).  Ainsi,  lés  Jours  aéSiMi 
n'entraient  pas  en  ligne  de  compte;  de  plus,  le  délai  ne  ooa»- 
mençait  à  courir  que  du  moment  où  il  savait  qu'il  avala  été  In- 
stitué héritier  [iàezque).  La  formule  employée  par  le  teslatew 
contenait  donc  ces  mots  :  Qmbui  tctei  poferiigHtf.  (Voy.  loco  Olals.) 

Suivant  H.  Andrieux  (édit.  de  Panckoueke,  vol.  3*,  noie  11», 
p.  315],  ce  passage  est  une  allusion  aux  successions  acceptées  sons 
bénéfice  d'inventaire.  L'héritier,  bénéficiaire  ne  s'engageait  i  le^ 
connaître  et  à  payer  les  dettes  de  la  succession  qa'autaat  qu'elles 
seraient  à  sa  connaissance,  et  que  les  forces  de  rhérllage  loi  en 
donneraient  le  pouvoir.  La  formule  était  :  «  Qatku  iriiaw  ai  pe- 
t€TO.  »  «  En  ce  que  je  saurai  et  je  pourrai,  i  Mais  la  iBénéto 
d'inventaire  n'ayant  été  introduit  que  par  JusUoien,  Il  eH  Im- 
possible que  Gicéron  ait  pu  y  faire  allusion. 

N<*  29.  (N^  132.)  Crassus  doime  des  préceptes  :  c  SiaU  wêu 
foierfamlias*  >  c  Gomme  tout  autre  père  de  Camille.  •  Noua  di^ 
rions,  ai:û<>urd'hui,  comme  un  propriétaire ,  car  pefir/iimififi  ut 
If  qui  m  domo  dominmm  habet. 

N*  36.  (N<»  166.)  Il  montre  qu'un  orateur  ne  peot  se  diapeascr 
d'avoir  la  connaissance  du  droit  civil  (jui  civUeJf  et  rapporte  plo- 
sieurs  exemples  de  fautes  grossières  que  l'ignoranœ  de  oa  droit  a 
lait  commettre  à  des  avocats. 

«  Quum  Bypsœus  maxima  voce^  plurinùs  verbiSf  a  Jf.  Grosso  pnr- 
tore  contenderetf  ul  et,  quem  defendebat^  catua  cadere  ItcereC  :  ùl 
auiem  Ociavius^  homo  consularis,  non  minus  longa  cradone  noh 
sareU  ^^  advenarius  causa  caderel,  ac  ne  fi,  pro  quo  ifse  dkem^ 
turpi  tutdœ  jiidicto,  atque  omm  moleslia^  stuUitia  adversam^  fikror 
retur.  » 

Pour  bien  comprendre  ce  passage,  il  faut  rappeler  des  priodpei 
déjà  exposés.  Sous  la  procédure  formulaire,  le  demandeur  devaU 
choisir  ractlon,  et  s'il  se  trompait  sur  celle  qu'il  devait  intentaf 
il  perdait  son  procès.  Il  le  ])erdait  encore  s'il  demandait  piv 
qu'il  ne  lui  était  dû,  causa  cadebat;  il  encourait  la  pbia^pâilifis* 
(Voy.  p.  155.) 

La  loi  des  XII  Tables  donnait  contre  le  tuteur  infidèle  une  ac- 
tion au  double f  c'est- à-dire,  dans  laquelle  la  condanmatioa  était 
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doublée.  Celle  acUon  nolait  dlnfamie  le  Kileur  condamné.  Elle 
s^appelait  c  De  rationibus  distrahendis  ^  »  «  touchant  la  reddition 
de  ses  comptes.  >  ^ 

Craksus  suppose  un  bas  où  le  client  d'Hypséus  demandait  plus 
qu'il  ne  devait  obtenir.  L'avocat  développait  ses  prétentions  de- 
Tant  le  préteur,  et  exposait  ainsi  son  client  à  lui  faire  perdre  son 
procès.  En  effet,  le  magistrat  devait  délivrer  une  action  qui  eût 
fait  encourir  la  plus-pélilion.  De  son  côté,  Octavius,  homme 
consulaire,  avocat  adverse,  n'avait  qu'à  laisser  faire;  puis,  l'ac- 
tion intentée,  il  eût  invoqué  devant  le  juge  la  fin  de  non-recevoir» 
et  il  eût  mis  son  client  à  l'abri  de  Tinfamie  qui  pouvait  l'at- 
teindre. Au  lieu  d'agir  de  la  sorte,  il  s'efforça  autant  qu'il  le  put 
de  prévenir  la  délivrance  de  l'action  demandée,  ce  qui  était 
une  faute,  car  il  venait  ainsi  au  secours  de  l'adversaire  en  l'em- 
péchant  de  se  laisser  prendre  au  piège  que  son  avocat  lui  avait 
tendu,  par  suite  de  son  ignorance. 

La  traduction  de  M.  Andrieux  nous  paraissant  exacte,  nous  la 
reprodirisons  :  c  C'était  donc  d'un  côté  Hypséus  qui,  plaidant  de- 
vant H.  Crassus  le  préteur,  pérorait  longuement  et  criait  de  toute 
sa  force,  et  cela  pour  parvenir  à  faire  perdre  la  cause  à  son 
cU^it;  tandis  que  de  l'autre  côté,  Cn.  Octavius,  homme  consu- 
bdre,  n'employait  pas  moins  de  paroles  pour  empêcher  que  son 
adversaire  n'obtînt  de  perdre  sa  cause,  et  que  son  propre  client 
ne  se  trouvât  tout  d'un  coup,  par  la  sottise  de  l'avocat  adverse, 
délivré  de  toute  inquiétude  et  du  danger  d'encourir  une  condam- 
nation honteuse  (l'infamie)  s'il  eût  été  reconnu  tuteur  infidèle.  » 
La  traduction  de  M.  Gaillard  est  également  bonne,  quoique  plus 
serrée  que  celle  de  M.  Andrieux.  Tuielœ  judicio  ne  veut  pas  dire 
compte  de  tutelle,  mais  action  de  tutelle.  Elle  est  dite  turpû,  parce 
qu'elle  entraînait  l'infamie. 

No  36.  (N'*  167.)  D'après  Crassus,  l'éloquence  ne  manquait  pas 
à  ces  défenseurs,  mais  bien  la  connaissance  du  Droit  civil  :  «  Quod 
alier  plus,  lege  agendo^  petebat^  quam  quantum  lex  m  XII  Tabulis 
pemàicrat;  quod  quum  impetrassety  causa  caderet  :  alter  iniquum 
puiahaS  plus  secum  agi,  quam  quod  erat  in  actione  :  neque  tnleUt- 
gebaif  si  ita  esset  actum,  litem  adversarium  perditurum.  > 

«  L'un,  en  agissant  d'après  la  loi  des  \1I  Tables,  demandait  plus- 


que  ne  lui  permettait  cette  loi;  et  en  obtenant  celte  actlM,  K 
perdait  son  procès;  Tanti^e  pensait  qu'il  était  ii^nsle  de  loi  lé- 
damer  plus  que  ce  que  comportait  TacUon  et  il  ne  voyait  paa 
qu'en  agissant  ainsi  l'adversaire  perdait  son  procès.  » 

Ce  passage  est  expUqué  par  ce  que  nous  venons  de  dire.  OcU** 
vius  devait  laisser  Hypséus  se  faire  délivrer  l'action  au  triple,  par 
exemple,  et  une  fob  devant  le  juge  il  eût  opposé  la  pln-péll- 
tion. 

No  37.  (N<>  168.)  Autre  exemple  d'ignorance  du  Droit  dont  ftat 
témoin  Grassus,  alors  qu'il  était  assesseur  de  Pompée. 

«  Hmio  ex  numéro  dinrtoruM  fOêtuUbai^  «l  UU,  umdê  yrtmfinr, 
veîus  atque  uritata  exeejptào  dareiMr,  Goius  vbcdnlb  nm  nnHRT 
quoi  petiunii  causa  comparatum  eue  non  nUdUgeiai  :  uidUUiÊ^ 
fitiau^  frobaiêet  judkit  anU  pelUam  etu  pecumam^  fumm  e^ 
deberi,  pectlor,  runui  quum  pefei^  exeepâoue  exduiarÊÊur^  Qdw 

BA  MBS  Hf  JUDICIUII  ÂlITBA  VEROSET.  > 

11  est  nécessaire  d'exposer  ici  des  principes  de  {nooédare  qpp 
nous  ont  révélés  les  Institutes  de  Gaius. 

Nous  avons  d^  parlé,  des  parties  principales  de  ta  fbnmde 
(voy.  p.  86) ,  et  de  rezception,  partie  accessoire.  (Vof .  p.  887.) 

Il  y  avsdt  une  autre  iMurtle,  également  accessoire,  appelée  Anss- 
mpfîo.  C'était  encore  une  restriction  apportée  à  !&  tennle;  mais 
tandis  que  les  exceptions  étaient  toujours  insérées  du»  rintéfèt 
du  défendeur,  les  prœêcriptionei  pouvaient  Tétre  dans  celui  du  de» 
mandeur.  Gaius  dit  (§  130,  Comm.  4)  :  «  Videamus  etiam  de  pra»- 
criptUmibus  quœ  receptœ  iunt  pro  actore.  >  c  Trsdtons  des  prescrip- 
tions qui  ont  été  introduites  pour  le  demandeur.  » 

Au  §  132,  il  ajoute  :  «  Prœtcriptionés  autem  appeïlaUu  ene  A 
eo  quod  ante  formulas  prœscribuntur,  plus  quam  mamfesîum  est  » 
t  H  est 'évident  que  ces  restrictions  sont  appelées  preMrqitîoM» 
parce  qu'elles  sont  écrites  en  tête  de  la  formule  (1).  » 

Au  §  131,  Gaius  donne  l'exemple  d'une  prœscriptio  dans  Tlnlé- 

(1)  C'est,  pour  le  dire  en  passant,  Tétymologie  da  mot  presertptioA,  fu, 
dans  la  langae  Juridique,  a  remplacé  le  mot  si  exact  d'usueapion.  Ce  B*eit 
pas  le  lieu  de  faire  comprendre  pourquoi  la  prescription,  qui  n*était  autre- 
fois qu'un  moyen  de  défense  inséré  en  tète  de  la  formule,  est  doTease  «i 
moyen  d'acquérir  qui  a  pris  la  place  de  Tusucapion  romaine. 
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rét  du  diemandeur,  justement  celle  dont  parle  Crassus.  Le  deman^ 
deur  pouvait  élre  créancier  en  vertu  dune  obligation  unique 
qui  lui  donnait  droit  à  des  prestations  périodiques  ;  par  exemple,  U 
était  créancier  de  ce  que  nous  appellerions  une  rente  viagère.  Il  avait 
le  droit  de  rente,  c'est-à-dire,  celui  de  percevoir  périodiquement 
des  arrérages.  Le  droit  était  un,  et  les  prestations  éttùent  multiples. 
Si  le  débiteur  devait  des  termes  échus,  le  créancier  avait  le  droit 
d'intenter  l'action  contre  lui  et  d'obtenir  une  eondamnation  pour 
ces  termes,  mais  non  pour  ceux  à  écheoir.  Pouvait-il  venir  plus 
tard  réclamer  ces  deniers  devenus  exigibles?  Non,  parce  que  par 
son  action  il  avait  déduit  en  justice  tout  son  droit,  et,  dès  lors, 
on  loi  eût  opposé  l'exception  rei  in  judicium  deduetœ,  un  droit  ne 
pouvant  faire  deux  fois  l'objet  d'un  procès.  Il  y  avait,  il  est  vrai, 
des  termes  échus  et  d'autres  à  échoir,  mais  on  ne  devait  pas  s'ar- 
rêter à  cette  considération  ;  ce  n'étaient  que  des  prestations  d'un 
droit  unique,  droit  déduit  en  justice,  et  dès  lors  le  créancier  ne 
pouvidt  plus  agir. 

Ce  résultat,  tout  juHdique  qu'il  pût  être,  était  inique;  car  le 
créander  ne  pouvait  obtenir  une  condamnation  que  pour  les 
termes  échus,  et  il  se  voyait  dépouillé  du  droit  d'agir  pour  les 
termes  futurs.  H  était  donc  victime  de  sa  vigilance. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  le  demandeur  pouvait  faire  insé- 
rer la  restriction  appelée  prœseriptio  :  ea  bes  agàtur  cujus  rei  dies 
rurr.  Il  avertissait  par  là  qu'il  ne  déduisait  en  justice  son  droit  que 
pour  le  passé  et  non  pour  l'avenir,  et  dès  lors  il  conservait  la  fa- 
culté d'agir  contre  le  débiteur,  sans  que  celui-ci  pût  lui  opposer 
l'exception  rei  m  judicium  deduetœ^  puisque  le  demandeur  avait  eu 
soin  de  restreindre  la  deduclio  injuéUcium  aux  termes  échus. 

Écoutons  Gains  :  c  Sœpe  enim  ex  una  eademque  obligatione  o/t- 
ffiid  jam  prœstari  oportet^  aliquid  in  futura  prœstatione  est,  veltd 
CMm  m  singulos  annos  vel  menses  certam  pecuniam  stipulati  fueri^ 
MM  :  nom  finiti»  quibusdam  annis  aut  mensibuSf  hujus  quidem  tem- 
paru  peeuniam  prœstari  oportet;  futurorum  auiem  annorum  sane 
pùiem  obligatio  contracta  intelligitur ,  prœstatio  vero  adhuc  nutta 
est.  Si  ergo  veUmus  id  quidem  quod  prœstari  oportet^  petere  et  in  ju- 
dieisan  deducere,  futuram  vero  obligationis  prœstationem  ht  incerto 
reUnquere,  necesse  est  ut  cwn  hac  prœscriptione  agamus,  ea  res  agà- 
tur CUJUS  REI  DiES  fuit;  uUoquin  si  sine  hac  prœscrtplione  egerinme . 
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ea  sciRcei  formula  qua  incerium  petimuit  OÊJat  intentio  fcîi  verUê 
concepta  esf ,  Quibquid  fabet  Numebiijm  Negidiiim  Aulo  koga» 
DAES  FACERK  OPOETERB,  tolam  obUgationcm,  id  ôU,  eitoai  /iilicraM, 
m  hoc  judicmm  deducmust  et  quamiumvii  in  obUgatkme  fmerilt  Ut' 
wien  id  iolum  eonsequimwr^  quod  litu  eomeiMœ  lempom  frmitari 
êporteij  ideoqne  removemur,  npoitea  agere  pelimus,  » 

<t  II  arriye  souvent  qu'en  rerlu  d'une  seule  et  même  i^ligaUoo» 
des  prestations  sont  devenues  exigibles,  tandis  que  d'autreft  le 
deviendront  plus  tard;  par  exempte  :  si  nous  avons  sUiNJ^ttie 
certaine  somme  d'argent  par  mois,  ou  par  an,  à  t'exfnralfoa  dm 
mois  ou  de  l'année,  Ton  doit  prester  les  sommes  des  termes 
échus;  quant  aux  années  futures,  l'obligation  est  contractée, 
mais  la  prestation  n'est  pas  encore  exigible.  Donc,  si  neus  voir- 
ions réclamer  et  déduire  en  justice  ce  qui  doit  être  preste  cl 
laisser  de  coté  les  prestations  futures,  nous  devoas  faire  insérer 
la  prescription  :  On  agit  pour  les  termes  échm.  Autrement,  si  nom 
agissons  sans  cette  prescription,  à  l'aide  de  cette  fornmle  par  la- 
quelle nous  réclamons  quelque  chose  d'incertain  et  qfik  est  ainsi 
conçue  :  Tout  ce  qu'il  appert  que  N.  IfeguUus  drive  damier  es  fmmt 
à  Auius  Agerius,  nous  déduisons  en  justice  l'obligatlofi  entière 
et  même  les  prestations  futures,  et^  quelle  que  soit  ia  créance, 
nous  obtenons  seulement  ce  qui  nous  est  dii  au  aornent  de  la 
Utis  contestatio;  si  nous  voulons  agir  ensuite,  nous  sommes  re- 
poussés. > 

Nous  ferons  observer  que  la  stipulation  annuelle  ou  mensuelle 
était  aii)si  conçue  :  Me  promellez-vous  100  par  mois  ou  par  an?  Le 
débiteur  répondait  :  Je  le  promets.  —  (Sur  la  stipulation,  voy. 
p.  71;  sur  la  Utis  contestation  voy.  p.  167.) 

Revenons  maintenant  à  Cicéron.  11  sufût  de  traduire  le  passage 
pour  bien  sais'ur  rignorance  reprochée  par  Crassus. 

«  Un  homme  des  plus  diserts  demandait  que  l'on  donnât  au 
défendeur  l'ancienne  et  habituelle  exception  :  cujus  pecuiils  mb» 
FuissET,  c'est-à-dire,  pour  les  termes  échus  de  cette  somme  d'argent, 
et  il  ne  voyait  pas  que  cette  exception  avait  été  introduite  dans 
l'intérêt  du  demandeur.  Si  ce  défendeur  prouvait  au  juge  que 
l'argent  avait  été  réclamé  avant  d'être  du,  le  demandeur  qui  re- 
nouvelait sa  demande  élail  repoussé  par  T exception  basée  sur  ce 
que  précédemment  celle  affaire  avait  éjié  déduite  en  justice.  • 
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Ainsi,  Tigaorauce  du  défendeur  venait  de  ce  qu'il  faisait  insérer 
dans  la  formule  une  prescription  qui  Tenipéchait  d'invoquer 
plus  tard  contre  son  créancier  Texception  ret  injudicium  dedmiœ^ 
quant  aux  termes  à  écheoir. 

Tout  ceci  n'a  pas  été  bien  saisi  par  les  traducteurs.  Ils  tra- 
duisent notamment  :  o  Quiod  ea  ret  in  judicium  antea  venisset.  > 
f  De  ce  qull  y  avait  eu  jugement  dans  l'affaire.  »  Mais  jtidictum 
veut  dire  instance  et  non  jugement.  H  n'a  pu  y  avoir  juge* 
ment  pour  Jes  termes  à  écheoir;  seulement  le  droit  a  été  dé- 
duit tu  jiulîctttm,  c'est-à-dire,  dans  l'instance,  dans  la  formule. 
(Voy.  p.  72.) 

N^  38.  (N<>  173.)  c  Nom  volitare  in  foro,  hœrcre  injure  ac prœlO" 
TUM  îriimnalibui,  judicia  prittcua  magnarum  rerum  obirCf  in  quibus 
uepê  wm  de  facto,  sed  de  œfgâlate  acjure  certetur,  jactare  se  in  eau- 
m  eentuttwiralibiu^  in  qmbus  usueapionum,  tuielarum^  gentiUtaium, 
agmuionum,  aUuvionum^  circumbwianum^  nexorum,  mancipiorum^ 
pariêlum^  luminum^  i^îticûttortim,  testamentorum  ruptorum  oui  ràlo- 
mai,  ceterarumque  rerum  innumeralnlium  jura  versenlur^  quum 
omtiiM,  quid  suum^  qmd  alienumj  quare  denique  civi&  aut  peregri- 
itHC^  êotvuê  oui  tiber  quispiam  siiy  ignorelt,  intàgms  est  impudenliœ.  »> 

«  Voltiger  dans  le  forum,  s'attacher  à  rendr43it  où  le  préteur, 
dît  le  Droit  [injure) ,  a  ses  tribunauxi,  se  mêler  des  inalances  pri- 
vée» où  s'agitent  de  graves  questions,  où  souvent  oa  ne  discute 
passuv  le  Bût,  mais  sur  Téquité  et  le  droit;  s'occuper  des  causes 
somntees  au  tribunal  des  centumvirs  où  il  est  question  d'usuca- 
piou  (vof  r  p.  4) ,  de  tutelle,  de  gentilité  (voy.  p.  54) ,  d'agnats 
(voy.  p.  55),  d'alluvion,  de  eircanluvioH^  des  nej^  des  esclaveis, 
des  murs  mitoyens,  de  servitudes  de  vue,  d'égoût,  de  testaments 
rompus  ou  confirmés,  et  d'autres  questions  importantes;  et  cela, 
quand  on  ne  peut  distinguer  son  bien  de  celui  d'autrui,  un  ci- 
toyoi  romain  d'un  pérégrin,  un  esclave  d'un  homme  libre,  c'est 
le  comble  de  l'impudence.  » 

Quelk|ues  nouvelles  expressions  méritent  d'être  expliquées. 
L^allaTion  est  l'accroissement  insensible  qui  se  Êiit  aux  fonds  ri- 
verains d'un  cours  d'eau,  incrementum  laiens;  Talluvion  apparte- 
nait en  principe  au  propriétaire  de  l'héritage  sur  lequel  elle  se 
Élisait.  Cireumluvio,  c'est  ratterrissement.  —  Ncxorum.  11  y  a  con- 
troverse sur  le  sens  de  cette  expression.  Ainsi,  les  uns  veulent 
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que  par  neai  Cicéron  ait  désigné  toutes  les  obligations  qui  de  son 
temps  portaient  encore  le  nom  de  nexum  (voy.  Pro  Murena,  p.  328), 
de  nectere,  lier.  Plus  tard,  au  mot  nexum^  emprunté  à  ta  loi  des 
XII  Tables,  on  substitua  le  mot  obligatio.  D'après  d'autres  au- 
teurs (voy.  notamment  M.  Bonjean,  Traité  des  actions,  vol.  i«, 
p.  201  et  202),  Cicéron  désignait  les  débiteurs  qui  se  donnaient  en 
gage  à  leurs  créanciers,  et  que  Ton  appelait  spécialement  neact. 
(Voy.  supra,  Pro  Emilio  Scauro,  N»  18,  p.  382.) 

On  n'est  pas,  du  reste,  d'accord  sur  la  position  du  nezMS  qui 
s'était  ainsi  donné  en  gage  à  son  créancier  (voy. ,  comme  ré- 
sumé, mémoire  de  M.  Jules  Tambour,  i^'  vol.,  p.  7  et  sulv.).  On 
l'appelait  nexuSy  parce  que  l'engagement  se  faisait  à  Faide  d*une 
vente  civile,  per  ces  et  libram;  or,  nous  avons  déjà  dit  qu*au  temps 
de  la  loi  des  XII  Tables,  toute  opération  civile  qui  se  faisait  par 
la  pesée  réelle  ou  fictive  portait  le  nom  de  nexum.  (Voy.  p.  52.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  Pétilia,  dès  Tan  de  Rome  428,  avait 
aboli  rengagement  conventionnel  du  débiteur,  et  cette  loi  donne 
])eut-ctre  tort  à  la  seconde  opinion. 

Mais  quelle  était  la  compétence  du  tribunal  centumviral?  C'est 
là  un  problème  difficile  à  résoudre.  Les  opinions  les  plus  eitrémes 
ont  été  émises  sur  ce  point.  Nous  nous  bornons  à  renvoyer  à  l'ou- 
vrage de  M.  Bonjean  (1«  vol. ,  p.  198).  Cet  auteur  folt  remarquer 
que  le  texte  de  Cicéron  peut  ramener  la  compétence  centumvi- 
rale,  en  matière  civile,  à  trois  chefs  :  1®  questions  de  propriété 
fusucapionum,  alluvionum^  circunUuvUmum,  immcîptorum,  parielum, 
luminum,  stUicidiorumJ  ;  2^  questions  relatives  à  l'héréfUté  (teiUh 
mentorum  ruptorum  aut  ratorumj  ;  3^  questions  d'état  (tuUlanm^ 
gentilitatum^  agnationum,  nexorum). 

A  la  fin,  Cicéron  ramène  encore  ces  questions  à  deui  chefis 
principaux  :  1»  question  de  propriété  {quid  tuum^  —  qwd  alie- 
num)  ;  2^  et  question  d'état  (cîi;tf  aut  peregrinusl  servui  aut  liber). 

No  38.  (No  174.)  «  Tabellœ,  •  registres.  (Voy.  p.  138.)  •  Stipa- 
latiuncula.  »  Petite  stipulation,  petite  finesse.  (Voy.  p.  71.) 

No  38.  (No  175.)  i  Quœpoiuit  igitur  esse  causa  major^  quam  UBus 
miliiis'i  de  cujus  mortet  quum  domum  falsus  ab  exercitu  nuntbu  «e- 
nissety  et  pater  ejus^  re  crédita,  testamentum  mutasset,  et  quem  es  n- 
sum  esset,  fecisset  heredem,  essetque  ipse  mortuus  :  res  delata  est  ai 
centumviros,  quum  miles  domum  revenisset,  egissetqne  lege  in  Aere£- 
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totem  paiemam  testamento  exheres  fiUus.  Nempe  in  ea  cauêa  qucB- 
situm  est  de  jure  civili,  possetne  patemorum  bonorUm  exheres  esse 
filiuSf  quem  pater  tjsstamento  neque  heredem^  neque  exheredem  scrip- 
mset  nomlnaiim't  » 

Les  prudents  avaient  exigé  que  le  fils  de  famille  fut  exhérédé, 
lumànatim  :  Fiuus  meus  Titius  exhkres  esto,  sans  quoi  le  testa- 
ment était  injuslumf  c'est-à-dire  nul,  comme  n'étant  pas  conforme 
aux  règles  du  droit.  (Gains,  Comm.  2,  §  123;  voy.  aussi  p.  192.) 

«  Peut-il  y  avoir  une  cause  plus  importante  que  celle  de  ce 
soldat,  dont  une  fausse  nouvelle  avait  annoncé  la  mort?  Son 
père  Y  igoute  foi,  change  son  testament,  institue  un  autre  héri- 
tier et  meurt.  L'affaire  est  portée  devant  les  centumvirs,  car  le 
fils  exhérédé,  de  retour,  agit  par  Vaetion  delà  l<rien  pétition  d'hé- 
rédité» C'était  là  une  question  de  Droit  civil.  Le  fils  pouvait-il  être 
déshérité  des  hiens  de  son  père,  alors  que  celui-ci,  par  son  testa- 
ment, ne  Tavait  institué  ni  exhérédé  nommément*^  > 

Crassus  veut  montrer  que,  dans  une  cause  pareille,  il  était  né- 
cessaire de  connaître  le  Droit  civil  »  afin  de  faire  prononcer  la 
nullité  du  testament;  car  le  père  avait  violé  la  règle  d'après 
laquelle  Texhérédation  devait  être  faite  nomtna^tni,  dans  Tigno- 
rance  où  il  était  que  son  fils  était  mort. 

Remarquons  ces  mots  :  a  Egissetque  lege  in  hereditatem  pater- 
nom,  i  Nous  avons  vu  (m  Verrem^  2«  action,  lib.  l«r,  N^  45, 
p.  197)  que  du  temps  de  Gicéron  on  pouvait  agir  par  la  pétition 
d*héré^té  devant  le  tribunal  centumviral,  en  employant  la 
forme  des  actions  de  la  toi.  Ges  mots  sont  donc  expliqués  dans  le 

Si 

passage  auquel  nous  renvoyons.  Ge  point  n'a  pas  été  saisi  par 
les  traducteurs. 

N""  39.  (No  176.)  «  Quid?  qua  de  re  inter  MarceUos  et  Claudios 
paHieias'centumvirijudicarunty  quum  Mareelli  ab  libertt  filio  fftrpe, 
Chmdu  po/rtctt  ejusdem  hominis  hereéUtatenif  gente  ad  se  rediisse 
dieerent;  nonne  in  ea  causa  fuit  oratoribus  de  toto  stirpis  ac  gentili" 
tatis  jure  dicendum?  > 

Ce  passage  est  nécessairement  très-obscur,  comme  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  genlililé. 

Voici  comme  l'explique  M.  Ortolan  (p.  41,  en  note,  2«  vol., 
3«  édit.,  Instit.  expliquées),  en  invoquant  ce  texte  à  Tappui  de 
son  système  : 


c  Noos  voyoïis  Ici  deax  flunllles  portant  le  même  nom  (ejw^ 
dem  MomMi)  :  Tune  patrldenne  et  primitive,  celle  des  Ctaiidiai; 
Taotre  plébéienne  et  proboMement  dérlTée  de  la  premièn»»  celle 
des  Claudlus  Harcellas.  Les  Marcellus  prétendent  soceéder  par 
droit  de  souche  (nirpe)  au  flb  d'un  afflrandii  de  leur  ligne  (lihrii 
/Uk»),  ramification  qui,  par  rapport  à  eux,  ne  peut  offlrlr  de  doute, 
puisque,  s'agtssattt  du  ftb  même  d'un  athmchi,  ce  Hen  eat  tmaié- 
diat  et  tout  récent.  Mais  les  Oaudlos  patriciens ,  Dftinille  ptlarik 
tlTe,  prétmdent  que»  ftinnant  la  généalogie  des  MareeHos  e«x» 
mêmes,  et  par  conséquent  de  toutes  leurs  ramifleattons,  la 
succession  de  ce  flls  d'aflhmchi  des  HarceHos  leur  nerlenC  par 
droit  de  getuUki.  • 

K.  Ortolan  s'efforce  de  prooter  que  ce  testé  Tient  umiiaiei 
son  système,  et  11  finit  ainsi  :  • 

c  Enfin,  l'effet  de  la  superporttlon  et  do  croisement  ém  aflBmn- 
chissements  :  pour  la  getèt  généalogie,  primltire  et  pure»  de  lootss 
les  fkmines  dMrées,  et  pour  la  «firpt,  fiunllle  dérivée  die-oièmB, 
mais  qui  à  son  tour  a  Aiit  des  aflhmddssements  :  tout  eela  n^eit-li 
pas  frappant  d'évidence  dans  cet  exemple? 

«  il^nalio,  gent,  itirpi,  eognaih.  Ces  quatre  teMM  eoosaerés 
du  Droit  dvil  romain  ne  s'aperçoivent-Hs  pas  mefaHanant  Men 
distincts  et  dans  leur  ordre  {uiMique?  » 

Voici,  de  son  côté,  l'explication  de  M.  Glraud  (RevMr  de  Ugls- 
laiton,  t.  27,  p.  427)  :  c  Nous  avons  dit  qu'une  gen»  peut  être 
composée  tout  à  la  fbis  de  plâ)éiens  et  de  patriciens.  Dans  le 
principe,  les  premiers  erant  in  gente^  comme  les  clients^  et  comme 
plus  tard  les  affranchis,  mais  non  habebani  gentem^  c'est-JHdfare, 
quHls  n'obtenaient  pas  tous  les  jura  genttlilia.  L'assimilation  des 
plél>éiens  et  des  patriciens  ne  tarda  pas  à  s'établir,  et  la  genM  put 
renfermer  des  familles  dont  certaines  branches  étaient  patri- 
ciennes, tandis  que  d'autres  branches  ëtident  descendues  au  rang 
des  plébéiens...  Au  nombre  des  familles  romaines  qui  comptèrent 
ainsi  des  branches  appartenant  aux  deux  castes,  était  la  malsdn 
Claudia.  La  branclie  des  Pukhri  était  patricienne,  et  cdle  des 
MarcelU  plébéienne ,  car  elle  avait  dérogé,  pour  une  cause  qu'os 
ignore;  toutes  deux  n'en  étaient  pas  moins  dans  la  gem  CkmA. 
Or,  il  advint  cpie  le  fils  d'un  afflranchi  des  Marcellus  mourut  sans 
testament.  Les  Marcellus  prétendaient  recueillir  la  successkm  psr 
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droit  de  patronage.  Mais  attendu  que  l'affranchi,  comme  le  client, 
comme  Tesclave  même,  suivait  son  patron  dans  la  gens,  le  gen- 
ûUi  emportant  ainsi  tout  son  être,  tout  ce  qui  lui  accédait  dans 
la  communauté»  les  Pulchri,  au  nom  de  la  gens  Claudia^  préten- 
dirent que  rhéritagé  de  l'affranchi  int^siat  appartenait  à  la  gens, 
de  préférence  à  la  slirps  des  Marcelli, 

f  C'était,  on  le  voit,  deux  droits  de  succession  légitime  qui 
étaient  en  présence.  Mais  il  est  évident  que  le  droit  de  la  gens  ne 
pouvait  s'ouvrir  qu'après  avoir  épuisé  le  droit  du  patron,  puisque 
les  biens,  étant  dévolus  au  patron,  n'en  demeuraient  pas  moins 
dans  la  gens.  Là  prétenUon  de  ta  gens  de  primer  le  patron  dans 
l'hérédité  de  Taffranchi  était  donc  exorbitante,  car  l'affranchi 
n* était  dans  la  gens  qu'à  titre  d'accession  du  patron.  Franchir  le 
patron  pour  appréhender  l'accession  qui  lui  était  personnelle , 
eût  été  donc  une  iniquité.  Cependant,  la  question  devait  être  dé- 
cidée par  l'examen  composé  de  l'étendue  et  de  la  nature  des 
droits  de  la  gens,  de  l'étendue  et  de  la  nature  des  droits  du  pa- 
tronat, ou  du  droit  de  la  itirps  des  Marcellus.  > 

Ces  divers  textes  nous  prouvent  que  te  tribunal  centumviral 
était  compétent  pour  connaître  des  actions  dites  en  pétition  d'hé- 
rédité» et  il  maintint  sa  compétence  sous  l'empire  de  la  procédure 
formulaire. 

No  39.  (N<^  177.)  c  Qiitd?  quod  iiem  in  centumvirali  juéUcio  cer- 
Iftntm  eue  accepimus,  qui  Romam  in  exititum  venissety  eut  Ramœ 
exsulwre  jus  esset,  si  se  ad  aliquem  quasi  palronum  applicavisset, 
intesMoqws  essel  mortuus  :  nonne  in  ea  causa  jus  appUcaiioniSf  obs- 
curum  sane  et  ignolum,  patefaclum  injudicio  atque  illuslraium  en  a 
psurotto?  » 

J'emprunte  la  traduction  de  M.  Victor  Leclerc,  qui  me  parait 
très-exacte  sur  le  point  que  traite  Cicéron,  point  qui  n'a  pas  été 
abordé  par  les  jurisconsultes  romains. 

c  Un  étranger  exilé  avait  obtenu  la  permission  de  venir  passer 
à  Rome  le  temps  de  son  exil,  et  s'était  attaché  à  un  citoyen 
comme  à  un  patron.  Il  décède  sans  faire  de  testament.  Le  Romain 
réclame  la  succession  par  droit  d'application.  Ne  fallait-il  pas  que 
son  défenseur  éclairât  et  débrouillât  ce  droit  obscur  jusque-là?  > 
On  sait  que  le  patron  succédait  à  l'affranchi. 

No  39^.  (No  178.)  Crassus  continue  à  soutenir  que  l'orateur  doit 
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connaître  le  droit,  et  il  rappelle  la  cause  suivante  qu'il  plaida 
contre  Antoine,  Taleul  du  triumvir  : 

«  Quum  enhn  Uariui  Gratidianm  œdes  Auratœ  vendidi$setf  neque, 
icrvire  (et  non  servUe^  édit.  Panckoucke)  quamdam  earmm  cMm 
forUm,  m  mancifti  lege  dùmset;  defendebamui,  quidquid  fmaet  m* 
commodi  in  mancipio,  id  si  venditor  sdiset^  neque  declaraitet^  frœt- 
tare  debere,  » 

c  Marins  Gratidianus  ayant  vendu  des  maisons  à  Aorata,  n'avait 
pas  dit,  lors  de  la  mancipation,  qu'une  partie  de  ces  maisons  était 
assujettie  à  une  servitude.  Nous  soutenions  que  tous  les  incon- 
vénients qui  résultaient  de  cette  aliénation  devaient  être  ga- 
rantis par  le  vendeur  qui,  tes  connaissant,  ne  les  avadt  pas  dé- 
clarés. » 

La  mancipation  était,  on  le  sidt,  un  mode  d'aliéner  les  m 
mandpi  (voy.  p.  3).  Elle  était  accompagnée  de  pactes  qui  for- 
maient la  loi  des  parUes  :  «  Cum  mandpium  fadeU  uU  Ungua  wioh 
cupasntf  ita  ju»  esto^  >  disait  la  loi  des  XII  Tables.  «  Quand  où 
fera  une  mancipation,  ce  qui  sera  déclaré,  sera  le  droit.  •  Lex 
mandpii  désigne  ces  pactes  accessoires  à  la  n^ancipation. 

Nous  avons  vu  ce  qae  Ton  entendait  par  servitudes  (p.  269j. 

Dans  l'espèce,  l'acheteur  Aurata  prétendait  que  son  vendeur 
Gratidianus  aurait  dû  lui  déclarer  (in  lege  mancipU^  on  ^rait  au- 
jourd'hui dans  le  contrat)  que  les  maisons  vendues  étaient  grevées 
de  servitude,  et,  d'après  lui,  faute  d'avoir  fait  cette  déclaration, 
son  vendeur  lui  devait  garantie. 

L'opinion  de  Crassus  ne  prévalut  pas,  car  les  lois  48  et  75,  De 
evictionihus  (au  Digeste,  liv.  21,  tit.  2)  enseignent,  dans  un  cas 
pareil,  que  le  vendeur  n'est  tenu  à  la  garantie  qu'autant  qu'il  a 
vendu  le  fonds,  «  uti  optimus  maximusque,»  Sans  cette  clause  for- 
melle, il  n'est  pas  tenu  vis-à-vis  de  son  acheteur.  Crassus  voulait, 
au  contraire,  qu'il  fût  responsable,  même  quand  il  avait  gardé  le 
silence. 

No  39.  (No  179.)  c  Quo  quidem  in  génère  familiaris  noster 
Jf.  Bucculeius,  homo  neque  meojudicio  stuUus,  et  suo  valde  sapiens^ 
et  a  juris  studio  non  abhorrens,  simili  in  re  quodam  modo  nuper 
erravit.  Nam  quum  œdes  £.  Fusio  venderet^  in  mancipio  /iimtita,  uti 
tum  essent,  ita  recepit.  Fusius  autem^  simul  atque  œdificari  cmptiim 
est  in  quadam  parte  urbis,  quœ  modo  ex  illis  œdibus  conspici  posset^ 
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egii  suuim  cum  Bucculeio^  quod^  cuicumque  pariieulœ  cœli  officere^ 
fur,  quamvis  essel  procul,  mulari  lurmna  putabat.  > 

•  Dans  un  cas  analogue,  notre  ami  Bucculeius  qui,  à  mon 
aviSy  n'est  pas  tout  à  fait  sot,  qui  se  croit  même  très-sage,  et  auquel 
la  adence  du  Droit  n'est  pas  étrangère,  commit  dernièrement  une 
erreur.  Il  vendit  des  maisons  à  Fusius,  et,  lors  de  lamancipation, 
il  déclara  garantir  les  vues  telles  qu'elles  éisàent.  Dès  que  Ton  com- 
mençait à  bâtir  dans  un  endroit  de  la  ville  qui  pouvait  être  décou- 
vert de  la  maison,  Fusius  agissait  en  garantie  contre  Bucculeius, 
prétendant  que,  de  près  ou  de  loin  et  si  peu  que  Taspect  du 
de!  lui  fïît  dérobé,  les  vues  de  sa  maison  étaient  changées.  » 

Le  vendeur  était  poursuivi  en  vertu  du  principe  rigoureux,  tiiî 
Hngisa  mmcufossit^  Ua  jus  esto.  Mais  déjà,  au  temps  de  Cicéron, 
la  vente  était  devenue  un  contrat  de  bonne  foi,  et  par  suite  les 
prétentions  de  l'acheteur  devaient  être  repoussées^ 

N<»  39.  (N<>  180.)  c  Quïd  verot  clarissima  M.  Curii  causa  et  U. 
Copontt  nuper  apud  centttmvirost  quo  cancursu  hominumy  qua  expee^ 
îaûoise  defensa  est  ?  Quum  Q,  Scœvola^  œqualis  et  coUega  meus, 
homo  omnium  et  JUsctpliha  juris  civilis  cruditissimus,  et  ingenio 
pntdentiaque  acutissimus,  et  oratione  maxime  limatus  atque  subtitis^ 
aique,  ut  ego  soko  dicere,  jurisperitorum  eloquentissimus,  eloquen- 
tium  juris  peritissimuSf  exscripto  testamentorum  jura  defenderet,  ne- 
gareique^  rtisi  postumus  et  natus,  ei,  antequam  in  suam  tutelam  ve- 
ntsiely  mortuus  esset,  heredem  eum  esse  posse^  qui  esset  secundum 
posmnmm,  et  natum,  et  morluum,  hères  instUutus  :  ego  voluntatem 
defcnderem;  hac  eum  tum  mente  fuisse,  qui  testamentum  fedsset, 
utf  si  fiiius  non  esset,  qui  in  tutelam  vetitref ,  M.  Curius  esset  hères. 
Ifum  destUit  uterque  nostrum  in  ea  causa,  in  aucloritaiibus,  in  exem- 
plis,  m  Ustamentorum  formulis,  hoc  est^  ti^  medio  jure  avili  ver- 
sant » 

«  Quoi  donc!  cette  cause  célèbre  de  H.  Curius  et  de  H.  Copo- 
nius ,  naguère  a  été  piaidée  devant  le  tribunal  centumviral ,  et 
avec  quel  concours!  quel  intérêt!  Q.  Scévola,  mon  rival  et  mon 
collègue,  homme  très-instruit  en  tout  et  principalement  dans  la 
science  du  Droit  civil ,  doué  de  sagesse  et  d'une  grande  sagacité, 
orateur  fin  et  poli,  enfin,  comme  j'ai  coutume  de  le  dire,  le  plus 
éloquent  des  jurisconsultes  et  le  plus  jurisconsulte  des  orateurs, 
défendait,  d'après  la  lettre,  les  droits  du  testament,  et  soutenait 
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que  Si  le  postume  ne  venait  pas  à  naître,  s'il  ne  monrait  pas 
avant  d'être  arrivé  à  la  puberté,  celui-là  ne  pouvait  pas  être  hé- 
ritier qui  était  institué  à  défout  du  fils  postume  né  et  mort  avant 
d'être  pubère.  Tandis  que  jHnvoqnals  la  volonté  du  testateur  qai 
avait  testé,  avec  Tintention  que  s'il  n'avait  pas  de  fib  pubère, 
M.  Curius  fût  l'héritier.  Dans  cette  cause,  chacun  de  nous  ne 
cessa  d'invoquer  les  autorités,  les  exemples,  les  formules  des  tes- 
taments, en  un  mot,  de  remuer  le  I>rolt  civil.  » 

Ce  passage  a  déjà  été  expliqué.  Nous  Tavons  rencontré.  To- 
piques, No  10,  p.  81  ;  —  Pro  Cœcina,  N<»  18  et  24,  p;  2^0  et  9<M. 

No  40.  (No  181.)  c  Capitis  noitri  sœpe  fotest  acddere^  «I  euu» 
verseniur  m  jure.  Etemm  sic  C.  Mancmum ,  noK/ÎMÎfmaii  offve 
opitmum  virum,  ac  consularemy  quum  eum  propter  invURam  NMmm 
tint  fœderis  pater  patrattu  ex  senatusconsuUo  iVtcmamtmf  de&Êina, 
eumque  illi  non  recepissent,  posteaque  Mancinus  domwn  revemitetf 
neque  in  »enatum  introire  dufntasset;  P.  RuUliuêy  Mord  fUba^  frn 
bunus  plebis,  de  senatu  ju$sU  edueif  quod  eum  civem  negarei  etse; 
quia  memària  sic  essei  proditum^  quem  pater  mas  atcf  pofuImM  MU- 
didisiet,  aut  pater  patratus  dedidiaet,  et  nuUum  esse  poiUimmmm. 
Quam  possumus  reperire  ex  omnibus  rébus  cimUbus  eautam  eomten- 
tionemque  majorem,  quam  de  ordine,  de  civitate,  de  WbertaU,  i$  ea- 
pite  hominis  consularis;  prœseriim  quum  hœc  non  m  erimme  oCftio, 
quod  ille  posset  infitiariy  sed  in  civilijure  consisteretl  • 

«  II  peut  arriver  souvent  que  des  causes  qui  intéressent  notre 
caput  soient  agitées  devant  les  tribunaux  (in  jure].  Ainsi  Man- 
cinus, distingué  par  sa  naissance  et  ses  qualités,  homme  consu- 
laire, pour  le  punir  du  traité  conclu  avec  les  Numantins,  leur  fut 
livre  par  le  chef  des  féciaux.  Les  Numantins  refusèrent  de  le  re- 
cevoir. Mancinus  revint  à  Rome,  et  n'hésita  pas  à  se  présenter 
au  sénat.  P.  Rutilius,  fils  de  Marcus,  tribun  du  peuple,  soutint 
que  Mancinus  n*ctait  plus  citoyen  romain,  et  ordonna  qu'il  fût 
chassé  du  sénat.  11  se  fondait  sur  ce  qu'il  n*y  avait  pas  depostU- 
minium  pour  celui  qui  avait  été  vendu  soit  par  son  père,  soit  par 
le  peuple,  ou  qui  avait  été  livré  par  les  féciaux.  Une  cause  civile 
pouvait-elle  offrir  une  discussion  plus  importante?  Il  s'agissait 
du  rang,  des  droits  de  cité  et  de  liberté,  du  caput  d'un  consulaire, 
il  n'était  pas  question  d'un  crime  que  l'accusé  pouvait  nier;  toute 
la  cause  roulait  sur  une  question  de  Droit  civil.  »• 
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On  peut  Yoir  nos  ciplications  sur  le  posUminium  (Topiques, 
p.  73  et  suiv.),  où  Taffaire  de  Manclnus  est  rappelée.  La  difficulté 
fut  tranchée  par  un  décret  du  sénat,  qui  lui  restitua  les  droits  de 
citoyen  romain.  Cicéron  prétendait  que  ce  décret  était  inutile, 
parce  que  Mancinus  avait  recouvré  cette  qualité  jtcre  postihninu. 
Le  tribun  du  peuple,  Butllins,  soutenait  une  opinion  plus  rigou- 
reuse. 11  se  fondait  sur  ce  que  Mancinus  n'avait  point  été  fait 
prisonnier,  mais  livré  par  le  chef  des  féciaux,  d'après  un  décret 
du  sénat. 

Quant  à  ces  expressions  u  eapitis  nostri  causât  »  elles  désignent 
les  eanse^  relatives  à  la  capiits  diminutto.  (Voy.  sur  cette  expres- 
sion, p.  92.) 

N*  40.  (No  182.)  c  5t  qttis  apud  nos  servisset  ex  populo  fcederatOj 
teâefue  Bberasset,  at  postea  dammn  revenisset;  quœsitum  est  apud 
majores  fiosfros,  num  is  ad  suos  postlimmio  rediisset,  el  amisisset 
hane  civitalem.  » 

«  Un  homme  né  chez  un  peuple  allié  était  devenu  esclave  à 
Rome,  puis  avait  recouvré  sa  liberté,  et  enfin  était  revenu  dans 
sa  patrie  ;  nos  ancêtres  se  sont  demandé  sMl  était  Centré  chez  les 
siens  jure  posdiminiiy  et  s'il  avait  perdu  les  droits  de  citoyen  to- 
main,  » 

IjC  joriscontulte  Procutus,  dans  la  loi  7  (De  captivïs  et  postli- 
fnhùo,  au  Digeste,  liv.  49,  lit.  15),  dit  :  c  Non  dubito^  quin  fœderali 
tî  liberi  nobh  exferni  stnt  :  ivon  inter  nos  atque  eos  postlimixium 
ESSB  :  eiemhn  quid  infer  nos  atque  eos  postliminii  opus  est^  cum  et 
un  apud  nos  et  libertatem  suam^  et  dommium  rerum  suarum  œque^ 
(Stque  apuâ  te  reimeani  :  et  eadem  nobis  apud  eos  contingantî  n 

D  après  ce  texte ,  ce  citoyen  romain  restait  avec  cette  qualité 
chez  le  peuple  fédéré.  Le  jurisconsulte,  dans  le  §  l^^  de  cette  loi, 
indique  ce  qu'on  devait  entendre  par  peuple  libre. 

If(>  M.  (No  183.)  a  Quid't  de  K(erio/e,  quo  ju^cium  gravius  esse 
nuUunn  polest^  nonne  ex  jure  civili  potest  esse  conteniio^  quum  quœ^ 
rtlKT»  II,  qni  domifit  voluntate  census  sit,  continuone^  an  ubi  lustrum 
c^nUtum^  Kber  sit'i  > 

(  Quoi!  quand  il  s'agit  de  liberté,  aucune  instance  n'est  plus 
importante,  ef  Fa  question  doit  être  résolue  d'après  le  Droit  civil, 
par  exemple,  quand  on  demande  si  celui  qui  est  porté  sur  les  re^ 

28    . 
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glstrcs  du  cens  par  la  volonté  de  son  maître  est  immédiateinent 
libre,  ou  s*il  ne  le  devient  que  lorsque  les  formalités  du  lustre 
sont  accomplies.  » 

Sur  raffranchissemcnt  par  le  cens,  voy.  Topiques,  p.  6.  La 
question  était  de  savoir  à  quel  moment  la  liberté  était  conférée. 
Devait-elle  Tétre  de  suite  ou  après  Taccomplissement  des  céré- 
monies religieuses? 

No  40.  (No  183.)  «  Qiitd,  i^uQà  tuu,  memoria  pairum,  vont,  ta 
paierfamilias,  qui  ex  Hispania  Romam  veniisett  quum  uxormn  prœ- 
gnantem  in  provincia  reliquUsei^  Romœque  aUeram  âuxiaeif  meque 
nunitum  priori  remhissety  mortuusque  essei  inteitato,  et  ex  uiraque 
filiu»  nalus  essel;  mediocrime  res  in  conlrovfrsiam  aâiueUi  eetl 
quum  quanrerelur  de  duobus  civium  capitibus^  et  de  puero^  qui  ex 
posteriore  nalus  eraty  et  de  ejui  maire;  quœ,  $i  judicarelwr,  cenit 
quibusdam  verbist  non  novis  nuptiis,  fieri  eum  iuperiore  dteonùoR, 
in  concubinœ  locum  duceretur.  > 

c  Et  dans  cet  autre  événement,  dont  nos  pères  furent  témoins  : 
un  père  de  famille  revint  d*Espagne  à  Rome,  après  avoir  laissé 
sa  femme  enceinte;  puis  il  se  remaria  à  Rome  sans  avoir  divorcé 
avec  la  première  femme  ;  il  mourut  intestat ,  et  eut  on  jfils  de 
chacune  de  ces  femmes.  Était-ce  là  une  affaire  de  peu  d'impor- 
tance? alors  qu'il  s'agissait  de  Tétat  (du  caput^  voy.  p.  32]  de  deux 
citoyens,  de  celui  du  dernier  enfant  et  de  sa  mère?  Si  le  divorce 
avec  la  première  femme  n'avait  pu  avoir  lieu  que  par  certaines 
formalilés  et  non  par  la  célébration  du  second  mariage,  la  se- 
conde femme  n'était  qu'une  concubine.  »> 

La  question  était  de  savoir  si  le  premier  mariage  était  dissous 
par  le  second,  ou  s'il  n'élait  pas  nécessaire  que  le  divorce  eût  été 
signifié.  Il  est  évident  que  la  seconde  femme  n'étant  pas  uxor, 
l'enfant  né  de  celle  seconde  union  n'élait  point  sous  la  puissance 
du  père  de  famille,  et  par  conséquent  devait  être  privé  de  l'hé- 
rédité ab  intestat. 

Dans  notre  Droil  français,  il  y  aurait  lieu  aux  effets  du  mariage 
contracté  de  bonne  foi,  ou  mariage  putatif.  (Voy.  art.  201  et  202, 
Code  Napoléon.) 

N«  il.  (No  186.)  Crassus,  après  avoir  montré  par  de  nombreux 
exemples  la  nécessilé  où  élail  l'orateur  de  se  livrer  à  l'étude  du 
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Droit  civil,  fait  actuellement  remarquer  que  cette  étude,  au  témoi* 
giiage  de  Scévola,  était  très-facile.  Mais  d^autres  jurisconsultes 
étaient  d'un  avis  contraire. 

c  Prhnum,  quia  veteres  tUt,  qui  huic  scientiœ  prœfuerunt,  obti- 
nendœ  alque  augendœ  pojtentiœ  suœ  causa,  pervulgari  artem  suam 
noluerunt  :  deinde  posteaquam  est  edictum,  expotitis  à  Cn.  Flavio 
prhnum  aclionibusy  nulli  fueruni,  qui  illa  artificiose  é^gesta  gênera- 
tim  eomponerent.  > 

«  D'abord,  parce  que  les  anciens  jurisconsultes,  pour  conserver 
et  augmenter  leur  puissance,  n'ont  pas  voulu  divulguer  leur 
art;  ensuite,  après  qu'il  fut  divulgué  et  que  Cn.  Flavius  eut  ré- 
vélé les  formules  d'actions,  aucun  jurisconsulte  ne  disposa  ces  no- 
tions dans  un  ordre  méthodique.  > 

Ce  passage  est  expliqué  par  ce  que  nous  avons  dit  aux  N<»  11 
et  12,  jPto  Uurena,  p.  330. 

Les  N<»  43^  44  et  45  (N<»  191  à  200)  renferment  un  éloge  du 
Drc^t  dvil,  des  jurisconsultes,  et  surtout  de  la  loi  des  XII  Tables. 
La  loi  des  XII  Tables,  dit  Cicéron  (N^  43),  contient,  ainsi  que  les 
livres  des  Pontifes,  une  image  des  temps  anciens;  on  y  apprendra 
les  mots  vieillis  et  les  genres  d'actions  qu'intentaient  nos  an- 
cêtres. Elle  révélera  leurs  usages  et  leurs  manières  de  vivre.  La 
loi  des  XII  Tables  enseigne  des  principes  qui  régissent  les  intérêts 
publics ,  et  toutes  les  parties  du  gouvernement.  Enfin ,  s'écrie 
Cicéron  : 

(No  44.)  t  Fremant  omneslicei;  dicam  quod  sentio  :  bibtiothecas 
mehercuk  omnium  phibsophorùm  unus  mihi  videtur  Xll  Tabularum 
libeUui,  ri  quis  legum  fontes  et  capila  viderit,  et  auctoritatis  pon- 
derCf  ei  utilUaîis  ubertate  superare,  > 

C'est  l'enthousiasme  du  Romain  pour  la  loi  nationale,  car  Ci- 
céron assistait  à  la  métamorphose  du  Droit  civil ,  qui  dorénavant 
allait  être  fondé  sur  l'équité,  et  ses  écrits  ont  dû  contribuer, 
plus  que  toute  autre  cause,  à  ce  changement,  qui  a  eu  sa  plus 
haute  expression  au  temps  des  jurisconsultes  classiques. 

L'éloge  mérité  qu'il  fait  du  Droit  civil  est  une  réponse  suf- 
fisante aux  plaisanteries  que  l'avocat  avait  cru  devoir  faire  dans 
le  discours  Pro  Murena,  et  cela  pour  les  besoins  de  sa  cause. 

Parmi  les  jurisconsultes  que  Cicéron  mentionne  d'une  manière 
spéciale,  figurent  iElius  Sextus  et  Q.  Mucius,  dont  la  porte  était 
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assiégée  par  les  clients  qui  venaient  le  consulter.  Pomponius  cite 
ces  deux  jurisconsultes  aux  §  37  et  38,  I>(  origine  jiirtf.  liv.  i^^ 
tit.  2,  au  Digeste. 

§  37.  Parlant  de  Quintus  Mucius,  il  dit  :  c  Qui  ad  Carthagbikniei 
im$$U8  legatusj  cura  essetu  duœ  tesserœ  poiilœ,  nna  paeit,  obéra 
belli^  arbitrio  $ibi  dato^  utram  vellet  referret  Romam,  utramqu€  ras- 
In/îf,  et  ait  :  Garthagimenses  petere  debere,  utram  MAurar 

ACCIPEBE.  • 

§  38.  «  Deinde  Sextus  ^lius,  et  frater  ejus  Pubuus  ^Ilivs,  ei 
PuBLius  Atilius  niûximam  scientiam  in  profitendo  habueruni  :  ailrftco 

/Elu  eliam  consules  fuerinî Sextum  iELiUM  etiam  Eifiniis  km- 

davU^  et  exlai  illius  Uber^  qui  inscribitur  Tripertita,  fut  itber  «ebilt 
cunabula  Juris  coniinet,  Triperiita  autem  dicitur,  quomam  ïege 
XII  Tabularum  prœposila,  jungitur  interprettuio,  dein  iubieMiur 
legis  aclio.  > 

Dans  le  §  7,  Pomponius  rappelle  que  Flavius  révéla  au  peuple 
le  formulaire  des  actions  tenu  secret  par  les  patriciens^  et  que 
ceux-ci,  voyant  leurs  secrets  divulgués,  composèrent  de  nouvelles 
actions  :  «  Augcscente  civitatef  quia  deerant  quœdam  gewra  agendi^ 
non  post  multum  lemporis  spatium  Sextus  JEliu»  alioi  ocfkmei  rom- 
posuit,  et  librun^  populo  dedii^  qui  appellatur  jus  JELUStu.  > 

Au  N<»  50.  (No  217.)  Gicéron  cite  P.  Mucius  Scsvola  qui  ét^t 
habile  dans  Tart  de  la  paume  et  duodecim  scriptii  ludere,  c'est-i- 
dire,  au  jeu  des  Xll  Tables. 

No  50.  (N»  218.)  Revenant  sur  l'étendue  des  connaissances  né- 
cessaires à  un  orateur,  il  doit,  dit-il,  sinon  les  posséder  comme 
les  siennes  propres,  du  moins  les  avoir  cffleiurées  comme  choses 
d'autrui.  «  Nequc  ca,  ut  sua,  possedisse;  sed,  ut  aliéna,  ItbaiM,  » 

N»  53.  (No  228.)  Il  s*agit  d'uu  procède  oratoire  qu'avait  employé 
Serviusi  Galba,  accusé  par  A.  Scribonius. 

f  Duos  filios  suosparvos  tuttlœpopuli  commendasHt»  ae  se,  kmqwm 
in  procinctu  testamentum  faceret,  sine  libra  atfue  tahuUi^  pofulum 
romanum  tutorem  instititere  dixisset,  illorum  orbitati.  » 

On  sait  que  le  père  de  famille  pouvait  désirer  dans  son  testa- 
ment un  tuteur  testamentaire.  Vti  legassit  super tuiêlasssmm 

ita  jus  esto.  (Voy.  p.  Id2.) 

Le  testament  se  faisait  d'abord  devant  les  comices  asseoiblés, 
calatis  comitiis.  Quant  aux  militaires,  ils  pouvaient  tester  mfrs^ 
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etficttf.  c'est-à-dire,  devant  Tarniée  rangée  en  bataille.  Gains  dit 
en  effet  (Gomm.  2,  §  101)  :  c  Nam  aut  calatis  comitiis  faciebani, 
quœ  comitia  his  in  anno  testameniis  faciendis'  destinata  erant,  aut  in 
procinclu,  id  est,  cum  belli  causa  ad  pugnam  ibant,  Procinctus  est 
BnM  EXPEDiTUS  ET  ARMATUS  EXERCiTus  :  altcrum  itoque  inpace  et  in 
oUo  faciehanty  alterum  in  prœlium  exituri.  » 

Plus  tard,  le  testament  se  fit  dans  les  formes  de  la  mancipation. 
Le  testateur  mancipait  son  patrimoine  (familiam  suant);  Gains 
ajoute  en  effet  (§  102)  :  «  Accessit  deinde  tertium  qenus  testamenti, 
^tod  per  œs  et  libratn  agitur  :  qui  neque  calatis  comitiis  nequê  in 
frocinctu  testamentum  fecerat,  is,  si  subita  morte  urgebatur,  amico 
familiam  suam,  id  est,  patrimonium  suum  mancipio  dabat,  eumque 
rogabat,  quid  cuique  post  mortem  suam  dari  velUt.  Quod  testamentum 
dicitur  per  œs  et  libram  (par  le  cuivre  et  la  balance) ,  scilieet  quia 
per  mancipationem  peragitur.  » 

On  sait  que  la  mancipation  consistait  dans  un  simulacre  de 
pesée.  (Voy.  Gains,  Comm.  !«,  §  119.) 

'  Gaius  ajoute  (§  103)  :  «  Sed  illa  quidem  duo  gênera  testammtorum 
in  denutudinem  abierunt;  hoc  vero  solum  quod  per  œê  et  libram  fit,  in 
mfu  retentum  est.  » 

Cicéron  dit  donc  :  «  Galba  désigna  ainsi  le  peuple  romain  comme 
tuteur  de  ses  enfants,  sans  employer  ni  les  formes  du  testament 
militaire  fin  procinetu) ,  ni  celles  du  testament  per  œs  et  libram. 
(Sine  libra,  sine  tabulis,)  » 

N«  55.  (N<>  236.)  Antoine,  en  réfutant  Grassus,  veut  établir  que 
le  jurisconsulte  n'est  rien  sans  l'art  oratoire. 

«  Ita  est  tibi  jurisconsultus  ipse  per  se  nihil,  nisi  leguleius  quidam 
Mutuê  et  acutus^  prceco  actionum,  cantor  formularum,  auceps  tyfto- 
barum.  • 

«  Réduit  à  lui-même,  le  jurisconsulte  n'est  qu'un  petit  légiste, 
subtil  et  étroit,  un  vendeur  d'actions  (sur  le  sens  du  mot  action, 
p.  72)  ;  un  charlatan  de  formules  (sur  le  mot  formula,  p.  72);  un 
liomme  qui  fait  la  guerre  aux  mots.  » 

No  56.  (No  237.)  «  Nam  neque  illud  est  mirandum,  qui,  quibus 

wêrbiê  eoemtio  fiai,  neseiat,  eumdem  ejus  mulieris,  quœ  coemtionmn  fe^ 

certï,  causam  posse  defendere;  nec  si  parti  navigii  et  magni  eadem  est 

in  gubernando  scientia^  idcirco  qui,  quibus  verbis  eretum  cieri  opor- 

eatf  ntsciat,  idem  herciscundœ  familiœ  causam  agere  non  possit.  > 
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«  Celui  qui  ignore  les  paroles  que  ron  doit  employer  duis  h 
eoemptio  peut  cependant' défendre  la  cause  d*UDe  femme  qui  i*est 
donnée  en  eoemptio  (voj.  sur  la  eoemptio,  p.  SO)  (1);  et  de  ce  que 
celui  qui  ne  sait  pas  gouremer  un  petit  i^alsseau  est  loctpable 
d'en  diriger  un  grand,  il  ne  B*cnsuit  pas  qu*on  no  poisse  pUder 
une  cause  relative  à  l'action  femiUm  erdeew/dm^  quand  oa  Ignore 
les  termes  mêmes  dans  lesquels  le  partage  doit  être  prononcé,  t 
(Sur  l'action  famliœ  ereiêeumim^  Yoy.  Pro  Ceeina,  N«  7,  p.  344.) 

Antoine  continue,  en  fliisant  remarquer  que  dans  les  oanaes 
centumvirales  citées  par  Crassus»  et  dont  il  rappelle  trob,  le 
jurisconsulte  ne  pouvait  s'aider  de  la  science  du  Droit,  car  les 
questions  étaient  très-controversées.  Lès  armes  de  réloquenceU 
étaient  donc  nécessaires.  (Sur  ces  mots  remigeo  mmHo,  remise  du 
liMlum  diwriH,  voy.  p.  38.) 

No  56.  (No  239.)  Rappelant  une  aventure  qui  s'était  passée  eotie 
Crassus  et  Galba,  le  même  interlocuteur  dit,  que  Senrlns  GaBn 
recherchait  pour  son  flls  la  flile  de  Crassus  :  «  Quoi  Cmeti  fiimm 
filio  $uo  detpoi^diiêet.  »  Allusion  aux  tpomaUiia»  flanyallles  qui  se 
faisaient  a  l'aide  de  la  formule  «pofuiet-jpoiiibo.  (Voy.  p.  f  tt.) 

No  57.  (No  241 .)  Antoine  fait  remarquer  que  les  qoeslkms  non* 
controversées  ne  sont  pas  soumises  aui  tribunaux. 

«  Bfum  fm$  eo  ieetamenio,  guod  paierfamiUoê  amU  fÊcU,  ffÊmm  m 
fUius  natu$  esset,  hereditatem  petit?  Nemo;  quia  conêtai,  afiiMemix> 
rumpi  testamentum,  » 

«  Quelqu'un  a-t-il  jamais  demandé  l'hérédité  en  vertu  d'un  tes- 
tament que  le  père  de  famille  a  fait  avant  la  naissance  de  son  fils? 
Non,  certes;  car  il  est  constant  que  le  testament  est  rompu  par  fa 
naissance  du  postume.  t  Ce  texte  est  expliqué  p.  267,  Pro  Ceeiua, 

Antoine  revient  sur  la  cause  relative  à  la  substitution  puplllaire 
(voy.  p.  81,  260,  266,  417  et  431),  et  il  adresse  des  éloges  à  l'es- 
prit caustique  de  Crassus.  Ce  qui  lui  vint  surtout  en  ^de  dans 
cette  cause,  flit,  dit-il,  son  talent  de  parole  accompagné  d'enjoue- 
ment et  de  grâce.  (Dicendi  vis  egreçia,  8\imma  festivitate  ei  venmUUe 
conjunctaj 

No  57.  (No  245.)  Revenant  sur  raffaire  du  soldat  que  son  père 

(t)  Les  traductions  sont  trcs-ineiactes  sur  ce  point.  —  Voy.  TopiqiMS> 
p.  31»  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  prétendu  mariage  par  la  coemplf». 
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arail  dëshérilé  après  avoir  reçu  la  nouvelle  de  sa  mori  (voy. 
p.  426) ,  il  dit  encore  à  Crassus  : 

«  Et,  credo,  in  illa  milttis  causa,  si  tu  aut  heredem,  aut  militem 
défendisses,  ad  Hostilianas  tec^tiones^  non  ad  tuam  vim  et  oratoriam 
faeultatem  contulisses » 

c  Dans  la  cause  de  ce  soldat,  que  vous  eussiez  défendu  Théri- 
tier  institué  ou  le  soldat,  je  ne  pense  pas  que  vous  eussiez  eu  re- 
cours plutôt  aux  formules  d'actions  publiées  par  Hostilius,  qu'à 
Ib  force  et  au  pouvoir  de  votre  propre  éloquence.  » 

11  trace  la  défense  que  Crassus  eût  employée,  soit  d'un  côté, 
soit  de  fautre,  et  finit  ainsi  :  «  Ut  totum  illud.  Un  lingua  nuncu- 
PAflSiTy  non  in  XII  tabulis^  quas  tu  omnihus  bibliothecis  anteponis^  sed 
m  magiêtri  carminé  scriptum  videretur,  » 

•  Chargé  de  la  défense  du  soldat,  vous  eussiez  démontré  que  le 
&meux  «Il  lingua  nuncupassit  (voy.  infra.  De  officiis,  3,  N<>  16,  nun- 
eupore  t^  est  palam  dèclarare)  ne  paraissait  pas  écrit  dans  la  loi  des 
XII  Tables,  que  vous  préférez  à  tous  les  livres  du  monde,  mais 
bien  dans  le  commentidre  [carmen]  de  quelque  jurisconsulte,  i 

N»  58.  (No  246.)  Cette  science  du  Droit,  quoiqu'en  ait  pu  dire 
Crassus,  n'est  pas  facile,  suivant  Antoine.  Aussi,  ce  dernier  ajoute- 
t-il  :  que  la  jeunesse  aimera  mieux  lire  le  Teucer  de  Pacuvius  que 
c  Manilianas  venalium  vendendorum  Uges  ediscere.  >  Le  juriscon- 
sulte Manilius,  au  dire  de  Pomponius,  était  un  de  ceux  qui  fun* 
daverantjus  civile.  Il  avait  composé  un  ouvrage  de  pratique  sur  la 
vente  et  les  clauses  qui  accompagnent  ordinairement  ce  contrat. 
•  No  58.  (No  249.)  «  Num  igitur,  si  cui  fundus  inspiciendus,  aut  si 
mandandum  aliquid  procuratori  de  agricultura,  aut  imperandum 
villieo  sit,  Magonis  Carthaginiensis  sunt  libri  perdiscendi  ?  > 

Le  procurator  est  l'intendant  chargé  de  la  haute  direction  des 
travaux.  Le  villicus  est  l'esclave  contre-maitre. 

D'après  Antoine,  pour  donner  des  ordres  sur  Tagricullure,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  lire  les  ouvrages  de  Magon,  qui  probable- 
ment traitaient  de  la  science  rurale;  et  il  en  conclut,  par  ana- 
logie, que  l'orateur  peut  se  passer  de  l'étude  du  Droit  civil  ;  d'ail- 
leurs, il  est  facile,  dit-il,  de  consulter  Scévola,  et  les  plaideurs 
arrivent,  de  leur  côté,  avec  des  consultations;  enfin  il  ajoute 
(No  250)  :  «  An  vero  si  de  re  ipsa,  si  de  finibus,  quum  in  rem  prœ- 
sentem  non  venimus,  si  de  tabulis^  et  prescriptionibus  controversia  est^ 
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contortoi  re$  et  »œpe  dificiUê  neceuario  perdiMcimm  :  m  hgu  natii, . 
aut  8%  hominum  peritorum  reêpoma  coputêcmia  $mt»  MTMMir,  m  êê, 
ri  ab  adoluemlia  juri  civiU  minm  Huduêrimiu,  no»  fUêmmêê  cogiMi- 
eere?  *  •  Quand  U  8*agil  de  questions  4e  lait,  que  la.oootrofene 
roule  sur  les  boraes  des  héritages  Hme$,  voy .  p.  M),  et  que  ikms 
ne  sommes  pas  présents  sur  les  lieux;  quand  elle  a  trait  i  des 
registres  et  à  des  écrits;  si  malgré  cela  nous  pouToaa  en  dé- 
brouiller les  obscuritési  il  en  doit  être  de  même,  .quand  non^ 
avons  à  débattre  des  questions  de  Droit  civil,  quand  même  mus 
ne  nous  serions  pas  livrés,  depuis  notre  jeunessCf  à  Tétade  de  ce 
Droit  » 

LiVBS  ABuxiàMB.  —  N*»  6.  (No  24).  Craasus  fait  encore  allmlon  à 
sa  défense  dans  Taffaire  de  Curius,  relative  à  la  substitution  po- 
pulaire (voy.  p.  81,  260,  266,  416  et  431).  —  c  Ifmn  «4  ùèpàm^ 
Seœtola,  mMwn  mit  i€$iamimt%iim  rtete  faeimm»  miri  piod  1m  «crqp- 
arii,  ommi  ad  U  dut  eimi  iobviUê  vmMimm.  onmnmi  tofamnils 
Itt  êeribu  iintii.  »  t  Scévola«  s*il  n'y  a  de  testament  valable  qne 
celui  que  vous  aurez  écrit,  nous  viendrons  tous  vers  voos  avec 
les  tablettes,  et  vous  seul  écrirez  les  testaments  de  tons  les  ci- 
toyens. 1 

No  23.  (No  97.)  u  Sed  ne  IoMm  quiiêm  cqmfiarê  mtÊmor.  » 
c  On  prétend  que  je  ne  tiens  pas  même  de  registies.  >  Antoine 
se  défend  de  cette  négligence,  (^oy.  sur  les  registres  le  fisoour» 
Pro  Roscio  comœdo,  p.  138.) 

No  24.  (No  100.)  u  Ai  vero  in  foro,  tabulœ^  iestimoma,  poêla»  eom- 
vtnta,  ttipulationeSj  eognationet,  affinitaiei,  décréta,  rapomia,  titê 
denigue  eorum,  qui  in  cama  venaniur,  iota  cognoscmda  ut.  » 

«  Au  barreau,  U  faut  étudier  avec  soin  les  registres,  les  té- 
moignages, les  convenlious  [Pacta  cont^m/n,  deux  mots  qui  sont 
toujours  unis  et  qui  désignent  les  pactes  ou  conventions),  les 
stipulations  (voy.  p.  71),  les  parentés,  les  alliances,  les  décrets 
des  magistrats  (voy.  p.  50),  les  réponses  des  jurisconsultes 
(voy.  p.  49) ,  et  la  vie  des  parties  qui  sont  en  cause,  i 

Nous  signalerons  dans  ce  numéro  le  mot  hereditatis,  hérédité, 
que  Ton  traduit  à  tort  par  héritage. 

No  27.  (No  116.)  Parmi  les  moyens  que  l'on  invoque,  Cicéron 
elle  encore  .  «  TaMœ^  testimonia,  pacta  convenla,  quœstioneê,  Itf*» 
senatusconsulta,  re$  judicatœ,  décréta,  rp^pon^a.» 
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No  32.  (Sp  137.)  ÂQlolne  revient  à  la  question  relative  à  Man- 
cinus,  et  en  fait  une  question  générale  :  c  Quotiescumque  is,  quem 
paier  patratus  dediderit,  réceptif  non  erit,  toties  causa  nova  na$- 
cflur.  5ffi  illa  controvenia  causam  fadt,  videaturne  et,  qwm  pater 
patratw  dediderit,  si  is  non  sit  receptus,  postliminium  esse.  »  c  Au- 
trement, toutes  les  fois  qu'un  chef  de  féciaux  aura  livré  un 
citoyen  et  que  celui-ci  n*aura  pas  été  accueilli  par  Tennemi,  il 
naiira  une  nouvelle  affaire.  Mais  si  cette  controverse  est  ainsi 
présentée  :  celui  qui  a  été  livré  par  le  chef  des  féciaux  et  qui 
ii*a  pas  été  accepté,  a*t-il  besoin  du  postliminium?  • 

No  32.  (No»  140  et  141.)  Il  veut  toujours  établir  qu'il  faut  ra- 
meDer  les  questions  de  détail  à  des  questions  générales. 

•  Nisi  forte  existimatis,  a  M.  Curio  causam  didicisse  L,  Crassum, 
eteare  multa  attulisse^  quamobrem,  postumo  non  nato^  Curium  ta- 
men  heredem  Coponii  esse  oporteret,  • 

«  A  moins  que  vous  ne  pensiez  que,  dans  l'affaire  de  Curius, 
Crassus  ait  seulement  considéré  la  personne  de  son  client,  et  qu'il 
ail  tiré  de  cette  considération  personnelle  des  moyens  de  prouver 
que  Curius  devait  être  Théritier  de  Coponius,  quoiqu'il  ne  fut  pas 
né  de  fils  postume  au  testateur.  • 

Plus  loin  :  c  Omnis  quœstio  :  quum  scriptum  ita  sit.  Si  mihi  fi- 

UCS  GENITUR,  ISQUE  PRIUS  MOBITUB,  et  Cetera,  TUM  UT  MIHI  ILLB  SlT 

BEBES  :  51  natus  filius  non  sit;  videatume  is,  qui  filio  mortuo  institu- 
tus  hères  sit^  hères  esse,  » 

«  Toute  la  question  était  :  lorsque  le  testateur  a  écrit,  s'il  me  nait 
un  /Us  et  qu'il  meurt,  etc. ,  etc. ,  alors  qu'un  tel  soit  mon  héritier; 
dans  le  cas  où  le  fils  ne  vient  pas  à  naître,  celui-là  qui  a  été 
institué  héritier  si  le  fils  f>enait  à  mourir,  peut-il  avoir  l'héré- 
dité? 1 

C'est  toujours  la  même  question  de  substitution  pupillaire 
plaidée  entre  Crassus  et  Scévola.  (Voy.  p.  81,  260,  266,  416,  431 
et  440.) 

No  33.  (No  142.)  Antoine  rappelle  la  promesse  qu'avait  faite 
Crassus  :  «  Se  jus  civile,  quod  nunc  diffusum  et  dissipatum  est,  in 
certa  gênera  coacturum,  et  ad  artem  facile  redacturum.  >  «  De  classer 
et  de  ramener  à  une  science  le  Droit  civil,  actuellement  si  diffus 
et  si  dispersé.  » 
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No  33.  (N<»  145.)  Crassus  reprend  que  la  sdence  da  Droit  luf  of- 
frira un  asile  pour  Jouir  de  là  liberté.  •  In  Ubtriatem  pmUeMt.  • 
Celui  qui,  m  fait,  était  esclave  et  se  prétendait  libre,  était  dk  : 
«  Ymdieare  $e  m  Kberiatem.  ■  (Vc^.,  du  reste,  Topiques,  N»  9,  p.  8.) 

No  42.  (No  178.)  Suivant  Antoine,  les  Juges  rendent  leurs  déci- 
sions par  haine,  par  amour,  par  passion,  plutôt  que  de  se  eott- 
former  aui  lois,  au  Droit,  et  notamment  juiieU  formula»  c'est-à- 
dire,  à  la  formule  de  Finstance.  (Yof.  p.  79,  sur  ces  eipression 
mal  traduites  par  celles-ci  :  VaMtoritéi$spigemÊÊii$  oà  VmiÊlàriiUm 
arrêté.  Nous  rappelons  le  principe /wlMam  farmita  indmUt,) 

No  43.  (No  183.)  ff  ibof  oufern  oppeUo  no»  m»  modo  gai  arfÊmn 
twr^  ttdwimUf  tptorum  de  re  diseeptatur;  tic  mim  olim  lofiialaalMr.  b 

c  Je  désigne  sous  le  nom  de  rmu,  non-seulement  les  aonnéSy 
mais  tous  ceux  dont  les  intérêts  sont  débattus.  Aotrefob,  Ib  por- 
taient ce  nom.  • 

JleiM  est  un  terme  générique  qui  veut  dire  le  contractant.  Alml, 
dans  la  stipulation  (voy.  p.  71),  celui  qui  stipule,  ou  qui  Inter- 
roge, s'appelle  reu$  stipulandi;  celui  qui  promet,  oo  qui  répond, 
reiff  fromittendi.  C'est  i$  eujuê  de  re  agitur;  s*il  y  a  procès,  iè 
demandeur  prend  le  nom  d*a€t€rf  et  le  défendeur  celai  de  rmi. 

No  54.  (No  220.)  Dans  FaflRiire  plaidée  entre  GrasMtf  et  Soénria 
devant  les  centumvirs  (aSkire  Curius) ,  Crassus  fbt  pMn  de  grieté 
et  d'enjouement  :  c  Tota  defeneio  redundavit  hilutitatê  qmadam  et 
joco.  • 

N<»  63.  (No  255.)  Cicéron  donne  l'exemple  d'une  plaisanterie 
faite  par  le  poète  comique  Névius. 

c  Ul  apud  Nœvium  videtur  esse  mtsericors  iUe,  qui  judicatmm  dad 
videnSj  percunetalur  ita,  quanti  addictcs?  Mille  NVMXCif .  Si  oiUf- 
disset  taniummodo^  dlxas  ucet;  esset  illud  genus  ridicuU  prêter 
exspectalionem  :  sed  quia  addidit^  ivihil  addo,  ducas  licet;  adtào 
amhiguo,  aliero  génère  rU^culi^  fuit,  ut  mihi  quidem  videtur,  saHm- 
siinus,  • 

Nous  avons  dit  plus  haut,  p.  174,  ce  que  Ton  désignait  sous  le 
nom  d'addicltOf  d'addictus. 

Le  débiteur  condamné,  d'après  la  loi  des  XII  Tables,  était 
soumis  à  la  manus  injectio,  et  pouvait,  après  un  délai  de  soixanti^ 
jours,  êlrc  vendu  comme  esclave  (voy.  loco  ciiato  \  en  attendant 
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il  était  addielus  ;  avant  Vaddiclio  il  était  judieatus).  Voici  la  pen- 
sée de  Gicéron  :  Cet  homme ,  voyant  passer  le  malheureux  dé- 
biteur qui  est  addictus,  arrête  son  conducteur,  et  demande  pour 
quelle  somme  cet  infortuné  vient  d'être  addielui.  On  peut  croire 
qu'il  veut  payer,  ou  répondre  pour  lui  (voy  p.  174);  mais  point 
du  tout;  après  qu'on  lui  a  répondu  pour  mille  icui,  il  ne  se  con- 
tente pas  de  dire  :  tout  pouvez  l'emmener,  ce  qui  eût  été  déjà  une 

I 

plaisanterie,  car  on  s'attendait  à  tout  autre  chose,  il  répond  :  Je 
n*ajoule  rien,  vous  pouvez  l'emmener;  ce  qui,  d'après  les  interprètes 
(voy.  M.  Victor  Leclerc,  p.  474,  3«  vol.,  édit.  1827),  a  un  double 
sens;  ou  je  n*ai  plus  rien  à  vous  dire,  ou  :  je  n*ajoute  rien  à  la 
somme ^  je  n'enchéris  pas. 

N»  69;  (No  280.)  Il  est  question  des  tabulas,  registres  (voy. 
p.  138).  D'un  bon  mot  que  rapporte  Gicéron,  on  tire  la  consé- 
quence que  le  préteur  donnait  des  avocats  à  ceux  qui  n'en 
avaient  pas. 

N^"  70.  (No  283.)  a  Quum  Scaurus  nonnullam  haberet  invidiam  ex 
co,  quod  Phrygionis  Pompeii,  locupletis  hominiSf  bona  sine  lesta- 
menlo  posséderai,  sederetque  advocalus  reo  Besliœ,  quum  funus  quod 
dam  ducerelur,  accusator  C,  Uemmius  :  tnde,  inquit,  Scaure,  mor- 
tuus  rapitur,  si  pôles  esse  possessor.  > 

c  Scaurus,  à  qui  l'on  reprochait  de  s'être  mis  en  possession  des 
biens  de  Pompeius  Phrygion,  quoique  celui-ci  ne  l'eut  point  in- 
stitué son  héritier  par  testament,  était  assis  près  de  sou  client 
Bestia  qui  était  accusé.  L'accusateur  Memmius  s'écria  :  Voilà  un 
mort  qu'on  porte  en  terre;  vois,  Scaurus,  si  tu  ne  peux  pas  t'em- 
parer  de  son  hérédité,  n 

Nous  verrons  sur  un  texte,  de  legibus,  que  l'on  pouvait  usu- 
caper,  pro  herede,  des  objets  d'une  hérédité,  sachant  très-bien 
que  l'on  n'était  pas  héritier.  On  devenait  alors  propriétaire  par 
l'usage,  usu,  quoique  pour  usucaper  il  fallût  être  ordinairement 
de  bonne  foi. 

N«  71.  (No  286.)  «  Sœpe  etiam  sententiose  ridicnla  dicuntur  :  ut 
M>  Cincius,  quo  die  legem  de  donis  et  muneribus  tulit,  quum  C.  Cento 
prodiisset,  et  satis  contumeliose ,  quid  fers,  Cinciole?  quœsisset  :  u/ 
emas,  inquit,  Cai,  si  uti  velis.  » 

«  On  dit  souvent  des  choses  risibles  d'un  ton  sentenlieux.  Le 


jour  011  M.  Cincius  porta  la  loi  sur  les  dons  ci  présents,  C.  Geoto 
se  présenta,  et  lui  dit  d'un  tir  assez  Insultant  :  Que  fropoêu-^  mo» 
petit  Cincius?  —  Je  propose,  mon  cher  Calas,  une  loi  qui  t'obli- 
gera d'acheter  ce  dont  tu  voudras  faire  usage,  i 

La  loi  Cincia,  loi  politique,  avait  deux  chefs  :  un  premier, 
d'après  lequel  les  donations  ne  pouvaient  être  faites  au-delà  d'un 
certain  taux,  que,  du  reste.  Ton  ignore;  un  second,  d'après  le- 
quel les  patrons  ou  avocats  ne  pouvaient  rien  recevoir  de  leurs 
clients. 

Tite-Live  parle  de  cette  loi  au  N»  4,  du  liv.  34,  et  il  en  donne  les 
motifs  suivants,  au  moins  pour  le  second  chef  :  c  Nin  quia  vteHga- 
lis  jam  et  stipendaria  plebs  esse  senatui  cceperût,  »  La  plehs  était  de- 
venue vectigalis  et  stipendaria  pour  le  sénat,  taiUable  et  oonéabk 
d  merci,  La  plaisanterie,  à  ce  qu'il  parait,  venait  de  ce  que  cer- 
tains Romains,  lorsqu'on  leur  demandait  à  emprunter  des  meubles 
ou  des  vases  qu'ils  ne  se  souciaient  pas  de  prêter,  répondaient  : 
«  Eme  si  tu  vis.  •  Cincius  était  censé  répondre  à  Cento  :  «  Je  pro- 
pose une  loi  qui  t'obligera  d'acheter  ce  que  tu  voudras  avoir.  • 
Car  la  loi  Cincia  proscrivait  les  dons  et  cadeaux  pour  les  plai- 
doiries, et  dès  lors  Cento,  ne  devant  plus  rien  recevoir,  devait 
être  forcé  d'acheter  les  objets  qui  lui  seraient  nécessaires. 

No  79.  (No  321.)  «  Reos  appello  quorum  res  est  i  (voy.  d^essus, 
p.  442,  No  43).  f  J'appelle  reus  celui  de  l'affaire  duquel  il  s'agit.» 

Troisikme  livre.  —  No  1.  (No  4.)  u  Pignoribus  ablatis,  »  Crassus 
ayant  été  condamné  à  payer  une  somme,  le  magistrat  pouvait 
saisir  des  gages  pour  garantie  de  ce  paiement.  On  disait  qu'il  y 
avait  pignoris  capio. 

No  27.  (No  108.)  f  Scd  quoniam  de  nostra  possessione  depuUi,  » 
««  Chasses  de  notre  possession.  »  Celte  figure,  employée  par  Cras- 
sus, s'explique  par  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  discours 
Pro  Cœcina, 

N"  28.  (N"  110.)  a  Scd  iia,  non  ut  jure,  aut  judicio,  ut  déni fu 
recuperare  amissam  possessionem ,  sed  ut  ex  jure  civili,  surctdo  de- 
fringendo,  usurpare  videantur,  » 

Encore  une  image  empruntée  au  langage  du  Droit,  et  appliquée 
aux  philosophes.  Suivant  Crassus ,  «  ils  n'agissent  pas  soit  "» 
jure,  soit  m  judicio  pour  recouvrer  une  possession  perdue  (on 
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agissait  tu  jure  devant  le  magtslrat,  in  judicio  devant  le  juge, 
voy.  p.  72),  mais  ils  semblent  briser  une  branche  (faire  acie  de 
propriétaire),  et  vouloir  interrompre  ainsi  l'usucapion.  > 

Nous  avons  dit  que  par  umrpatio  les  Romains  entendaient  l'in- 
terruption de  l'osucapion.  (Voy.  Topiques,  p.  17.) 

Crassus  est  censé  dire  que  les  philosophes  agissent  comme  un 
propriétaire  qui  fait  acte  de  maître  et  qui  interrompt  Tusuca- 
pioo.  (Sur  Tusucapion,  voy.  p.  4.) 

No  31.  (No  122.)  t  Nosira  est,  mquam,  omnis  iskb  pndentiœ  doc- 
irtiks^tM  possesêio,  in  quam  haminet,  quan  eûducam  aêque  vacuam, 
abundantes  otio,  nobis  occupatis,  involaverunt,  » 

f  C'est  à  nous  qu'il  appartient  de  posséder  tout  ce  domaine,  de 
savoir  et  de  doctrine,  que  des  hommes,  ayant  un  grand  loisir, 
pendant  que  nous  sommes  fort  occupés,  ont  envahi  comme  un 
bien  vacant  et  caduc.  » 

Nouvelle  figure.  Les  biens  vacants  et  sans  maître  apparte- 
naient au  premier  occupant.  Caduca  désignait  une  hérédité  sans 
héritier;  on  pouvait  s'en  emparer  de  mauvaise  foi. 

No  31.  (No  123.)  H  faut  reprendre  notre  bien,  dit  Grassus,  sur 
ceux  M  a  quitus  eœpilati  sumus,  »  Plus  tard,  sous  Marc-Aurèle,  Ton 
poursuivit  criminellement  celui  qui  s*était  emparé  des  objets 
d*une  hérédité,  en  donnant  contre  lui  l'action  dite  :  crimen  ex- 
pilata  hereditatis. 

No  33.  (No  133.)  Cicéron  retrace  Tinfluence  qu'avaient  les  ju- 
risconsultes :  il  parle  d'abord  de  Sextus  iElius  (voy.  plus  haut, 
p.  436)  ;  en  second  lieu,  de  Manilius.  Il  fut  un  de  ceux,  dit  Pom- 
ponius  (loi  2,  De  origine  juris,  liv.  1«',  tit.  2,  au  Digeste,  §  39),  ^t 
fundaverunt  jus  civile,  Cicéron  désigne  encore  Crassus  TAncien, 
Tiberius  Coruncanius  et  Scipion,  qui  avaient  été  grands  pontifes 
(sur  Tiberius  Coruncanius^  voy.  Pomponius,  §  35  et  §  38).  Vient 
ensuite  Téloge  de  M.  Cato.  (Voy.  Pomponius,  §  38.) 

.  «  Non  solum,  dit  Cicéron,  ut  de  jure  dvili  ad  eos,  verum  etiam  de 
filia  collocanda,  de  fundo  emendo,  de  agro  coîendo,  de  omni  denique 

aut  officio,  aut  negotio  referretur »  Plus  loin  :  a  Ut  ad  eos  de 

onmibus  divinis  atque  humanis  rehus  referretur  :  iidemque  et  in  se- 
natu,  et  apud  populum,  et  in  causis  amicorum,  et  domi^  et  militiœ 
amsilium  suum  fidemque  prœstabant.  > 
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N»  40.  (N<»  159.)  Nécessité  de  prendre  des  expressions  figu- 
rées quand  il  n'y  a  pas  de  nom  propre,  f  Vt  nexum  quoi  per 
libram  agitur.  »  «  On  appelle  nexum,  ce  qui  a  lieu  par  la  pesée.  » 
(Voy.  Topiques,  N®  5,  passage  de  Varron,  p.  52.)  Nejcwn  Tient, 
comme  nous  l'avons  dit,  de  nectere,  lier.  M.  GaUlard  a  rendu  ce 
passage  par  ces  mots  :  Tobligation  contractée  devant  le  Ubripmi, 

N»  41.  {N^  165.)  L'expression  pupillus  imatw  doit  être  traduite 
non  pas  le  sénat  orphelin,  mais  bien  le  sénat  en  tutelle  :  car  le  pa- 
pille est  celui  qui  est  en  tutelle.  On  trouve  aussi  les  expressions 
precario  —  non  vi,  (Voy.  Pro  Céeina,  p.  232  et  suiv.) 


DE  CLARIS  ORATORIBUS. 


No  4.  (No  17.)  Sur  l'expression  voluntariut  proeurator,  voy. 
p.  106. 

N«  5.  (No  18.)  Gicéron  répond  à  Brntus  :  «  At  vero,  tibi  ego^  non 
solvam,  nisi  prius  a  te  cavero,  amplius  eo  nomine  neminem,  eujus 
petitio  sit,  petiturum.  • 

Brutus  avait  déclaré  qu'il  allait  se  porter  volontairement  pro- 
curator  d*Atticus,  et  réclamer  ce  qui  était  dû  à  son  mandant  par 
Gicéron.  Ge  dernier  répond  :  «  Mais  je  ne  vous  paierai  pas 
avant  que  vous  ne  m'ayiez  donné  caution  que  l'on  ne  me  récla- 
mera plus  la  même  dette.  > 

Le  proeurator  ne  représentait  pas  le  créancier,  et  dès  lors,  le 
débiteur  qui  était  poursuivi  par  le  proeurator  pouvait  se  voir  in- 
quiété de  nouveau  par  le  créancier.  Aussi,  le  défendeur  pouvait- 
il  réclamer  du  proeurator  la  promesse  formelle  qu'il  lui  garan- 
tissait la  ratification  du  créancier.  Gette  promesse  était  dite  cautio 
et  devait  être  fortifiée  par  l'adjonction  d'un  ûdéjusseur.  Elle  était 
alors  une  satisdatio  (voy.,  du  reste,  p.  107).  Si  le  créancier  pour- 
suivait de  nouveau  le  débiteur,  celui-ci  intentait  une  action  ré- 
cursoire  contre  le  proeurator.  Gicéron,  sous  forme  dé  plaisan- 
terie, invoque,  dans  ce  dialogue,  cette  doctrine  juridique. 

Brutus  répond  :  c  Non  mehereuley  inquit,  tibi  repromittere  istuc 
quidem  ausim,  »  f  Par  Hercule,  je  ne  voudrais  pas  vous  le  pro- 
mettre. >  Gar,  ajoute-t-il,  Atticus  pourrait  bien  être  un  solliciteur 
persévérant. 

Ensuite  ce  dernier  donne  raison  à  Brutus,  en  disant  :  «  Vi- 
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deor  enim  jam  te  auêurus  esu  appellare,  •  c  11  me  semble  que  je 
suis  prêt  à  vous  appeler  en  justice;  >  et  à  son  tour.  Il  réclame 
de  Cicéron  le  livre  sur  les  orateurs  promis  à  Brutus. 

No  12.  (No  45  et  suiv.)  Nous  signalons  ici  Texpression  jndieium 
employée  pour  signifier  une  instance,  (Voy.  p.  72.) 

No  14.  (N«  53  et  suiv.)  Après  les  orateurs  de  la  Grèce,  Cicéron 
passe  aux  orateurs  romains.  Il  cite,  entre  autres,  Appius  Claudius, 
et  Tiberius  Coruncanius.  (On  peut  rapprocher  les  §  35,  36  et  38 
de  Pomponius,  loi  2,  De  origine  juris,  liv.  l«r,  tit.  2,  au  Digeste.) 

No  16.  (No  62.)  Cicéron  signale  les  fausses  généalogies  :  c  Ut,  $i 
ego  me  a  M'.  Tullio  esse  dicerem,  qui  patricius  cum  Sertie  Sn^ptcto 
consule  anno  x  post  exacios  reges  fuit,  >  c  Comme  si,  par  exemple, 
Je  me  disais  descendu  de  ce  M\  Tullius,  patricien,  qui  fut  con- 
sul avec  Servius  Sulpiclus,  dix  ans  après  le  bannissement  des 
rois.  » 

No  20.  (No  78.)  Éloge  dn  jurisconsulte  Sextus  JETms  :  «  Jwris 
quidem  miHs  omnium  peritissimns,  sed  etiam  ad  dicendmn  paraUu,  » 
[Junge  le  §  38  de  Pomponius.) 

No  22.  {N«  87.)  Expression  comperendinaius ,  ajourné.  (Voy. 
p.  185.) 

No  26.  (No»  98  et  suiv.)  —  Cicéron  parle  de  PliMIiis  Crassus, 
fils  adopllf  de  P.  Mucius  Scévola,  et  frère  de  Publias  Scérola. 
Pomponius,  au  §  40  (loco  citato) ,  s^eiprime  à  son  égard  de  la  ma- 
nière suivante  :  €  EUam  Lucius  Crassus,  frater  Publii  Jlftiaî,  qui 
Mucianus  dietus  est;  hune  Cicero  ait  jurisconsultorum  diserfissi- 
mum.  » 

Publius  Mucius  fut,  avec  Brulus  et  Manilius,  Tun  de  ceux  qui, 
au  dire  de  Pomponius,  «  fundaverunt  jus  civile.  »  (§  40.) 

Nos  30  et  31.  (Nos  113  et  117.)  Cicéron  parle  de  Marcus  Rutilius 
Rufus  et  de  Q.  jEHus  Tubero,  (Joindre  Pomponius,  §  40  du  iVag- 
ment  elle.) 

No  34.  (No  131.)  «  Atque  eodem  tempore  accusator  de  plèbe  L,  Cf- 
sulenus  fuit,  quem  ego  audivi  jam  senem,  quum  ab  L,  Sabelho  mtd- 
tam  lege  Aquillia  de  injuria  petivisset,  »  (Sur  la  lex  Aquillia,  voy. 
p.  168.) 

No  36.  (No  136.)  •  Sp.  Thorius  satis  valuit  in  populcnri  génère  di- 
cendi,  is,  qui  agrum  publicum,  vitiosa  et  inutili  lege,  vectigtdi  ^ 
tavit.  > 
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Allusion  à  1t  lue  Thoria,  loi  agraire  votée  Tan  de  Rome  647. 

N""  39.  (Nm  144,  145.)  Rappel  de  la  cause  plaldée  entre  Gras- 
sus  et  Scévola  devant  le  tribunal  eentumviral.  (Voy.  notamment 
p.  81  et  260). 

Grassus  était  «  eloqueniinm  jurù^pfritissimvs^  »  et  Scévola  c  juris- 
petitorum  eloqfuentissimtis.  >  Le  premier  voulut  faire  triompher  le 
bamum  et  œquum^  l'équité;  le  second  le  jui,  le  droit  strict,  rigou* 
renx.  On  voit  ainsi  la  différence  que  le  Droit  Romain  établissait 
entre  le  jus  et  le  bonum  et  œquum,  différence  qui  n'a  plus  sa  raison 
4'élre  sous  une  législation  comme  la  nôtre. 

N»  41.  (N«  151  et  suiv.)  Éloge  du  jurisconsulte  Servius  Sulpi- 
ciiis.  Nous  avons  déjà  cité  le  §  43  du  f\ragment  de  Pomponius 
(9*  Philippique,  p.  376).  Gicéron  vante  surtout  sa  méthode.  On 
sait  qu'il  fut  l'adversaire  de  Murena. 

N»  42.  (No»  154  et  suiv.)  Servius  Sulpicius  avait  pris  pour  mo* 
dèks  deux  jurisconsultes  célèbres,  L.  Lucilius  Balbus,  et  G.  Aquil- 
lius  Gallus.  (Joindre  les  §  42  et  43  du  fragment  de  Pomponius). 

Brutus  rappelle  à  ce  sujet  qu'il  eut  plaisir  à  l'entendre  déve- 
lopper les  rapports  qui  existaient  entre  le  jus  p<mUfieum  et  le  jui 

N<>  52.  (N<»  195.)  En  parlant  de  Scévola  :  c  QHum  is  koc  probare 
eellet,  M.  Curium^  quum  Un  hères  institutus  esset,  si  pupillus  ante 
morfiiiM  euei,  çikim  m  suam  tutelam  venisset,  fupillo  non  nato  he- 
reiem  éiM  non  fosse;  quid  ilU  non  diwit  de  testamentorum  jure?  de 
«Mfj^wit  formulis?  quid?  quemadmodwn  scribi  oporiuisset ,  si  etiam 
fiHù  nm  nato  hères  institueretur?  » 

f  Scévola  voulait  prouver  que  M'.  Gurius,  qui  avait  été  institué 
héritier  si  le  pupille  tenait  â  mourir  avant  éTétre  arrivé  à  la  pu- 
berté^ ne  pouvait  être  héritier,  puisqu'aucun  fils  n'était  né.  Que 
ne  dit-il  pas  du  droit  relatif  aux  testaments?  des  anciennes  for- 
mules? de  ce  qu'il  aurait  fallu  écrire,  pour  qu'il  fût  héritier, 
méttie  alors  qu'un  fils  ne  venait  pas  à  naître?  i 

11  parait  que  cette  cause  fit  beaucoup  de  bruit  ;  Gicéron  y  re- 
vient fréquemment. 

.P^  53.  (N«  197  et  suiv.)  On  trouve  l'analyse  du  plaidoyer  de 
Crasnis.  On  y  rencontre  ces  expressions  :  c  Centumvirale  judicium 
hereditatis.  i  Ge  qui  veut  dire  :  c  une  action  en  pétition  d'héré- 
dité de  la  compétence  du  tribunal  eentumviral.  i  «  Deinde  hoc 
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voluisêê  eum ,  qm  Usiamenium  feetuêif  hœ  Mmmue,  fnngiio  MMb 
fiUui  non  euet ,  qui  in  tuam  iuUlam  MNÛ-el»  rive  nom  Malm,  àm 
anU  mortwu,  Cutriui  heret  ui  eaet.  » 

0  Le  testateur  avait  voulu,  avait  pensé  que,  du  moment  où  il 
n'aurait  pas  de  fils  qui  arrivât  a  la  puberté ,  soit  que  le  fils  ne 
vint  pas  à  naître,  soit  qu*il  mourut  avant  Tftge  voulu,  Carias  fât 
héritier.  > 

No  58.  (No  212.)  c  Quid  Cratmm,  inqnam,  iUum  9mm,  tffMi 
lÀdmœ  filium^  Craui  ie$tammto  qui  fuit  adopUUuê?  t 

«  Que  pensez-vous  de  ce  Crassos»  fils  de  lidnia,  qui  fût  adopté 
par  le  testament  de  Crassus?  » 

Mais  Tadoption  n'avait  pas  lieu  par  testament,  de  là  une  difli- 
culte  sur  ce  passage.  Ciûas  (Obser.,  liv.  7,  chap.  7)  enseigne  qqi^ 
l'adoption  ainsi  faite  par  testament  devait  être  confirmée  par  le 
peuple-,  car  il  s'agit  ici  de  l'adoption  d'un  «ut  jura,  c'est-à-dire, 
del'adrogaUon.  Marcellus  (loi  38,  Digeste,  De  adoptionibui,  liv.  1% 
tit«  7)  dit  :  c  Adoptio  non  jure  facta»  a  principe  confirmaiur.  » 
L'eiàpereur  avait  succédé  au  peuple  dans  les  ac^  du  pouvoir 
législatif,  et  l'adrogation  se  fit  plus  tard  par  rescrit  du  prince,  an 
lieu  de  se  faire  devant  les  comices.  C'est  ainsi,  ajoute  Cu^as,  que 
le  testament  de  César  qui  adoptait  Octave,  dut  être  confirmé  par 
une  leœ  euriata. 

Parlant  ensuite  de  Scipion  Nasica,  Cicéron  dit  :  «  Qui  ex  dnmi^ 
natu  Tib,  Gracchi  privaius  in  liberiatem  rempubîicam  ttndtcavit.  » 
(Voy.  sur  les  expressions  vindicare  in  servitutem,  in  liberiatem^ 
p.  8.)  La  république  était  en  fait  sous  la  domination  de  Gracchus, 
Scipion  Nasica  la  revendiqua,  pour  jouir  de  la  liberté. 

No  59.  (No  213.)  Pupilluê  traduit  par  mineur.  (Voy.  nos  observa- 
tions, p.  338.) 

N«  68.  (No  2*1.)  Cicéron  parle  d'un  Slalenus  qui  s'appelait 
Ëlius,  et  c  qui  se  ipse  adoptaveraL  i  On  voit  que  le  vol  des  noms 
de  famille  n'est  pas  cliose  nouvelle.  Ce  Stalenus  était,  à  ce  qu'il 
parait^  d'une  naissance  Irès-obscure. 

N°  79.  (N<>  275.)  •  Qua  de  re  agitub  autem,  illud  quod  muliii 
hcis  in  jurisconsuUorum  indudiiur  formulis,  id  ubi  esset,  videbaL  » 

c  II  voyait  de  suite  où  résidait  la  question  dont  s'agit,  ce  qui  est 
renfermé  dans  les  formules  des  jurisconsultes.  » 

Nous  avons  cité  (Topiques,  No  17,  p.  86)  une  formule  d'actioû 
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de  boune  fol,  telle  que  nous  la  laissée  Gaius  [Comm.  4,  §  47).  On 
sait  que  la  première  partie  de  la  formule  ëtail  appelée  démons- 
tratio.  Elle  indiquait  ce  qui  donnait  lieu  au  procès  :  Qua  de  re 
AGrruB,  et  ces  mots  s'y  trouvaient  écrits. 

Cicéron  cite  un  certain  orateur  nommé  Calidius,  qui  avait 
le  talent  de  saisir  le  fond  de  la  question,  le  qua  de  re  agiiur  (ce 
qui  est  un  véritable  talent).  El,  ajoute-t-il,  il  n*avait  cependant 
pas  la  formule  d'un  jurisconsulte  pour  le  guider. 

No  89.  (N«  306  )  L'auteur  rappelle  qu'il  suivit  assidûment  les 
leçons  de  Quintus  Mucius  Scévola,  f^ls  de  Publius  Mucius  Scé- 
vola. 


ORATOR. 


N»  31.  Q^  72.)  c  Quam  mm  indeeorum  ett,  de  êiiUieUii» 
afud  WMtmjudieem  iicoi,  amplistimU  verbii  et  loeie  uH  commÊmUm; 
•de  majiêtate  populi  romani  $ummi$$e  et  iubttliter  !  » 

<  Qu'y  a-t-il  de  plus  inconvenant,  alors  <iu'on  plaide  devant 
un  seul  juge  sur  la  servitude  d'égoût,  de  se  servir  de  grands  mots 
et  de  lieux  communs,  et  lorsqu'on  parle  de  la  majesté  du  penpie 
romain,  d'employer  des  termes  familiers  et  simples?  » 

N*  29.  (No  102.)  Cicéron,  donnant  des  préceptes  sor  Tari  ora- 
toire,  dit  :  c  Tota  mihi  cauia  pro  Cœeina  de  verbis  nuterdieH  fiêit  : 
res  ifWolutM  definiendo  expUcavimus  ;  jus  civile  laudatinmi;  terha 
ambigua  distinximus,  m 

c  Toute  la  cause  de  Cécina  roula  sur  les  termes  de  Tinterdit. 
Je  débrouillai  les  choses  obscures  en  les  définissant;  je  lousd  le 
Droit  civil ,  j'expliquai  les  termes  équivoques.  > 

(Voy.  ce  discours  et  nos  explications,  p.  228  et  suiv.  Nous 
avons  souvent  répété  que  le  défenseur  plaidait  une  mauvûse 
cause.) 

N<»  34.  (No  120.)  «  Quid  est  enim  turpius,  quam  legitimarwn  et 
civilium  controversiarum  patrocinia  suscipere,  quum  sis  legum  et  ci- 
vilisjuris  ignarus?  » 

c  Y  a-t-il  quelque  chose  de  plus  honteux  que  de  se  charger  de 
la  défense  des  causes  civiles  et  légales,  alors  qu'on  Ignore  les  lois 
et  le  Droit  civil  ?  • 

Quel  conseil  méconnu  aujourd'hui  par  ceux  qui  meDcfient 
l'honneur  de  jus  dicere,  de  dire  le  Droit! 


—  453  — 

"No  41.  (N<»  141.)  Parlant  de  la  science  du  Droit  civil  qui 
occupe  le  second  rang  après  l'éloquence,  il  dit  :  «  Persécution 
num,  cautionumqtie  prœceptio.  »  Persecutio  est  ici  pris  dans  le  sens 
général  de  poursuite,  et  cautio  dans  le  sens  de  défense.  Ce  n'est 
{dus  la  signification  essentiellement  juridique. 

No  42.  (No  144.)  Il  fait  Téloge  de  ceux  qui  enseignaient  le  Droit  : 
c  An,  quihus  verbis  sacrorum  alienatio  fiât,  docere  honestum  e$t  ; 
fmbuê  ipsa  sacra  retineri  defendique possint,  non  honestum  estî  n 

On  sait  ce  qu'on  entend  par  choses  sacrées  (voy.  p.  352).  La 
chose  pouvait  probablement,  à  l'aide  d'une  certaine  cérémonie, 
cesser  d'être  sacrée,  redevenir  profane  et  rentrer  dans  le  com- 
merce. 

Qcéron  dit  donc  :  c  Eh  quoi,  il  serait  honnête  d'enseigner  d'a- 
près quelles  paroles  Taliénation  des  choses  sacrées  peut  avoir 
lieu,  et  il  serait  honteux  d'enseigner  l'art  de  défendre  la  consé* 
dation  même!  i 


DE  PARTinONE  OAATOBIA. 


N«  2.  (No  6.)  Cicéron  cite  de  nouveau,  parmi  les  témoignages 
humains  :  «  scripta,  pacta,  promissa,  jurata^  quœnta  (questions),  i 

N<^  14.  (N*"  50.)  11  parle  de  la  question ,  preuve  jadis  si  usitée 
dans  les  procédures  criminelles. 

c  Sœpe  etiam  quœstionibus  resistendum  est,  quod  et  dohrem  /«- 
gientes  multi  in  tormentis  emeniiti  perscppe  sunt,  morique  maluerwU 
falswn  fatendo,  quam  infitiando  dolere.  Multi  etiam  $uam  vitam 
neglexerunt,  ut  eo$,  qui  his  cariores,  quam  ipsi  sibi  essent,  liberareni; 
alii  auttm  aut  natura  corporis,  aut  consuetudine  dolenii,  aut  mtiu 
supplicii  ac  mortis,  vim  tormentorum  pertulerunt;  alii  emend'lt  timt 
m  eo8,  quos  oderant.  » 

M"  28.  (Nos  98  et  suiv.)  II  développe  les  moyens  oratoires  pro- 
pres au  genre  judiciaire. 

i<  Atque  ejus  quidem  generis  finis  est  œquitas; aut  quum  here- 

ditatis,  sine  lege,  aut  sine  testamento,  petitur  possessio  ;  in  quitus  causis 

quid  œquius,  œquissimumve  sit,  quœritur Atque  etiam  anteju- 

dicium,  de  constituendo  ipso  judicio  solet  esse  contentio,  quum  aut, 
sitne  actio  illi,  qui  agit,  autjamnc  sit,  aut  numjam  esse  desierit^  aut 
illane  lege,  hisne  verbis  sit  actio,  quœritur.  Quœ  etiam  si  ante,  quam 
res  in  judicium  venit,  aut  concertala,  aut  dijudicata,  aut  confecta 
n<m  sunt;  tamen  in  ipsis  judiciis  permagnum  sœpe  habent  pondus, 
quum  ita  diciiur  :  Plus  petisti;  sero  petisti;  fwn  fuit  tua  petitio;  non 

a  me,  non  haclege,  non  his  verbis,  non  hoc  judicio Quare  de  con- 

stituendis  actionibus,  accipiendis  subeundisque  judiciis,  de  excipienda 
iniquitate  actionis,  de  comparanda  œquitate,  quod  ea  fere  gcnerif 
rjus  sunt,  ut,  quamptam  in  ip}iuni  judicium  sœpe  dclabantur,  tamen 
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«nfe  judicium  tractanda  videantur,  paululum  ta  separo  a  judiciit, 
tempore  magts  agendi,  quam  dissimilitudine  generis.  > 

Nous  savons  que  le  Droit  civil  déférait  l'hérédité  en  premier 
lieu  à  rhéritier  testamentaire,  en  second  lieu  à  l'héritier  appelé 
par  la  loi  des  XII  Tables  ;  mais  le  préteur,  avons-nous  dit,  avait 
organisé  un  système  de  succession  parallèlement  au  Droit  civil. 
Tantôt  il  contrariait  le  Droit  civil,  tantôt  il  suppléait  à  ses  la- 
cunes (voy.  p.  34).  La  succession  prétorienne  s'appelait  possession 
de  biens. 

Cicéron  dit  donc  d'abord  :  «  Le  genre  judiciaire  a  pour  but 

réquité. Lorsque  la  possession  d'une  hérédité  est  réclamée 

sans  que  la  loi  ou  que  le  testament  défère  l'hérédité,  on  re- 
cherche ce  qu'il  y  a  de  plus  équitable.  > 

Il  s'agit  évidemment  du  cas  où  le  préteur  supplée  à  ce  qui 
manque  dans  le  Droit  civil  et  défère  la  possession  à  un  individu 
qui  n'est  appelé  ni  par  un  testament,  ni  par  la  loi.  On  peut  citer 
la  possession  de  biens  donnée  aux  cognats,  et  qui  s'appelait  unde 
eognati.  Les  agnats  seuls  étaient  appelés  par  le  Droit  civil.  (Voy. 
sur  ces. expressions  agnats  et  cognats,  p.  55  et  suiv.) 

Nous  avons  vu  aussi  plus  haut,  soit  dans  la  Rhétorique  ou  dans 
rinvention,  qu'il  existe  des  translationes  ou  fins  de  non-recevoir. 
(P.  386,  394  et  409.) 

•  Avant  la  délivrance  de  la  formule  (judicium)^  on  peut  élever 
la  controverse  sur  la  constitution  même  de  la  formule  (voy.  p.  72, 
sur  le  sens  du  mot  judicium).  On  peut  rechercher  si  le  deman- 
deur a  qualité  pour  agir,  si  l'action  est  prématurée  {jamne  sit)^  ou 
si  elle  doit  être  intentée  en  vcrlu  de  la  loi,  d'après  ces  termes. 
Lors  même  que  ces  moyens  n*ont  pas  été  proposés,  examinés, 
discutés  avaut  que  la  cause  ne  soit  soumise  au  judex  [venit  in  ju- 
dicium) ^  cependant,  devant  le  judeœ  (in  ipsi^  magnis  judiciis)  ils 
ont  beaucoup  de  poids,  comme  quand  on  dit  :  vous  demandez 
plus  (sur  la  plus-pétition,  p.  155)  ;  vous  demandez  trop  tard-; 
vous  n'aviez  pas  qualité  {non  fuit  tua  petitio)  ;  ce  n'était  point 
contre  moi,  en  verlu  de  cette  loi,  en  ces  termes,  d'après  cette 

formule  d'action,  qu'il  fallait  intenter  votre  poursuite Les 

questions  sur  la  manière  dont  l'action  est  intentée,  sur  celle  de 
savoir  s'il  faut  accepter  la  formule,  sur  l'iniquité  de  l'action,  sur 
l'équitf^,  quoique  se  présentant  souvent  alors  que  l'instance  est 


engagée,  paraissent  cependant  devoir  être  traitées  aaparaTant 
(questions  préjudicieiles).  Je  sépare  ces  questions  des  instanoes 
elles-mêmes  (ajudiciis)  plutôt  par  le  moment  où  on  les  soulèye^ 
que  pour  indiquer  une  différence  fondamentale,  i 

Ce  passage,  quoiqu'assez  vague,  est  facile  à  saisir,  pourvu  qu'on 
se  réfère  aux  explications  que  nous  avons  données  sur  le  mol 
judicium  —  formula  —  actio  (voy.  p.  72)  ;  sur  la  plus-pétitîOQ, 
voy.  p.  155.  Le  mot  judiciwny  emprunte  différents  sens,  raaii 
dans  tous  ces  cas,  il  ne  signifie  pas  j'ii^emen t. 

No  31.  (No  107.)  «  Sed  in  gravUsimis  firmammtii  ttiam  iUm  po- 
nenda  «tint,  si  qua  ex  seripto  legii,  aui  teitamenti^  aut  verborwm  ip- 
sius  judiciij  aut  alicujus  $tipulationi$ ,  aut  cauti(mi$  oppanumiwc  ii- 
fensioni  contraria.  > 

c(  Il  faut  ranger  parmi  les  preuves  les  plus  fortes  qu'on  paisse 
opposer  à  la  défense,  celles  qu*on  tire  d'une  disposition  de  la  loi, 
d'un  testament,  des  termes  de  la  formule  même  (ip$ius  judim), 
d'une  stipulation  (yoy.  p.  71),  qu  d'un  billet  probatoire  (taHÊ- 
tionisj.  »  (Voy.  p.  72.) 

Cautio,  d'une  manière  générale,  désigne  une  garantie  quel- 
conque; parmi  ces  garanties  figure  le  billet,  l'écrit  qu'a  le  créan- 
cier pour  faire  reconnaître  son  droit  ;  on  l'appelle  ME«fi6. 

c  Quum  ex  testamentig,  quid  sit  penus,  aut  quum  w  bg$  frœdit 
quœritur,  quœ  sint  ruta  cœsa.  » 

t  Question  de  savoir  ce  que  comprend  dans  un  testament  le 
legs  de  provisions  alimentaires  fpenus),  et  dans  une  vente  (Lex 
prœdiij  ce  qui  est  renfermé  dans  le  mot  ruta  cœsa,  c'est-à-dire, 
effets  mobiliers.  » 

Un  testateur  a  légué  penus,  et  un  vendeur  a  vendu  sa  maison 
avec  les  effets  mobiliers  qui  s'y  trouvent  ;  de  Jà  naît  une  question 
d'interprétation. 

No  32.  (No  110.)  a  Sed  accusatorem  pro  omni  actore  et  petiiore  ap- 
pello.  »  f  Par  accusateur,  j'entends  quiconque  intente  une  action.  ■ 

Actory  c'est  le  demandeur  dans  l'action  dite  m  personam,  par 
laquelle  on  se  prétend  créancier;  petitor,  c'est  le  demandeur  dan» 
l'aclion  dite  in  rem,  par  laquelle  on  se  prétend  propriétaire. 

No  37.  (No  130  )  Cicéron  revient  sur  la  division  du  Droit.  — 
On  rencontre  les  expressions  :  Tabulœ,  pacium  conventum,  stip^- 
iatio;  c  registres,  pactes,  stipulation.  »  (Voy.  p.  71  et  138.) 


AGADEBOCA.  -  DE  FINIBUS  BONORUM 

ET  MALÔRUM. 


AcâdbIiica.  —  Livre  deuxième.  —  N»  30.  (N»  97.)  «  Trilnmum 
Mquem  eenao  adeant  :  a  me  istam  eœeeptionem  nwnquam  {mptira- 

6lMlt.    9 

Giceron  se  suppose  préteur  et  refusant  une  exception,  c'est-à- 
dire,  ne  voulant  pas  Tinsérer  dans  la  formule  (voy.  p.  387).  Le 
défendeur  pouvait  en  appeler  aux  tribuns.  (Voy.  sur  cet  appel 
p.  110.) 

Db  FINIBUS  BONOBUM  ET  MixORUM.  —  Nous  ferous  remarquer 
tout  d'abord  l'expression  de  finibus,  —  On  a  vu  (Topiques,  p.  45) 
que  les  finei  étaient  un  espace  de  cinq  pieds  qui,  diaprés  la  loi 
des  XII  Tables,  devait  élre  maintenu  entre  les  héritages  ruraux. 
Nous  avons  également  vu  que  les  parties  avaient  l'action  finiwn 
re^fundorum  pour  faire  fixer  ces  fine$.  De  finibus  bonarum  et  ma^ 
lorum  veut  donc  dire  des  limites  qui  séparent  le  bien  du  mal.  Le 
titre  de  cet  ouvrage,  dit  avec  raison  M.  Victor  I..eclerc,  pourrait 
être  traduit  littéralement  :  de$  borme$  des  biens  et  dêi  maux. 

I4VBB  PREMIEB.  —  N»  4.  (S^  12.)  «  AN,  PÀRTUS  AlfCIIXii  SITIIB  IN- 

nccTU  lUBENDUS?  DiiseretuT  interprineij^  ewitatis,  P.  Seegvolam^ 
M,  Maniliumf  ab  hiique  M»  Brutus  diaentiet.  > 

€  L'enfant  d'une  femme  esclave  doit-il  être  considéré  comme 
un  fruit?  La  question  est  discutée  entre  les  principaux  juriscon- 
sultes de  la  ville ,  enlre  P.  Scévolà  et  Manilius  d'une  part,  et 
M.  Bmtus  de  l'autre.  » 

Nous  avons  vu  (Topiques,  p.  27)  que  Tusufruitter  avait  le  droit 
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de  percevoir  les  produits  fut  feweiU  te  rmomodfr  et  qui  sont  des 
fr^U.  Pour  que  le  produit  soit  un  friHl.  la  destination  de  la  didie 
soumise  à  Tusufaiit  doit  être  de  le  donner  d*ane  manière  pério- 
dique. V  * 

On  a  quelquefois  à  rechercher  si  tel  ou  td  produit  est  on  frmî, 
pour  savoir  s'il  doit  appartenir  au  nu-propriétalre  tm  à  Viuii- 
fhiiUer  ? 

Entre  autres  questions  qui  flirent  agitées  parmi  les  jaiiiooii- 
suites  romains  figure  celle  i  laquelle  Cicéron  fiilt  allnsioo.  Une 
femme  esclave  est  soumise  i  l'usuftiiitt  son  enflmt  Cporhi^f  fera- 
t-il  un  fhiii?  Si  on  le  considérait  comme  fruU^  11  devait  appar- 
tenir à  rusufruitier,  sinon,  au  nn -propriétaire. 

Cette  dendère  opinion  avait  prévalu  ;  on  lit  en  dlèt  (loi  68,  Or 
uiufruetu,  au  Digeste,  livre  7,  titre  1)  :  •  Veku  fmi  fmiffa^  m 
pwriui  ad  frueluarium  pntmêrêit Sed  BruU  tmttmitia  oMmuiU  /Hie- 
iuarium  in  eo  loewn  non  haUn.  »  L*ayis  de  Brutus,  opposé  à  oelol 
de  Scévola  et  de  Manilius,  avait  donc  prévalu. 

Mais  pourquoi?  Ulpien  ajoute  (même  loi)  :  c  Nefm  mdm  m  firmdnÊ 
hùminiê  homo  €t$e  poteiL  t  «  L'homme  ne  peut  pas  être  oonaldéré 
comme  un  fndt  destiné  k  un  autre  homme,  t  Galas  (loi  88, 1 1% 
De  uturii,  au  Digeste,  liv.  22,  tit.  i]  ijoute  :  t 
vid^HUnr,  hominem  in  frueiu  este,  enm  omnet  fmeHm 
hominum  graiia  comparaient.  >  c  11  était  absurde  que  lliomme, 
pour  qui  tous  les  fruits  avaient  été  créés,  figurât  lui-même  parmi 
les  fruits.  >  C'est  la  même  décision  et  le  même  texte  que  Justi- 
nien  reproduit.  (Institutes,  liv.  2,  tlt.  i^,  §  37.) 

Ces  motifs  n'ont  aucune  valeur.  Pourquoi,  en  effet,  l'en- 
fant de  la  femme  esclave  n'apparliendrait-ll  pas  à  rusufhiltier^ 
puisque  sa  mère  est  soumise  à  Tusufruit?  Cet  enfant  n'est-ll  pas 
d'ailleurs  sous  le  dominium  du  nu-propriétaire  ?  Et  dès  lors,  que 
devient  le  motif  sentimental  de  Gains,  à  savoir,  que  celui  pour 
qui  Dieu  a  crée  les  fruits  ne  saurait  être  un  fruit?  Le  nu-proprié- 
taire le  prendra  à  litre  de  produit  provenant  de  sa  chose. 

Le  motif  juridique  est  donné  dans  un  autre  texte  d'Ulpieo 
(loi  27,  De  petit,  hereditatis,  liv.  5,  til.  3,  au  Digeste]  :  c  Quia  mm 
lemere  ancillœ  ejus  rei  causa  comparantur,  ut  pariant.  >  u  Parce  que 
la  destination  d'une  femme  esclave  n*est  pas  d'avoir  des  cnfanis.  » 

On  voit,  en  effet ,  que  les  jurisconsultes  romains  discutèrent 
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aussi^  pour  savoir  si  le  croit  (fœtusj  du  Iroupeaa  était  un  fruit.  On 
finit  par  admettre  TaiTlrmatlve,  parce  que  le  troupeau  doit  se  re- 
nouveler; c'est  là  sa  destination,  et  ce  que  recherche  un  bon  père 
de  famille. 

Mais  il  n'en  était  pas  de  même  d^une  femme  esclave.  Sa  desti- 
nation était  de  travailler  et  non  d'avoir  des  enfants,  aussi  le 
partus  était  un  produit  et  non  un  fruit,  parce  qu'il  n'était  pas 
périodique  et  qu'il  ne  devait  pas  se  renouveler. 

No  7.  (No  24.)  Cicéron  parle  d'un  certain  Torquatus  qui  avait 
un  fils  c  Quem  in  adoptionem  D,  Silano  emancipaverat.  »  Ces  quel- 
.qnes  mots  méritent  une  explication  Importante. 

Nous  avons  eu  occasion  de  parler  d^  capitis  diminutiones 
(voy.  Topiques,  p.  32).  Parmi  les  causes  qui  faisaient  perdre  le 
iUUus  fwmliœ,  nous  avons  signalé  l'adoption  et  l'émancipation. 
L'adoption  se  subdivisait  en  deux  :  l'adrogation  et  l'adoption  pro- 
prement dite.  L'adrogation  se  faisait  devant  les  comices  et  ne 
s'appliquidt  qu'aux  iui  juris,  qui  tombaient  ainsi  sous  la  puissance 
du  père  adrogeant  et  devenaient  alieni  juris.  L'adoption  propre- 
ment cUte  concernait  un  alieni  juris  qui  était  donné  en  adop- 
tion par  son  père  de  famille  à  un  autre  père  de  famille  appelé 
pire  adoptif.  L'enfant  donné  en  adoption  quittait  la  familia  du 
père  naturel  pour  passer  dans  celle  du  père  adoptif.  (Voy.  p.  344.) 

Comment  avaient  lieu  et  l'émancipation  et  l'adoption  propre- 
ment dite?  Et  d'abord,  quant  à  V émancipation,  il  fallait  briser 
les  liens  de  la  puissance  paternelle  qui  unissaient  l'enfant  à  son 
père  et  en  faisaient  un  alieni  juris,  pour  qu'il  devint  un  père 
de  famille,  un  sui  juris, 

La  loi  des  XII  Tables  était  muette  sur  ce  point.  Seulement,  elle 
renfermait  le  texte  suivant,  dont  on  se  servit  pour  arriver  à  l'é- 
mancipation :  M  Si  PATER  FILIUM  TER  VENUM   DUIT,  FILHIS  A  PATRE 

UBER  BSto,  »  c  Si  le  père  de  famille  a  vendu  son  fils  trois'  fois, 
que  le  fils  soit  libre  de  la  puissance  paternelle.  > 

D'après  ce  texte,  le  père  pouvait  vendre  son  fils  qui  tombait 
m  maneipio  de  l'acheteur,  c'est-à-dire,  servorum  loco  (voy.  Topi- 
ques, p.  16).  Le  fils  afi'ranchi  par  ce  dernier  n'était  pas  sui  juris, 
mab  retombait  sous  la  puissance  de  son  père  ;  celui-ci  pouvait  le 
revendre  une  seconde  fois,  et  si  le  nouvel  acheteur  l'aff'ranchissait 
de  nouveau,  le  fils  rentrait  sous  la  puissance  paternelle.  Après 
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une  tToblème  vente,  le  père  avili  épuisé  aon  droit,  k  Ab  Hait 
dorénavant  Uber  a  foitn.  Si  le  nouvel  adieleor  l'alPranchlwilt, 
U  restait  «m' /uni.  U  loi  des  XU  TUites  avait  ainsi  Unllé  Tata» 
de  l'exercice  de  la  puissance  paternelle.  S'aglssait-U  d'ina  pctth 
fils  ou  d'une  fille,  une  seule  mancipatlon  snfflsall  pour  iwiidMlw 
le  même  résolut.  De  suite,  le  petit-fils  on  la  fille  étakot  à  l'aM 
de  la  fatria  fùUttas. 

Le  père  de  famille  voulait  émmmf&t  son  fils»  en  telre  on  m 
jwrU  et  non  un  aliemjuni  qui  restât  soùs  le  wurneiplmm  de  raefc»- 
teur.  Il  prit  son  point  d'appui  dans  le  texte  présenté  pour  Mmt 
la  puissance  paternelle,  i  Taide  de  trois  manclpatloiis.  ~  Apvèa 
la  troisième  vente,  accompagnée  des  ftinnes  de  la  weiigipatiX  le 
fils  était  dans  le  maneifiwm  de  Tadieteur.  Mais  le  père  avait  soin 
de  Joindre  i  la  maneifatio  le  contrat  de  fiducie.  L'achatanr  ifmr 
gageait  i  a£Eiranchlr  trois  iols  le  fils  qui  loi  avait  élé  mamipéi  il 
s'il  ne  raflOranchlssait  pas,  le  père  agluait  contre  lui  par  l'aciion 
fUhièUB  (voy.  sur  le  contrat  de  fiuet»,  p.  79).  Une  fbis  afliraaclÉ  k 
troisième  fols  par  l'acheteur,  le  fils  était  nU  jmrii. 

Comme  on  le  volt,  le  texte  de  la  loi  des  XH  Takks  «BMDa  le 
père  à  briser  le  lien  de  la  fairia  poi$êtai.  Le  fils  toobalt  «i  «mbh 
eipio  de  racheteur,  et  toutefois  ce  n'était  que  pour  un  voBMat; 
Tacheteur,  grâce  au  contrat  de  fiducie  qui  aooooipapMll  in  «mbh 
eipaiio,  affranchissant  le  fils,  et  celul-cl  devenant  alnA  suî  jurit. 

Écoutons  Galus  (Comm.  l*',  §  132)  :  o  EmaueipaHonê  qMoqiÊê  i^ 
iinunt  liberi  in  pokiiate  parentium  esse;  êed  fiUm  quiiem  terUa  iê^ 
mwn  tnancipatione;  eœteri  vero  liberi^  iive  tnascuUni  $^gpu$  êivê  (mm- 
nini,   urui  mancipatione  exeunt  de  parentium  poiataie  :  Us  $mm 
XII  iantum  in  persona  filii  de  tribus  mancipationihtu  lofmimr  hi$ 
verbit  :  si  fatbr  filidm  tee  venum  duit,  fiuus  a  pateb  umnro  ; 
eaque  res  ita  uptur.  Maneipat  pater  fiUum  alicui,  i$  eum  wniktê 
manumiitit,  eo  facto  revertitur  in  potestaUm  patrie;  i$  mum 
maneipat  vel  eidem  vel  aitt,  ied  tn  Uiu  eit  eidem  maneipari;  iifm 
poêtea  timililer  vindicta  manumittit  :  quo  facto  runui  im  poUiUKlm 
patris  sui  ref)ertitur;  tune  tertio  pater  eum  maneipat  vel  tiitm  ni 
alii,  êed .  hoc  in  u$u  e$t  ut  eidem  maneipetur  :  eaque  nuwcqMilîoM 
deêinit  in  poteitate  patri  sesse,  etiam  $i  nondum  manumiêiuê  fil,  irf 
adhuc  in  causa  maneipii,  > 

«  La  chose  9e  passe  ainsi,  dit  Gaius  :  le  père  mancipe  son  Ué  à 
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BU  autre  citoyen  romain  ;  cdui^i  afifranchit  le  fils  [>ar  la  vindicU 
(sur  la  tindictë,  voy.  Topiques,  p.  6,  Tacheteur  était  obligé  d'af- 
ihincfair  à  cause  du  contrat  de  fiducie).  Après  cet  afiranchissement, 
le  fils  retombe  sous  la  puissance  paternelle.  Le  père  le  mancipe 
otie  seconde  ibis  au  même  citoyen  romain  ou  à  un  autre,  mais 
ordinairement  au  même,  qui  l'affranchit  également  par  la  vin-* 
dicte.  L'enfant  tombe  de  nouveau  sous  la  puisisance  paternelle, 
le  père  le  mancipe  une  troisième  fois  au  même  citoyen  ou  à  un 
antre,  mais  le  plus  souvent  au  même  :  cette  mancipation  a 
épaisé  la  puissance  paternelle,  le  fils  n'est  plus  iub  patria  pas- 
HêîaUf  même  s'il  n'est  point  encore  affranchi  et  s'il  est  encore 
m  mancipio.  » 

Ici  finit  le  paragraphe  de  Gaius.  Le  manuscrit  offire  une  lacune 
qu'il  est,  au  reste,  facile  de  suppléer  à  l'aide  des  textes  de  ce  Juris* 
consulte  qui  ont  été  insérés  dans  le  bréviaire  d'Alaric. 

Gains  enseignait  qu'après  cette  troisième  mandpation  l'ache- 
lear  devait  aff\rancbir  le  fils,  qui  était  alors  $ui  juris  et  émancipé. 

Une  seule  mancipation  f^ite  avec  le  contrat  de  fiducie  produi- 
sait ce  résultat  pour  le  petit-fils  et  la  fille.  De  suite,  la  pairia  po- 
fettoê  était  brisée,  et  l'acheteur,  en  affï*anchissant  d'après  le 
contrat  de  fiducie,  faisait  du  petit-fils  et  de  la  fille  un  êuijwriê. 

Si  les  choses  se  passaient  ainsi  que  nous  venons  de  le  rap- 
porter, l'acheteur  se  trouvait  être  le  quasi'-patron  de  l'enfant 
émancipé.  En  effet,  celui-ci  était  tombé  un  instant  inmancipio, 
s^rtorum  lœo.  Il  avait  été  affranchi  par  la  vindicH,  le  ems  ou  le 
feifamml  (Gaius,  Comm.  l*',  §  138).  Comme  un  esclave,  il  était 
donc  un  qwui^affranchi,  ayant  le  manumissor  pour  quaii-patron. 

De  là  les  deux  conséquences  suivantes  :  1^  l'hérédité  du  fils 
émancipé  était  dévolue  à  celui  qui  l'avait  affranchi  (on  l'appelait 
numumissor  extrûntus)^  comme  celle  de  l'affranchi  au  patron; 
£•  la  tutelle  légitime,  par  suite,  appartenait  aussi  à  ce  manumisior 
txtrûneus,  car  l'héritier  ab  intestat  était  tuteur  en  vertu  du  prin- 
cipe :  «  Vbi  SHCctêsionis  est  emolumentum,  ibi  tutela  onus  esêê  débet.  > 
D'ailleurs,  l'héritier  ab  intestat  était  le  plus  intéressé  à  être  tuteur. 
Ce  toteur  s'appelait  tutcr  rmucuRras,  à  cause  du  contrat  de 
fiducie  qui  était  intervenu. 

S'agissait-il  d'une  fille  de  famille  pubère  qui  eût  été  émancipée, 
le  mammiiior  en  était  encore  le  tuteur  fiduciaire,  car  les  femmes 
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claicnt,  comme  on  ]'a  vu,  en  imc  iulellc  perpétuelle,  qui  élail 
d'ailleurs  plutôt  nominale  que  réelle,  puisqu*a1ors  le  tuteur  pou- 
vait être  contraint  par  le  magistrat  à  donner  son  auctoritas. 
(Voy.  p.  30.) 

Le  père  de  famille  avait  un  moyen  de  conserver  rhcrédité  et  la 
tutelle  qu'il  ne  devait  voir  lui  échapper  qu'à  regret.  II  pouvait 
convenir  avec  Tacheteur  qu'après  la  troisième  mancipation  (ou 
après  l'unique  mancipation),  cet  acheteur  qui  avait  l'enfant  m 
mancipio  le  lui  remanciperait.  De  cette  façon,  après  les  mancipa- 
lions  intervenues  en  nombre  voulu,  Tenfant  était  in  mancipio  de 
Tacheteur.  Celui-ci  le  remancipait  au  père,  qui  acquérait  sur  son 
fils  le  mancipium,  et  substituait  ainsi  au  lien  de  la  patria  poteita$, 
difficile  à  dissoudre,  celui  du  mancipium.  Puis  ce  père,  acheteur 
de  son  propre  fils,  Taffranchissait  et  devenait  son  quaii^fatron, 
qualité  qui  lui  procurait  les  droits  d'hérédité  et  de  tutelle. 

Cette  tutelle,  appliquée  à  une  fille  de  famille  pubère,  puis 
émancipée,  était  sérieuse  (voy.  Topiques,  p.  30).  Gaius,  Comm.  1", 
§  192,  s'exprime  ainsi  :  «  Sane  patronorum  et  PAREimuM  Ugitinut 
iutelœ  vim  aliquam  habere  intelUguntur...  » 

Quoique  le  contrat  de  fiducie  fût  encore  intervenu  dans  cette 
circonstance  et  que  Tacheteur  se  fût  engagé  à  remancipcr  l'en- 
fant à  son  père,  cependant  ce  dernier  portait,  par  honneur^  le 
nom  de  tuteur  légitime.  Gaius  (Comm.  i^^^  §  175)  dit  en  effet  : 
«(  Patroni  autem  loco  habemus  etiam  parentem  qui  m  mandpatam 
et  sibi  remancipaiam  filiam,  neptemve  aut  proneptem,  manumisfiORf 
LEGiTiMAM  tutelam  nactus  est.  »  Et  §  172  :  «  Cum  is  et  UGimnjs  tutor 
habeatur,  et  non  minus  huic  quam  patronis  honor  prastandus  est.  • 

Telles  étaient  les  formalités  de  V émancipation,  et  de  là  son  nom 
qui  a  passé  dans  notre  langue  moderne. 

On  peut  rapprocher  de  ce  que  nous  venons  de  dire  les  pas- 
sages suivants  des  Topiques,  sur  la  coemptio  de  la  femme  à  son 
mari  fiduciœ  causa  (p.  20  et  21),  ou  à  un  étranger  tutelœ  eviiamitt 
causa  (p.  31).  Tous  ces  passages  s'expliquent  encore  mieux  les 
uns  par  les  autres,  car  ils  tiennent  au  même  ordre  d'idées. 

Arrivons  actuellement  aux  formes  de  Tadoption  proprement 
dite.  Le  père  qui  voulait  donner  ses  enfants  en  adoption  devait 
d'abord  briser  le  lien  de  la  puissance  paternelle,  puis  ensuite  re- 
constituer ce  lien  au  profit  du  père  adoptif.  Il  ne  s'agissait  pas  de 
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faire  de  renfant.un  sui  juris,  mais  bien  de  le  laisser  alieni  juris 
seulement  sous  la  puissance  d'un  autre  chef  de  famille. 

La  première  partie  de  T opération  qui  consistait  à  briser  la  pa- 
iria  poiestas  s'opérait,  comme  nous  venons  de  le  voir,  à  Taide  des 
trois  mancipations  .ou  d*une  seule;  les  deux  premières  devant 
être  accompagnées  de  Taffranchissement  qui  faisait  rentrer  le  fils 
sous  la  puissance  paternelle. 

Une  fois  Tenfant  in  mancipio  de  l'acheteur,  celui-ci,  qui  jouait 
le  rôle  de  père  adoptif,  le  remancipait  au  père  naturel  qui  avait 
alors  son  enfant  in  mancipio.  Il  s'agissait  actuellement  de  recon- 
stituer la  patria  potestas  au  profit  du  père  adoptif. 

Ce  dernier  allait  devant  le  magistrat  (m  jure)  avec  le  père 
naturel  qui  avait  son  enfant  in  mancipio^  et  là,  en  désignant 
Tenfant,  il  disait  :  c  Aio  hune  esse  meum  fiiium  ex  jure  Quiri- 
tium.  »  c  Je  prétends  que  cet  homme  est  mon  fils  d'après  le  droit 
des  Quirites.  »  Le  père  naturel  ne  contredisait  pas;  le  préteur 
dirait  le  droit,  et  constatait  que  Tenfant  était  sous  la  patria  po- 
testas  du  père  adoptif  qui  l'avait  revendiqué. 

On  voit  que  cette  seconde  formalité  n'était  autre  chose  que 
la  cessîo  in  jure,  dont  nous  avons  suffisamment  décrit  les  formes 
et  les  conséquences  (voy.  Topiques,  N*»  2,  p.  7).  Le  père  na- 
turel, devant  le  magistrat,  cédait  sa  puissance  paternelle  au 
père  adoptif;  seulement,  il  fallait  que  préalablement  il  eût  man- 
cipé  son  enfant  et  qu'il  l'eût  délivré  de  la  puissance  paternelle. 
Le  but  que  l'on  se  proposait  étant  complexe,  il  fallait  une  double 
opération. 

Gaius  (Comm.  1",  §  13i)  dit  :  «  Prœterea  parentes ^  liberis  in 
adoptionem  datis,  in  potestate  eos  habere  desinunt;  et  in  filio  quidem, 
$i  in  adoptionem  datur,  très  mancipationes  et  duœ  intercedentes  ma- 
numissiones  proinde  funt,  ac  fieri  soient,  cum  ita  eum  pater  de  po- 
testate  dimittit  ut  sui  juris  efficiatur.  Deinde  aut  patri  remancipatur, 
et  ab  eo  is  qui  adoptât  (le  père  adoptif),  vindicat  apud  Prœtorem 
fiiium  suum  esse,  et,  illo  contra  non  vindicante  Prœtore  vindicanti  fi- 
lius  addicitur.  » 

Gaius  ajoute  que  pour  les  filles  et  les  petits-fils,  il  suffit  d'une 
seule  mancipation. 

On  comprend  actuellement  ces  mots  de  Cicéron  :  «  Quem  in 
adoptionem  D.  Silano  emancipaverttt.  >  Torquatus  avait  d'abord 


mancipé  son  ftlt,  et  Tavail  ensuite  dooné  en  idoplloii  i  SUittss. 

LivBB  DiDtiteB.  -^  No  %.  (No  i.)  CIcéroD  iTanoe  qam  dmi 
tonte  discussion  réglée  et  méthodlqfae ,  on  doit  prédier  Tilit 
de  la  question. 

i  Pr€Bienberê  frnmim  débet  (m  qniimiiam  t»  fémmlUf  m  m 
mgêtMrJ,  «I,  tufer  fiias  diaeriÊiÊr,  eowvmUat»  fmi  iitii,  i§  fm  Hêê^ 
ratur,  t 

«  On  doit  toat  d'abord  Insérer  la  frmêerifHo  (oomoie  dnns  ofir- 
talnes  formules  où  on  troute  #a  m  «fefiir)|  afin  que  le  nyet  nr 
leciuel  on  discute  soit  bien  établi  entre  cens  qui  se  1?mdI  à  la 
discussion.  » 

Allusion  notamment  à  la  froicriftio  ka  kes  AeiTun  dzies  MB 
nrr,  que  nous  avons  expliquée  très  au  long*,  N*  S7,  Ut.  1*, 
A  Oraton.  (P.  42S.) 

On  a  TU  que  le  créancier  dCTalt,  dans  son  IntérAt,  rédolre  tV* 
tendue  des  droits  qu'il  déduisait  en  justice,  et  âTOlr  lotn  de  Mea 
préciser  qu'il  ne  demandait  que  les  droits  ntfi  et  «eyiMi»  eUmlei 
droits  future. 

No  i%.  (N*  se.)  c  iVieafamm  {tltimi  juiiee$  êmm.  JVSflUI  orin 
poêtuamê  juHeare^  «tft  quod  ett  noiiri juiieii.  In  fu&  fhMrmjuMem' 
êoUiU,  quum  s$nimtiam  prommlteiil,  aiden»  ii  qM  «Mî/MNm  «ff  .* 
ft  efim  non  fuit  wrum  judieH,  mkilù  magU^  hoc  um  aMlo»  iUui  $êi 
judieatum.  • 

Ce  passage  n'offre  aucune  difficulté.  11  suffit  de  le  transcrire. 
Un  Juge  ne  rend  jamais  un  jugement  valable  que  dans  les  limites 
de  sa  compétence. 

No  17.  (No  55.)  c  Memini  me  adeste  P.  Sextilio  Rufo,  quum  w  ad 
amicoi  rem  ita  deferret,  $e  eue  heredetn  Q.  Fadio  Gallo;  cujui^têt» 
tamento  icriptum  eseet,  $e  ab  eo  rogatum,  ut  omms  heredita»  ad  fUam 
perveniret.  Id  Sextilius  factum  negabat.  Poterat  autem  tn^nme  :  qm$ 
emm  redargueret?  Nemo  noêtmm  credebat  :  eratque  terieîmiUuSt  hme 
mentiri,  cujui  intereêeet,  quam  illwn,  qui  id  $e  roga$$e  êcrifriiUt, 
quod  debuiêut  rogare.  Adddnit  etiam^  te  in  legem  Voccniam  juraNm 
contra  eam  facere  non  audere,  nisi  aliter  amieis  videretur.  Adtramà 
noi  quidem  adolescentes,  sed  etiam  multi  amplissimi  ffiri  :  quorum 
nemo  censuit  plus  Fadiœ  dandum^  quam  posset  ad  eam  lige  Voeonk 
pervenire,  Tenuit  permagnam  Sextilius  kereditatem  :  unde,  n  IM- 
tus  esset  eomm  sentmtiam,  qui  honesfa  et  recta  emolumeniiê  omÊshuî 


—  465  -- 

tt  commuais  anteponerent ,  ne  nummum  quidem  unum  attigmei.  » 

La  loi  Voconla  (Gaius,  Comm.  2,  §  274)  défendait  au  testateur 

qui  avait  une  fortune  de  plus  de  100,000  as  d'instituer  une 

femme  pour  héritière  (voy.  p.  191  et  392].  Les  Romains  inven*^ 

4 

tërent  alors  le  fidéicommis.  Us  instituèrent  héritier  un  individu 
capable,  en  le  priant  de  restituer  l'hérédité  à  la  femme  incapable. 
Celui  qui  était  chargé  de  restituer  s'appelait  fiduciaire,  celle  à  la* 
quelle  devait  se  faire  la  restitution  portait  le  nom  de  fidétcom- 
mmaire.  Dans  l'origine,  ces  fidéiscommis  n'étaient  pas  obliga- 
tcdresy  car,  comme  le  dit  Justinien  (Instit.,  liv.  2,  tit.  23,  §  i")  : 
«  Sdendum  itaque  et  omnia  fideicommiêsa  primiê  temporibus  in- 
firma e$$e,  quia  nemo  inviiue  cogebatur  prœstare  id  de  quo  rogatus 
erat.  »  De  là  le  passage  de  Cicéron. 

Q.  Fadius  Gallus  avait  prié  Sextilius  Rutus,  son  héritier  institué, 
de  restituer  son  hérédité  à  sa  fille  Fadia,  qu'il  ne  pouvait  insti- 
tuer d'après  la  loi  Voconia,  Sextilius  Rufus  niait  d'abord  qu'il 
lût  diargé  du  fidéicommis;  pub  il  alléguait  le  serment  qu'il  avait 
prêté  à  la  loi  Voconia.  Il  avait  assemblé,  dit  Cicéron,  plusieurs 
Jeunes  gens  avec  de  très-graves  personnages,  et  aucun  ne  fut 
d'avis  qu'il  donnât  plus  à  Fadia  que  ce  qu'elle  devait  avoir  par 
la  loi  Voconia. 

Suivent  les  réflexions  de  Cicéron,  auxquelles  on  peut  joindre 
celles  de  Montesquieu.  [Esprit  des  lois,  chap.  27.) 

Plus  tard,  les  fidéicommis  devinrent  obligatoires  et  prirent 
place  parmi  les  institutions  romaines;  mais  on  exigea  des  fidéi- 
commissaires  la  même  capacité  que  des  héritiers  institués  direc- 
tement (voy.  Gaius,  Comm.  2,  §  284  et  suiv.].  Toutefois,  du  temps 
de  Gaius,  la  femme  pouvait  recevoir  par  fidéicommis  l'hérédité 
d^un  testateur  qui  avait  plus  de  100,000  as  (voy.  Comm.  2,  §  274). 
La  décision  rappelée  par  Cicéron  ne  se  fût  donc  pas  reproduite 
à  son  époque. 

N*  18.  (No  58.)  €  Si  te  amicus  tuus  moriens  rogaverit^  ut  heredita- 
tem  reddas  suœ  filiœ,  nec  usquam  id  scripserit,  utscripsit  Fadius^  nec 
euiquam  dixerit  :  quid  fades?  Tu  quidem  reddes;  ipse  Epicurus  for- 

taue  redderet  :  ut  Sext.  Peducœus, Quum  sciret  nemo,  eum  ro^ 

gatum  a  C.  Plotio,  équité  romano  splendido,  Nursino,  ultro  ad 
mulierem  venit,  eique  nihil  opinanti  dri  mandatum  exposuit,  heredi' 
tatemque  reddidit,  > 

30 
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Oq  TOîl  que  Sextus  Peducéus  ne  se  couduisU  pas  ôo^une  Sa- 
tilius  Rufus.  Personne  ne  savait  qu'on  Teût  piié  de  restituer  Thé- 
rédité  à  la  femme  du  testateur,  et  il  la  restitua  comme  un  fidèie 
mandataire.  (Joindre  Montesquieu,  Ut.  27,  Etfrii  des  Mb.) 

p^o  22.  (N»  74.)  Clcéron,  s'adressant  à  Torquatus,  lui  dit  :  t  Bu 
tnim  iibi  edieendum^  quœ  $%$  observaturus  injure  dicemdo.  » 

c  Vous  devrez  promulguer  par  un  édit  les  règles  que  vous  sui- 
vrez en  disant  le  droit,  ou  en  exerçant  la  juridiction.  »  (Voy.  sur 
les  préteurs  et  leur  mode  d'agir,  tii  Verrem,  p.  184.) 

Puis  il  ajoute  :  «  Die  in  judido.  »  —  Par  opposition  à  Fédit 
promulgué  injure.  On  sait  que  judicium  désigne  l'instance  devant 
lejudex.  (Voy.  p.  72.) 

Enfin  Clcéron  met  au  défi  Tinterlocuteur  de  proclamer  sc^t  m 
jure,  soit  in  judido,  que  la  volupté  est  le  souverain  bien. 

No  24.  (No  79.)  Expression  :  «  Vade$,  »  qui  veut  dire  gearmul, 
caution.  (Voy.  p.  100.) 

No  35.  (No  117.)  «  Nec  enim,  $i  iuam  ob  eausam  euiçueam  comme' 
desy  beneficium  illud  habendum  est,  $ed  fœneratio.  > 

«  Prêter  dans  son  propre  intérêt  à  quelqu'un,  ce  n'est  pins 
rendre  un  bienfait,  c'est  faire  l'usure.  > 

Le  prêt  est,  en  principe,  gratuit,  et  par  suite  constitue  un  acte 
de  bienfaisance;  mais  si  on  stipule  des  intérêts,  il  devient  ce  que 
Ton  appelle  un  contrat  à  titre  onéreux. 

Livre  troisième.  —  Nous  nous  contentons  de  signaler  les  nu- 
méros 20  et  21,  qui  contiennent  des  principes  philosophiques  sur 
le  Droit. 

Livre  quatrième.  —  N»  9.  (N»  22.)  On  rencontre  l'expression 
publicationem  bonorum,  vente  à  Fencan  des  biens.  (Voy.  p.  92,  dis- 
cours Pro  Roscio  Amerino.) 

Livre  cinquième.  —  N»  29.  (N»  88.)  «  Vt  in  actionibue  prœscribi 
solet,  de  re  eadem  tgit,  alio  modo.  » 

Cela  est  assez  difficile  à  comprendre.  En  principe,  la  chose 
jugée  (res  judicata)  est  considérée  comme  la  vérité  pour  les  parties 
en  cause  (pro  veritate  accipitur).  Ainsi,  Primus  et  Secundus  ont  un 
procès  sur  une  question  qui  les  divise  :  il  interviendra  une  déci- 
sion définitive  qui  sera  considérée  comme  une  vérité  relative  pour 
ces  deux  plaideurs,  et  celui  qui  succombera  ne  pourra  plus  re- 
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nouveler  le  procès  $wr  la  même  question,  sans  être  repoussé  par 
€6  que  Ton  appelle  reiccepUon  rei  judieatœ. 

Celte  doctrine  est  la  clef  de  voûte  de  Tédifice  social,  et  Cicéron 
a  dll  fPrû  Sylla)  :  «  Status  enim  reipublicœ  maxime  judicatis  rehus 
,toniinetmr.  » 

Lç8  jurisconsultes  romains  distinguaient  le  procès  qui  roulait  sur 
une  question  de  propriété  ou  sur  une  question  de  créance. 

Ainsi,  Primas  se  prétendait  créancier  de  Secundus;  il  succom- 
bait; le  juge  déclarait  que  sa  demande  était  mal  fondée  et  pro- 
nonçait Talisolution  de  Secundus.  Primus  pouvait  encore  se  pré- 
tendre créuiclery  mais  en  vertu  d'une  autre  cause  (eœ  alia  causa); 
et  Secundus,  absous  lors  de  la  première  instance,  ne  pouvait  pas 
lui  opposer  Veœceptio  rei  judieatœ  :  par  exemple,  si  Primus  allé- 
guait pour  cause  de  sa  créance  de  100  une  stipulation.  La  for- 
mule d'action  portait  :  u  Si  paret  Secundum  centum  darb  opor- 
ittE  Pmio  EX  snpuLATiT.  »  Primus  n'avait  déduit  dans  Tinstancc 
que  la  créance  provenant  de  la  stipulation  (voy  p.  71).  S'il  suc- 
combidt,  il  ne  pouvait  plus  renouveler  le  procès  en  se  préten- 
dant toujours  créancier  ex  itipulatu;  mais  il  pouvait  intenter 
une  nouvelle  action  contre  Secundus,  en  invoquant  la  créance 
résultant  d*un  legs  per  damnationem  (voy.  p.  385  pour  cette 
expression),  qui  aurait  été  imposé  à  Secundus  rbéritier.  —  La 
formule  d'action  portait  alors  :  c  Si  paret  centum  darb  opor- 
TERE  EX  TESTAKENTO.  »  Sccundus  ne  pouvalt  prétendre  qu'il  avait 
été  déjà  jugé  qu'il  n'était  pas  débiteur,  car  il  avait  été  décidé  qu'il 
ne  rétait  pas  ex  causa  siipulationis,  mais  non  ex  causa  lestamenti. 
C'était  donc  une  autre  question  qui  était  soumise  au  judex,  et 
l'on  ne  pouvait  la  repousser  par  Vexceptio  rei  judieatœ. 

Parmi  les  conditions  indispensables  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'ex- 
ception de  la  cbose  jugée,  il  faut,  en  effet,  1"*  que  le  nouveau  pro- 
cès s'agite  entre  les  parties  qui  ont  figuré  dans  le  premier;  2» que 
la  question  posée  au  nouveau  judex  soit  la  même  que  celle  qui  a 
été  précédemment  examinée,  autrement  dit  :  eadem  causa  petendi^ 

Dans  notre  espèce,  Primus  avait  ou  prétendait  avoir  deux 
créances  contre  Secundus  ;  dès-lors^  s'il  succombait  pour  l'une, 
rien  ne  l'empêchait  de  réclamer  la  seconde. 

Mais  le  procès  pouvait  avoir  trait  à  une  question  de  propriété. 
Primus  se  prétendait  propriétaire  d'une  chose  que  détenait  Se* 
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cundus,  il  liitcnlait  la  revendication  contre  ce  dernier.  La  for* 
mule  portait  :  Si  paret  reh  esse  Priki  (voy.  la  formule  complële 
p.  212).  Le  juge  devait  rechercher  si  Primus  était  propriétaire  de 
la  chose  détenue  par  Secundus.  Telle  était  la  fuutùm  du  prooèi. 
Primus  pouvait  être  propriétaire  en  vertu  de  divers  modes  d'ac- 
quisition. Ainsi,  la  chose  lui  avait  été  mancipée  ou  cédée  tu  jérs 
(voy.  Topiques,  p.  3  et  7)  par  le  propriétaire ,  ou  bien  elle  hà 
avait  été-  léguée  per  tindicatianem  (voy.  p.  385);  c'était  à  lui  de 
faire  valoir  tous  ces. modes  d'acquisition  pour  établir  qu'il  était 
dominm.  Quand  même  ils  se  seraient  tous  réalisés  en  sa  personne, 
ce  n'étaient  que  des  moyens  divers  d'arriver  à  la  propriété;  U 
n'avait  qu'un  droit  unique,  le  droit  de  propriété  qui  lui  avait  été 
procuré  par  ces  diverses  sources. 

Le  procès  engagé,  Primus  invoquait  seulement  la  manclpatloo; 
41  succombait,  le  juge  renvoyait  Secundus  absous.  Plus  tard,  Pri- 
mus intentait  de  nouveau  la  revendication  contre  Secundus,  et  se 
prétendait  propriétaire  en  vertu  du  legs  per  vindicatùmem.  Y  avait- 
il  alia  causa  petendi?  Devait-il  être  repoussé  par  rezcepti(m  rm 
judicatœ?  l\  fallait  faire  une  distinction. 

Si  le  legs  per  vindicationem  avait  été  fait  à  Primus  après  la  sen- 
tence d'absolution  prononcée  au  profit  de  Secundus,  il  pouvait 
renouveler  le  procès,  car  ce  moyen  de  prouver  qull  était  furo- 
priétaire  n'existant  pas  lors  du  premier  procès,  n'avût  pu  être 
déduit  in  judicium. 

Mais  si  ce  legs  avait  déjà  été  fait  à  Primus,  alors  qu'il  intentait 
la  première  action,  il  en  était  autrement.  En  efifet,  la  formule  d'ac- 
tion portant  que  Primus  se  prétendait  propriétaire,  c'était  à  lui  à 
invoquer  tous  ses  moyens.  D'après  les  termes  généraux  de  la 
formule,  ils  avaient  tous  été  déduits  in  judicium.  En  venant  in- 
voquer plus  tard  le  legs  per  vindicationem^  il  était  donc  repoussé 
par  l'exception  reijudicatœ. 

Cette  doctrine  tenait,  en  définitive,  à  la  rédaction  de  la  formule. 
Dans  raction  in  personam,  c'est-à-dire,  dans  celle  dirigée  par  le 
créancier  contre  son  débiteur,  la  formule  désignait  la  catua^  au- 
trement dit,  le  fait  générateur  de  la  créance  invoquée.  Dans 
l'action  in  rem,  les  termes  de  la  formule  étaient  plus  généraux, 
ils  ne  restreignaient  pas  les  prétentions  du  demandeur  à  une 
seule  cause.  Tous  les  faits  générateurs  existant  lors  de  la  dili* 
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trance  de  la  formule,  étaient  implicitement  déduits  in  judicium» 

Cette  doctrine  pouvait  être  dangereuse  dans  la  pratique.  £n 
effet,  il  pouvait  se  faire  que  le  demandeur  ignorât  les  moyens 
qu'il  pouvait  invoquer  à  l'appui  de  sa  demande  :  ainsi,  il  pouvait 
ne  pas  connaître  la  mort  du  testateur,  et  par  suite  le  legs  per 
vi$kdieationefn  qui  lui  avait  été  fait;  et  cependant,  s'il  venait  plus 
tard  invoquer  ce  moyen,  il  était  repoussé  par  Texception  rei  ju- 
dicatœ. 

Pour  éviter  ce  résultat,  il  fallait  limiter  la  généralité  des  termes 
de  la  formule,  et  indiquer  que  Ton  ne  se  prétendait  propriétaire 
qu'en  vertu  d'une  cause  déterminée.  Ainsi,  Primus,  en  reven- 
diquant, pouvait  mettre  en  tête  de  la  formule  [prœscribere,  c'était 
une  prœseriftio)  qu'il  n'agissait  que  ex  causa  mancipationis.  De 
cette  ÙLÇOUy  il  n'avait  déduit  in  judicium  que  cette  cause,  et  s'il 
succoml)ait,  il  pouvait  recommencer  le  procès  en  se  disant  pro- 
priétaire ex  causa  legati.  On  ne  pouvait  le  repousser  par  l'excep- 
tion rei  judicatœ,  car  il  soulevait  une  nouvelle  question.  Dans  le 
premier  procès,  il  avait  soutenu  qu'il  était  propriétaire  ex  causa 
mancipaiioniê:  dans  le  second,  il  soutenait  qu'il  l'était  ex  causa 
legati. 

Cette  doctrine  est  résumée  dans  le  texte  suivant  du  juriscon- 
sulte Paul  (loi  14,  §  2,  au  Digeste,  liv.  44,  tit.  2)  :  «  Actiones  in 
personam  ab  actionibus  in  rem  in  hoc  differunt  :  quod  cum  eadem  res 
a6  eodem  mihi  debeatur,  singuUu  obligationes  singulœ  causœ  sequun- 
iur,  née  uUa  earum  alterius  petitione  vitiatur.  At  cum  in  rem  ago 
NOif  EXPBBSSA  CAUSA,  ex  qua  rem  meam  esse  dico  :  omnes  causœ  una 
petitione  apprehenduntur,  Neque  enim  amplius,  quam  semel  res  mea 
eue  potest;  sœpius  autem  deberi  potest.  » 

«  Les  actions  in  personam  (ce  sont  les  actions  du  créancier  contre 
le  débiteur)  diffèrent  des  actions  in  rem  (ce  sont  les  actions  en 
revendication,  notamment  du  droit  de  propriété).  Lorsqu'une 
même  chose  m'est  due  plusieurs  fois  par  le  même  débiteur; 
diaque  cause,  chaque  fait  générateur,  engendre  des  obligations 
diverses,  et  la  demande  de  l'une  ne  porte  aucun  préjudice  à 
l'autre.  Mais  quand  j'agis  m  rem,  sans  indiquer  la  cause  en  vertu 
de  laquelle  je  me  prétends  propriétaire  (on  pouvait  donc  par 
une  prœscriptio  indiquer  la  causa  en  vertu  de  laquelle  on  agis- 
sait), toutes  les  causes  sont  comprises  dans  la  demande  unique. 
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Une  chofte  ne  peut  m'apparlenir  qu'une  seule  fois,  tandis  que  je 
puis  être  plusieurs  f<^  créancier  de  la  même  chose,  i 

Revenons  à  Cicéron.  Il  dit  que  le  i^iUosofAe  Zenon  reproduMl 
les  idées  de  Socrate  et  qu'il  traita  le  même  siyet,  mais  alla  iMdow 
en  invoquant  d'autres  arguments»  d'autres  termes,  ainsi  que  eda 
a  lieu  à  l'aide  d'une.proscnpltd  dans  les  formules.  Zenon  est  dose 
comparé  au  propriétaire  qui,  grâce  à  la  frœ$crifiio  qu'il  a  inséria 
(eocpreaa  eama)^  peut  de  nouveau  revendiquer  la  même  du» 
(9amdêm]rmn)^  mais  alio  modo,  en  alléguant  d'autres  modes  d'ae- 
quIsitMm  que  ceux  sur  lesquels  II  s'est  appuyé  lors  de  la  pie- 
mière  Instance  (1). 


(i)  Yoy.  t.  s,  Savigny,  Traité  de  ihoU  Mommfn  (tradnoUon  Caéawp)» 
appendice  17%  p.  511  et  rai?.  Cet  saleor  développe  la  doctriae  lonaiMt  el 
à  la  page  519  il  cite  le  teite  de  Cicéron. 


TUSGULANiE  QUiESTIONES. 


LiviE  Premieb.  —  No  14.  (N©  31.)  Cicéron,  voulant  prouver 
rimmortalité  de  Tâme,  s'écrie  :  «  Quid  procreatio  liberorum,  quid 
frofogaiio  nominis,  quid  adapthnes  filiorum,  quid  testamentorum 
diUgentia,  quid  if  sa  sepulcrorum  monumenta,  quid  elogia  iignifcant, 
nisi  nos  futura  etiam  cogitare?  » 

a  Que  signifient  le  désir  d'avoir  des  enfants,  de  propager  son 
nom,  Fadoption,  le  soin  avec  lequel  on  fait  son  testament  ;  que 
signifient  les  tombeaux,  les  éloges,  si  ce  n'est  que  nous  pensons 
à  l'avenir?  » 

N<>  16.  (No  38.)  c  Fuit  enim  meo  régnante  gentili.  »  Allusion  à 
Servlus  Tulilus.  Ce  passage,  pris  au  sérieux,  tendrait  à  établir  que 
la  gentlllté  consistait  simplement  dans  Tbomonymie;  mais  11  est 
probable  que  Cicéron  se  permettait  une  plaisanterie.  (Voy.,  du 
reste,  sur  la  gentilité.  Topiques,  N»  6,  p.  54;  voy.  aussi  note  19 
de  M.  Victor  Leclerc,  ç.  162,  28«  vol.,  2«  édit.) 

N®  35.  {No  85.)  Parlant  des  fils  de  Priam  :  t  Justa  uxore  nati.  » 
Jutta  uxor  veut  dire  une  épouse  unie  conformément  au  Droit. 
(Voy.  p.  22.) 

No  39.  (N*  93.)  D'après  Cicéron,  la  nature  prête  la  vie  comme  on 
prête  quelquefois  l'argent,  sans  fixer  l'époque  de  la  restitution. 

c  At  ea  quidem  dédit  uêuram  vitœ,  tanqtuun  pecuniœ,  nulla  prœ^ 
ttituta  die,  > 

Le  livre  deuxième  ne  contient  aucun  passage  qui  mérite  d'être 
signalé. 

Livre  Troisième.  —  N»  5.  (N»  11.)  Parlant  de  la  fureur  d'Ajax 
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et  d'OrcslC)  il  ajoule  :  c  Qui  Ua  sil  affectus,  eum  dominum  etf# 
rerum  suarum  vêtant  Duodecim  Tabulœ,  Itaque  non  est  êcriptum,  si 

INSANUS,  SED  SI  FURIOSUS  ESS1T.    » 

«  Celui  qui  est  atteint  de  cette  maladie  est  privé  de  la  gestion 
de  ses  biens,  d'après  la  loi  des  Xll  Tables.  11  n'est  pas  écrit  $i  insa- 
«t«,  mais  bien  si  furiosus.  »  (Voy.  le  texte  cité,  Rhétorique,  N»  13, 
p.  388,  et  nos  explications.) 

No  17.  (No  36.)  «  Et  graviter  fertu,  te,  qttod  utendum  aeceperis, 
reddidisse.  » 

«  Vous  êtes  ir\juste  de  ne  pas  vouloir  rendre  à  la  nature  ce 
qu'elle  vous  a  prêté.  » 

Livre  quatrième.  —  N»  2.  (N<>  4.)  «  Quanquam  id  quidem  ettam 
XII  Tabulœ  déclarant,  condi  jam  tum  solitum  esse  carmen;  quod  ne 
liceret  fieri  ad  alterius  injuriam,  legs  sanxerunt.  » 

c  La  loi  des  XII  Tables  atteste  qu'à  cette  époque  on  faisait 
déjà  des  vers,  car  cette  loi  défend  d'en  faire  d'injurieux.  » 

La  loi  des  XII  Tables  (table  8«)  punissait  l'auteur  du  carmm  de 
la  peine  du  fouet,  du  moins  si  Ton  en  croit  les  textes  restitués. 
Cicéron  [De  republica»  liv.  4,  H^  10]  parle  même  de  la  peine 
capitale  ;  mais,  comme  le  fait  remarquer  M.  Victor  Lederc  {p.  90, 
note  5,  29«  vol.),  la  peine  du  fouet  était  une  peine  capitale.  Gaius 
dit  en  effet  (Comm.  3,  §  189)  que,  d'après  la  loi  des  XII  Tables,  le 
voleur  manifeste  subissait  une  peine  capitale.  «  Nom  liber  verbe- 
ratus  addicebatur  ei  qui  fur  tum  fecerat,  »>  On  voit  que  le  juris- 
consulte emploie  le  mot  capitalis  pœna ,  parce  que  celte  peine 
entraînait  la  mort  civile. 

No  23.  (No  51.)  c  Hœc  quum  œnstituta  sunt  judicio  at^^  senten- 
tia.  »  Judicium,  c'est  l'instance  engagée  devant  \ejudex  ou  la  for- 
mule même  (voy.  p.  72).  SententiCf  c'est  la  décision  du  judex. 

Livre  cinquième.  —  N"  6.  (No  15.)  Sur  l'expression  prœscrihere, 
voy.  p.  422. 

No  11.  (No  33.)  «  Tabellis  absignatis.  »>  (Sur  les  Tabula,  p.  138.) 

No  22.  (No  63.)  Sur  réimpression  vadem,  caution,  voy.  p.  100. 

No  41.  (N<»  120.)  Carnéade,  dit  Cicéron,  jugeait  ce  dissentiment 
t  tanquam  honorarius  arbiter.  >  (Sur  l'arbitre,  voy.  p.  88.) 


DE  NATURA  DEORUM. 


Livre  prehier.  —  N^  20.  (N»  56.)  «  Hiê  terroribui  ab  Efieuro 
ÊoUUi,  et  in  libertatem  vindicatù  »  (Sur  cette  expression  m  liber- 
iairnn  vindicati,  voy.  Topiques,  N*»  2,  p.  8.) 

Livre  deuxième.  —  N»  3.  (N»  9.)  Cicéron  signale  Fa  décadence 
du  testament  m  frocinctu^  qui  était  fait  par  le  militaire  prêt  à 
partir  pour  la  bataille.  Gains  (Comm.  2,  §  101]  dit  :  «  Procine- 
iuiesiemm  expeditus  et  armattêê  exercituê.  »  (Voy.  du  reste  p.  437.) 

Livre  troisième.  ~  N<'  18.  (N»  45.)  c  Ut  enim  injure  civilif  qui 
ut  maire  libéra,  liber  est  :  item  jure  naturœ,  qui  dea  matre  est,  Deus 
ftï  neceae  est*  > 

Nous  avons  vu  (Topiques,  N»  4,  p.  39)  que  les  enfants  qui  ne 
nadssaient  pas  des  justes  noces  suivaient  la  condition  de  leur 
mère  au  moment  de  la  naissance;  si  donc  leur  mère  était  libre, 
ils  étaient  libres.  L'enfant  issu  des  justes  noces  suivait  la  con- 
dition de  son  père  au  moment  de  la  conception.  Cicéron  dit  : 
c  Comme  dans  le  Droit  civil,  celui  qui  naît  d'une  mère  libre  est 
libre;  de  même,  d'après  la  nature,  celui  qui  a  pour  mère  une 
déesse  est  nécessairement  un  Dieu.  » 

No  30.  (No  74.)  Allons  au  Forum,  dit^il,  le  préteur  va  juger. 

c  (^id i^t  transcrifserit  tabulas  publicas.   >   •  Quoi 

Celui  qui  a  falsifié  les  registres  publics.  »  Puis  il  parle  de  la  fal- 
sîàcation  d'un  chirographum  (voy.  p.  144).  Enfin,  signalant  les  af- 
faires de  .tous  les  jours  :  «  Inde  illa  aclio,  ope  cansilioque  luo  fur- 
tum  aio  factum  esse.  ».  C'était  la  formule  de  l'action  furti^  délivrée 
contre  le  complice  d'un  vol. 
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Gaius  (Comm.  3,  §  202)  dit  en  effet  :  •  Inierdum  furii  teneiur 
qui  ipse  furlum  fwn  fecerit,  qtuilis  est  cujus  ope  consUio  furîum  fae- 
ium  est.  >  11  donne  ensuite  des  exemples  de  complicllé.  iOp»,  opU, 
veut  dire  assistance;  consilium,  tntention  mauvaise.  II  n'y  avait 
de  complicité  que  par  une  assistance  réelle  donnée  au  vol  et 
donnée  avec  intention.) 

Glcéron  continue  :  c  Inde  totjudicia  de  fide  mala,  tuteUe,  mon- 
dati,  pro  socio,  fiduciœ;  reliqua,  quœ  ex  emplo,  aut  vendito,  aut  em^ 
ducto,  aut  locato  contra  fidem  fiunt,  i 

c  De  là,  toutes  ces  actions  où  il  est  question  de  mauvaise  foi, 
de  tutelle,  de  mandat,  entre  associés,  de  ûducie  et  autres  qui  pré- 
volent les  clioses  qui ,  dans  une  vente  ou  un  louage,  ont  eu  lieu 
contre  la  bonne  fol.  > 

Nous  avons  vu  (Topiques,  p.  81)  quil  existait  des  contrats  de 
bonne  fol  garantis  par  des  actions  de  bonne  foi,  et  des  contrats 
de  droit  strict  sanctionnés  par  des  actions  de  droit  strict.  Les 
actions  citées  par  Glcéron  étalent  toutes  de  bonne  fol,  et  dès 
lors,  on  devait  examiner  ce  qui  était  contraire  à  l'équité. 

On  a  déjà  vu  (même  endroit)  ce  que  l'on  entendait  par  actions 
tutelœ,  mandati,  pro  socio,  fidwsiof.  L'action  ex  vendito  était  Faction 
donnée  au  vendeur;  ex  empto,  celle  donnée  à  Tadieteiir.  L'action 
ex  locato  était  conférée  au  bailleur;  ex  conducio,  an  preneur  à 
bail  (les  traducteurs  rendent  jiKftctum  par  le  mot  jugement;  c^est 
toujours  la  même  erreur.  Voy.  p.  72.) 

Glcéron  ajoute  :  «  Inde  judicium  publicum  rei  privatœ  lege  Lœto- 
ria.  >  Les  Romains  faisaient  cesser  la  tutelle  à  la  puberté,  de 
sorte  que,  dès  ce  moment,  le  père  de  famille  était  capable,  et  ca- 
pable à  14  ans,  comme  s'il  eût  été  âgé  de  30  ans.  Cependant, 
comme  le  dit  Justinien  (Instit.,  liv.  l*»*,  Ut.  23)  :  «  Licet  pubères 
sint,  tamen  ejus  œtatis  sunt  ut  sua  negotia  tueri  non  possint,  • 

La  première  loi  qui  remédia  à  cet  état  de  choses  fut  la  Ujc 
Lœtoria  ou  plutôt  Plœtoria  (1).  Gette  lex  était  un  plébiscite  rendu 
pendant  la  deuxième  guerre  Punique;  on  en  place  la  date  à  Tan 
568  de  Rome.  Elle  fixait  à  25  ans  accomplis  l'âge  qu'on  appelait 
perferta  œtas.  Voulant  protéger  les  personnes  qui  n'avalent  pas 

(I)  Voy.  M.  Ortolan,  Inslil.  expliquées,  I^r  vol.,  p.  295,  S'  édil.,  *tf 
M.  du  Caurroy,  7*^  (dit.,  l^r    vol.,  p.  179. 
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atteioi  cet  âge,  et  que  Ton  déstgoait  sous  le  nom  de  mineurs  de 
25  ans,  elle  soumettait  à  un  judicum  publieum,  c'est-à-dire,  à  une 
action  intentée  par  quivis  e  jpapulo,  quiconque  abusait  frauduleu- 
sement de  l'inexpérience  du  mineur  en  traitant  avec  lui.  La 
condamnation  qui  était  prononcée  contre  l'auteur  de  la  fraude 
était  pécuniaire  et  infamante  ;  et  Ton  sait  d'une  manière  certaine 
que  le  condamné  devenait  incapable  de  faire  partie  de  Tordre 
municipal  d'une  ville.  (Fragment  de  la  table  d'Héraclée,  p.  85, 
édit.  Bonjean.) 

Cicéron  fait  une  antithèse  par  ces  mots  :  rei  privata  eijudiciwn 
publicum.  En  effet,  ordinairement,  une  contestation  sur  mi  in- 
térêt privé  ne  donnait  lieu  qu'à  une  action  privée  (judicium  prt- 
vatwnj;  mais  il  y  avait  lieu  ici  à  une  action  publique  (judicium 
pubUcum),  Si  la  loi  n'eût  permis  qu'au  mineur  d'agir  en  justice, 
elle  eût  été  incomplète ,  car  la  faiblesse  de  l'âge  qui  l'avait  fait 
tomber  dans  le  piège  l'eût  également  empêché  d'agir,  et  le  cou- 
ipàbXe  eût  été  impuni.  La  loi  confia  donc  la  protection  du  mineur 
au  peuple  entier,  cuivis  ex  populo. 

Traçant  toujours  la  physionomie  du  Forum,  il  continue  :  «  Inde 
everrieulum  malitiarum  omnium,  judicium  de  dolo  malo  :  quod 
C,  Aquilliui,  familiaris  noêter^  protulit;  quem  dolum  idem  Aquillius 
tum  Uneri  putat,  quum  aliud  êit  simulatum,  aliud  actum.  » 

c  De  là  ce  filet  où  se  prennent  toutes  les  malices ,  l'action  de 
dolomahqa'a,  introduite  Aquillius,  notre  ami;  or,  y  a  dol  lorsque 
Ton  ^mule  une  chose  et  que  l'on  en  fait  une  autre.  » 

Avant  Aquillius  Gallus,  le  Droit  Romain  ne  réprimait  pas  le  dol  ; 
du  moins,  dans  beaucoup  de  circonstances,  l'auteur  du  dol  était 
impiini.  Aquillius  remédia  à  cet  état  de  choses.  Étant  préteur, 
il  introduisit  l'action  de  dolo  malo  (judicium  de  dolo  maloj  contre 
odui  qui  conunettait  un  dol  ;  action  infamante  qui  n'était  donnée 
qu'à  défaut  d'autre  moyen,  c'était  un  ultimium  suhsidium  fourni 
à  la  victime  de  la  fraude.  (Loi  1,  §  4,  I>e  dolo  malo^  liv.  4,  tit  3, 
Digeste.) 

Cicéron  représente  donc  ce  judicium  de  dolo  malo  comme  un 
filet  où  viennent  aboutir  toutes  les  malices,  toutes  les  fraudes  qui 
jusqu'alors  étaient  impunies,  et  qui,  grâce  à  la  préture  d' Aquillius, 
flirent  dorénavant  réprimées. 

On  sait,  du  reste,  qu'il  y  avait  un  dol  bon  et  un  dol  mauvais 
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(voy.  Topiques,  p.  79);  mab  quand  y  ayaii-il  dolui  fMluiî  Écou- 
tons lllplen  (loi  ij%2,  De  dolo malo^  liy.  4,  Ut.  3,  Dijeste)  :  c  Do- 
lum  malum  Sertiug  quidem  iia  defimt,  machinatUmem  quamdam 
alteriug  decipiendi  causa,  cum  aliud  iimulatur,  et  aliud  agiiur.  n 
€  Servius  Sulpicius  avait  adopté  la  définition  d'Aquillias;  mais 
Labéon  critiqua  cette  définition.  Ulpien  ajoute  en  effet  :  «  Làbeo 
auiem,  passe  et  sine  simulatione  id  aqi^  ut  quiicireumneniaiur  :  potu 
et  sine  dolo  malo  aliud  agi,  aliud  simulari  :  sieuti  faciunt,  qui  per 
^usmodi  dissimulationem  deservianty  et  tuentur  vel  sua  vel  oitena. 
Itaque  ipse  (Labeo)  sic  definiit  dolum  malum  esse  :  okœm  caludi- 

TATEH,    FALLAGIAM,   HAGHINATIONEM  AD  ClRCUHVENIENDUll,  FALLEH- 

DUM,  DEapiENDUM  ALTERux  ADHiBiTAH.  >  La  définition  dc  Labéon 
fut  adoptée  par  les  jurisconsultes  romains,  car  Ulpien  ajoute  : 
«  Labeonis  definiiio  vera  est.  ■ 


DE  DIVINATIONE.  —  DE  OFFICXIS. 


De  DiYHiATioifE.  —  Ce  traité  ne  contient  aucun  passage  relatif 
au  Droit  privé.  On  peut  signaler  seulement  cette  phrase  du  n^  35 
(n*  74),  qui  peut  offrir  un  certain  intérêt  pour  Thistoire  du  Droit. 
«  Quod  quidem  institutum  (Cicéron  parle  des  auspices)  reipublicœ 
causa  est,  ut  comitiorum^  vel  in  judiciiê  populi,  vel  in  jure  lep^m^ 
vel  in  creandis  magistraiihui,  principes  civitati^  essent  interprètes.  > 

De  Ofrciis.  —  lfvee  preuer.  N»  1.  L'auteur  dit  à  son  ûls  que, 
pour  la  science  du  philosophe,  il  le  cède  à  bien  d'autres,  mais  il 
ajoute  :  «  Quod  est  oratoris  proprium,  apte,  distincte,  omateque  di- 
eere^  quoniam  in  eo  studio  œtatem  consumpsi^  si  id  mihi  assumo,  yideor 
m  HEO  JUBE  QuoDAM  MODO  YiNDiCARE.  »  Quant  à  Fart  oratoire , 
il  déclare  le  revendiquer  comme  lui  appartenant,  et  il  se  com- 
pare à  un  propriétaire  qui  revendique  la  chose  objet  de  son  droit 
de  propriété. 

N©  7.  (N<»  20  et  21.)  Nous  croyons  devoir  transcrire  le  pas- 
sage suivant  :  a  Sedjustitiœ  primum  munus  est,  ut  ne  cui  quis  noceat, 
msi  LACESSiTCS  INJURIA  (voy. ,  commc  application  de  l'exception, 
discours  Pro  Milone,  n"»  4,  texte  de  la  loi  des  XII  Tables,  p.  368). 
Deinde  ut  communihus  utatur  pro  communibus,  privatis  ut  suis  (c'est 
la  distinction  entre  les  choses  du  domaine  public  et  du  domaine 
privé,  voy.  plus  haut,  p.  393).  Sunt  autem  privata  nulla  natura  : 
sed  aut  veteri  oecupationef  ut  qui  quondam  in  vacua  venerunt  (l'occu- 
pation est  la  première  manière  d'acquérir  la  propriété  d'une 
chose  qui  n'a  pas  de  propriétaire;  elle  consiste  à  prendre  posses- 
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sion  d*une  reê  nulUui  :  les  jurisconsultes  disaient  qa*elle  dérivait 
du  Droit  des  gens).  Aui  tktonaf  ui  fui  Mb  foUii  nmi  (pour 
Cicéron  comme  pour  Gaius,  voy.  p.  10,  la  conqnéle  est  un  titre 
légitime  d'acquisition.  «  Maœima  «na  eist  erêdêbani,  dit  ce  dernier, 
fuœ  ex  hotîibui  cepiamUj.  »  «  Aui  lêge,  fadkm,  cauiiiùm»,  êortê,  • 
Ajoute  Cicéron,  puis  :  »  Ex  juo  fii,  ut  ager  Arpimu  Arfinmêum 
dieaiur  ;  Tuiculanuê,  Tutculamorum  :  êimUisfueui  ffriéalarwi 
poaeiiiomm  dueripiio.  Ex  quo,  çuia  iuum  cujuifUê  fit  murwm^  pm 
natura  fueram  commuma,  quod  euique  obtigit,  U  guùquê  tmmi  : 
s  quo  ri  fui  mW  uffiUtf  vMalnijuê  kimuum  jocwMû.  • 

N<«  10.  (No*  32  et  33.)  « /amflUiproiiiÎMWffafiAiiiiiioii«M;»fiitt 
non  tiiei»  juœ  eoaetuê  gui$  m$tu,  jumdeeeptuê dolo  prowùgnlf  Qum 
quidem  pleraque  jure  frmUmo  UbermUurf  ummmUa  Ugikuê,  > 

Noos  saTona  que  par  proinesse  on  entendait  la  lépome  ftUe 
par  le  débiteur  i  nnterrogatlon  dn  créancier.  JPiroiiitlIîff  m  wM 
cenlum?  disait  le  créancier.  Pnmiiito»  répondidt  le^dfilitear.  L'en* 
semble  de  Popératlon  s'appdalt  êtifulaih  (toj.  p.  71).  Une  Uà 
cette  réponse  ftite,  le  déUtenr  était  tenu,  d'après  le  Droit  cMI, 
quelle  que  fût  lacauee  vériuMê  de  sa  promesse;  ainsi,  Men  qoll 
eût  promis  sous  l'empire  de  la  violence  et  du  dol,  II  était  obligé^ 
parce  que  le  contrat  était  de  JRrotl  eiriei  et  non  de  Ioim«  fui,  et 
que  le  juge  devait  seulement  rechercher  ri  te  dâillear  avait  pro- 
mis, c'est-à-dire,  s'il  avait  prononcé  la  formule,  et  non  fourquoi 
il  Favait  prononcée.  (Voy.  notamment  plus  haut,  in  Ferrem, 
p.  223.) 

Mais  si  le  Droit  strict  fipsum  jug)  consacrait  cette  doctrine.  Té- 
quité  en  exigeait  une  autre;  aussi,  le  préteur  permettait-il  au 
débiteur  de  faire  insérer  dans  la  formule  l'exception  soit  quod 
metus  causa,  soit  de  dolo  malo,  de  sorte  que,  dans  cette  drcon- 
stance,  le  créancier  demandeur  avait  une  action  fondée  jure  d- 
vtli,  car  il  était  réellement  créancier  ;  mais  jure  prœtorio,  le  dé- 
fendeur avait  une  exceptùm  pour  paralyser  son  action  (Vof .  Rhé- 
torique, p.  387.) 

Cicéron,  se  plaçant  donc  au  point  de  vucfphilosoi^iique»  s'é- 
crie :  «  Que  Ton  n'est  pas  obligé  de  respecter  les  promesses  arra- 
chées par  la  violence  et  surprises  par  dol,  que  le  Droit  préto- 
rien, et  quelquefois  les  lois  elles-mêmes,  libèrent  le  débiteur.  > 

On  trouve,  même  numéro,  les  expressions  fines  (voy.  p.  44),  et 
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le  trait  de  ce  Romain  qui,  nommé  arbitre  entre  les  habitants  de 
Naples  et  de  Nôle,  après  les  avoir  engagés  de  part  et  d'autre  h 
restreindre  leurs  prétentions,  adjugea  au  peuple  romain  le  ter- 
rain que  ces  trop  fidèles  exécuteurs  de  son  conseil  avaient  laissé 
vacant.  (Populo  romano  adjudicavit.) . 

L'arbitre  de  l'action  finium  regundorum  avait  le  droit  de  pro- 
noncer une  adjudication  c'est-à-dire,  de  dépouiller  l'une  des  par- 
ties au  profit  de  l'autre,  pour  éviter  les  querelles  futures.  Que 
si  l'arbitre  jugeait  que  les  fines  étaient  mal  placés,  il  pouvait  les 
reculer,  et,  par  exemple,  adjuger  au  défendeur  une  parcelle  de 
terrain  qui  appartenait  au  demandeur,  mais,  bien  entendu,  en  le 
condamnant  à  eu  payer  la  valeur.  Cette  déclaration  de  l'arbitre 
s'appelait  adjudicatio  (voy.  sur  ce  pouvoir,  §  6,  liv.  4,  tit.  17,  De 
officia  judicii,  Instit.  de  Justinien).  —  La  formule  elle-même  lui 
en  donnait  le  pouvoir;  on  y  rencontrait  la  partie  appelée  adjudi- 
catio. Gslxus  (Comm.  4,  §  42),  dit  :  «  Adjudicatio  est  ea  pars  for- 
mulœ  qua  permittitur  judici  rem  alicui  ex  litigatoribus  adjudicare  : 
velut  si inter  vicinos  vinium  begundobum;  nam  illic  ita  est  : 

QUAHTCII  ADJUDICARI  OPORTET,  JUDEX  TmO  AIMtDlGATO.    > 

Il  est  évident  que  l'arbitre  ne  pouvait  faire  comme  ce  Q.  Fa- 
bius Labéon,  qui  adjugea  le  terrain  vacant  au  peuple  romain 
dont  il  était  le  représentant. 

N®  12.  (No  37.)  c  Equidem  illud  etiam  animadverto,  quod^  qui 
profrio  nomine  perduellis  esset,  is  hostis  vocaretur,  lenitate  verbi 
tristitiam  rei  mitigatam.  Hostis,  enim  apud  majores  nostros  is  dicéba- 
tur,  qum»  wunc  peregrinum  dicimus.  Indieant  Duodecim  Tabulœ  : 

AUT   OTATVS   DIES   CUM    HOSTE.    ItemqUC,    ADVERSUS    HOSTEH    iETERNA 
ÂUCTORITAS.  » 

L'étranger,  chez  le  peuple  romain,  fut  appelé  perduellis,  en- 
namt  acharné;  puis,  pour  adoucir  le  mot,  au  temps  de  la  loi  des 
XII  Tables,  on  l'appela  hostis,  et  plus  tard,  enfin,  peregrinus.  Les 
mots  sont  ici  l'indice  de  la  civilisation  qui  s'étendit  toujours  et  qui 
fit  tomber,  en  partie  du  moins,  les  barrières  que  le  vieux  Droit 
Romain  avait  opposées  à  l'étranger.  Le  pérégrin,  toujours  tenu 
par  le  Droit  civil  sur  le  pied  d'infériorité  avec  le  civis  romanus, 
était  arrivé  à  être  pour  ainsi  dire  son  égal  d'après  le  Droit  pré- 
torien. Le  Droit  des  gens,  comme  nous  l'avons  dit,  avait  fait  ir- 
ruption dans  la  législation  romaine. 
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Clcéron  cite  deux  textes.  Nous  avons  vu  ce  que  signifiait  aaeftf* 
riioê  (voy.  p.  ^kB).  •  Le  droit  subsiste  tocyours  contre  l^étranger,  • 
c'est-à-dire  :  jamais  l'étranger  ne  pourra  devenir  proprlëtilre  par 
l'usucapion,  toti^Jours  le  citoyen  romain  sera  à  Tabrl  de  révlelloii 
provenant  de  l'étranger,  U  aura  irtemam  cMefoKlafM»,  une  garan» 
tie  étemelle  contre  Taction  de  TAottû.  Ce  texte  était  dans  la  troi- 
sième table. 

'   Le  premier  voulait  dire  :  «  s'U  y  a  jour  pris  pour  un  proeès 
avec  Vhoêtiê.  »  Il  se  trouvait  dans  la  seconde  table. 

N*"  13.  (N®  41.)  Clcéron  parle  du  traitement  que  l'on  doit 
^oyer  vis-à-vis  des  esclaves  :  •  Jfemmertfinif  tmiemf  efîm 
ÊUi  mfmoi  /mfiftam  eiM  êenamiam.  Bit  amUm  mfmm  eomKHûtt 
forUma  iervonÊm  :  qwHmi^  nm  maU  frœeifkmi,  fui  UajmbÊmifÊli, 
ni  m»re$9umi$;  operam  exigmdam,  jmta  frmbmiia.  • 

La  première  disposition  législative  prise  en  &veur  des  eadaves 
date  d'Antonin-le-Pieux  ;  elle  est  rapportée  par  GaloÉ  dans  son 
Comm.  1«^,  8  53. 

No  18.  (No  59.)  c  Ai  ri  lU  ta  ptHmo  rit.  »  —  «  Slle  procèi  est 
arrivé  à  l'instance  devant  le  juieœ,  »  (Voy.  plus  baul^  p.  79»  snr 
l'expression  juHrimn.) 

No  25.  (No  85.)  c  UtemrnhOela,  rie  procwratio  n^fMkm  mi  «If- 
Uiatem  eomm  fm  eommiui  tmil,  ikhi  ai  eorwn  fmèm  cbimmm  mi, 
gerenia  eti.  » 

c  Comme  la  tutelle,  l'administration  des  affaires  de  la  répu- 
blique doit  être  dirigée  pour  l'utilité  de  ceux  dont  les  afiDadres  sont 
gérées,  et  non  pour  l'avantage  de  ceux  à  qui  cette  administration 
est  confiée,  i 

C'est  le  principe  d'équité  que  Clcéron  rappelle;  mais  nous 
avons  déjà  dit  que  la  tutelle  légitime  était  organisée',  d'après 
la  loi  des  XII  Tables,  dans  l'Intérêt  du  tuteur  et  non  du  pupille. 

No  34.  (No  124.)  «  Est  igitur  praprium  munui  magisiraiuê,  talef- 
ligercy  se  gerere  personam  civitatis,  » 

Ceci  était  encore  une  réalité  juridique.  L'administrateur  d'une 
cité  représentait  la  cité,  même  sous  l'empire  des  actions  de  la  M, 
époque  où  la  représentation  n'était  po'mt  admise  (voy.  plus  haut, 
p.  106).  Galus  (Comm.  4,  §  82),  cite  comme  excepUon  :  «  Niripro 
populo,  A 

Clcéron  emploie  l'expression  personam  citfitatii;  c'est  qu'en 
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effet,  la  cilé  élalt  une  personne  capable  d'avoir  des  droits  et 
d'être  astreinte  à  des  devoirs,  ce  que  nous  appelons  un  être 
mpraJ,  c  qui  in  ifUeUeciu  amstiiit.  » 

No  43.  (No  153.)  •  lUa  auUm  sapientia,  quam  principem  dixiy  re* 
rum  ut  diviaarum  atque  humanarum  seientia.  » 

c  mpieji  définissait  la  jurisprudence  :  «  JurisprudesUia  eU  divi'- 
narum  aique  humanarum  rerum  noiitia»  > 

Liw  OEXJxiÂiOB.  —  No  2.  (No  5.)  Même  idée  :  c  Safimtia  Qtéiem 
4$t  fias  a  veteribus  philosophie  iefimtum  est),  rerum  dwinarwn  et  hu- 
manarum,  tawarumque,  quibus  hœ  res  continentur,  scientia.  » 

No  8.  (N''  27.)  c  Hasta  poiita.  »  (Vof.  plus  haut,  p.  92.) 

No  11.  (No  40.)  On  rencontre  les  expressions  suivantes  :  «  Qui 
M>enduni,  emuni,  conducunt,  locufit.  »  On  voit  que  les  Romains  expri- 
maient d'une  manière  distincte  la  venjle  {tenditioj,  l'achat /emp- 
tioj,  l'action  4e  donner  à  bail  flooatioj,  l'action  de  prendre  à  bail 
{e(mdueUo).  En  France,  nous  disons  :  vente  —  louage. 

Mo  13.  (No  47.)  ticéron  fait  Téloge  de  P.  RutUius  et  de  son 
maître,  Pablius  Mucius  Scévola,  puis  de  Crassus.  (Joindre  les 
S  39  et  40,  JDe  origine  juris,  du  jurisconsulte  Pomponius,  liv.  l«r, 
lit.  2f  au  Digeste.) 

No  14.  (No  BO.)  Éloge  du  jurisconsulte  Brutus.  (Voy.  le  §  39  du 
fragment  icité.) 

No  18.  (No  ;64.)  «  In  omnique  re  coaUrahenda,  vendetkdo,  emmdo^ 
amimeendo,  loeando,  vieinitatibui  et  confniis,  iequum  et  faciUm.  » 
(Sur  ces  expressions,  voy.  plus  haut.  No  H.) 

No  19.  (No  65.)  a  In  jure  eavere,  »  —  Le  mot  eavere  veut  dire,  en 
général,  donner  une  garantie,  une  eautio  —  in  jure,  devant  le  tri- 
Jbunal  du  magistrat.  On  peut  citer  comme  exemple  d'une  cauiio  in 
jwrtj  IneuuUo  domni  infeeti  (p.  43).  Mais  ici,  eavere  in  jure  yeut 
4toe  :  offrir  par  êe$  eomem  des  garanties  aux  citoyens  qui  sont 
appelés  devant  le  magistrat.  Il  s'agit  du*  jurisconsulte  qui,  par  ses 

# 

études»  peut  acquérir  du  crédit. 

«  Itaqtte  quum  multa  praclara  majorum,  tuen  quod  opiime  ^anêli^ 
tmli  juris  citilis  summo  semper  in  honore  fuit  cognitM  aique  interpréta- 
Ho  :  fuam  quidem  ante  hane  confusionem  têmporum  inpossessionesua 
priseipei  retinuerunt.  » 

(Voy. ,  pour  l'explication  de  ce  passage,  p.  9).  Nous  avons  va 

31 
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que  les  patriciens  avaient  retenu  pour  eux  rinterprétation  du 
Droit  civil. 

Livre  troisième.  N»  5.  (N»  23.)  Cicéron,  après  avoir  rappelé  des 
principes  de  morale,  ajoute  :  «  Neque  vero  hoc  solwn  natwra,  ii 
têt,  jure  gentium,  ged  etiam  legibus  populorum,  quitus  in  $inguU$  a* 
vitatibus  respublica  continetur,  eodem  modo  eonsiiiutum  est;  ui  non 
liceat  sui  commodi  4:ausa  nocere  alteri,  » 

On  voit  la  distinction  que  nous  avons  signalée  (Topiques,  N«S, 
p.  2j  entre  le  Droit  civil  et  le  Droit  des  gens,  qui  n'est  autre  chose 
que  le  Droit  naturel. 

No  10.  {S^  45.)  «  Itaque  prœclarum  a  majoribus  aecepimut  morem 
rogandi  judicis,  si  eum  tcffieremus,  qvje  salva  fidb  facbkb  ros- 

SIT.  » 

Sous  Tempire  de  la  procédure  des  actions  de  la  loi  (p.  8), 
il  y  avait  une  action  dite  judicis  postulatio  (voy.  Gaius,  Comm.  4, 
§  12).  Les  commentateurs  modernes  pensent  que  Ton  y  recourait 
pour  les  demandes  qui  devaient  être  jugées  non  diaprés  le  Droit 
strict,  mais  d'après  Téquité,  et  M.  Bonjean  (Traité  des  actions, 
2«  vol.,  p.  219),  qui  adopte  cette  opinion,  cite  ce  texte  à  Taf^Nii 
de  sa  thèse. 

Cicéron  dirait  donc  :  «  Nos  ancêtres  nous  ont  transmis  œ  ma- 
gnifique usage  de  demander  un  juge  qui  puisse  juger  m  «yuiil 
égard  à  la  bonne  foi  ;  nous  devrions  observer  cette  coutume.  ■ 

D'après  ces  commentateurs,  on  aurait  eu  recours  à  la  judtct< 
postulatio  pour  les  demandes  qui,  plus  tard,  devinrent  des  actions 
de  bonne  foi  sous  la  procédure  formulaire  (p.  81).  Lie  manuscrit 
de  Gaius  offre  sur  ce  point  une  lacune  complète. 

Racontant  le  trait  célèbre  de  Damon  et  de  Phintias,  il  dit  : 
€  Vas  factus  sit  alter  ejus  sistendi.  i  On  a  vu  (discours  Pro  Pu- 
blio  Quintio,  p.  100)  que  le  vadimonium  consistait  à  promettre 
que  l'on  se  représenterait  devant  la  justice  (in  judicio  ou  in  jure 
sistij,  et  celte  promesse  devait  élre  garantie  par  une  personne  qui 
portait  le  nom  de  vas,  vadis,  caution. 

No»  12  et  13.  (No  50  et  suiv.)  Cicéron,  dans  ce  passage,  examine 
la  question  de  savoir  si  un  honnête  marchand  venu  à  Rhodes 
avec  une  cargaison  de  blé,  trouvant  File  pressée  par  la  disette  et 
le  prix  des  grains  Irès-élevé,  doit  prévenir  les  Rhodiens  qu'il  a 
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rencontré  dans  son  trajet  des  vaisseaux  chargés  de  bté  qui  se  di- 
rigent vers  leur  île. 

D'après  un  stoïcien  appelé  Antipater  :  «  Omnia  patefacienda^  ut 
ne  quid  ^mnino,  quod  vendiior  norit,  emtor  ignoret.  »  Se  fondant  sur 
réqulté  et  le  Droit  naturel,  ce  philosophe  prétendait  que  le  ven- 
deur devait  déclarer  à  Tacheteur  tout  ce  qu'il  savait.  Mais  son 
mdtre,  un  autre  stoïcien,  Diogène  de  Babylone,  répondait  ; 
«  Venditorenif  quatenus  jure  civili  eonstiiutum  sit,  dicere  viiia  opor- 
tere;  cetera  sine  insidiii  agere,  et  quoniam  vendat,  telle  quam  optime 
vendere.  »  «  Le  vendeur  doit  révéler  les  vices  de  la  chose  vendue, 
û  le  Droit  civil  Texige;  il  doit  s'abstenir  pour  le  reste  de  tout  ar- 
tifice; et  puisqu'il  vend,  il  doit  vouloir  vendre  le  mieux  qu'il 
peut.  »  Ce  stoïcien  ajoutait  :  «  Advexi,  exposui,  tendo  meum  non 
plurit»  quam  ceteri  ;  fartasse  etiam  minoris,  quum  major  est  copia  .' 
oêi  (U  injuria  ?  »  Et  plus  loin,  Gicéron  lui  prête  cette  simple  ré- 
flexion, en  réponse  aux  principes  d'Ântipater,  qui  soutenait  que 
l'homme  devait  se  rendre  utile  à  la  société  et  déclarer  ce  qui 
pouvait  être  avantageux  à  ses  semblables  :  c  Quod  si  ita  est,  ne 
eendendum  quidquam  estj  sed  donandum.  »  c  S'il  en  est  ainsi,  il  ne 
faut  plus  vendre,  il  faut  donner.  » 

No  13.  Le  moraliste  reporte  ensuite  la  discussion  sur  la  vente 
d'une  maison  malsaine,  insalubre,  et  il  se  demande  :  «  Quœro,  si 
hoc  emptoribus  venditor  non  dixerii,  œdesque  vendiderit  pluris  multo, 
quam  se  tenditurum  puiarit,  num  id  injuste,  an  improhe  feceritf  » 
Antipater  répondait  que  le  vendeur  était  coupable,  et  Diogène, 
au  contraire,  que  rien  ne  forçait  l'acheteur  à  acheter.  D'ailleurs  : 
c  Vbi  emm  judicium  emtoris  est,  ibi  fraus  venditoris  quœ  potest 
esse?  »  «  L'adieteur  pouvait  juger  lui-même;  le  vendeur  n'a 
donc  commis  aucune  fraude;  >  puis  :  c  Sin  autem  dictum  non 
omne  prastandum  est,  quod  dictum  non  est^  id  prœstandum  putas? 
Quid  vero  est  stultius,  quam  venditorem,  ejus  rei,  quam  vendat,  m- 
Ita  narrare?  Quid  autem  tam  absurdum,  quam  si  domini  jussu  ita 
prœco  prœdicet,  domum  pestilentem  vendo.  » 

Le  vendeur  n'est  pas  obligé  de  prester  tout  ce  qu'il  a  promis 

dans  r.afiiche,  et  dès  lors  il  n'est  pas  tenu  de  procurer  ce  qu'il  n'a 

pas  même  déclaré.  Ainsi,  comme  le  dit  Diogène,  quand  ménie  le 

•  vendeur  eût  annoncé  une  maison  belle  et  bien  bâtie,  l'acheteur  ne 

pourrait  se  plaindre  si  la  maison  n'avait  pas  ces  qualités,  et, 
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d'ailleurs,  il  est  absurde  d*obllger  le  vendeur  à  dire  qu*ll 
vente  une  maison  insalubre  et  mahaine. 

Gicéron  finit  par  donner  raison  à  Antipater,  et  il  adopte  la 
lution  la  plus  rigoureuse  soit  pour  le  mardiand  de  Rhodes,  soit 
pour  le  vendeur  de  la  villa.  Cette  solution,  sur  la  pren^ere  ques- 
tion, ne  peut  être  accueillie  par  le  droit  positif;  aussi  le  mora- 
liste ne  Tadopte-t-il  qu*en  vertu  du  droit  naturel;  mais  doli-elle 
même  être  admise  pour  le  for  de  la  conscience  ? 

Pothier ,  dans  son  Traité  de  la  Vente ,  N<>  24i ,  examifie  la 
question  traitée  par  Cicéron  à  propos  du  marchand  de  Ittiodes, 
et  ajoute  :  «  La  décision  de  Gicéron  souflEVe  beaucoup  de  ^Uflcnhé, 
même  dans  le  for  de  la  conscience.  La  plupart  de  ceux  qui  ont  écrit 
sur  le  droit  naturel  ont  regardé  cette  décision  comme  outrée.  » 
Cependant,  Pothier  finit  par  adopter  Tavis  de  Gicéron. 

Diaprés  nous,  cette  doctrine  est  exagérée,  même  dans  le  for  de 
la  conscience,  et  nous  ne  voyons  pas  ce  que  Ton  peut  raisonna- 
blement répondre  aux  arguments  que  Pothier  lui-même  rappdie 
dans  ce  No241. 

c  Gcs  auteurs  pensent  que  la  bonne  foi  qui  doit  r^ner  dans 
le  contrat  de  vente  n'oblige  le  vendeur  à  autre  ébùse  qa*i  faire 
connaître  à  Tacheteur  la  chose  qu'il  lui  vend  pour  ce  qu'elle  est, 
sans  lui  rien  dissimuler  de  ses  défauts,  et  à  ne  la  pas  vendre  au- 
delà  du  prix  qu'elle  a  lors  du  contrat  ;  qu'il  ne  commet  aucune 
injusllce  en  la  vendant  à  ce  prix,  quoiqu'il  sache  que  ce  prix 
doive  de  beaucoup  diminuer  par  la  suite;  qu'il  n'est  pas  obligé 
de  faire  part  à  l'acheteur  de  la  connaissance  qu'il  a  des  circon- 
stances qui  doivent  causer  celle  diminution ,  l'acheteur  n'ajrant 
pas  plus  de  droit  d'exiger  de  lui  qu'il  lui  fasse  part  de  cette  con- 
naissance, que  d'exiger  qu'il  lui  fasse  part  de  son  bien.  S'il  la 
lui  faisait,  ce  serait  un  acte  gratuit  de  bénéficence  qu'il  n'est 
obligé  d'exercer  qu'envers  ceux  qui  sont  dans  le  besoin,  tels  que 
n'étaient  pas  les  Rhodiens  qui  ne  manquaient  que  de  blé,  et  qui 
ne  manquaient  pas  d'argent  pour  acheter  celui  que  ce  marchand 
leur  vendait.  Le  profit  qu'il  fait  en  vendant  son  blé  au  prix  qu'il 
vaut  aujourd'hui,  quoiqu'il  sache  qu'il  vaudra  beaucoup  moins 
dans  peu,  n'a  rien  dinjuste;  c'est  une  juste  récompense  de  la 
diligence  qu'il  a  faite  pour  arriver  le  premier,  et  du  risque  qu'il 
a  couru  de  perdre  sur  sa  marchandise  si  quelque  accident,  au- 
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quel  il  était  exposé,  i*eût  empêché  d'arriver  à  temps.  11  n*est  pas 
plus  défendu  de  vendre  au  prix  courant  une  marchandise  sans 
avertir  des  circonstances  qui  la  doivent  faire  diminuer,  que  de 
l'acheter  au  prix  courant  sans  avertir  des  circonstances  qui  la 
doivent  faire  augmenter.  Or,  on  ne  s* est  jamais  avisé  d'accuser 
d'injustice  Joseph,  qui  profita  de  la  connaissance  qu'il  avait  des 
années  de  stérilité,  pour  faire  acheter  à  Pharaon  la  cinquième 
partie  des  blés  de  ses  sujets  au  prix  courant,  sans  les  avertir  de 
ces  années  de  stérilité  qui  devaient  arriver.  » 

Saint  Thomas,  dans  sa  Somme  théologique  (quest.  77«,  art,  3«, 
sous  la  rubrique  de  la  fraude  dans  les  achats  et  les  ventes],  répond 
aussi  :  «  C'est  à  l'avenir,  qu'on  s'attend  à  voir  baisser  le  prix  de 
la  mardiandise  par  suite  de  l'arrivée  des  marchands,  ce  que 
l'acheteur  ignore.  Par  conséquent,  le  vendeur  qui  vend  une  chose 
pour  le  prix  qu'il  en  trouve  ne  parait  pas  agir  contre  la  justice 
s'il  ne  &it  pas  connaître  ce  qui  doit  arriver.  Si  cependant  il  le  fai- 
sait, et  qu'en  conséquence  il  abaissât  son  prix,  sa  vertu  serait  plus 
parfaite,  quoiqu'il  n'y  soit  pas  obligé  à  titre  de  justice.  » 

Le  sentiment  de  saint  Thomas  est  partagé,  dit-on,  par  la  plu- 
)part  des  théologiens. 

Cicéron  était  l'organe  de  la  doctrine  stoîque  la  plus  exagérée, 
et  Pothler  l'a  reproduite  parce  qu'elle  se  rapprochait  de  la  mo- 
rale janséniste ,  à  laquelle  son  âme  si  honnête  et  si  pure  était 
profondément  attachée.  Mais  il  faut  bien  le  recomiaître,  de  pa- 
rais principes  ne  peuvent  être  appliqués  que  par  des  âmes 
d'élite,  et  ne  sauraient  être  la  règle  du  commun  des  mortels. 
Aussi  l'Église  s'est- elle  toujours  maintenue  entre  les  exagéra- 
tions d'ime  morale  trop  tendue  et  celles  d'une  morale  trop  re- 
làdiée. 

Dans  ces  questions  si  délicates.  Ton  doit,  comme  le  fait  saint 
Thomas,  enseigner  une  doctrine  exacte,  et  l'individu  peut  ensuite 
s'appliquer  la  plus  sévère. 

Quand  on  examine  attentivement  cette  question ,  on  voit  que 
la  morale  de  Cicéron  et  de  Pothier  anéantirait  le  commerce,  qui 
est  cependant,  en  soi,  un  acte  très-licite,  et  de  plus,  très -néces- 
saire pour  la  société.  Mais  si  le  commerce  est  licite,  on  doit  adop- 
ter les  moyens  licites  de  faire  le  commerce;  et  si  cette  doctrine 
sévère  avait  été  accueillie  par  tous  les  marchands  de  blé,  les 
Rhodiens  eussent  couru  le  risque  de  mourir  de  faim. . 
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TeUc  parait  cUre  aassi  Topinlon  de  M.  Viclor  Leclerc,  noie  ff^ 
p.  380,  33«  vol.  2«  édit.,  1826. 

Quant  à  la  solution  adoptée  par  Cicérou  sur  la  seconde  ques« 
tion,  nous  en  reparlerons  tout  à  Theure. 

No  14.  (N®»  58,  59,  60.)  Ce  passage  renferme  la  narration  pi- 
quante relative  au  chevalier  romain  Canius,  trompé  si  adroite- 
ment par  le  banquier  syracusain  Pythius.  Mais  pour  bien  saisir 
la  ruse  du  banquier,  il  faut  connaître  les  principes  du  Droit  Ro- 
main. 

Canins^  vaincu  par  les  artifices  de  Pythius,  acheta  la  foUla  syra- 
cusaine.  «  Emit  homo  cupidus,  et  locaples,  tanti,  qttanii  Pythiui 
voluit,  et  émit  instrnctos,  »  Puis  Cicéron  ajoute  :  a  Nomina  facit.  t 

Nous  avons  vu  (discours  Pro  Roscio  comœdo)  que  les  banquiers 
(argentariij^  tenaient  des  registres  sur  lesquels  ils  inscrivaient 
leurs  créances  et  leurs  dettes.  Ce  registre  avait  deut  colonnes  : 
le  codex  accepti,  où  le  banquier  portait  ce  qull  recevait  et  ce 
qui  constituait  son  passif;  le  codex  depensi,  où  il  rdatait  les 
sommes  qu*il  avait  pesées  et  qui  composaient  son  actif. 

Nous  avons  vu  également  qu'un  citoyen  romain  pouvait  con- 
venir avec  son  créancier  que  celui-ci  le  porterait  sur  ses  re- 
gistres comme  ayant  reçu  la  pesée  d'une  somme  qu'il  n'avait  pas 
réellement  reçue.  Si  cette  inscription  avait  lieu  du  consentement 
du  débiteur,  robligation  était  formée  Utteris,  Le  débiteur  était 
tenu  en  vertu  de  Vexpensilalio,  et  on  disait  du  créancier  qu'il 
avait  créé,  constitué  une  créance;  nomina  facit  (voy.  plus  haut» 
p.  142).  Ce  contrat  formé  par  l'écriture,  qui  était  venue  s'ajouter 
à  la  convention,  élait  de  Droit  strict.  Le  juge  ne  pouvait,  d'après 
le  Droit  cinl,  examiner  la  cause  véritable  de  l'obligation;  il  devait 
seulement  rechercher  si  l'écriture  était  portée  sur  les  registres, 
et  si  le  débiteur  y  avait  consenti  (voy.,  notamment,  p.  137). 
Tue  fois  ces  deux  points  établis,  le  juge  devait  condamner  sans 
s'inquiéter  du  pourquoi;  particulièrement,  si  le  débiteur  avait  clc 
amené  à  consentir  par  suite  de  manœuvres  frauduleuses,  le  juge, 
après  avoir  reconnu  que  le  consentement  existait,  ne  pouvait  se 
préoccuper  de  ces  manœuvres.  En  un  mot,  il  en  était  de  Vexpeih 
silatio  comme  de  la  stipulatio.  (Voy.  p.  137,  223  et  387.) 

D'un  autre  côté,  la  vente  était  un  contrat  de  bonne  foi  dans 
lequel  le  juge  devait  examiner  les  obligations  des  parties  contrac- 
tantes, €.T  fH)no  et  (pqno,  (Voy.  Topiques,  p.  81). 
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SI  donc  l'achelcur  avait  traité  sous  l'empire  du  dol  pratiqué 
par  le  vendeur,  il  pouvait  3e  soustraire  à  Tobligation  contractée, 
réquitc  exigeant  que  l'acheteur  eût  le  droit  de  répudier  un  achat 
auquel  il  n*avait  consenti  que  par  suite  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, telles  que,  sans  ces  manœuvres,  il  n'eût  pas  consenti.  Le 
dol  était  alors  considéré  comme  dans  causam  contractui. 

Pithius,  le  banquier,  connaissait  tous  ces  principes  de  [))*oit. 
Aussi,  que  ût-il?  Une  fois  la  vente  convenue,  comme  Canius  eût 
pu  la  repousser  si  les  choses  en  étaient  restées  là,  il  se  hâta 
de  la  nover  par  une  expensilatio,  et  il  substitua  à  un  contrat 
de  bonne  foi  un  contrat  de  Droit  strict.  Canius  consentit  à  être 
porté  sur  les  registres  du  vendeur  qui  était  précisément  un  ban- 
quier, de  telle  sorte  qu'il  fut  tenu  en  vertu  non  plus  de  la  vente, 
mais  bien  de  VexpensUatiOy  et  dès  lors  il  lui  fut  impossible  d'in- 
voquer le  dol  que  Pithiu3  avait  pratiqué  envers  lui. 

Oa  remarquera  que  Gains  (voy.  p.  140)  indique  justement  Vex- 
peniilaiio  comme  pouvant  servir  à  nover  une  obligation  résultant 
d*une  vente. 

Ainsi,  nomina  facit  veut  dire  :  il  se  constitue  une  créance  sur 
ses  registres;  ou  bien,  il  devient  créancier  par  suite  de  V expen- 
silatio: en  un  mot,  il  substitue  à  la  vente  une  obligation  littérale. 

Tout  cela  est  confirmé  par  la  fin  de  cette  narration  où  Cicéron 
Sijouieitt  S tomachari  Canius,  Sed  quid  faceret?  nondum  enim  Aquil- 
lius,  collega  et  familiaris  meus,  protulerat  de  dolo  malo  formulas.  > 
c  Canius  découvre  la  fraude,  il  se  récrie.  Que  faire?  AqulUius, 
mon  collègue  et  ami,  n'avait  point  encore  inventé  ses  formules 
sur  le  dol.  » 

On  a  déjà  vu  (plus  haut  p.  475)  qu'Aquillius  avait  été  l'inven- 
teur de  l'action  de  dolo;  il  le  fut  aussi  de  l'exception  de  dol 
donnée  au  défendeur,  pour  paralyser  l'action  du  demandeur  qui 
était  fondée  jure  civili.  Canius,  poursuivi  par  Pithius,  aurait 
donc  demandé  au  préteur  l'insertion  dans  la  formule  de  l'excep- 
iion  :  SI  IN  EA  RE  nmiL  dolo  malo  pithi'i  factum  srr*,  et  en  prou- 
vant le  dol,  il  n'aurait  point  été  condamné.  (Voy.  sur  cette  excep- 
tion et  autres  développements,  n»  12,  Traité  de  la  Rhétorique*, 
n»  30,  liv.  3,  De  natura  deorum^  p.  387  et  475). 

A  l'aide  de  cette  exception,  Aquillius  chassa  le  dol  des  contrais 
de  Droit  strict*,  tandis  que  dans  ceux  de  bonne  foi  il  ne  Ait  pas 
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nécessaire  de  recourir  à  un  pareil  expédient,  tout  étant  aprprédé 
ex  bono  et  œquo.  Mais  la  novation  s'étant  accoroplie  dans  l'espèce, 
avant  Aquillius,  Canius  a^ait  été  obligé  de  payer  PithhiSy  car  il 
n*aTait  pu  paralyser  Faction  par  ce  moyen  de  défense,  dit  txetf^ 
lion  de  dol,  qui  n'avait  pas  encore  été  inventé. 

Ce  morceau  a  été  traduit  par  bien  des  littérateurs.  RolliD,  em- 
pruntant la  traduction  de  M.  Dut>ois  (Traité  des  études,  S  vol., 
ch.  3,  art.  1,  §  1,  no  6),  en  fait  ressortir  toute  l'élégance  et  toute 
la  finesse;  cette  traduction  porte  :  HomifA  facit,  on  faii  U  comirëi. 
On  passe  le  contrat,  répètent  d'autres  traductions;  il  fait  mm  Mh 
gation^  dit  un  autre  tradticteur  (M.  de  Barett],  et  c'est  celui-ci  qui 
approche  le  plus  du  véritable  sens.  Il  faudrait  dire  simplement  : 
Pithius  fait  un  namen  ou  une  eœpensilatio,  et  une  note  explicative 
ferait  connaître  la  pensée  de  Cicéron  qui  par  ces  detix  mots  révèle 
toute  l'astuce  du  banquier  de  Syracuse. 

A  la  fin  de  ce  même  paragraphe,  Cicéron  rappelé  la  déAnlUoD 
du  dol  donnée  par  Aquillius  :«  rum  esm  aliud  «mmlofiiiii,  alM  u- 
tum.  »  (Voy.  plus  haut,  p.  79.) 

No  15.  (No  60  et  suivants.)  c  Atque  iste  dolus  maba  eti^m  U' 
g'ibus  erai  vindicatus;  ut  iutela  XII  Tabulis^  et  chresmterqflw  adth 
lescentium  lege  Lœloria;  et  sine  lege^judicns,  m  qsttiui  adiilur,  ex 
FiDE  BONA.  Reliquorum  autem  judiciorum  hœe  vethà  maxime  excel- 
lunt;  in  arbitrio  rei  uxoriœ^  uelius  iCQuius;  m  fiduda,  trr  wter  bo- 
nds BENE  AGIER.  Qutd  ctgot  aut  in  eo,  quod  melius,  jsquiijs,  potest 
ulla  pars  inesse  fraudis  ?  aul  quum  dicilur,  inteb  bo50S  beue  agier, 
quidquam  agi  dolose,  aut  malitiose  polesl?  » 

Ce  passage  important  rappelle  des  principes  précédemment 
exposés. 

Cicéron  affirme  d'abord  que  la  loi  des  Xll  Tables  réprimait  le 
dol  commis  par  le  tuteur.  C'est  une  allusion  à  Faction  de  ratio- 
nibus  distrahendis  donnée  contre  le  tuteur  infidèle  (voy.  n?  36, 
hv.  1,  De  oratore,  p.  420),  qui,  condamné,  était  noté  d'infamie.  La 
loi  Lœtoria  (ou  plutôt  PlœtoriaJ  punissait  celui  qui  profitait  de  la 
faiblesse  du  mineur  de  25  ans  pour  le  tromper  (voy.  n©  30,  De 
nalura  deorum,  liv.  3,  p.  i74).  Puis  il  ajoute  :  «  Et  sans  loi,  dans 
les  formules  fjudiciis,  voy.  p.  72)  où  Ton  ajoute  d'aprè*  la  bonne 
foi.  En  d'autres  formules  ces  paroles  sont  encore  plus  énergiques; 
ainsi,  dans  l'aclion  (voy.  p.  89)  rei  uxoriœf  on  trouve  les  mois. 
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d  y  a  de  mieux^  toul  ce  qu'il  y   a  de  plus  équUable 

piques,  n®  17,  p.  89);  dans  Taction  de  fiducie  (p.  79),  on 

.itre  les  expressions,  comme  cela  $e  passe  entre  gens  de  bien. 

A  donc!  Dans  une  formule  qui  porte  tout  cé  qu'il  y  a  de  mieux^ 
.e  plus  équitable^  la  fraude  peul-elle  se  glisser?  Ou  quand  il  est 
dit  :  ainsi  que  cela  se  passe  entre  gens  de  bien,  peut-on  agir  avec 
dol  ou  malice?  »   (Voy.  p.  85.) 

Dans  certaines  traductions  Ton  rencontre  le  mot  jUDicns  rendu 
par  transaction,  tandis  que  judicium  signifie  la  formule  même 
délivrée  par  le  préleur  (voy.  p.  72);  les  expressions  rei  vxoîom 
ABBrrRiuM  sont  traduites  par  conventions  matrimoniales ,  et  le  mot 
FmucLS  par  fidéicommis.  Un  traducteur  du  dernier  siècle  est 
même  allé  jusqu'à  rendre  le  mot  fiducls  par  confidences^  et  le 
reste  est  à  l'avenant. 

No  16.  (No  65  et  suiv.)  «  Ac  de  jure  quidem  prœdiorum  sancitum 
est  apùd  nos  jure  civili,  ut  in  his  vendendis  vitia  dicerentur,  quœ 
notû  essent  venditori.  Nam,  quum  ex  XII  Tabulis  satis  esset  ea 

PEiESTABI,  QUJE  ESSENT  LINGUA  NUKCUPATA;  qUCC  qUt  infictUtUS  CSSCt, 

dupli  pœnam  subiret  :  a  jureconsultis  etiam  reiicentiœ  pcena  est  con- 
stiluta.  Quidquid  enim  esset  in  prœdio  Vuii,  id  statuerunt^  si  ven- 
dltar  sciret,  nisi  nominatim  dictum  esset,  prœstari  oportere.  » 

c  Au  sujet  des  biens  fonds,  le  Droit  civil  à  fini  par  décider  que 
le  Tendeur  devait  déclarer  les  vices  qu'il  connaissait.  D'après  la 
Id  des  XII  Tables,  11  suffisait  de  garantir  ce  que  Ton  avait  formelle- 
ment déclaré.  Si  Ton. venait  à  le  dénier,  on  était  condamné  au 
double.  Mais  les  jurisconsultes  ont  puni  même  la  réticence,  et  ils 
ont  décidé  que  tout  vice  qui  se  trouverait  dans  un  héritage  et  qui 
serait  connu  du  vendeur  devrait  être  révélé,  sous  peine  pour  ce- 
IuIh:!  d'être  tenu  à  la  garantie.  » 

La  vente,  au  temps  de  la  loi  des  XII  Tables,  était  de  Droit  strict 
comme  tous  les  contrats  -,  elle  était  soumise  au  principe  c  Cnm 
neseuHi  fatiet  mancipiumque  uti  Ihigua  nuncupassit  ita  jus  esto.  » 

«  Lorsqu'il  y  aura  un  nexum  (sur  les  sens  différents  de  cette 
expression,  voy.  Topiques,  N»  5,  p.  52;  Pro  Murena,  No  2,  p.  329, 
et  mfra,  lettre  653«)  ou  une  mancipatio^  que  ce  que  la  langue 
aura  prononcé  soit  le  droit.  >  Le  vendeur  aliénait  la  chose  par  la 
mâmnpaiio ,  et  à  ce  moment  intervenaient  les  conventions  qui 
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ttjknNBpagnaient  l'aliénation;  il  y  avait  nuneupatio  (voy.  Pro  Mu- 
««Ha,  â,  p.  329.)  Nuncupare  voulait  dire  paUan  dcelarare. 

Le  vendeur  devait  ce  qu'il  avait  déclaré,  rien  de  plus,  rien  de 
moins  ;  mais  s'il  voulait  s'y  soustraire ,  il  était  condamné  an 
double. 

Plus  tard,  la  vente  devint  un  contrat  de  bonne  foi,  et  les  juris- 
consultes exigèrent  du  vendeur  la  déclaration  expresse  des  vices 
qu'il  connaissait;  c'est  pourquoi  il  fut  désormais  garant  non  plus 
salement  de  ce  qu'il  avait  déclaré,  mais  encore  des  vices  connus 
par  lui,  qu*il  n'avait  pas  révélés. 

Toutefois,  cela  ne  doit  pas  être  pris  trop  à  la  lettre.  Ainsi,  nous 
avons  déjà  dit  qu'il  n'était  garant  des  servitudes  grevant  le  fonds 
vendu  que  s'il  l'avait  vendu  uli  oplimus  maxtmusque  (voy.  tupra, 
p.  430)  ;  et  d'un  autre  côté,  il  n'était  pas  garant  des  vices  appa- 
rents  dont  l'acheteur  avait  pu  se  convaincre  lui-même. 

Ainsi,  la  décision  de  Cicéron,  quand  il  s'agissait  de  la  vente 
d'une  maison,  était  encore  trop  rigoureuse,  en  ce  qu'il  impo- 
sait au  vendeur  l'obligation  d*aller  au  devant  de  l'acheteur  et  de 
lui  révéler  tous  les  défauts  de  la  chose  vendue,  tout  aussi  bien 
ceux  qui  étaient  cachés  que  ceux  qui  étaient  apparents. 

Saint  Thomas  examine  encore  la  question  de  savoir  si  le  ven- 
deur est  tenu  de  divulguer  le  vice  de  la  chose  qu'il  a  vendue 
(quest.  77«,  art.  3e),  et  il  conclut  ainsi  :  t  Le  vendeur  peut  quel- 
quefois, en  indemnisant  l'acheteur,  taire  un  défaut  ocosixt  dans 
la  chose  qu'il  vend,  pourvu  que  ce  défaut  ne  cause  pas  de  tort  à 
l'acheteur,  ou  ne  l'expose  pas  à  quelque  péril.  » 

Plus  loin,  saint  Thomas,  dans  ses  raisonnements,  ajoute  ;  €  Le 
vendeur  qui  met  une  chose  en  vente  fournit  par  là  même  à 
l'acheteur  une  occasion  de  perte  ou  de  péril ,  s'il  lui  offre  une 
chose  vicieuse  qui  lui  fasse  encourir,  par  suite  de  ses  défauts, 
quelque  perte  ou  quelque  danger.  En  effet ,  il  y  a  perte  si  le  dé- 
faut de  la  chose  vendue  en  abaisse  le  prix,  et  que  malgré  cela  il 
n'ait  fait  aucune  remise;  il  y  a  péril,  si  l'usage  de  la  chose  devient 
difficile  ou  nuisible  par  suite  de  ce  défaut;  par  exemple,  si  on 
vend  à  quelqu'un  un  cheval  boiteux  pour  un  cheval  de  course; 
une  maison  qui  menace  ruine  pour  une  maison  solide;  une  nour- 
riture malsaine  el  empoisonnée  pour  de  bons  aliments.  Par  con- 
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séquent ,  si  ces  défauts  sont  cachés  et  que  le  vendeur  ne  les  dé- 
couvre pas,  sa  vente  est  illicite  et  frauduleuse,  et  il  est  tenu  de 
réparer  le  dommage.  Mais  si  le  vice  est  manifeste,  comme  quand 
un  cheval  est  borgne,  quand  la  chose,  quoiqu'elle  ne  convienne 
pas  au  vendeur,  peut  cependant  convenir  à  d'autres;  si  le  ven- 
deur a  baissé  son  prix  autant  que  le  défaut  Texige ,  il  n*est  pas 
tenu  de  le  découvrir,  parce  que  Tacheteur  voudrait  peut-être 
qu'on  lui  fit  dans  ce  cas  là  une  remise  trop  forte.  Le  vendeur 
peut  donc  vendre  licitement  son  objet  sans  en  faire  connaître  les 
défauts,  du  moment  quUl  ajustement  indemnisé  l'acheteur.  » 

Les  articles  1642,  1643  et  suiv.  du  Code  Napoléon  ont  sanc- 
tionné cette  doctrine,  en  distinguant  les  vices  apparents  des  vices 
cachés.  Jamais  l'acheteur  ne  peut  se  plaindre  des  vices  apparents; 
seulement,  dans  le  for  de  la  conscience,  le  vendeur  qui  n'a  pas 
diminué  son  prix,  d'après  la  doctrine  de  saint  Thomas,  doit  évi- 
demment nQ  pas  profiter  de  l'ignorance  de  l'acheteur.  Quant  aux 
vices  caehiSf  l'acheteur  peut  se  plaindre  soit  que  le  vendeur  les 
connût,  soit  qu'il  les  ignorât;  mais  il  faut  que  les  vices  rendent 
la  chose  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destinait,  ou  bien 
qu'ils  diminuent  tellement  cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait 
pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  eût 
connus.  (Art.  1641.) 

Pothier  (vente,  N»  237)  trouve  la  décision  de  saint  Thomas  con- 
traire à  la  justice,  et  préfère,  dit-il,  la  doctrine  des  Jurisconsultes 
romains.  Mais  cette  doctrine  est  celle  de  notre  code ,  ainsi  qu'il 
est  facile  de  s'en  convaincre. 

Notre  code  et  saint  Thomas  ne  sont  en  désaccord  que  sur  deux 
points.  D'après  saint  Thomas,  si  le  vendeur  n'a  pas  baissé  son 
prix,  il  ne  doit  pas  profiter  de  ce  que  le  vice  qui  s'est  manifesté 
est  un  vice  apparent;  au  lieu  que  d'après  le  code,  l'acheteur  n'a 
rien  à  réclamer  conformément  à  la  décision  de  la  loi  romaine  (loi 
14,  §  10,  De  œdilitio  edïcto,  liv.  21,  tit.  l«r).  C'est  donc  saint  Tho- 
mas qui,  dans  cette  circonstance,  impose  au  vendeur  des  obliga- 
tions plus  sévères. 

En  second  lieu,  dans  le  Droit  Romain,  si  le  vice  était  caché,  le 
vendeur  qui  le  connaissait  était  tenu  de  le  déclarer,  et  même,  s'il 
l'ignorait,  il  en  était  garant.  L'acheteur  pouvait,  en  effet,  soit 
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demander  la  rësoluUon  de  la  vente  (auquel  cas  le  vice  était  dit 
rédkibiuAré) ,  soit  réclamer  une  diminution  de  prix  —  (loi  I9  S  2, 
De  œdïlit.  ediclo,  —  liv.  21,  lit.  i«).  —  C'est  ce  que  répète  le 
Gode  Napoléon.  —  Saint  Thomas  enseigne  que  le  vendeur  peut 
dissimuler  le  vice  occulte  à  condition  de  ne  causer  ni  inerte,  ni 
dommage  à  Tacheteur;  et  s'il  n'a  pas  diminué  son  prix,  ou  si  le 
vice  doit  causer  du  dommage  à  Facheteur,  le  docteur  qualifie  la 
vente  de  frauduleuse  et  dillicite.  D'après  le  Code  et  le  Droit  Ro- 
main, si  le  vendeur  a  «Uminué  son  prix,  il  est  évident  que  Tache- 
leur  ne  peut  demander  une  diminution  déjà  accordée;  seulement, 
Tacheteur  peut  conclure  encore  à  la  résolution  de  la  vente,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  n'eût  pas  acheté  s'il  eût  connu  le  vice,  et  c'est 
sur  ce  point  que  Potbier  attaque  la  décision  de  saint  Thomas  :  «  De 
même,  dit-il,  que  le  vendeur  est  parfaitement  libre  de  vendre  ou 
de  ne  pas  vendre,  il  doit  laisser  à  l'acheteur  une  parfaite  liberté 
d'acheter  ou  de  ne  pas  acheter,  même  i>our  le  juste  prix.  SI  ce 
prix  ne  convient  pas  à  l'acheteur,  c'est  une  injustice  que  de 
tendre  un  piège  à  cette  liberté  dont  l'acheteur  doit  jouIFi  en  lui 
cachant  un  vice  de  la  chose,  pour  lui  faire  acheter  cette  chose 
qu'il  n'eût  pas  voulu  acheter  pour  le  prix  qu*on  la  lui  a  vendue 
s'il  eût  connu  le  vice.  » 

L'observation  de  Potbier  est  fort  juste,  mab  il  nous  semble 
que  saint  Thomas  y  avait  fait  droit.  Il  enseigne  que  sUI  y  a  péril, 
si  l'usage  de  la  chose  devient  difficile  ou  nuisible  par  suite  de  ce 
défaut  caché,  la  vente  est  illicite  et  frauduleuse.  C'est  bien  prévoir 
le  cas  011  le  vendeur  dissimule  un  défaut  caché  qui  rend  la  chose 
impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destinait,  et  tel  que  l'acheteur 
ne  Feiit  pas  achetée,  s'il  l'eût  connu. 

Ainsi,  saint  Thomas,  suivant  nous,  a  fait  l'application  de  la 
doctrine  romaine  adoptée  par  notre  Code,  en  décidant  :  1«  que 
le  vendeur  doit  diminuer  le  prix  quand  il  y  a  un  vice  caché; 
2»  qu'il  ne  doit  pas  dissimuler  le  vice,  si  ce  vice  doit  procurer 
un  dommage  à  l'acheteur.  Dans  le  premier  cas,  le  Droit  Romain 
et  le  Code  donnent  l'action  en  diminution  du  prix  dite  qutmlo 
minoris,  si  le  vendeur  n'a  pas  lui-mcme  fait  une  diminution;  dans 
le  second,  ils  donnent  l'action  dite  rédhibitoirc,  par  laquelle  on 
demande  l'annulation  de  la  vente. 
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Que  saint  Thomas  n'ait  pas  toute  la  précision  d'un  juiiscon- 
sidle,  BOUS  le  concédons,  meàs  il  nous  semble  que  sa  doctrine  est 
très-raisonnable  (i). 

Fantrll,  avec  Gicéron  et  Pothier,  soutenir,  sans  distoction, 
que  le  vendeur  doit  déclarer  tous  les  vices  quelconques,  tant 
ceux  cachés  que  ceux  apparents?  Nous  se  le  pensons  pas;  oetle 
doctrine  nous  paraît  exagérée. 

Peut-être,  au  surplus,  au  temps  de  Cicéron,  la  vente  élaijtTelle 
d^  devenue  tellement  un  contrat  de  bonne  M,  que  des  juris- 
consultes auraient  soutenu  que  le  vendeur  devait  déclarer  tous 
les  vices  qui  détérioraient  la  chose  vendue.  Il  ne  serait  pas  im- 
possible que  la  réaction  contre  le  droit  strict,  en  faveur  de 
l'éqidté,  eût  été  poussée  jusque-rlà.  Notre  texte  et  oekii  que 
nous  avons  rencontré,  N^  39,  liv.  l«r.  De  araiore,  sembleraient 
même  rétablir.  Mais  les  jurisconsultes  durent  s'apercevoir  bien- 
tôt que  les  nécessités  commerciales  exigeaient  que  Ton  restrei- 
gnit un  peu  les  exagérations  que  Ton  pouvait  tirer  des  principes 
de  réquité,  et  cette  restnction  eut  lieu  dans  le  sens  que  nous  vcf- 
«OM  4'iBdiqaer. 

Cicéron  donne  Texemple  curieux  d'un  certain  Glaudius  Ceatu- 
malus  qui  vendit  une  maison  que  les  augures  avaient  condamnée 
à  être  démolie,  parce  qu'elle  gênait  leurs  observations.  Calpur- 
nius  Lanius  l'acheta  sans  connaître  le  décret  des  augures,  dit 
Cicéron  :  «  ArbUrum  ilhm  adegitj  qvidquib  sibi  dabe,  facebe 
tiMBTERET  EX  FiBE  BONA.  >  «  il  se  fit  délivrer  cette  formule  d'ac- 
tion  farUlrumf  voy.  p.  88)  :  tout  ce  qu'U  devait  donner  et  faire  d*a^ 
prèe  la  bonne  foi,  » 

On  a  déjà  dit  que  le  juge  de  l'action  de  bonne  foi  (vente  dans 
l'espèce]  s'appelait  arbiter.  Les  autres  expressions  sont  celles  qui 
étaient  contenues  dans  la  formule  d'une  action  de  bonne  foi 
(voy.  Topiques,  N^  17,  p.  86).  Dare  veut  dire  transférer  la  i>ro- 
prlété  ;  faeere,  accomplir  un  fait. 

Galon,  père  du  grand  Caton,  dit  Gicéron  :  «  PronwHiami  :  fawn 
in  venumdando  rem  eam  $wset,  et  non  pronuntiaêset^  enitori  dam^ 
iNrm  prœetari  oportere.  >  «  Il  prononça  que  le  vendeur  connais- 

(1)  Saint  Thomas  ne  s'expliquait  pas  svr  le  cas  où  le  yendenr  ignorait  les 
vices,  parce  qa*il  supposait  des  cas  de  fraude  intenrenus  dans  une  Tente. 


—  49*  — 

sant,  lors  de  la  vente,  l'ordre  des  augures  et  ne  Tayant  pas  dé- 
claré, devait  prester  à  Tacheteur  le  dommage  causé,  c'est-à-dire, 
qu'il  devait  garantie  à  Facheteur.  »  —  Il  y  avait  là  effècUvement 
un  vice  caché,  et  la  décision  de  Caton  était  très-équitable.  GIoéitm 
a  tort  d'en  conclure  que  les  vendeurs  sont  tenus  de  divulguer 
tous  les  vices  quelconques,  et,  de  plus,  que  le  marchand  de  Mé 
devait  révéler  aux  Rhodiens  l'arrivée  prochaine  des  navires. 

U  ajoute  :  «  M.  Mariui  GratidianuSj  propinquus  notfer,  C.  Ser- 
gio  Oratœ  pendideral  œdes  etu,  quas  ab  eodem  ip$e  ponds  ante  amas 
emerat.  Oœ  Sergio  serviebani;  sed  hoc  in  manctpto  Mmus  mam 
Mxerat.  Adducla  re$  injudieium  est.  Oralam  Cratsus,  Grotiikamm 
defendehal  Antonius.  Jus  Crassus  urgebat;  quod  vtitt  rendUor  «on 
éUxiuei  iciens,  id  oportere  prœ$tari  :  œquitatem  AnUmim;  quamam 
id  vitium  ignotum  Sergio  non  fuisêet,  qui  iUas  œdes  vendidiuei,  MU 
fuisse  necesse  dtci;  nec  eum  esse  deceptum,  qm  td^  quad  emerat,  qw 
jure  esset,  tenerel.  > 

<  Marins  Gratidianus,  notre  parent,  avait  revendu  à  Sergios 
Orata,  des  maisons  qu'il  en  avait  achetées  peu  d*années  aupara- 
vant. Ces  maisons  étaient  grevées  d'une  servitude  en  ûivear  d'un 
certain  Sergius  (autre  que  l*acheteur).  Marins  n'en  avait  rien  dit 
lors  de  la  mancipation  (in  mancipio,  voy.  p.  43D).  La  chose  ùit 
donc  portée  devant  le  judex  (adducta  est  in  ju^usmm^  p.  72). 
Orata  était  défendu  par  Crassus,  et  Gratidianus  par  Antoine. 
Crassus  invoquait  le  Droit  et  prétendait  que  le  vendeur  n'ayant 
pas  déclaré  le  vice  qu'il  connaissait  devait  la  garantie,  c'est-à- 
dire,  devait  réparer  le  dommage  causé  à  son  client.  Antoine,  au 
contraire,  appelait  à  son  aide  l'équité,  en  se  fondant  sur  ce  que 
Sergius  connaissant  le  vice  des  maisons  qu'il  avait  déjà  vendues, 
le  vendeur  n'avait  rien  eu  à  déclarer  à  Tacheleur  qui  n'avait  pu 
eUre  trompé  sur  l'état  des  maisons  qu'il  avait  achetées.  » 

Cette  affaire  doit  être  rapprochée  du  N»  39,  De  oratore,  liv.  ^«^ 
p.  430.  D'après  Topinion  qui  avait  prévalu,  le  vendeur  n'était 
tenu  de  garantir  l'acheteur  contre  l'existence  des  servitudes  que 
s'il  avait  vendu  le  fonds,  uti  oplimus  maxxmusque. 

N^  17.  (N<>  69  et  suiv.)  c  Itaque  majores  aliud  jus  gentium^  alhtd 
jus  civile  esse  voluerunt,  Quod  civile,  non  idem  continuo  genlium; 
quod  autem  gentium^  idem  civile  esse  débet,  > 

«  Nos  ancêtres  ont  distingué  le  Droit  civil  du  Droit  des  gens.  I-e 
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Droit  civil  n'est  pas  toujours  le  Droit  des  gens,  mais  le  Droit  des 
gens  doit  être  le  Droit  civil,  i  (Voy.  notre  eT^plication,  Topiques, 
No  2,  p.  2.) 

c  Nam  quanti  verba  illa,  cjtine  propter  te,  fidehte  tuam  caf- 
Tus,  FBAUDATUSVE  siEM  ?  Quam  Ula  aureùf  ut  inter  bonos  bene 

AGIER  OPORTET,  ET  SINE  FRAUDATIONE?  Sed  qUt  siflt  boUît  et  qutd  Stt 

bene  agi^  magna  quœstio  est.  Q.  quidem  Scœvola^  pontifex  maxtmtu, 
summam  vim  dicebat  esse  in  omnibus  iis  arbilriis,  in  quibus  adde» 
retuvj  ex  fide  bona;  fideique  bonœ  nomen  exisiimalnit  manare  latis- 
smef  idque  versari  in  tutelis,  societatibus,  fiduciis,  mandatis^  rébus 
emtis,  vendilis,  conductis,  locatis,  quibus  vitœ  sodetas  contineretur  ; 
m  his  magni  esse  judicis^  siatuere  (prœsertim  quum  in  plerisque 
essentjuiicia  contraria)^  quid  quemque  cuique  prœstare  oporteret.  » 

Ce  passage,  très-important,  est  relatif  aux  actions  de  bonne 
fd,  et  il  est  déjà  expliqué  par  ce  que  nous  avons  dit,  Topiques, 
No  17,  p.  85. 

c  De  quel  prix,  en  effet,  ne  sont  point  ces  paroles  :  Afin  que  de 
vous  et  de  votre  bonne  foi,  je  ne  reçoive  ni  tromperie^  ni  fraude? 
Celles-ci  sont  d'or  :  Comme  il  convient  d'agir  entre  honnêtes  gens 
et  sans  fraude  (c'était  la  formule  de  l'action  fiducice,  p.  86).  Mais 
qu'entend-on  par  honnêtes  gens?  Qu'entend-on  par  bien  agir  ? 
Telle  est  la  question.  Quintus  Mucius  Scévola,  grand  pontife,  di- 
sait, à  la  vérité,  que  les  actions  dans  lesquelles  on  ajoutsdt  diaprés 
la  bonne  foi,  avaient  une  grande  importance  (voy.,  p.  86,  la  for- 
mule d'une  action  de  bonne  foi  d'après  Caius).  Ces  mots  :  la  bonne 
/ot,  avaient,  disait-il,  une  grande  étendue,  et  on  les  rencontrait 
dans  les  actions  de  tutelle,  de  société,  de  fiducie  (voy.  p.  85], 
de  mandat ,  dans  l'action  emp/t,  venditi,  dans  celle  conducti^  fe- 

« 

caii,  qui  ont  trait  à  des  contrats  usuels  dans  la  vie;  dans  ces  ac- 
tions, il  appartient  à  un  bon  juge  de  déterminer  (surtout  parce 
que  dans  la  plupart  il  y  a  des  acBons  contraires)  ce  que  chacune 
des  parties  contractantes  doit  à  l'autre,  t 

On  sait  que,  dans  l'action  de  bonne  foi,  le  juge  s'appelle  arbiter 
et  l'action  délivrée  par  le  préteur  arbitrium^  ce  mot  désignant 
ici  l'écrit  lui-même  ou  la  formule  dans  laquelle  on  trouvait  les 
mot3  ex  fide  bona.  (Voy.  p.  88.) 

A  la  fin,  Cicéron  fait  allusion  à  la  compensation  qui  était  admise 
dans  les  contrats  de  bonne  foi,  en  vertu  du  principe  de  Téquité. 


Ce  point  a  éië  suffisamment  développé  (voy.  Topiques ,  M»  17, 
p.  87),  Mais,  ajoute^*il  en  parenthèse  :  prœêertim  famw  in  pie- 
risque  essent  judicia  contraria. 

Parmi  les  contrats,  il  en  est  qui  n'obligent  jamais  qu'cme  des 
parties  contractantes.  Tels  sont  le  mutuum  (prêt  d'une  quantité, 
d'argent,  par  exemple),  la  $tipulalio  et  ren^pentUolio.  Daos  le  pre- 
mier cas,  l'emprunteur  seul  est  obligé;  dans  le  second,  le  pro- 
mettant {voy.  p.  71)  ;  dans  ie  dernier,  celui  qui  a  consenti  à  être 
porté  sur  les  registres  du  créancier  (voy.  p.  137).  Ces  contrats 
sont  dits  unilatéraux,  et  ils  ne  peuvent  être  qu'unilatéraux;  ja- 
ipais  le  créancier  ne  peut  devenir  obligé  m  vertu  ée  ce  seau 
amiral  [ex  eaian  cemêa,  voy.  p.  87). 

Eln  d'autres  cas,  dès  le  moment  où  le  contrat  est  foméy  des 
obligations  réci^Hroques  naissent  réciproquement;  par  exemple  : 
dans  la  vente,  le  louage,  la  société.  On  aiH[>eUe  ces  contrats  :  Mf- 
naUagmatiques.  Le  vendeur  a  Faction  venéUti;  l'acheteur,  l'ailiOQ 
empti:  le  hcator^  l'action  locaii;  le  couductOTy  l'action  camiweli;  les 
associés,  l'action  pro  «octo. 

Entre  ces  deux  classes  de  contrats  s'en  place  une  tn^èrae  ren- 
fermant des  contrats  unilatéraux  à  l'origine,  qui  peuvent  devenir 
synallagmatiques  ex  postfacto. 

Ainsi,  dans  le  mandat,  le  mandataire  est  tenu  par  Faction  «mm- 
dati  directa;  dès  la  formation  du  contrat,  le  mandant  a  oetle  action 
pour  contraindre  le  mandataire  à  exécuter  le  mandat  qu'il  a  ac- 
cepté, ou  bien  pour  le  faire  condamner  à  des  dommages-intérêts. 
5>i  le  mandataire,  de  son  coté,  éprouve  un  préjudice  par  suite  de 
l'exécution  du  mandat,  si  notamment  il  fait  des  avances,  il  a 
l'action  mandaU  contraria  contre  le  mandant,  à  TefTet  de  se  faire 
indemniser.  Celte  action  ne  nait  qu'accidentellement,  à  la  diffé- 
rence de  la  première  que  l'on  appelle  directa^  et  qui  existe  né- 
cessairement dès  la  perfection  du  contrat. 

De  même  du  tuteur  :  il  est  soumis  à  l'action  tutelœ  ^reeta 
intentée  par  le  pupille  auquel  il  doit  rendre  ses  comptes;  mais 
s'il  a  fait  des  avances,  il  doit  aussi  avoir  contre  le  pupille  l'action 
tutelœ  contraria. 

Enfin,  le  débiteur  qui  a  consenti  Faliénation  de  Fobjet  donné 
en  gage  avec  le  contrat  de  fiducie  (p.  79)  a,  lorsque  la  dette  a 
élé  payée,  contre  le  créancier  gagiste  Faction  fiduclœ  directa. 
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pour  se  faire  restituer  cet  objet  ;  mais  si  le  créancier  a  été  obligé, 
pour  conserver  le  gage,  de  faire  des  impenses,  il  a  pour  les  re- 
couvrer Taction  fiduciœ  contraria,  qui  n'est  donnée  encore  qu'ac- 
cidentellement. 

Des  commentateurs  ont  appelé  ces  contrats  unilatéraux,  dès 
le  principe,  qui  peuvent  engendrer  plus  tard  une  autre  obliga- 
tion en  sens  inverse  :  contrats  synaUagmatiques  imparfatts,  par 
opposition  aux  contrats  synaUagmatiques  PABFArrs,  comme  la 
vente  et  le  louage,  qui  dès  leur  origine  donnent  lieu  à  deux 
actions. 

Nous  avons  vu  (Topiques,  n®  17,  p.  87)  que  toutes  les  fois  que 
le  défendeur  était  créancier  du  demandeur  ex  eadem  causa,  en 
vertu  du  même  contrat,  le  juge  devait  établir  la  compensation 
entre  les  deux  dettes  et  les  deux  créances ,  et  Gicéron  ajoute  : 
c  Cela  est  d*autant  plus  juste,  qu'il  existe  dans  ces  contrats  de 
bonne  foi  des  actions  contraires,  >  Ainsi ,  le  mandataire  ayant 
contre  le  mandant  l'action  mandait  contraria^  il  est  équitable  que, 
poursi]dvi  par  ce  dernier,  il  puisse  opposer  en  compensation  ce 
que  le  mandant  lui  doit;  quoi  de  plus  juste  qu'il  puisse,  étant 
défendeur,  réclamer  par  voie  d* exception,  ce  que,  demandeur,  il 
pourrait  obtenir  par  voie  d'action;  car  c  melius  est  non  solvere. 
quam  sohuum  repetere.  >  Et  ce  que  nous  disons  du  mandat  s'ap- 
plique à  la  tutelle  et  au  contrat  de  fiducie. 

Des  traductions  portent  :  ■  Qu'il  fallait  des  juges  bien  éclairés 
pour  faire  droit  à  chacun  dans  ces  sortes  d'affaires,  quand,  sur  la 
plupart^  on  avait  rendu  des  jugements  contradictoires.  »  D'autres 
disent  :  «  Que  comme  ces  affaires  avaient  différentes  faces,  Vhabileté 
du  juge  consistait  à  saisir  la  vraie,  pour  en  déduire  le  droit  et  l'obli- 
gation de  chaque  partie.  *> 

Cicéron  ajoute  un  peu  plus  loin  :  «  Nec  veto  in  prœdiis  solum 
jus  civile f  ductum  a  natura,  malitiam  fraudemque  vindicat;  sed  etiam 
in  mancipiorum  venditione  fraus  venditoris  omnis  exchidituriqui  enim 
scire  debuit,  de  sanitate,  de  fuga,  de  furtis,  prœstat  edicto  œ^ium  : 
hereium  alia  causa  est.  > 

c  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'égard  des  biens-fonds  que  le  Droit 
civil,  puisé  dans  la  nature,  interdit  la  ruse  et  la  fraude,  mais  en- 
core dans  la  vente  des  esclaves  la  fraude  est  condamnée;  car 
redit  des  édiles  décide  que  le  vendeur  doit  garantir  les  vices  qui 
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se  rencoiUreiil  dans  l*esclave  de  mauvaise  santé,  dans  celui  ha<- 
bitué  à  prendre  la  fuite  ou  à  commettre  des  toIs,  vices  que  le 
vendeur  a  dû  connaître.  Il  en  est  autrement  des  héritiers  da 
vendeur.  > 

Les  édiles  curules  s'étaient  occupés  de  la  vente  des  esclaves,  et 
quand  il  se  manifestait  un-vice  caché  dans  l'esclave  vendu,  ^,  par 
exemple,  il  était  de  mauvaise  santé,  s'il  avait  Thabitude  de 
prendre  la  fuite  ou  de  commettre  des  vols,  l'acheteur  avait,  sdt 
l'action  rédhibitoire  pour  faire  résoudre  la  vente,  soit  raction 
quanlo  minoris  pour  faire  diminuer  le  prix.  Nous  avons  vu  que 
Ton  avait  fini  par  donner  ces  actions  quand  il  apparaissait  un 
vice  caché  dans  un  immeuble  vendu. 

Ulpien  (loi  1,  llv.  2i,  tit.  1,  De  œdilUio  eéUclo)  dit  :  «  Labeotcn- 
bit,E^ctum  JEdilium  curulium  de  venditionibui  rerum  tue^  fam 
earum  quœ  soli  sint,  quam  earum  quœ  mobiles  aut  $e  movetUes.  > 

Cette  action  rédhibitoire  ou  quanlo  minoris  était  donnée  même 
contre  le  vendeur  de  bonne  foi  qui  ignorait  ces  vices,  et  dès  lors 
elle  était  délivrée  contre  son  héritier. 

La  loi  1,  §  2  \{De  œdililio  edicto,  liv.  21,  tit.  1]  porte  :  c  Aon- 
modo  sciamtUp  venditorem,  etiah  si  ignoraverit  ea  ,  qcm  j£dilb5 

PR^STARI  JUBENT ,  TAMEN  TEMEBI   DEBERE.  NeC  CSt  hoC  miqUUm,  pO- 

tuit  enim  ea  nota  habere  vendilor  :  neque  enim  inlercH  empforit,  cw 
fallatur,  ignoraniia  venditoris,  an  calliditate,  » 

La  loi  23,  §  5,  du  même  titre  et  du  même  jurisconsulte,  ajoute  : 
«  Hœ  acliones,  quœ  ex  hoc  Edicto  oriuntur,  eùam  adversus  heredes 
omnes  compctunl.  > 

Mais  il  parait  qu'outre  ces  actions  données  par  les  édiles,  Tédit 
prévoyait  le  cas  oii  le  vendeur  coupable  de  dol  n'avait  pas  ré- 
vélé les  défauts  caclics  qu'il  connaissait.  Voici  en  effet  ce  qu'on 
lit  dans  la  loi  1,  §  1,  au  Digeste  [De  œdilUio  edicto^  liv.  21,  lit.  1), 
qui  renferme  le  texte  de  Tédit  des  édiles  curules  :  «  Hoc  amplits, 
si  quis  adversus  ea  scicns  dolo  malo  vendidisse  dicetur,  judiÔMm 
dabimus.  h 

Comment  ledit  réprimait-il  le  dol  du  vendeur?  C'est  ce  que 
nous  ne  savons  pas.  Polhicr,  dans  ses  Pandectes  (t.  2,  p.  2,  édit. 
La  Truffe,  1821),  pense,  en  s'appuyant  sur  un  texte  du  code  de 
Jnstinien,  que  le  vendeur  devait  non-seulement  restituer  le  prix 
de  Tesclave,  mais  encore  réparer  tout  le  dommage  que  l'esclave 
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\icieux  pouvait  avoir  causé  à  l'acheteur.  Du  reste,  le  dol  étant 
personnel,  les  héritiers  du  vendeur  ne  devaient  pas  être  tenus  de 
cette  action. 

Cicéron  se  place  dans  l'hypothèse  du  vendeur  coupable  de  dol 
par  réticence.  Aussi  dit-il  que  Tédit  des  édiles  n'atteint  pas  les 
héritiers,  o  Heredum  alia  causa  est.  > 

Des  traductions  portent  :  *  Il  en  est  autrement  des  esclaves  pro*- 
venant  d'un  héritage  »  (il  faudrait  dire  d'une  hérédité).  Ce  qui 
s'explique  par  cette  considération,  que  le  vendeur  peut  ignorer 
les  vices  des  esclaves  dont  il  hérite.  Mais  heres^  heredis^  n'a  ja- 
mais voulu  dire  qu'héritier  et  jamais  héritage^  ni  hérédité.  Le  sens 
naturel  est  donc  le  suivant  :  Il  en  est  autrement  pour  les  héritiers 
du  vendeur. 

No  19.  (N<»  77.)  «  Quum  is  sponsionem  fecisset,  ni  bonus  vir 
VSSBT.  »  c  Lorsqu'il  avait  fait  la  sponsio  :  S'il  n^étaii  pas  homme 
de  bien,  t  (Sur  la  sponsio^  voy.  p.  112;  c'était  une  gageure  faite 
dans  les  formes  de  la  stipulation^  spondes  —  spondeo.) 

No  23.  (N<*  89.)  Le  mot  familia  est  pris  dans  le  sens  d'e<- 
claves. 

No  23.  (No«  91  et  92.)  ■  In  mancipio  vendendo,  dicendane  vitia^ 
non  eOf  quœ  nisi  dixeris,  redhU}eatur  mancipium  jure  civili;  sed 
hœc,  mendacem  esse,  aleatorem^  furacem^  ebriosum'i  • 

c  En*  vendant  un  esclave,  faut-il  déclarer  ses  défauts?  Je  ne 
parle  pas  seulement  de  ceux  qui ,  lorsqu'ils  sont  dissimulés , 
donnent  lieu,  d'après  le  Droit  civil,  à  l'action  rédhibitoire  (voy. 
p.  498).  Mais  faut-il  dire  qu'il  est  n^nteur,  joueur,  voleur, 
ivrogne?  > 

Tous  les  vices  de  la  chose  vendue  n*étaient  pas  rédhihitoires 
et  ne  donnaient  pas  lieu  aux  actions  dont  nous  parlions  tout-à- 
rheure;  Cicéron  se  demande  donc  si  le  vendeur  doit  déclarer  les 
vices,  même  ceux  dont  l'acheteur  ne  peut  pas  se  plaindre  en 
vertu  du  droit  positif.  (Voy.  plus  haut,  p.  493.) 

Puis  il  ajoute  :  c  Si  quis  aurum  vendens ,  orichalcum  se  putet 
vendere,  inéUcetne  ei  vir  bonus,  aurum  illud  esse,  an  emat  denario, 
qwd  sit  mille  denariuml  > 

•  Un  homme  vend  de  l'or,  croyant  que  c'est  du  laiton.  Un 
homme  de  bien  lui  fera-t-il  voir  son  erreur,  ou  achètera-t-il  un 
denier  ce  qui  en  vaut  mille?  > 


MJM>  «r  M££  daiû  wêmIû  iuÈ  WfWÊonê  êêÊêmê)  làtÊB 

€  EUron  taio  d'obfenrer  les  pactes  et  les 
couuDe  djseat  les  pfétesn,  U  TUcœe  et  le  dal  ■> 
part?» 

Quand  11  f  avait  Tioleiice  oo  dol,  le  prëlear 
1k»  aa  promettant.  (Voj  «da  reste  oe 
Ut,  f',  »  iOp  p.  478.) 

»»  24.  (»  nj  c  (^nd?  5i  fMi  aqriau  rofaiw 
hâfêâiM  fùdûim  mêmwê  A  ÉeiiûMÊêÊÊio 
lU  anl^.  mum  iMusdilalcai  mA^mê  im^g  mmlam  la  fin 
focHimm  fFmaUerU,  f aod  alîlar  e«m  fciemkai 
eifel  ;  /oeial,  faod  pramiêerii,  neenef  • 

c  Quoi?  un  bomme  sage  est  Instltné  héritier  parvn 
<pil  laisse  un  million  de  sesterces,  i  conditkm  q«*a«nnl  et 
édition  d^hérédité  11  ira  en  plein  jour,  en  public. 
Forum;  et  si  oe  sage  a  promis  d*accomplir  cetle 
laquelle  il  n'eut  pas  été  institué  héritier,  derra^M,  oal  on 
réaliser  sa  promesse?  > 

Nous  avons  expliqué  ce  qne  l'on  entendait  par  Aliv 
tUréâM.  (V<qr«  plus  haut,  p.  41.) 

N»  31.  (No  111.)  Cicéron  ensdgne  quelle  est  lavalav  dn 
ment>  et  11  ^ute  :  c  là  iné&cmi  lege$  in  III  TabJk^  s  11  parait 
que  le  faux  témoin  était  précipité  de  la  roclie  Tarpâ^me.  (Voy- 
lk)iijcun,  texte  restitué,  note  6  et  N»  â.) 

No  31.  (No  112.)  «  Pjmponius,  tribunus  pkbis^  dkm 
C'est-à-dire,  ajourna. 


DE  AMiaTIA.  -  PARADOXA. 


De  ÂanaTiA.  —  N»  19.  (N^  70.)  «  Vl  in  fabulis,  qui  aliquandiw 
propter  ignorationem  stirpis  et  generis  in  famulalu  fuerunl.  » 

«  Comme  dans  les  fables,  ceux  qui  pendant  quelque  temps,  par 
suite  de  l'ignorance  où  ils  étaient  de  leur  slirps  on  de  leur  gens^ 
ont  été  en  esclavage.  » 

Sur  les  expressions  slirps,  gens  (voy.  p«54  et  428]  ;  in  famulalu 
tsse  \eni  dire  que  les  héros  dont  parlent  ces  fables  étaient,  en 
fait,  dans  l'état  d'esclavage.  (Voy.  p.  314.) 

Parai>oxa.  —  Préface  adressée  à  Brutus  :  c  Boa  tarhen  opus 
in  acceplum  ul  referas^  nihil  postula,  i 

«  Je  ne  vous  demande  pas  de  porter  ce  livre  sur  votre  codex 
aeeepti,  » 

Cicéron  fait  allusion  aux  registres  que  tenaient  les  citoyens  ro- 
mains (voy.,  Pro  Roscio  coniœdo,  nos  développements,  p.  138). 
Celui  qui  recevait  de'  l'argent  en  portait  la  mention  au  codex  ae- 
eepti, c'est-à-dire,  à  la  colonne  de  son  passif. 

En  offhint  son  ouvrage  à  Brutus,  il  l'assure  qu'il  ne  lui  de- 
mande pas  de  se  considérer  comme  son  débiteur. 

Pauadoxe  Prehieb.  —  N»  1.  (N^  2.)  «  In  quo  equîdem  continen" 
tissimomm  hominum,  majorum  nostrorum,  sœpe  requiro  prudeniianip 
qui  hœc  imbecilla  et  commutabilia  pecuniœ  membra,  verbo  bon  a  puta- 
verunt  appeUanda,  quum  te  ac  faciis  longe  aliter  judicavissent.  i 

Le  jurisconsulte  Ulpicn,  dans  la  loi  49,  De  verbomm  slgnificationCf 
au  Digeste  (liv.  50,  tit.  16] ,  dit  :  c  Bonorum  appellatio  aut  nalu- 
ralis  aul  civilis  est  :  naluraliler  bona  ex  eo  dicufituTy  quod  béant,  hoc 
est  beatos  faciunt  :  beare  est  prodesse.  » 
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Paeadoxe  CiNQUiÈiiE.  —  N»  !•  Les  méchaiilSi  dit  CIcéron»  80dC 
esclaves^  et  il  jgoule  :  «  Non  emm  iia  diaml  eoi  uit  iervoi,  ui  mm- 
cipia,  quœ  iunt  dommarum  faeia  nexu,  aul  aUquojwre  etnii.  n 

On  peut  entendre  ce  passage  de  deux  manières  : 

Pntmère  interprétaàùn  :  «  Ils  ne  sont  pas  esdaTes  oomme  ceux 
qui  sont  devenus  la  propriété  de  leurs  nudtres  par  la  manclpa- 
tlon  ou  un  autre  mode  du  Droit  civil.  »  On  sait  que  les  esclaves, 
res  monctpt,  devaient  être  aliénés  dans  les  formes  de  la  mandpalio» 
ou  de  la  ceuia  injure  (voj.  Topiques,  N^  S,  p.  8  et  7).  Nous  avons 
vu  également  (Topiques,  N»  5,  p.  5S)  que  par  nesçnm  on  pouvait 
entendre  la  mandpation.  Aliquo  jure  ctvtfi  serait  une  allusion  & 
d'autres  modes  de  transférer  la  propriété  d'après  le  Droit  dvil,  à 
la  ceuio  m  jure,  par  exemple. 

Deuxième  inierpritaiùm  :  Le  débiteur  qui  se  donnait  en  gage  i 
son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette  (pi'il  contractait  était  dit 
neaau;  il  tombait,  dii  moins  suivant  certains  commentateurs»  âi 
mancipio,  eervorum  loeo;  il  devenait  giuut-iselMe  (vogr.  p.  4iS). 
Enfin,  on  pouvait  devenir  encore  «sclave  par  d'autres  modes  que 
reconnaissait  le  Droit  civil. 

D'après  cette  seconde  interprétation,  CIcéron  aoialt  donc  vouln 
^re  :  «  Ils  ne  sent  pas  esclaves  comme  les  neact  qui  devienneni  la 
propriété  du  maître,  ou  comme  ceux  qui  tombent  en  esclavage 
d'après  un  autre  mode  reconnu  par  le  Droit  dvH.  >  Au  temps  de 
Cicéron,  le  yiexum,  dans  ce  dernier  sens,  était  aboli.  (Voy.  p.  426.) 

No  2.  Le  mot  familia  est  pris  pour  domuSj  ou  pour  une  masse 
d'esclaves. 

c  An  eorum  servitus  dubia  est,  qui  cupidkate  peeuUi  nuUâm  con- 
ditionem  récusant  durissmœ  servituiis  ?  t 

c  Est-elle  douteuse,  la  servitude  de  ceux  qui,  par  désir  d-un 
pécule,  se  soumettent  aux  conditions  du  plus  dur  esclavage?  » 

Peculium.  C'est  une  portion  de  son  patrimoine  que  le  maître 
confiait  à  l'un  de  ses  esclaves  pour  qu'il  l'administrât.  (Voy. 
p.  189.) 

No  3.  «  In  Uberlalem  vlnJUcari  vulf.  t  (Sur  le  sens  de  ces  ex- 
pressions, voy.  p.  8).  u  U  veut  revendiquer  la  liberté.  • 

Paradoxe  Sixième.  —  N»  4.  «  Intercessiones  pecuniarum.  »  En 
Droit,  interccdcre,  c'est  obliger  ses  biens  ou  sa  personne  pour 
autrui. 


DE  PETITIONE   GONSUIATUSi. 
—  GONSOLATIO. 


De  PjBTrnoNE  Consulatus.  —  Cette  lettre  est  adressée  par  le 
flrère  de  Cicéron  à  ce  dernier,  qui  briguait  alors  le  consulat. 

No  9.  Quintus  Cicéron  conseille  à  son  frère  TuUius  de  se  faire 
accompagner  de  ceux  qu'il  a  défendus  et  qui  ont  été  délivrés  par 
lui  a  judieus,  c'est-à-dire,  des  actions  intentées  contre  eux.  (Sur 
le  mot  judidiim,  voy.  p.  72.) 

No  10.  Sur  Texpression  spondeto,  voy.  p.  112. 

CoNSOLATio.  —  Cet  ouvrage,  d'après  M.  Victor  Leclerc,  n'est 
point  de  Cicéron.  (V07.,  sur  ce  point,  35«  vol.,  2«  édit.  1827, 
p.  393  et  suiv.) 

No  5.  Les  femmes,  dit  Fauteur,  sont  toujours  soumises  :  «  Aut 
enbn  ùmuplœ  parentibus  et  affinibus;  aut  nuptœ,  maritis  parent  et 
servît»»!,  i 

On  peut  expliquer  ainsi  ce  passage  :  non  mariée,  la  femme  ro- 
maine était  sous  la  puissance  de  son  père  ou  de  ses  ascendants  pa- 
ternels fparentibusj;  sui  juriSy  elle  était  sous  la  tutelle  de  ses  agnats 
(afjinïbui).  Mariée,  elle  pouvait  tomber  in  manum  mariti  (voy.  To- 
piques, p.  16  et  suiv).  Quant  à  la  manus^  on  sait  que  déjà,  au 
temps  de  Cicéron,  elle  commençait  à  tomber  en  désuétude. 

N*  9.  «  Naiura  enim  usuram  nobis  vitœ  dedit^  tanquam  pecuniœ^ 
nulla  prœfitdta  die.  Quod  si,  quum  libet,  iua  repetit,  ea  conditione 
commodata  ut  restituenda  sint,  cur  accusatur  ?  > 

Ce  passage  est  la  reproduction  d'un  texte  cité  plus  haut^ 
No  39,  liv.  1«',  Questions  Tusculanes,  p.  471. 
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N»  12.  —  L'auteur,  parlant  de  la  philosophie,  dit  :  «  Qiutm  mi 
nemo  satis  pro  dignitaie  bmdate  quetU,  me  quam  pburbm  mcmif 
iranqtdUilaiemt  ontmt  moieratkmem,  m  volupialei  mperimiii  tu 
aeerba  immm  nmimam  quamdam  vm  ae  fo^  tOi  mi  agchp- 

TAM  BEPERART  NECBS»  BST.  » 

Ces  dernières  expressions  renferment  une  allusion  aux  registres 
tenus  par  les  citoyens  romains  (voy.  Pro  Rotdo  comœdo,  p.  138], 
et  rappellent  le  passage  dté  plus  hautt  préfkœ  des  Paradoxes, 
p.  501 .  Suivant  Fauteur,  les  sages  doWent  porter  sur  le  codex  m- 
eepû  les  dons  qu'Us  reçolTent  de  b  philosophie.  —  «  Ils  doivent 
porter  à  elle  seule  ces  dons  comm^  reçut.  • 

No  S4.  «  PonAfex,  inier  idemmMm  verhormm  mmenpaâomm.  > 

.  Le  mot  futficiijMire  veut  dire  :  faire  une^  dédaration  publique. 

—  Sur  le  principe  de  la  loi  des  XII  Tables  :  «  «ci  imgiÊa  «laai- 

pautt  Ua  pu  eno.  >  Voy.  plus  haut,  De  officSe^  Ut.  S,  V^  1$, 

p.  489. 

N?  45.  «  Id  aulem  fadie  comegiMr»  çtnuii  tt  IocêMj  qmem  lUi  ie^ 
fe^t,  iémgiiènuan  ftaUMms  fif  rdUg^amiem.  »  . 

On  sait  que  le  lieu  qui  renfemudt  les  cendres  d'un  mort  était 
dit  religieux  et  enlevé  au  commerce. 


DE  SENEGTDTE. 


N^  4.  (No  10.)  Quum  quidem  Ule  admodum  senex  tuasor  kgù  On- 
àœ  de  donis  et  munmbut  fuit.  »  (Voy.  sur  la  loi  Gincia,  De  oratore^ 
liv.  2,  No  71,  p.  444.) 

No  5.  (No  14.)  CicéroD  parle  de  la  loi  Yoconia,  (Voy.  sur  celte 
loi,  p.  191, 195  et  358.) 

No  7.  (No«  21  et  22.)  —  Fadimonia  constituta.  (Sur  le  Yadi-- 
monium,  voy.  le  discours,  Pro  Publia  Quhuio,  p.  100.) 

M  Sophodes  ad  summum  ieneciutem  iragœdias  fecit  :  quod  propter 
studium,  quum  rem  familiarem  (res  famujaris,  le  patrimoine,  la 
chose  de  la  famiUa^  de  la  domusj,  negligere  videretur^  a  fiUis  inju- 
didum  vocalUê  esi;  ut,  quemadmadum  nostro  more  maie  rem  gerenti- 
bui  patribus  bonis  interdici  solet,  sic  illum^  quasi  desipientemt  a  re 
familiari  removerent  judices.  > 

InjuéUcium  vocatus  est  (voy.  p.  72,  sur  l'expression  judictum^ 
Mais  ici  on  peut  traduire  d'une  manière  plus  vague  :  «  fut  appelé 
enjustieet  >  car  il  s'agit  d'un  Grec.  A  Rome,  on  disait  :  €  Vocare  in 
jus,  >  appeler  devant  le  tribunal  du  magbtrat.  (Voy.  p.  72.) 

Le  père  de  famille  prodigue  était  interdit  par  une  formule  dont 
les  Sentences  de  Paul  (liv.  3,  tit.  4»,  §  7)  nous  ont  conservé  les 
termes  énergiques  :  t  Moribus  per  Prœtarem  bonis  inierdicitur,  hoc 

modo  QUANDO  TUA  BONA,  PATERNA  AVrTAQUE  NEQUmA  TUA  DISPERDIS, 
LIBEROSQUE  TUOS  AD  EGESTATEM  PERDUCIS,  OB  EAM  REH  TIBI  EA  RE 
COMMERCIOQUE  INTERDICO.  > 

No  11.  (No*  37  et  38.)  Description  du  père  de  famille  romain. 
(  Quatuor  robmtos  filios,  quinque  filias,  tantam  domum^  iantas 


—  506  — 

clientelas  Appius  regebat  et  $enex,  et  cœeus  :  intentum  emm  animum^ 
ianqtiam  arcum,  habebat,  nec  languescens  êuccumbebat  senectuti  :  te- 
nebat  non  modo  auctoritatem,  $ed  etiam  imperium  in  suos  :  metue- 
bant  servi,  verebantur  liberi,  carum  omnes  habebant  :  vigebat  in  illa 
modo  patrius  mos  et  disciplina.  lia  enim  sentctus  honesta  est,  si  se 
ipsa  défendit,  si  jus  suum  retinet,  si  nemini  emaneipata  est,  si  usçue 
ad  eœtremum  spiritum  dominatur  in  s%u)8.  » 

L* expression  auctoritas  indique  moins  qu'imperium.  Le  père  de 
famille  a  la  potestas  proprement  dite,  Y  imperium.  Un  tuteur  n'a 
que  Vauctoritas,  le  droit  de  s'adjoindre  à  celui  qui  est  en  tutelle 
et  qui  fait  Tacte.  Il  interpose  son  auctoritas,  mais  il  n'a  pas  le 
droit  de  puissance,  in  suos.  (Sur  l'expression  siens,  voy.  p.  389.) 


DE  REPUBUCA. 


Le  Traité  du  Gouvernement  est  précieux  pour  rhbtoire  du 
Droit  Romain  et  pour  le  Droit  public  de  Rome;  il  contient  aussi 
quelques  passages  importants  sur  le  Droit  privé. 

Livre  premieb.  —  N^  2.  «  Nihil  enim  dtcitur  a  fhilosophis,  quod 
quidem  recte  honesteque  dicatur,  qtiod  non  ab  his  farium  confirma- 
iumque  $it,  a  quitus  civitatibus  jura  descripta  sunt,  Unde  enim  pie- 
tas  f  aut  a  quitus  religiol  unde  jus  aut  gentium,  aut  hoc  ipsum  civile 
quod  dtcitur?  » 

A  une  certaine  époque,  sous  Tempire,  la  jurisprudence  ro- 
maine devint  Técho  des  doctrines  philosophiques,  et  on  ne  doit 
pas  douter  que  les  admirables  traités  de  Gicéron  aient  dû  contri- 
buer à  ce  résultat.  Il  a  été  permis  de  réunir  ainsi  dans  un  des  plus 
beaux  monuments  de  l'esprit  humain  l'ensemble  des  principes  d'é- 
quité et  de  justice  que  les  philosophes  de  l'antiquité  avaient  pro- 
fessés, et  sous  l'influence  du  christianisme,  ces  principes  n'ont  pu 
que  recevoir  une  plus  grande  expansion.  (Quant  à  la  distinction 
du  jus  civik  et  du  jus  gentium^  voy.  Topiques,  n^  â,  p.  2.) 

No  4.  f  Pigneraretur.  »  La  patrie  est  représentée  comme  pre- 
nant pour  ainsi  dire  un  gage,  a  pignus,  » 

No  13.  Un  interlocuteur  rappelle  à  Lélius  que  Scipion  lui  de- 
mandait son  avis  sur  l'apparition  d'un  double  soleil,  et  Lélius  de 
répondre  :  ■  Ëh  quoi!  avons^nous  éclairci  tout  ce  qui  a  rapport 
à  nos  maisons  ou  à  la  répul^lique,  pour  nous  inquiéter  de  ce  qui 
se  passe  dans  le  ciel?  >  Puis  plus  bas,  Lélius  reprend  :  «  Imo  vero 
te  audiamus  ;  nisi  forte  ManUius  interdictum  aliquod  inter  duos  soles 
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putat  esse  componendum,  nt  ita  cœlum  possideant,  ut  uterque  posse^ 
derit,  > 

Nous  avons  tu,  dans  le  discours  Fro  Cœcina,  ce  que  Ton  en- 
tendait par  interdit  (p.  228]  ;  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  par- 
ler des  interdits  relmendœ  possessionis  (un  possidehs  pour  les  im- 
meubles, uTRUBi  pour  les  meubles)  donnés  au  possesseur  troubU 
dans  l'exercice  de  la  possession.  Dans  l'interdit  uti  pomâetù 
triomphait  celui  qui  possédait  au  moment  où  Tinterdit  était  rendu. 
Voici  quelle  en  était  la  formule  d'après  Gaius  (Gomm.  4,  §  160}  : 

«  UTI  NUNC  POSSIDEATIS,  QUOMINUS  ITA  P0SSI1>BÀTIS,  VIM  FKRI  YETO  ;  > 

dans  l'interdit  uiruhi  remportait  celui  qui  avait  possédé  le  meuble 
la  plus  grande  partie  de  l'année.  «  Utrubi  hic  homo  de  quo  agi- 

TUR,  APUD  QUEM  MAJORE  PARTE  HUJUS  ANNI  FUIT,  QUOMINUS   IS   EUM 
DUCAT,  TIM  FIERI  VETO.  » 

La  plaisanterie  de  Léltus  consiste  donc  à  se  demander  si  le  ju- 
risconsulte Manlllus  pense  à  rendre  un  interdit  entre  les  deux 
soleils,  afin  qu'Us  possèdent  le  ciel  suivant  la  possession  cte  cha- 
cun d'eux.  On  sait  que  l'Interdit  avait  pour  but  de  msdntenir  le 
possesseur  dans  sa  possession  en  tant  que  p09teutwr  et  abstraction 
faite  du  droit  de  propriété. 

M.  Vlllemaln  a  été  critiqué  par  M.  Jourdan  (Thémis,  vol.  5, 
p.  420).  «  A  moins  que  Manllius,  dlt-ll,  ne  juge  à  propos  de  régler 
le  litige  entre  ces  deux  soleils ,  et  d'ordonner  de  part  et  d'autre 
le  maintien  du  possessoire.  »  Et  en  note ,  le  savant  traducteur 
qualifie  Tlnterdit  de  mode  interlocutoire, 

N»  17.  c  Quam  est  hic  fortunatus  putandus^  eut  soit  vête  liceat 
omnia,  non  Quiritium,  sed  sapientium  jure,  pro  suis  vïndicare ,  nec 
civili  nexo,  sed  communi  lege  naturWy  quœ  vetat  ullam  rem  esse  eu- 
jusquam,  nisi  ejus,  qui  tractare  et  uli  sciât,  n 

«  Combien  est  heureux  celui  qui  peut  revendiquer  toutes 
choses  comme  siennes,  non  pas  d'après  le  droit  des  Quirites,  mais 
d'après  le  droit  des  sages;  non  pas  en  se  fondant  sur  un  mode 
civil  (par  nexum  on  entend  ici  la  mancipation  du  Droit  civil, 
mode  translatif  de  propriété,  voy.  Topiques,  n«  5,  p.  62),  mais 
d'après  celte  loi  commune  de  la  nature  d'après  laquelle  une 
chose  n'apparlicnt  qu'à  celui  (pii  eu  sait  la  direction  et  l'usage.  » 

M.  Jourdan  (loco  cilalo)  critique  M.  Villcmain  qui  rend  1*>  jus 
QuirUium  par  ces  mois  :  le  Droit  Romain,  quand  ces  mots  in- 
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dtquenl  le  Droit  primitif,  strict,  rigoureux,  par  opposition  au 
Droit  des  gens  (voy.  Topiques,  n»  2,  p.  2)  ;  2©  civiU  nexo  par 
ceux-ci  :  contrat  civiL 

No  18.  ce  Egregie  cordalus  komo  Catua  ^l\us  Sextus;  qui  egregic 
cordatus  et  catus  fuit^  et  ab  Ennio  dictus  est,  non  q%tod  ea  qtiœrebat, 
quœ  nunquam  invenirett  »ed  quod  ea  respondebat,  quœ  eot^  qui  quœ- 
iiuentf  et  cura  et  negotio  $olverent.  i 

c  Elius  l'avisé,  le  prudent  et  le  sage.  Il  fut  prudent  et  sage,  et 
mérita  d*Ennius  cet  éloge»  non  pas  pour  recherdier  ce  qu'il  me 
découvrait  jamais,  mais  pour  répondre  à  ceux  qui  Tinterrogealent 
et  qu'il  délivrait  d'embarras  et  d'inquiétude.  »  (Sur  Sextus  iËlius, 
le  jurisconsulte,  voy.  p.  436.) 

N<»  32.  «  Si  vero  jus  suum  popiUi  teneant,  negant  quidquam  esse 
frœsêaniiuSy  liberiust  beatîus  ;  quippe  qui  donùni  sint  legum^  judi- 
dorum,  beUi,  pacis^  fœderum,  capitis  unius  cujusque^  pecuniœ.  • 

«  Si  le  peuple  conserve  ses  droits ,  y  a-t-il  quelque  chose  de 
plus  glorieux,  de  plus  libre,  de  plus  heureux?  Il  est  l'arbitre  des 
lois,  des  instances  (voy.  p.  72),  de  la  guerre,  de  la  paix,  des 
traités,  de  la  vie  [caput^  voy.  p.  32,  veut  dire  :  l'existence  civile), 
de  la  fortune  de  chaque  citoyen.  » 

«  Itaque  et  a  regum^  et  a  patrum  dominalione  solere  in  libertatem 
rem  populi  vindicari^  j» 

«  C'est  pourquoi  les  peuples  ont  l'habitude  de  se  soustraire  à 
la  domination  des  rois  et  des  grands,  et  de  revendiquer  la  li- 
berté, i  (Sur  les  expressions  vindicari  in  libertatem^  voy.  p.  8.) 

LiVBS  DEUXIÈME.  —  Ce  livre  contient  des  passages  du  plus  haut 
intérêt  pour  l'histoire  du  Drc^t  Romain,  pour  le  Droit  public,  et 
notamment  pour  le  Droit  criminel.  Cicéron  est,  dans  ces  matières, 
d'un  très-grand  secours  au  jurisconsulte. 

No  34.  <c  Quum  sunt  propter  umus  Ubidinem  omnia  nexa  cimum 
tiberala^  nectierque  postea  desitum.  t 

c  A  cause  de  la  passion  d'un  seul,  Tesclavage  (nexa)  de  tous  les 
citoyens  fui  aboli,  et  il  fut  défendu  de  se  donner  comme  nexus.  > 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  nexus  étiûtle  débiteur  qui  se  don- 
nait en  gage  à  son  créancier  (voy.  p.  382).  La  loi  PetUia^  en  428, 
abolit  le  nexum.  On  peut  lire  dans  Tite-Live  (8-28)  le  drame 
auquel  Cicéron  fait  allusion.  Tite-Live  assure  que  c'est  seulement 
de  cette  loi  que  date  pour  les  plébéiens  l'ère  de  la  liberté.  Mais 
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la  loi  Peitita  n^abollt  que  le  nexwm;  et  laissa  subdster  les  riguem 
contre  le  débiteur  eoniaumé  et  appelé  jiulieafiii.  Toutefois»  elle 
défendit  au  cltoyoi  romain  de  se  donner  lui-mémé  en  gage. 
(Voy.  sur  Vaddklus,  p.  174.  Il  ne  fkut  pas  le  confondre  ayec  le 
nexui.) 

No  36.  Dans  ce  passage,  relaUf  aux  déoemyirs  et  a  la  loi  des 
XII  Tables»  se  rencontre  l'expression  vudeSf  répondants,  cautions. 
(Voy.  p.  100.) 

liivmB  TECHSiÂiiB.  —  N^  5.  Ciôéron  veut  présenter,  en  ftarme  de 
raisonnement,  un  argument  proposé  par  les  sceptiques  contre  la 
justice  :  «  Jut  aiim,  de  qno  fmmnmtf  civile  eil  aUquoi,  «alMiBb 
wuUum  :  nom  H  emî;  ut  caUda  et  frigida,  et  amoFa  et  dmim,  ât 
euent  jutta  et  nifuita  eadem  omniftiu.  >  (Test  le  même  raisonne- 
ment que  Pascal  fit  plus  tard.  (Pensées,  l'*  paiHe,  wrt.  6»  f^  S.) 

N<»  7.  «  Gênera  vero  H  velim  jwrii,  msànuantm,  montm  tmuu' 
nuKincmfice  daenbere^  nm  modo  in  toi  geniibut  varia»  $ed  tu  «oa 
urhe,  «el  in  hae  tpia,  mlBei  tiMata  denumstrem  :  mi  Mejurù  moikr 
inferprei  aUa  nune  ManiUus  juta  dieat  eue  de  wmUenKm  legoHi  et 
herediiatibui,  aUa  toUtuM  sit  adoteeeeus  dkere,  iMmdmi  Foeoma  kge 
lata;  quœ  quidem  ipta  lex,  ulUitatis  tnrorum  gratia  rogaia,  m  mm^ 
lieres  fkna  eit  injuriœ,  Cur  emm  pecumiam  non  hdbeÊi  wmtierl  eur 
virgini  vestaU  rit  Acrei ,  itou  rit  mairi  suœl  Cur  emHm,  si  peeamte 
modui  iiatuendus  sit  feminis^  P.  Crasri  fiUa  postet  habere,  si  wriea 
patri  e$set,  œris  millies,  salva  lege;  mea  tricies  non  poiset^  * 

Ce  passage  mérite  plusieurs  obserTations.  11  fait  d'abord  allu- 
sion à  la  loi  Voconià.  (Voy.  p.  191.) 

Cette  loi  fut  votée  Fan  de  Rome  585.  Elle  n'existait  pas  pendant 
Fadolescence  du  jurisconsulte  Maniiius,  de  sorte  qu'il  donnait  des 
consultations  différenles  suivant  les  diverses  époques  de  sa  vie, 
pendant  sa  jeunesse  ou  pendant  sa  vieillesse,  et  Cicéron  ajoute, 
toujours  en  argumentant  contre  la  justice  et  dans  le  sens  des 
sceptiques  :  c  Cette  loi,  favorable  aux  hommes,  est  pleine  d'injus- 
tice pour  les  femmes  ;  car,  pourquoi  la  femme  n'a-t-elle  pas  Thé- 
rédité?  i  Mais  il  en  était  de  cette  loi  comme  de  toutes  les  lois  po- 
litiques qui  ne  s'appuient  que  sur  des  principes  arbitraires. 

Il  passe  ensuite  à  un  autre  ordre  d'idées.  Les  femmes  êuijunt 
étaient,  comme  nous  l'avons  vu,  en  tutelle  perpétuelle,  et  ne 
pouvaient  faire  leur  testament  sans  Vauctoritoi  de  leur  tutear 


—  541  — 

{voy.  Topiques,  p.  29).  L'héritier  institué  par  une  femme  qui 
testait  sans  cette  auctoritas  ne  pouvait  recueillir  Fhérédité 
(voy.  p.  36).  Mais  les  yestales  n'étaient  pas  soumises  à  cette  tu- 
telle. (Gains,  Gomm.  1<»,  §  145.) 

D'un  autre  côté,  les  femmes  pouvaient  être  alieni  juris,  c'est-à- 
dire,  soumises  à  la  puissance  de  leur  père  ou  à  celle  de  leur  mari. 
Alors,  n'ayant  rien  à  elles ,  elles  ne  pouvaient  faire  testament  et 
n'avaient  pas  de  capacité  civile.  Toutefois,  les  vestales  n'étaient 
pas  sous  la  puissance  de  leur  père  (Gains,  Gomm.  l«r,  §  130). 
D'une  part,  étant  5m  juris,  de  l'autre,  n'étant  pas  eu  tutelle, 
elles  pouvaient  donc  faire  un  testament  valable  et  instituer  un 
héritier. 

Gicéron  dit  en  conséquence  :  «  Pourquoi  une  vestale  peut- 
elle  avoir  un  héritier,  tandis  qu'une  mère  de  famille  sut  juris  ou 
une  mère  qui  est  sous  la  puissance  (s%ui)  ne  peut  laisser  un  héri- 
tier? • 

Ges  mots  mairi  suœ  sont  susceptibles  de  deux  sens.  Ils  désignent, 
ou  la  mère  sui  juris  qui  était  sous  la  tutelle,  ou  bien  celle  qui, 
étant  sous  la  puissance  de  son  père  ou  de  son  mari,  était  sua 
(voy.  p.  389) ,  et  ne  pouvait  faire  de  testament,  comme  la  pre- 
mière ne  pouvait  le  faire  sans  Vauctoritas  de  son  tuteur. 

M.  Victor  Leclerc  dit  en  note  :  c  Ou  peut  être  d*une  mère  de 
îêmille  juris  sui.  » 

La  fin  du  passage  est  assez  difficile  à  comprendre.  Grassus  était 
probablement  mort  avant  la  loi  Voconia,  et  Tinterlocuteur,  tou- 
jours pour  combattre  Tidée  qu'il  existe  une  justice  absolue,  dit  : 
«  Que  la  fille  de  Grassus  a  pu  hériter  de  cent  millions  de  sesterces 
(salva  lege),  tandis  que  la  sienne  ne  pourrait  avoir  trois  mil- 
lions. 1  Ou  bien  la  loi  Voconia  avait-elle  fait  une  exception  pour 
la  fille  unique  instituée  héritière  par  son  père?  G'est  ce  que 
Gains  ne  nous  dit  pas. 

No  10.  En  consultant  les  institutions  divines  de  Lactance, 
il  paraît  que  Gicéron  s* exprimait  ainsi  :  Si  quelque  jour,  les 
peuples  qui  ont  eu  l'empire,  et  les  Romains  à  leur  tête,  voulaient 
être  justes,  c'est-à-dire,  rendre  ce  qui  ne  leur  appartient  pas,  ils 
n'auraient  plus  rien  et  retourneraient  habiter  des  chaumières, 
excepté  les  Arcadiens  et  les  Athéniens  :  «  Qui,  credo  timentes,  hoc 
interdicium  jusiitiae  ne  quando  extiteret,  commenii  sunt  se  de  terra. 
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tmiqu&m  kù$  ex  arm  mmmhê,  eœBHHue.  »  «  Qui,  craipuml  que  cet 
iwtirdii  de  josttee  ne  fât  rendu»  se  sont  avises  de  ptétendre  qu'Us 
étaient  sortis  de  terre»  comme  ces  rats  que  le  sol  fUt  naître  soi» 
nos  pieds.  »  (Sur  Vinterdit,  yoj.  p.  SS8  et  suIt.)  Ces  peuples  sont 
censés  craindre  l'interdit  qui,  d'après  la  Justice,  les  fbrœrdt  de 
restituer  la  possession  qu'Us  auraient  usurpée. 

No  14.  Le  passage  contenu  dans  ce  paragr^Ae  doit  être  rap^ 
proche  du  If<»  13,  De  o§mi,  liv.  3»  et  des  eiplicatious  que  nous 
aTons  données  (p.  483).  (V07.  aussi  le  N»  93  du  mâme  llr., 
p.  499.) 

^  15.  Cicéron  examine  de  nouveau  les  hautes  questions  de 
morale  qu'U  a  traitées  dans  son  livre  De  ogieni. 

No  17.  Nous  ne  pouvons  nous  empédler  de  dter  la  belle  dé- 
finition de  la  loi  natnrelle  :  c  Bii  fHÙbm  verm  Ux,  reeêa  rafib, 
naUtrœ  amgrmenê,  diffuia  In  ùnmei,  etmifMif ,  êemptUrmi;  fiNP  toeel 
ad  oficium  jubendo,  vettmdo  a  fraude  detemai;  jvdf  iamm  nifM 
froboe  fnutra  jnbei  ami  veiat,  née  nnfrcèoe  /iibemb  oui  esCnido 
mowi.  Huie  legi  née  obrogari  fae  eet,  nefoe  der^fori  em  km  aUfrii 
lieet,  neqw  iota  abrogari  potetî;  née  vero  emt  fer  eenahim^  ma  fer 
fofulwm  eoM  hae  hgefoseumuê;  neqne  e$t  foœrenâm  egfitmaor  mmi 
interfree  ejut  alius,  née  erit  alia  lex  Momer,  aiia  AAem;aNamÊmet 
aUa  fosthae  :  eed  et  emmes  geniee  et  cmm  temfore  mm  Ux,  et  eem- 
piiemà,  et  immutabilis  eontinebit  ;  wiusque  erit  eommmm  quari  ma- 
çi$ier  et  imperator  omnium  Deus,  ille  legis  huju$  inventer,  dieeeptator, 
lator;  eui  qui  non  farebit,  ipse  se  fugiety  ac  naturam  hominie  aeper' 
natus,  ho€  ipso  luet  maximas  ptenas,  etiam  si  cetera  supplicu,  Q€M 
PCTANTUR,  EFFUGERîT.  »»  (Sur  Ics  mots  obrogart,  —  derogari,  — 
ahrogariy  —  voy.  p.  394,  et  la  citation  du  jurisconsulte  Uîpicn, 
Règles,  De  legibusy  §  3.) 

No  24.  f  Quid,  quum  deeemviri  Romœ  sine  provoeatione  fuerunt, 
tertio  illo  anno,  quum  vindicias  amisisset  ipsa  libertas?  » 

Galus,  dans  son  Comm.  4,  §  16,  décrit  les  formes  de  l'action 
de  la  loi  appelée  sacramenii.  (Voy.  ce  que  nous  avons  dit,  p.  237.) 

Nous  avons  vu  (p.  198)  que  le  préteur  désignait  le  possesseor 
intérimaire  qui,  devant  jouer  le  rôle  de  défendeur,  donnait  la  sa- 
tisdatio  pro  prœde  litis  et  vindiciarum,  (Voy.  sur  ces  expres^ons, 
même  page  198,  et  Gains,  Comm.  4,  §  16.) 

Quand  il  s'agissait  d'une  question  de  Uberté  [causa  UberaKsjj  le 
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magistral  était  tenu  de  constituer  libre,  pendant  Tinslance,  la 
partie  dont  Tétat  était  en  question.  On  disait  que  le  préteur  de- 
vait :  addicere  vindicias  secundum  libertatem,  adjuger  la  possession 
provisoire  d'après  la  liberté.  Pour  avoir  violé  cette  règle,  le  dé- 
cemvir  Appius  Claudius  causa  la  révolutioa  bien  connue.  Ci- 
céron  fait  allusion  à  ce  poii^i  historique,  en  disant  •  que  la 
liberté  avait  perdu  ses  vindiciœ,  c'est-à-dire,  sa  possession  provi- 
soire. » 

No  25.  c  Nec  vero  convtnit,  quum  furiosorum  bona  legibus  in  agna' 
iorum  poieêiate  sint.  » 

Allusion  à  la  disposition  de  la  loi  des  Xll  Tables  qui  mettait  le 
fou  sous  la  curatelle  de  ses  agnats.  (Voy.  Rhétorique»  N^  13, 
p.  ^88.) 

LiVBB  QuATRiÈVE.  —  N®  10.  «  No»tr<jB  contra  Duodecim  Tabulœ 
^um  perpaucas  res  capite  sanxissent^  in  his  hahc  quoque  saneiendum 
putaveruwtf  H  guis  occentamsset,  sive  carmen  condidisset,  guod  infa- 
miam  faceret  flagitiumve  alieri.  > 

t  Nos  XII  Tables,  qui  frappaient  rarement  d'une  peine  capitale, 
n'hésitèrent  pas  à  la  prononcer  contre  quiconque  réciterait  on 
composerait  des  vers,  des  écrits  [carmen)  diffamatoires  ou  in- 
jurieux pour  autrui.  » 

{Voy.  ce  que  nous  avons  dit,  Questions  Tusculanes,  liv.  4,  N<>  2, 
p.  472.)  M.  Jourdan  critique  M.  Villemain  qui  a  traduit  capUe  san- 
dre par  condamnation  à  la  peine  de  mort.  Nous  avons  eu  déjà 
plusieurs  fois  Toccasion  de  dire  que  la  peine  était  dite  capitale, 
quand  elle  faisait  encourir  une  espèce  de  mort  civile. 

Montesquieu,  Esprit  des  Lois  (6—15),  dit  :  c  La  disposition  qui 
découvre  le  mieux  le  dessein  des  décemvirs  est  la  peine  capi- 
tale prononcée  contre  les  auteurs  de  libelles  et  les  poètes.  Cela 
n'est  guère  du  génie  de  la  république,  où  le  peuple  aime  à  voir 
les  grands  humiliés.  Mais  des  gens  qui  voulaient  renverser  la  li- 
berté craignaient  des  écrits  qui  pouvaient  rappeler  l'esprit  de  la 
libertés  » 

Livre  CmQuubiE.  —  N»  2.  Nous  citerons  le  passage  suivant  : 
c  Née  vero  guisguam  privatus  erat,  disceptator,  aut  arbiter  litis  :  sed 
omnta  conficiebantur  judiciis  regiis,  » 

Les  rois,  comme  le  prouve  ce  passage,  avaient  le  pouvoir  ju- 
diciaire 4&ns  toute  son  étendue. 
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N»  3.  c.  Summijurii  fmitk$iliim,iimqîi»)mitmammtma  fÊtÊt; 
tmlit  wn  ïmfantaf .  ■ 
'  C'«st  UH^nrs  la  dittircoM  i  éUbUr  entts  Ift  ftoil  «MttftW 
lui  résuUaiit  de  l'^qullé. 

N°  i.  ■  Ad  viiam  «uttm  mmmqitt  vvmÊii  m  ituri^U  rmUmm 
putia  miplm.  Ugùimi»  Uitri$,  etc.  ■ 

(Sur  tes >M*I0 myitH»,  vogt.  T(4>k4iMt,  a»  a>p:  n.)hmmiÊÊaÊ 
iasas  des  justes  noces  sucraient  la  cooditloa  de  leur  p^aa' 
Jour  de  la  conceptloa,  et  Ib  étalent  dlta  Ufitiam,  «^reartao^Hi, 
ea  Droit  Romain,  n'a  pas  la  même  slgniScatloik  (pM^n*  keé« 
Unit. 

En  efiiet,  les  moto  m^mt  UgUim  dëtisBenl  nit  lodlvite  ton  k 
puissance  du  paUrfamliot.  Ainsi,  étaient  légilimes  (ex  Itgt)  : 
4<'  les  en&nU  Issu»  des  jtutn  noces  et  non  émaoctpfs,  3°  la 
-enfants  pris  eu  sdoptloD  %l  unis  simplemeol  par  ud  lien  civiU 
An  contraire,  étaient  tMtanli  les  enfants  qui  oVtaient  pas  sous 
la  puissance  du  père  de  IkmllU.  Ainsi,  les  enfants  émandpù 
étalent  dlta  «^Mtnl*  cpiolque  Issus  de  parents  maric-s,  parce;  qu'ib  ■ 
«'étalent  plus  nUacbës  au  père  par  le  lien  de  la  palrin  poletlat. 
C'était  dans  le  même  sens  qu'on  disnlt  de  la  méreiju'dlc  avnil  ' 
seulement  des  enfants  «aliireli,  a>  qui  voulait  simplement  dire 
«pi'die  n'avait  pas  la  poim  ftksiai.  ses  enlknls  ue  lui  élaul 
unis  que  pu-  Us  liens  MhirtI*. 


DE  LEGIBUS. 


€e  traàié  est  surtout  important  pour  celui  qui  s -occupe  du  Droit 
public  et  de  Thistoire  du  Droit  Romain  ;  il  offre  encore  quelques 
passages  relatifs  au  Droit  privé. 

LiYBE  PBEMIEB.  —  N»  4.  (N^  14.)  «  Qutd  hortaris?  ui  libellas  con^ 
ficiam  de  êtilUcidiorum  ac  de  parietwn  jure?  aiU  ut  êtifulatianum  et 
judîciorum  farmuloê  componam?  » 

Cicéron,  dans  ce  traité  De  legibus,  se  place  à 'un  point  de  Tue 
très-élevé,  et  il  est  censé  répondre  à  Atticus  :  <i  Eh  quoi,  m'engagez- 
TOUS  à  écrire  sur  les  servitudes  d'égoût  ou  sur  les  murs  mitoyens, 
ou  bien  voulez-vous  que  je  compose  des  formules  de  stipulation 
ou  d'action?  » 

(Sur  le  sens  du  mot  stipulationum^  voy.  p.  71,  et  sur  celui  de 
judicùfrum  formulae^  voy.  p.  72)  (1).  La  rédaction  des  formules 
était  très-importante  et  très-digne  d'occuper  les  jurisconsultes  ; 
celui  qui  étudie  le  Droit  Romain  est  en  effet  frappé  de  Ténergique 
précision  avec  laquelle  toutes  ces  formules  étaient  rédigées. 

No  5.  (No  17.)  c  Non  ergo  a  pratori$  edieto,  ut  pkrique  nunc,  neque 
a  XII  Tedmlis,  ut  euperioreSf  sed  pemtus  ex  intima  philoeophia  Aau- 
rimdiÊm  juris  dieciplinam  putoê,  •  •  Je  pense  que  la  science  du 
Dr<^  doit  être  puisée  dans  la  philosophie  et  non  dans  Tédit  du 
préteur,  comme  beaucoup  le  font  actuellement,  ni  même  dans  la 

(1)  M.  Charles  de  Rémoeat  a  donné  la  traduction  de  cet  oayrage  dans 
rédition  de  M.  Victor  Leclerc,  et  la  note  17«  (p.  366)  est  très-exacte.  Malf 
il  a  tort  de  traduire  judieiorum  par  arrêts. 
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loi  des  XII  Tables,  comme  le  fabalcnt  \vs  andotis.  •  Cicéron  est 
censé  répondre  à  AUictis  :  ■  Non  enim  id  qnerrimus  hoc  sermom, 
Pompotti,  queiMâaiodi$m  cavramm  injvre,  atit  ^uid  de  quaque  coii^ 
uUlatioiu  ntpottdeamnt.  ••  »  Dans  ce  discours,  l'umponius,  nous 
ae  recherchons  ni  les  muf^as  de  donner  des  garanties  devant  la 
magbtrat,  ni  la  manière  dont  nous  devons  vt^itondre  à  chaque 
-<«nsultatlon.  > 

Ce  passage  confirme  l'observation  que  nous  Taisions  tout  à 
'l'beure.  ClcéroD,dah3  le  lraUi5  D»  Itgibui,  s'occupe  dans  le  pre- 
mier livre  du  Droit  naturel,  et  e'cst  alors  qu'il  po^  ce  principe 
si  souvent  rappelé,  que  le  Droit  prend  sa  source  tx  intima  phito- 
$opkia.  Il  semble  même  avoir  quelque  dédain  pour  la  loi  des 
XII  Tables,  qu'il  a  exaltée  dans  d'autres  passages  (voj'.  p.  (35], 
ainsi  que  pour  Védlt  du  préteur  qui  suivait  cependant  les  prln- 
dpes  de  l'équité,  et  que  beaucoup  invoquaientdéjâ  de  sou  tempe, 
MfUriqvâ  mine.  Dans  les  livres  suivants,  Cicéron,  qui  avait  d'a- 
bord marché  sur  les  traces  de  Platon  et  du  génie  grec,  ix)ur  décou- 
vrir le  tfpe  du  juste  dans  la  loi  naturelle,  qui  n'est  autre  chose 
que  la  loi  dWIne,  redescend  blenlût  aux  lois  nationales,  aux  lois 
romaines,  et  4e  génie  praiiV/uc  de  Borne  reprend  le  dessus. 

CoDtn  tn  jwe.  ^  Donner  des  cautions,  des  garanties  devant  ie 
magistrat  (fa  j«re,  voy.  p.  *3). 

N»7.  (N»  23.)  ■  Vl  jiim  univerfus  hic  munilui.  wia  eivilat  rom- 
munit  deorum  algue  kominwn  txislimanda:  et  qnod  m  cmtotibiu  ra- 
Uone  guadam,  de  qua  dicelur  idonto  loco,  agnationibus  familiarwM 
dislinguuntur  statut,  id  m  rtrum  natura  tanto  at  magnifctttiiut,  ta»- 
toque prœclariut,  ut  hominesdeorum  AsvkTionESTGYTCE  tenetmtw.» 

(Sur  Vagnatio  et  la  gent.  voy.  Topiques,  n"  6,  p.  5*)  Cloéron  dit 
que  les  hommes  sont  tout  à  la  fois  agnats  et  gentils  des  dieui. 

H"  8.  (N"  2*.)  L'âme  vient  de  Dieu,  et  il  ajoute  :  ■  Ex  quo  ven 
v€l  AGUATio  tu)bi$  cutu  cœkstibuê,  cet  gbnos,  tiel  stops  oppellori  po- 
teit.  •  (  De  là  on  peut  dire  que  nous  sommes  les  agnats,  les  qeatiUi 
des  dieux,  que  nous  avons  avec  eux  la  même  souche  [ilirpi].  ■ 
Plus  loin  :  •>  Ett  igitur  homini  cum  Deo  timililudo.  Quod  qimm  ita 
fit,  qua  tandem  potest  eue  propior  certiorve  cocnatio?  »  •  L'homme 
a  donc  de  la  ressemblance  avec  Dieu.  Puisqu'il  en  est  ainsi,  est- 
il  une  parenté  plus  étroite  et  plus  certaine?  * 

Sur  l'agnatio,  la  gen$,  la  ittrpt  et  la  cognatio,  voy.  Tnidroit 
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crté,  et  M.  Ortolan,  InsUlutes  expliquées  (t.  2,  p.  34,  3«  édlt.) 
L'auteur  établit  son  système  de  la  gentllité,  en  prenant  pour 
point  de  départ  ces  différents  teictes  de  Cicéron. 

On  peut  rapprocher  aussi  le  §  39  du  liv.  l»,  De  oratore^  et  le» 
citations  que  nous  avons  faites,  p.  428  et  suiv. 

N<>  21 .  (N<»  35.)  ■  Ex  hac  autem  non  rerum ,  sed  verborum  dis- 
cordia,  eontroversia  nata  est  de  finibus  :  m  gua  guoniam  usucapio- 
nem  Xll  Tabulœ  intra  quinque  pedes  esse  noluerunt,  depasci  veterem 
possessionem  Académies  ab  hoc  acuto  homine  non  sinemus  ;  nec  Ma- 
miiia  lege  singuli,  sed  ex  us  très  arhitri  fines  regemus,  » 

c  De  cette  discussion  roulant  sur  les  mots  et  non  sur  les  choses 
est  née  une  controverse  relativement  aux  confins  (fines,  p.  44)  : 
et  à  cet  égard^  nous  invoquerons  la  disposition  de  la  loi  des 
Xll  Tables,  qui  réserve  cinq  pieds,  qui  ne  peuvent  être  usucapés 
(voy.  p.  44).  Nous  ne  permettrons  pas  à  cet  homme  rusé  de 
s*emparer  de  Tancienne  possession  de  TAcadémie,  et  nous  se- 
rons trois  arbitres  pour  régler  les  fines,  comme  le  veut  la  loi 
des  Xn  Tables  {ex  iis  :  ce  texte  est  du  reste  controversé),  et  non 
pas  seulement  deux  arbitres ,  conformément  à  la  loi  Mamilia.  • 

Cicéron  prétend  que  Zenon  veut  usucaper  les  limites  possé- 
dées depuis  longtemps  par  T Académie,  car  il  répète  avec  d'autres 
expressions  ce  que  disaient  déjà  Aristote  et  Xénocrate.  Cicéron 
applique  aux  ctiscussions  philosophiques  la  disposition  de  la  loi 
des  XII  Tables,  rappelée  ci-dessus  (p.  44.) 

Livre  deuxième.  —  N«>  2.  (N^  5.)  «  Ego  mehercule  et  illi,  et  omfù' 
bus  municipibus  duos  esse  censeo  patrias,  unam  naturœ,  alteram  civi' 
tatis  :  et  ille  Cato,  quum  esset  Tusculi  natus,  in  populi  romani  ctvt- 
tatem  susceptus  est.  » 

Tout  citoyen  romain  avait  deux  patries  :  celle  où  il  avait  le 
siège  de  ses  affaires,  et  Rome,  patrie  commune  de  tous  les  ha- 
bitants de  la  République. 

N»  4.  (N©  9.)  ■  A  parvis  enim.  Quinte^  didicimus,  si  in  jds  vocatj 
ATQUE  EAT,  ejusmodi  alias  leges  nominare,  » 

Les  enfants  dans  les  écoles  apprenaient  la  loi  des  XII  Tables. 
La  première  table  traitait  de  Tappel  devant  le  tribunal  du  magis* 
Irat  (in  jus  vocatio),  et  elle  commençait  par  les  mots  que  rappelle 
Cicéron. 
•    Np  9.  (N<>  23.)  Parmi  les  dispositions  légales  citées  dans  ce  pa5r 
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sage,  relevons  celle-ci  :  •  Sacra  privaia,  perpétua  mamefUo.  »  «  Que 
les  sacrifices  privés  soient  perpétuels.  » 

No  10.  {^^  24.)  t  Suade  igiiur,  n  placet,  i$iam  ipeam  Uf»m,  ni 
ego,  UT  Bi  TU  ROGAS,  poMf'm  iicere.  •  t  Examinons  dope,  je  vous 
prie,  celte  loi,  afin  que  je  puisse  dire  comme  voue  le  propotez.  » 

Le  peuple  votait  les  1(hs.  Le  citoyen  qui  approuvait  la  ro^wlto 
faite  par  le  magistrat  (velitis  jubeatie  qmriiu)  répondail  ou  écri- 
vait sur  le  bulletin  uti  rogas;  que  s'il  la  désapprouvait,  U  écri- 
vait :  AifTiQUA  PRORO.  Je  m'en  tiens  à  ce  qui  existe. 

]No  12.  (No  19.)  «  Plures  autem  deorum  omniwm,  smgM  impUo- 
rum  eacerdotee,  et  respondendi  juris,  et  eomfiUndarwn  reUfkmm 
facultatem  affentnt,  > 

Nous  avons  déjà  dit  qu'à  Torigme/  le  Droit  était  renfermé  dans 
le  sanctuaire  sacerdotal,  et  que  les  initiés  seuls  en  ayaient  la  con- 
naissance. Les  premiers  jurisconsultes  furent  donc  les  prêtres, 
tous  alors  de  la  caste  patricienne.  (Joindre  Pomponius,  Ih  origme 
jurie,  au  Digeste,  liv.  1,  lit.  2.) 

A  la  fin  de  ce  numéro,  Cicéron  fait  voir  quelle  était  la  puis- 
sance des  augures,  qui  pouvaient  dissoudre  les  assemblées  et  em- 
pêcher une  loi  d'être  votée. 

N^"  16.  (No  41.)  «  VoU  sponsio,  qua  ohUgamur  deo.  •  (Sur  la  fpoM- 
iio,  voy.  p.  112.) 

N*  19.  (Nos  47,  48  et  49.)  «  Sœpe,  inquit  PMU  fUim  (Publius 
Sccvola),  ex  pâtre  audivi^  pontificem  neminem  bonum  ei^e,  nisi  qui 
jtu  civile  cognosset.  Totumne?  qnid  ita,  quid  enim  ad  pontificem,  de 
jure  parietum,  aut  aquarum,  aut  ullo  omnino?  Ergo,  quod  cum  re- 
ligione  conjunctum  est.  Id  autem  quantulum  est?  de  sacris,  credo,  de 

votis,  de  feriis,  de  sepulcris,  et  si  quid  ejusmodi  est • 

Cicéron  prétend  que  les  jurisconsultes  vantent  trop  leur  art, 
qu'ils  divisent  à  Tinfini  les  questions  qui  ne  font  qu'un  tout,  et  il 
traite  d'exagération  les  paroles  des  Scévola,  tous  deux  pontifes 
et  tous  deux  très-profonds  dans  la  science  du  Droit.  Il  cite  le 
propos  de  Quintus  Mucius  Scévola,  en  ajoutant  :  t  Qu'a  de  com- 
mun avec  le  pontife  le  droit  relatif  au  mur  mitoyen,  aux  servi- 
tudes d'aqueduc,  etc..  • 

Puis  revenant  sur  le  principe  t  perpétua  sint  sacra,  •  il  nous 
donne  des  passages  relatifs  an  Droit  privé.  Nous  ne  proposofl*» 
que  des  conjectures,  car  traitant  du  Droit  pontifical  sur  lequel  il 
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n'eiisle  presque  aucun  document,  Cicéron  est  nécessairement 
fort  obscur  pour  nous  autres  modernes. 

M  Hoc  tmo  poêito,  hœc  jura  ptmiificum  auctoritaU  conseaUa  8unt, 
ut,  ne  tnorte  patris  famUa  eacrorum  memoria  aecideret,  iis  essint  êa 
adjuncta,  ad  quo$  ejusdem  morte  pecunia  venerit.  Hoc  uno  posito, 
quod  est  ad  cognitionem  diêciplinœ  satiSj  innwrnerabilia  naseuntur, 
quibus  implentur  juriseonsultorum  libri,  Quœruntur  enim,  qui  ad^ 
stringaniur  iocriê.  — Heredum  causa  justissima  est  :  nulla  est  enim 
persona,  quœ  ad  vicem  ejus,  qui  e  vita  emigraverit,  propius  accédât,  — 
Deinde,  qui  morte  testamentove  ejus  tantumdem  captât,  qmmtum  omnes 
heredes.  Id  quoque  ordine  :  est  emm  ad  id,  quod  propositum  est,  accom^ 
modatum,  —  Tertio  loco,  si  nemo  sit  heres^  is,  qui  de  borne,  quœ  ^us 
fuerint,  qtsum  moritur,  usu  eeperit  plurimum  possidendo.  -^  Quarto, 
si  nemo  sit,  qui  ullam  rem  eeperit,  de  creditoribus  ejus,  qui  plurimum 
servet,  —  Extrema  illa  persona  est^  ut  is,  qui  ei,  qui  mortuus  sit, 
pecutUam  debuerit,  neminique  eam  soUserit,  perinde  keéeatur,  quasi 
eam  pecuniam  eeperit.  » 

I  Sur  ce  seul  principe  (perpétua  sacra  sunto)  ^  il  a  été  décidé,  par 
Tautorité  des  pontifes,  que  pour  empêcher  les  sacrifices  de  s'é- 
teindre par  suite  de  la  mort  du  père  de  famille,  Tobligation  de 
les  accomplir  serait  dévolue  à  ceux  qui  obtiendraient  quelque 
chose  du  patrimoine  du  défunt.  De  ce  même  principe,  qui  sufiît 
pour  connaître  la  doctrine,  naissent  d'innombrables  questions  qui 
remplissent  les  livres  des  jurisconsultes.  Ils  se  demandent  :  qui 
est  astreint  aux  sacrifices?  —  En  première  ligne  se  présentent 
les  héritiers;  et  rien  n'est  plus  juste,  car  nul  ne  se  rapproche 
plus  du  défunt.  » 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'héritier  [keres)  était  le  représentant 
de  la  personne  du  défunt,  tenu  de  tous  ses  devoirs  et  ajsini  tous 
ses  droits.  Il  était  donc  le  premier  qui  devait  être  astreint  à  faire 
les  sacrifices. 

Cicéron  continue  :  c  Après  l'héritier,  sera  obligé  celui  qui,  par 
suite  de  la  mort  ou  en  vertu  du  testam^it,  prend  à  lui  seul  autant 
que  les  héritiers.  Cela  est  dans  l'ordre,  car  ce  résultat  est  conforme 
au  principe  posé.  »  Voici,  je  croi^,  la  pensée  de  Cicéron. 

Si  l'héritier  n'accomplit  pas  son  obligation,  il  sera  remplacé  par 
le  légataire  qui,  d'après  le  testament,  a  recueilli  autant  que  Thé- 
ritier,  c'est-à-dire,  par  le  légataire  partisûte  (leqatarius  pariiarius)^ 


qoi  a  pris  la  moitié  des  bii'iis  (!].  Ce  légalaire  (Kirlîaire,  dont  iiduv 
avons  déjà  parlé  (p.  2V2),  ne  ix-préseRlall  pas  le  défunt,  il  n'éuil  i 
pas  tenu  des  dettes,  eii  ce  sens  qo'U  ne  pouvait  être  poursuiri  par 
les  créanciers  de  la  succession;  Il  n'était  donc  pas,  fn  principe, 
tenu  des  sacriAces.  Mais  à  défaut  d'héritiers,  comme  il  avait  une 
portion  des  biens,  portion  qui  était  ordinairement  la  moitié,  H'  4 
-i^tait  tenu  d'après  le  principe  posé  ci-dessus. 

Clcéron  parle  aussi  de  ceox  qui,  par  swite  de  la  mort  du  dé-  \l 
fbnt,  ont  recueilli,  sans  testament,  une  portion  des  biens  égale  à 
celle  que  peuvent  avoir  les  liéritien:.  On  peut  citer  les  donataires 
â  cause  de  mort,  qui  avaient  des  danatious  révocables  par  le  do- 
nateur jusqu'au  jour  de  sa  mort.  En  général ,  ces  donataires 
avaient  été  assimilés  à  des  légataires,  et  dès  lors  Ils  devaient  étfe 
astreints  aux  sacrifices. 

L'auteur  continue  :  n  A  défaut  d'héritiers,  celui  qui  aura  par 
Vusucapion  ,acquis  la  plus  forte  portion  des  biens  qne  le  défunt 
avait  aa  jour  de  son  décès.  *  .      ■■     r-.,  .  •• 

Nous  aTBiw  n  que,  dsm  nrtalm  cas,  on  awiaill  pwipiMUUe 
de  la  dwse  d'autnil  pu*  un  usage  proloiigé  |iMM*|HHik'  —^  <M 
a^  — T(9.  p.  4).  Hais  quand  la.  liiose  «wJKM  liwéB  «  ■«> 
JosNiM  avec  l'IntMittoD  de  Vtttéoer,  U  (hUatfcfW  i^iptmme» 
Mt  de  bomu  foi  m  monwitt  de  la  tNdntoa  qirtMvvM  élé  «Ite.- 
c*ett-à-dlro,  qa'll  crût  qae  celiri  qnl  lui  llmttii^iAaM^lilt  |«o- 
priétaire,  tandis  qtCen  fait  le  tradau  ne  l'était  pas. 

Il  y  avait  quelques  exceptions  à  ce  principe,  et  une-  des  plus 
remarquables  nous  a  été  révélée  par  le  mauuscrit  de  Gtin»,  an 
Comm.  2,  %  52.  Ce  jurisconsulte  nous  dit  :  i  Rurtiu  ex  eontrario 
tuxidit  ut,  q»i  iciat  alienam  rem  «0  poittdere,  luueapiat  :  telml  ti 
rtm  h^rêdilariam,  cur'uf  poueuionem  kera  nondwn  naetui  ad,  ali- 
quii  jmmderit  ;  nam  ri  amctaum  eapert,  ti  modo  earetett  qua  recî- 
pt'f  iMucopi'onein.  Qaa  tpeeiet  potitêti&nis  el  atucupûmit-fro  ktnd» 
voealur.  ■ 

■  Il  arrive  an  contraire  que  celui  qnl  sait  posséder  la  chow 
d'aulrul  parvient  à  l'usneapioa  :  par  exemple,  si  quelqu'un  pos- 
sède  une  chose  héréditaire  dont  rhéritier  n'a  pas  encore  pris  pos- 

(I)  On  Mit,  do  re»le  (loj.  p.  41),  que  tout  Ipgt  wl  an  prélèTemfm  tt 
I'ti«rtdité  {delibatio  Kiredilalù),- 
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session,  car  i(  lui  est  permis  de  l'usucaper,  pourvu  que  ce  soit 
une  chose  susceptible  d'usucapion.  Cette  espèce  de  possession  et 
d'usucapion  porte  le  nom  d*usucapion  pro  herede,  > 

Première  particularité.  L'on  pouvait  usucaper  de  mauvaise  foi  la 
chose  héréditaire,  sachant  très-bien  qu'elle  était  à  autrui.  Celui 
qui  s* eu  emparait  n'était  pas  considéré  comme  un  voleur. 

Seconde  particularité.  L'usucapion  des  immeubles  héréditaires 
s'accomplissait  par  un  an^  et  non  par  deux  ans  de  possession 
(voy.  pour  la  règle,  p.  46,  et  Gaius,  Comm.  ,2,  §  53).  Le  juris- 
consulte donne  le  motif  de  cette  seconde  disposition  dans  le 
§  54;  elle  ne  doit  pas  actuellement  nous  préoccuper.  Mais  pour- 
quoi cette  usucapion,  qui  était  dite  lucrativa  (quia  sciens  quisque 
remalienam  lucrifacit,  dit  Gaius,  §  56),  pouvait-elle  s'accomplir, 
même  pour  le  possesseur  de  mauvaise  foi?  Le  jurisconsulte  ré- 
pond (§  55)  :  ff  Quare  autem  omnino  iam  improba  possessio  et 
uiucapio  eoncessa  sit,  illa  ratio  est,  quod  f>oluerunt  veteres  matu- 
rius  hereditates  adiri^  ut  essent  qui  sacra  facerektt,  quorum  illis 
temporUms  summa  observatio  fuit;  ut  et  creditores  habereni,  a  quo 
suumconsequerentur.  i 

«  Les  anciens  ont  introduit  cette  usucapion  pour  exciter  les 
héritiers  à  faire  adition  d'hérédité  (voy.  p.  41,  sur  cette  expres- 
sion adiré  hereditatem) ,  et  cela  dans  l'intérêt  des  sacrifices  qui 
étaient  autrefois  religieusement  observés,  et  ensuite  pour  que  les 
créanciers  du  défunt  sussent  à  qui  s'adresser  pour  réclamer  le 
paiement  de  leurs  créances.  » 

Gaius  confirme  Cicéron,  et  d'un  autre  côté,  celui-ci  montre 
aussi  que  l'on  pouvait  usucaper  pro  herede,  et  que  l'on  était  tenu 
des  sacrifices  au  lieu  et  place  de  l'héritier. 

Cicéron  continue  :  «  A  défaut  d'héritiers,  de  légataires,  de  per- 
sonnes qui  aient  usucapé,  sera  tenu  des  sacrifices  le  créancier  qui 
emportera  la  part  la  plus  considérable  des  biens.  Enfin,  en  der- 
nier lieu,  on  regardera  comme  ayant  acquis  quelque  chose  des 
biens  du  défunt,  le  débiteur  qui  n'aura  payé  personne  »  par 
exemple,  s'il  ne  se  présente  pas  d'héritier. 

No  20.  (N«»  49  et  suiv.)  t  Hœc  nos  a  Scœvola  didicimus,  non  ita 
descripta  ab  antiquis,  Nam  illi  quidem  his  verbis  docebant,  tribus  mo- 
dis  sacris  adstringi  :  hereditate;  aut^  si  majorem  partem  pecuniœ  ca- 
piat;  aut,  si  major  pars  pecuniœ  legata  est,  si  inde  quipfiam  ceperit,  » 
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Ce  passage  csl  diiricile  à  saisir  ;  nous  hasardons  là  traduction  sui- 
vante :  c  Telle  était  la  doctrine  de  Scévola;  qui  n'était  pas  celle 
des  anciens  ffwn  ita  descripta  ab  aniiquisj.  Suivant  eux, ou  pouvait 
être  astreint  de  trois  manières  aux  sacrifices  :  en  premier  lieu,  si 
on  était  héritier;  en  second  lieu,  si  on  usucapait  la  plus  grande 
partie  des  biens  ;  en  troisième  lieu,  si,  étant  légataire  de  la  plus 
grande  partie  des  biens,  on  recueillait  quelque  parcelle  de  ce 
legs.  » 

(Pecunia  et  bona  sont  synonymes).  On  voit,  d'ailleurs,  que  Scé- 
vola  et  les  anciens  n'étaient  pas  d'accord,  car  Scévola  mettait  le 
légataire  avant  celui  qui  avait  usucapé  pro  herede.  Les  anciens» 
au  contraire,  considérant  ce  dernier  comme  ayant  usucapé  non- 
seulement  les  choses  corporelles  de  l'hérédité,  mais  encore  le  titre 
et  la  qualité  d'héritier  le  plaçaient  loeo  heredi,  et  comme  tel  il 
devait  être  tenu  des  sacrifices*,  tandis  que  d'un  autre  côté,  ni  le 
créancier,  ni  le  débiteur  n'étaient,  d'après  eux,  astreints  aux 
sacrifices. 

Gicéron  continue  :  c  Yideti$  igiiur  omnia  fmdtrt  ex  «MO  t7lo, 
quod  poniifices  pecuniam  sacris  conjungi  volunt,  iitiemgue  fertOif  et 
cœrimonias  adscribendoi  putant.  Atque  etiam  dtmt  hoe  Semvola,  quod 
est  partit io  :  ut,  si  m  testamento  deductio  scripta  no»  iiif  iptiquê 
miniM  ceperint,  quam  omnibus  heredibus  relinguaîur,  Mcrîi  ne  Mi- 
gentur  :  m  donatiane  hoc  iidem  secus  interpreianiur  :  et  quod  paiera 
familias  in  ejus  donatione,  qui  in  ipsius  potestate  eueU  apprchaviî, 
ratum  est;  quod  eo  insciente  factum  est,  si  id  is  non  approbat^  raiwn 
non  est.  » 

Revenons  un  instant  sur  le  légataire  partiaire.  Nous  avons  vu 
(p.  242)  que  ce  légataire  était  appelé  k  recevoir  9e  rhéritler 
la  moitié  de  l'hérédité.  Ce  dernier  était  toujours  le  représentant 
du  défunt,  tenu  des  dettes  et  des  sacrifices.  Il  en  avait  aussi  tous 
les  droits,  étant  propriétaire  de  tout  ce  dont  le  défunt  était  pro- 
priétaire, créancier  de  tout  ce  dont  il  était  créancier.  Il  pouvait 
conserver  tous  les  biens  de  l'hérédité  et  donner  au  légataire  la 
moitié  de  leur  valeur.  (Yoy.  loi  26,  §  1,  De  legatii  1<»,  liv.  30, 
tit.  l**r,  au  Digeste.) 

En  outre,  comme  le  légataire  partiairc  était  appelé  à  partager 
les  biens;  en  vertu  du  principe  :  bona  non  dicunlur  nin  deducio 
œrc  alieno,  il  n'y  a  de  biens  que  dettes  déduites,  l'héritier  avait 
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le  droit  de  ne  délivrer  le  legs  que  si  le  légataire  s*obligeaii  à 
rindemniser  des  dettes  qui  seraient  pa^rées  aux  créanciers  de  la 
succession.  Après  cet  engagement,  ceux-ci  avaient  encore  le  droit 
de  poursuivre  Théritiery  sauf  à  lui  à  revenir,  par  une  action  ré- 
cursoire,  contre  le  légataire. 

Le  légataire  partiaire,  appelé  à  une  pariU  des  bieuM,  pouvait 
seul  être  indirectement  tenu  des  dettes,  et,  comme  nous  le  voyons 
ici,  obligé  Mubiidiairement  aux  sacrifices.  Tout  autre  légataire,  du 
momept  qu*ii  n'était  appelé  a  recueillir  que  des  objets  indivi- 
duels, un  ou  même  plusieurs,  n'était  astreint  ni  à  Tune  ni  à 
Tautre  de  ces  obligations.  Sans  doute  U  pouvait  bien  obtenir  une 
chose  qi|i  absorbât,  en  fait,  une  grande  partie  de  Thérédité, 
mais  il  ne  prenait  ni  rensemble  des  biens,  ni  une  quotcr-part  de 
cet  ensemble.  La  masse  restait  invariable  en  droite  quels  que 
fussent  les  prélèvements  qu'il  pût  faire.  L'héritier  était  toujours 
appelé  à  ceUie  massey  et  le  légataire  partiaire  seul  y  prenait  part. 

Revenons  à  Cicéron.  De  son  temps,  les  sacrifices  tombaient  en 
désuétude.  Nous  avons  vu  (Pro  Murena^  p^  334)  que  les  femmes, 
tenues  des  s^usrifices,  se  donnsUent  es  coemplio  à  des  vieillards  qui 
sucoédaieiit  ^si  à  leur  obligation.  Ces  vieillards  rema^cipaient 
ensuite  les  ol]jets  individuels  de  Thérédité  à  la  ^mme,  préalable- 
ment affranchie,  et  ces  biens  lui  revenaient  francs  et  quittes 
de  toute  obligation  à  cet  égard. 

Il  parait  aussi  que  les  testateurs  trouvaient  moyen  d'affranchir 
les  légataires  partiaires  en  leur  léguant  la  valeur  du  legs  par^ 
cîaire,  c'est-à-dire,  en  déduisant  sur  Thérédité  une  valeur  égale 
à  celle  que  l'héritier  aurait  pu  payer  au  légataire,  auquel  cas 
celui-<i  ne  prenait  que  la  valeur  des  biens  héréditaires,  et  non  les 
biens  eux-mêmes,  ce  qui  le  faisait  dispenser  des  sacrifices.  Si  le 
testateur  n'avait  point  fait  cette  déduction,  les  légataires  pre- 
naient des  détours  pour  arriver  au  même  but.  Ainsi,  ils  avaient 
soia  de  ne  pas  recueillir  la  totalité  de  leur  legs  et  d'en  prendre 
moins  que  la  moitié,  de  sorte  qu'ils  n'avaient  pas  autant  que  les 
héritiers.  Or,  Scévola  voulait  que,  pour  être  astreint  aux  sacri- 
fices, le  légataire  recueillit  autant  que  tous  les  héritiers,  tandis 
que  les  pontifes  anciens  l'y  astreignaient  du  moment  où  il  avait 
retiré  quelque  profit  de  son  legs. 

Traduisons  actuellement  le  passage  de  Cicéron  :  c  Suivons,  dit- 
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il  ^•tard,  le  pontife  SeavQla.  Vou»  roytt  que  tout  se  râluil  a  ce 
paiat.  les  pontifes  ne  ^'eulent  pas  séparar  les  sacrifices  des  bkem. 
cTest  BOX  Uens  qn'ib  allachent  et  les  fêles  tt  tes  ci^rrinonies.  Le 
Soérolk  tjoatent  même  comint>  démoDslralion  (parlîrio;  :  si  dans 
le  testament  on  ne  renranire  pas  U  dedMtlio,  c'c&l-â-dire.  si  le 

'  testatenr  n'a  pas  déduit  au  profit  du  iégaljiini  la  valeur  des 
biens,  et  que.  cepmdant  le  li'g.italre  ail  prb  moins  que  loos  les 
hiéiitlen,  U  ne  sers  pas  astreint  aux  sacrlûces.  « 

H.  Charles  de  Réinusat  (note  60,  p.  473,  édit.  Victor  Ledot^ 
dit  avec  raison  que,  duns  le  premier  cas,  le  droit  prévalait  oootre 
le  Mt  En  drojf,  le  légataire  n'avait  pas  une  partie  de  U  masse 
appelée  NnU;  m  fuit,  il  en  avait,  il  est  vrai,  la  valeur;  toutefois. 

-  11  n'ébdt  pas  teno  des  sacrifices  qui  étaient  attach<^  aux  hiau. 
Dans  le  second  cas,  en  droit  il  était  obligé  ;  mais  comme  en  fait  Û 
s'était  arrangé  pour  avoir  moins  que  tous  les  héritiers,  U  était 
déchai^  de  i'(*llgàlion ,  et  c'était  alors  le  fait  qui  l'emportaH 
sur  le  droit. 

Venons  à  la  donation.  Clcéron  parle  d'une  donation  faite  à  un 
fils  de  famille  par  son  père.  Le  père  a  voulu  transférer  à  son  flb 
la. propriété  d'une  partie  de  ses  biens  pour  lui  faire  un  don.  L'on 
rencontre  alors  tme  translation  de  propriété  {daiio'  dans  un  but 
de  libéralité  [ammo  ionandi,  donatio,  ideii,  daiio  dono].  Mais  cette 
donation  ne  pouvait  être  valable,  car  le  père  et  le  fils  étaient  la 
même  personne  aui  yeux  du  Droit,  et  dès  lors  donner  à  son  fils, 
c'était  se  donner  à  soi-même. 

Pour  que  la  donation  fût  validée,  le  père  devait  la  confirmer 
dans  son  testament^  c'est  ce  que  Cicéron  suppose.  Mais,  dans  ce 
cas,  le  montant  de  la  donation  était  fixé  sur  la  tête  du  fils  dona- 
taire qui  ne  pouvait  plus  refuser  une  partie  de  l'objet  donné 
pour  en  conserver  une  antre  partie  ;  si  le  montant  avait  été  dé- 
terminé par  le  père,  de  telle  sorte  que  la  donation  entr^nàt  r<^ 
bligation  de  faire  les  sacrifices,  le  fils  en  était  nécessairement 
teiln,  et  c'est  ce  qui  fait  dire  à  Cicéron  :  •  Les  Scévola  donnent 
une  autre  interprétation  pour  la  donation.  Ce  que  le  père  de  ft- 
mille  a  approuvé  à  l'égard  de  la  donation  Mte  à  son  Qls  est  rati- 
fié ;  mais  il  n'en  est  plus  de  même  s'il  n'a  pas  approuvé  ce  qui  a 
été  fait  â  son  insu.  > 
Quand  il  s'agissait  d'un  legs,  le  légataire,  en  prenant  moins 
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que  tous  les- héritiers,  pouvait  s'affranchir  de  son  obligation.  Si 
le  fils  voulait  diminuer  la  donation  pour  arriver  au  même  ré- 
sultat, il  fallait  que  cette  diminution  fût  approuvée  par  le  père 
donateur,  car  si  celui-ci  confirmait  par  testament  la  donation 
qui  avait  été  faite  de  son  vivant,  il  la  confirmait  pour  toute  son 
étendue,  et  dès  lors  le  donataire  n'était  pas  libéré.  Si  donc  le  fils 
agissait  à  l'insu  du  père,  ce  que  le  fils  avait  fait  ne  pouvait  lui 
être  utile. 

Cicéron  continue  toujours  :  «  Hi$  proposUis,  quœstiunculœ  multœ 
fuucuntur;  quas  qui  non  intelligat,  ti  ad  caput  referai,  per  se  ipse 
facile  perspiciat  :  veluii,  si  minus  quis  eepisset,  ne  sacris  alliga- 
rtiur;  ae  post  de  ejus  heredibus  aliquis  exegisset  pro  sua  parte  id, 
quod  ab  eo,  eujus  ipse  hères  esset,  prcptermissum  fuisset;  eaque  pe- 
cunia  non  minor  esset  facta  cum  superiore  eœactione,  quam  hère- 
dUnu  omnibus  esset  relicta  :  qui  eam  pecuniam  exegisset,  solum 
sine  coheredibuSf  sacris  alligari.  Quin  etiam  calent,  ut,  cui  plus 
legatum  sit^  quam  sine  religione  capere  liceat^  is  per  œs  et  libram 
heredem  testamenti  solvat,  propierea  quod  eo  loco  res  estf  ita  soluta 
hereditate,  quaii  ea  pecunia  legata  non  esset,  9 

t  De  ces  propositions  naissent  une  multitude  de  petites  ques- 
tions. Celui  qui  ne  les  comprend  pas  d^abord  pourra,  en  se  réfé- 
rant au  principe,  les  résoudre  facilement;  par  exemple  :  si  quel- 
qu'un a  pris  moins  que  son  legs  afin  de  n'être  pas  astreint  «aux 
sacrifices,  et  qu'ensuite  un  de  ses  héritiers  (héritiers  du  légataire) 
vienne  réclamer  sa  part  héréditaire  dans  ce  que  le  défunt  a  omis 
de  prendre;  si  la  somme  qu'il  obtient,  réunie  à  celle  que  le  défunt 
a  déjà  recueillie,  est  aussi  considérable  que  la  valeur  des  biens 
retenus  par  tous  les  héritiers,  alors  ne  faut-il  pas  décider  que  ce- 
lui des  héritiers  qui  a  réclamé  cette  somme  d'argent  sans  le  con- 
cours de  ses  cohéritiers  doit  être  tenu  d'accomplir  les  sacrifices?  » 

On  peut  supposer  l'espèce  suivante  :  le  testateur  avait  un  héri- 
tier, il  a  ordonné  à  son  héritier  de  donner  les  8/12«  au  légataire. 
Celui-ci  a  pris  5/1 2«  afin  de  se  soustraire  à  la  nécessité  de  faire 
les  sacrifices.  Il  est  mort  laissant  deux  héritiers;  l'un  d'eux  a 
réclamé  1/12«  et  demi,  de  sorte  que  le  legs  a  reçu  son  exécution 
pour  6/12«,  plus  un  dicmi-douzième.  Cet  héritier  sera  contraint 
d'accomplir  les  sacrifices. 

Autre  gestion.  Pour  bien  la  saisir,  il  faut  «avoir  qu'il  y  avait 
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iktii^d'éMndre  les  obRgatioiis  tant  c|Be  le  crénder 
-xMi^V^  l*H  ^^^  ^^  (remise  de  dette  Mte  dT^prtt  certtfnti 


Gâte  nom  eneelgiie  (Comm.  ^»  $  173  et  sair.)  c|iie 
pMmui  foire  uo  paiemenr  fictif  au  crtender  derant 
tâBMjhniet  nn  porle-MîBiiee  (lSMf$m),  en  mettant  dawi  la 
one  plèee  de  caivre  <p\  représentait  la  toaMne  dne.  On 
it  ce  paiement  p«r  œi  et  lihram  (par  la  twlance  et  le 
cnlvrey. 

Parmi  les  pertonnet  qai  pouvaient  être  ainsi  Mfcùiua  ipne 
(I  t?5)  rMritler  déîMfteur  dans  ses  rapport  avee  le  Usalalpe 
crteieler,  et  cela  se  coMolf  d'aiprès  les  idéea  ronutees.  Le  teila- 
muÂ  te  ftisall  per^eê  Uirâm;  le  testateur,  dans  Periglne^ 
dpalt  sa  fémiKa,  e*ést-à-Are,  son  patrimoine  à  tm  «aipfav 
qui  était  d'abonl  le  Térlieble  tiérHIei',  et  ipA  plus  tafd  ne  fkt 
qu'un  héritier  apparent,  le  nom  du  vértlaMe  héritter  étant  oon> 
>slgûé  dans  des  tablettes  ténues  secrètes  qnl  étalent  lemtaa  à 
Tmpîùr  famHim.  L'héritier  étaunt  tenu  des  legs  ftr  m  M  Hrmn, 
pouvait  ainsi  être  libéré  par  un  mode  fictif  psr  mr  #  Mr»%  en 
vertu  de  ce  principe  de  Droit  Romain,  que  les  fermeaqirt  svaknt 
servi  à  coAsAfner  une  obligation  pouvaient  servir  i  l'éleÉDdre. 

Cicéron  nous  apprend  donc  :  «  que  lé  légataire  qid  rfanrait  pu 
recueillir  le  legs  sans  être  oMIgé  «f  accomplir  les  sacrifices  libérait 
rhéritier  par  le  paiement  fictif  per  œ$  et  lihram,  et  rhérédilé  était 
alors  dégagée  du  legs  comme  si  l'argent  n*eût  jamais  été  légué.  > 
Nous  allons  voir,  du  reste,  que  le  légataire  stipulait  de  Thérî- 
tlcr  la  somme  qu*il  devait  recueillir  à  titre  de  legs;  et  il  recevait 
ainsi,  en  exécotion  de  la  stipulation,  ce  qui  lui  était  précédem- 
ment dû  en  vertu  du  legs  auquel  il  avait  renoncé. 

No  2f .  (N«  52  et  suiv.)  t  Cvtilh  entra  jaris  sdentiapu  poniifUmm 
quodam  modo  tollitis.  Nom  sacra  cum  pecunia,  pontiflewn  auttùri- 
taie,  nulla  lege,  conjuncta  nmf .  Itaqve  si  vos  tanlwmmoéo  fomifets 
essetis^  pontifidaïts  numeret  auctoritas;  sed  quoâ  iidem  jmrù  eiffiUs 
estis  peritissimi,  hac  scieniia  illam  eluditis,  Placuit  P.  Scœtokd  et 
Coruncanio,  ponPificibus  maximis ,  itemque  ceteris ,  çni  kinUtmdem 
caperenf,  quantum  omnes  heredes,  sacris  alligari.  Habeo  juê  ponUr/t- 
cium.  Quid  hue  accessit  ex  jure  civili?  partition^  capuH  êeriptum 
caute.  Ht  centum  nummi  deducerentur.  /nrenta  est  ratio,  tmr  ysfeaia 
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Mocrorum  molestia  liberaretur.  Quod  si  hoc,  qui  testamentum  faciebat, 
cavere  nolutnet,  admonei  juriêconsuUus  hic  quidem  ipse  Mudus,  pon- 
tifex  idem,  ut  minus  capiat,  quam  ùmnibns  heredihus  relinquatur. 
Super  dicebani,  qui  quid  cepisset,  adstringi,  Rursus  sacris  liberan- 
iur.  Hoc  vero  nihil  ad  pontifidum  jus,  et  e  medio  est  jure  cttili,  ut 
per  œs  et  libram  heredem  testamenti  solvant,  et  eodem  loeo  res  sit, 
quasi  ea  pecunia  legata  non  esset,  si  is,  cui  legatum  est,  stipulatus  est 
id  ipsum,  quod  legatum  est,  ut  ea  peeunia  ex  ea  stipulatione  debe<ttur, 
sitque  ea  non  alligata  sacris.  »  ~ 

«  Le  droit  des  pontifes  est  supprimé  par  la  connaissance  du 
Droit  civil.  Les  sacrifices  ont  été  attachés  aux  biens,  non  pas  par 
une  loi,  mais  par  l'autorité  pontificale.  Si  donc  tous  étiez  seu- 
lement pontifes,  TOtre  pouvoir  subsisterait;  mab  parce  que 
vous  êtes  très-habiles  dans  le  Droit  civil,  avec  cette  science 
vous  éludez  l'autre.  Publius  Scévola  et  Coruncanlus,  grands  pon- 
tifes et  autres ,  ont  déddé  que  ceux  qui  recueilleraient  autant 
que  tous  les  héritiers  seraient  obligés  de  faire  les  sacrifices.  Voilà 
le  Droit  pontifical.  Qu'est  venu  ajouter  le  Droit  civil?  Une  re- 
marque écrite  aveé  soin  et  con^stant  à  dire  que  le  testateur  peut 
user  de  la  deduetio  {ut  centum  nmnmi  deducerentur  ;  voy,  ci-dessus, 
p.  533),  On  a  trouvé  ainsi  un  moyen  de  dégrever  les  biens  du 
fardeau  des  sacrifices.  Si  le  testateur  a  oublié  cette  précaution, 
Mucius  lui-même,  le  pontife,  avertit  les  légataires  de  s'arranger  de 
façon  à  prendre  moins  que  tous  les  héritiers.  Tout-à-l'heure,  les 
pontifes  disaient  que  celui  qui  prenait  quelque  chose  devait  être 
obligé  (voy.  p.  521  ci-dessus);  actuellement,  il  ne  Test  plus. 
Quant  à  l'autre  expédient,!  il  n'a  rien  de  commun  avec  le  Droit 
pontifical,  car  il  est  puisé  dans  le  Droit  civil.  Les  héritiers 
peuvent  s*acqnitter  par  le  paiement  fictif,  per  œs  et  libram,  et 
alors  les  choses  sont  au  même  état  que  si  les  biens  n'avaient 
pas  été  légués;  ensuite,  le  légataire  stipule  (sur  la  stipulation, 
voy.  p.  71)  ce  qui  a  été  légué,  et  comme  ces  biens  lui  sont  dus 
d'après  la  stipulation,  ils  sont  affranchis  de  toute  obligation.  • 

Gela  est  facile  à  expliquer  d*après  ce  que  nous  venons  de  dire. 
Que  prouvaient,  du  reste,  ces  critiques  adressées  par  Cicéron  aux 
jurisconsultes?  Une  seule  chose;  c'est  que  toutes  ces  subtilités, 
tous  ces  détours,  étaient  des  machines  de  guerre  employées  pour 
ne  ph»  accomplir  des  sacrifices  qui  tombaient  déjà  en  désuétude 
avec  la  religion  nationale. 
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No  22.  (N»  55.)  c  Jom  toMa  religio  têt  Mpulcroniriiy  «il  exirm  mara 
tt  getUêm  mferri  foi  fugmt  eue.  »  (Sur  la  gmu,  chargé  des  sacri- 
fices et  du  serrlce  des  tombeaux,  yoy.  Topiques»  N^  5,  p.  54.) 

No  23.  (No  59.)  Glcéron  rappelle  un  grand  ncHnbre  des  disposi- 
tions de  1^  loi  des  Xll  Tables,  cpii  ont  trait  au  Droit  sacré,  et  on 
rencontre  cette  phrase  :  «  Dùcebamuê  entm  jpiiert  xn,  «f  earmm 
neceuariwn;  quoêjam  nemo  diicit,  » 

N*  24.  [No  61.)  c  Quod  autem  Foam,  id  mi  vutAuimm  t^fàlari 
BUSTUVYE  uiucapi  veiat,  iueiitrjus  sepuleronÊm,  ■ 

«  Établir  que  le  sépulcre  et  son  yestibole,  et  la  place  même  où 
le  mort  a  été  brûlé,  ne  seront  point  soumis  a  Tusucaplon,  c'est 
assurer  le  àrcii  des  sépultures.  »  Nous  ayons  d^à  dit  que  les 
lieux  religieux  n'étaient  pas  dans  le  commerce. 

LiYBE  noisiiMB.  —  No  3.  (No  7.)  «  Jwn$  imtfiaiùr,  {ut  jirtrate 
judicet,  judicarwe  jubeat,  prœtor  t$to.  ■ 

Le  préteur  quelquefois  rendait  lui-même  U  isentenoe,  et  le 
plus  souyent  renyoyait  les  parties  deyant  un  judex  diargé  de  la 
rendre.  (Voy.  p.  6.) 

No  8.  (N*  18.)  11  est  honteux  de  se  faire  députer  pour  un  In- 
térêt autre  que  celui  de  la  république.  «  OmHHo,  quûmmimodwm 
iêti  M  gérant  atqiu  gesêerint^  qui  légation»  hmredùaUi, .  Mil  tj/nfra- 
phai  tuai  persequuntur,  » 

«  Je  ne  dis  point  comment  se  sont  conduits  el  se  conduisent 
encore  ceux  qui,  à  la  faveur  de  ces  députations,  ont  poursulyi 
des  hérédités,  ou  le  recouvrement  de  leurs  txfngraphœ.  (Vpy.  sur 
les  fijngraphœ,  le  discours  Pro  Roscio  comœdo,  p.  144.)  > 

OuvBAGES  APOCBTPHçs.  —  Viennent  ensuite  des  ouvrages  -apo- 
cryphes (voy.  M.  Victor  Leclerc,  vol.  34);  nous  citerons  Tin- 
veclive  de  Salluste  contre  Cicéron  et  la  réponse  de  ce  dernier, 
ouvrages  qui  ne  sont,  à  ce  qu'il  paraît,  ni  de  Salluste,  ni  de  Ci- 
céron . 

No  4.  (Invective  de  Cicéron)  :  on  trouve  les  mots  •  neque  me  ad- 
dixi.  »  {5ur  VaddictuSy  voy.  174.) 

No  5.  c  ^^  eut  duhium  poiest  esse,  quin  mori  cœgerit  eum,  quo  kit 
nondum  mortuo  pro  herede  getterit  omnia.  • 

«  Et  qui  peut  douter  qu'il  n'ait  fait  mourir  son  père?  car  avant 
sa  mort  il  se  comportait  déjà  en  héritier.  »  [Gerere  pro  hertdtf 
voy.  p.  404.) 


ta'ISTOUE. 


Nous  suivrons  l'ordre  chronologique  adopté  dans  rédltion 
Panckoucke,  tout  en  indiquant  la  division  suivie  par  d'autres 
éditeurs. 

Première  lettre.  —  (Liv.  1,  N»  5,  Ad  Aiticum.)  •  De  Tadiana 
re  mecum  Tadius  locutuê  est^  U  iia  scripsisse^  nihil  eêse  jam  quod  la- 
borantuVy  quoniam  hereditcu  usucapta  esseU  Id  mirabamur  te  igno- 
rare,  de  tutela  Ugitima,  in  qwi  didiur  esse  puella,  nihil  usucapi 
posse.  > 

«  Tadius  a  conféré  avec  moi  de  son  affaire.  Vous  lui  avez  écrit, 
m'a-t-il  dit,  que  vous  étiez  à  Tabri  de  toute  inquiétude,  parce  que 
rhérédité  a  été  usucapée.  Nous  avons  été  surpris  de  vous  voir 
ignorer  que  la  jeune  fille  étant  à  ce  qu'il  parait  sous  la  tutelle 
légitime,  rien  ne  peut  être  usucapé.  i 

Nous  avons  vu  (Topiques,  N®  2,  p.  4)  que  l'usucapion  était  un 
moyen  de  devenir  propriétaire  par  une  possession  prolongée 
(capere  usu). 

Nous  avons  également  vu  (De  legilms,  liv.  2,  N»  19,  p.  520)  que 
Ton  pouvait  usucaper  de  mauvaise  foi  des  objets  faisant  partie 
d'une  hérédité,  et  même  les  immeubles  par  un  an  de  possession. 
Mais  autrefois  on  pouvait  usucaper  Vhirédité  elle-même,  c'est- 
à-dire,  que  celui  qui  avait  possédé  pendant  un  an  les  objets  de 
rhérédité  avait  acquis  le  nomen  jurisj  la  chose  incorporelle  ap- 
pelée hérédité^  et  par  suite,  il  avait  le  titre  et  la  qualité  d'héritier 
avec  tous  les  effets  qui  en  découlaient. 

Ce  point  est  attesté  par  Gains,  qui  se  demande  pourquoi  Ton 
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tisucape  de  son  temps  par  un  an  de  possesskHi  les  immenUes. 
iliisant  partie  d'une  hérédité.  Void  le  passage  (Comm.  S,  {  54)  : 
c  Quare  autem  etiam  hoe  eoiu  tali  nrwm  mmma  eomiHiiUa  ni  «mi- 
capîo;  Ma  ratio  e$t,  çuod  olim  rermm  h€r$iiUnian»mfaÊ99$iùme  «efaf 
ip$œ  hereditatn  uiucajn  eredebaniurj  $eiUeet  mmo;  kœ  enim  XIITêt 
ImUmim  toU  qmiem  re$  biivmio  utueapi  JMuit,  ceteroê  vero  mmm. 
Ergo  hereiiiai  in  ceterii  reftiii  Dûbteltir  eue,  qf$ia  ioU  mom  e$i,  fmê 
neqw  eofforalii  ut;  et  qwmiviê  pottea  cnUtum  iitf  ifêot  kereHiÊlm 
utueapi  non  poiM,  tamm  in  ommlmt  rdmi  kertditariiê,  eUam  pm 
9oh  teneantur,  mmua  uiucapio  remamit.  » 

c  Pourquoi,  se  demande  le  jurisconsulte,  pourqu<rt,  danseecai, 
l'usucapion  des  immeubles  s'aocomplit-dle  par  un  an?  Parce  que 
jadis  les  hérédités  elles-mêmes  étaient  conférées  oomme  poo- 
iraint  être  usacapées  au  bout  d*un  an.  La  loi  des  XH  Tables  déci- 
dait que  les  immeubles  deralent  être  usucapéa  par  deux  ana,  al 
les  autres  choses  (eceterw  re$,  T07.  p.  46)  par  un  an.  Lliéréllé 
figurait  parmi  les  avtrei  ehoiet,  car  die  n'est  ni  un  ittuMobley  id 
nême  une  chose  corporelle  (hertiitai  désigne  «n  imnmii /htm)  ;  et 
lorsque  plus  tard  on  admit  que  l*hérédilé  ne  pouvait  ^m  usuofr- 
pée,  on  continua  cependant  d'admettre  l'usuçaploa  annale  pour 
les  immeubles  héréditaires.  » 

Autrefois  (oKm)  l'hérité,  chose  incorporelle,  ponralt  être  usn- 
capée.  Plus  tard,  une  loi  que  les  textes  désignent  sous  le  nom  de 
loi  Scribonia  décida  que  les  choses  incorporelles,  les  drt^ts  (jnrajf 
ne  seraient  plus  dorénavant  susceptibles  d*usucapion,  parce  que 
pour  usucaper  il  fallait  posséder,  et  qu*un  droit  fjusj  n'était  pas 
susceptible  d*étre  possédé  (1).  Mais  on  continua  d'usucaper  les  ob- 
jets corporels  de  Thérédité,  sans  devenir  héritier.  Cette  usuca- 
pion  de  mauvaise  foi  s'appela  usucapio  pro  herede,  et  comme  l^hé- 
rédité  comprise  sous  la  dénomination  de  cœterœ  re$  était  usucapée 
par  le  délai  d'un  an,  les  objets  corporels,  même  les  immeubles, 
furent  acquis  au  bout  d'une  année  de  possession. 

Quand  parut  cette  loi  Scribonia?  On  en  place  la  date  à  Tan  de 
Rome  720  (34  av.  J.-G.)  sous  le  triumvirat  de  Lépide,  d'An- 
toine et  d'Octave. 

(1)  y 07.,  pour  le  raisonnement  pris  en  loi-même,  Bi.  Pellat,  De  k»  Fro- 
ffiété,  p.  5  et  sait. 
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Le  passage  de  Cicéron  prouverait  qu'en  685,  époque  où  l\il 
écrite  la  leltre  qui  nous  occupe,  Tusucapion  de  l'hérédité  était 
encore  possible ,  car  il  s'exprime  ainsi  :  «  Quoniam  herediias  usu. 
cafta  erit  i  Âtticus  était  rassuré,  nous  dit-il ,  parce  que  l'héré- 
dité était  usucapée. 

Pour  comprendre  Tobjection  que  fait  Cicéron,  il  faut  d'abord 
se  rappeler  que  les  femmes  $ui  juris  étaient  en  tutelle  perpé- 
tuelle (Toy.  plus  haut,  p.  29);  que  cette  tutelle  n'était  sérieuse 
que  lorsqu'elle  était  légitime,  c'est-à-dire  déférée  par  la  loi 
(voy.  p.  30);  et  enfin  que  la  femme,  sous  cette  tutelle,  ne  pou- 
vait aliéner  les  res  mancipi  sans  ïauctoriias  de  son  tuteur,  qui 
pouvait  ordinairement  la  refuser.  (Voy.  Gains,  Comm.  1,  §  192, 
et  nos  explications,  p.  29  et  suiv.) 

Une  conséquence  découlait  de  ces  principes  :  les  rts  maneipi  de 
ia  femme  en  tutelle  ne  pouvaient  être  usucapées  que  si  elles 
avaient  été  livrées  avec  ïauetoriias  du  tuteur.  Autrement,  la 
femme  eût  pu  parvenir  à  consommer  d'une  manière  indirecte 
des  aliénations  qu'elle  n'eût  pu  réaliser  directement.  Voici,  en 
effet,  ce  que  dit  Gains  (Comm.  2,  §  47)  :  a  Item  olim  multeris  qttœ 
in  adgnatarwn  tutela  erat,  res  manctpt  usucapi  non  poierant,  prœ- 
ierqyum  si  ab  ipsa  iutare  auetare  traditw  essent  :  idque  ita  lege  Xll 
Tabularum  cautum  erat.  i 

Cicéron  objecte  donc  à  Âtticus  que  la  jeune  fille  étant  sous  la 
tutelle  légitime,  l'hérédité  qui  lui  était  déférée  n'avait  pu  être 
usucapée. 

Peut-être,  Âtlicus,  répondait-il  :  les  res  mancipi  de  la  femme  ne 
sont  pas  susceptibles  d'usucapion  d'après  la  loi  des  XII  Tables, 
mais  Thérédité  est  une  res  mc  mancipi  (elle  ne  figure  pas  en  effet 
dans  rénumération  des  res  maneipi;  voy.  Ulpien,  tit.  19,  Règles, 
S  i«^)  ;  et  dès  lors,  elle  est  susceptible  d'être  usucapée,  même 
contre  une  femme  qui  est  sous  la  tutelle  légitime. 

Lettre  3».  (Ad  Atticum,  liv.  1,  N«  7.)  «  1.  Cincio  H-S  XXCD 
eenttitm  me  curaturum  Idihus  febr.  i 

«  Je  me  suis  engagé  à  payer  à  L.  Cincius ,  aux  ides  de  fé- 
vrier. 1  II  s'agit  du  pacte  de  constitut  expliqué  à  propos  du  dis-- 
cours  Pro  Publia  Quintio.  (Voy.  N»  5,  p.  99.) 

Lfttbe  4«.  (Ad  Atticuniy  liv.  1,  N»  8.)  c  Cum  Acutilio  sum  /o- 
cutus,  h  sibi  negat  a  suo  procuratore  quidquam  scripium  esse,  et 
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miraiur  isiam  controversiam  fuisse,  quod  ille  récusant  $atisiare, 
amplius  abs  te  non  pe(t.  > 

«  J'ai  parlé  à  AculUius  :  il  m'a  affirmé  que  son  procureur  ne  loi 
avait  rien  écrit.  11  s'étonne  que  ce  dernier  ait  fait  difficulté  pour 
accorder  la  satisdatio,  que  Ton  ne  vous  adresserait  plus  aucune 
réclamation,  i 

Dans  le  discours  Pro  Publio  Quintio  (N»  7,  p.  106)  nous  aTons 
exposé  les  principes  du  Droit  Romain  sur  les  cognitores  et  les  pro- 
curatores  ad  liies.  Le  procurator  ne  représentait  pas  le  mandant,  et, 
dès  lors,  son  adversaire,  le  défendeur,  par  exemple,  exigeait  de 
•lui  la  promesse  que  son  mandant  ratifierait  la  sentence.  Cette 
promesse  devait  être  garantie  par  un  tiers  appelé  fidéjusseur,  et 
Ton  disait  qu'il  y  avait  :  satisdatio  de  rato  ou  ratam  rem  domt- 
-num  habiturum.  Si  le  mandant  ressuscitait  le  procès  contre  le 
défendeur  absous,  celui-ci  ne  pouvait  lui  opposer  Tautorité  de 
la  chose  jugée,  mais  il  recourait  contre  le  procurator  qui  avait 
manqué  à  son  engagement  en  n'obtenant  pas  la  ratification  da 
mandant.  Si  le  procurator  était  insolvable,  le  défendeur  pouvait 
agir  contre  le  fidéjusseur. 

Aculilius  était  probablement  le  demandeur,  et  Atticus  Je  défen- 
deur. Acutilius  avait  un  procurator  qui  ne  voulait  pas  donner  à 
Atticus  la  satisdatio  amplius  ab  Attico  non  peti. 

Plus  loin,  on  trouve  :  «  L.  Cincio curavi.  •  Allusion  au  paie- 
ment fait  par  suite  du  pacte  de  conslitut.  (Voy.  plus  haut,  p.  531.) 

«  TuUiola,  dcliciolœ  nosirœ,  tuum  munusculum  flagitaty  et  me  ut 
sponsorem,  appellat,  Mihi  autem  abjurare  certius  est^  quam  depen- 
dere.  » 

Le  sponsor  était  celui  qui  garantissait  la  dette  d'autrui  par  la  for- 
mule spondes  —  spondeo  (voy.  plus  haut,  p.  105).  Quand  ii  avait 
payé,  il  avait  contre  le  rcMs,  c*est-à-dire,  le  débiteur  principal,  Vac- 
tion  DEPExsi,  ainsi  appelée  de  dependere,  peser;  parce  que  jadis 
les  paiements  en  argent  se  faisaient  par  la  pesée  fnummorum  vis 
in  pondère  erat,  non  in  mensura.  —  Item  qui  dabat  pecuniam  prœ- 
senteMy  is  tum  non  numerabat  eam,  sed  appendebat,  Gaius,  Comm.  1, 
§  122.) 

Tullia  réclame  à  son  père  le  petit  présent  que  lui  a  promis 
Atticus.  Elle  prend  Cicéron  pour  sponsor;  mais,  dit  celui-ci,  j'aime 
«nieux  nier  que  payer. 
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On  ht  dans  une  traduclion  :  «  La  plaisanlèrie  de  Cicéron  était 
fondée  sur  ce  que,  lorsqu'on  ne  s'était  point  engagé  par  écrit,  on 
était  reçu  à  se  purger  par  serment,  comme  on  Test  encore  au- 
jourd'hui, et  ahjurare,  en  terme  de  Droit,  se  disait  de  ceux  qui, 
en  pareil  cas,  faisaient  un  faux  serment,  i 

Cette  note  est  au  moins  très-singulière,  car  il  semblerait  en  ré- 
sulter que  dans  le  Droit  Romain,  et  même  dans  le  Droit  Français, 
si  on  n'est  pas  obligé  par  écrit,  on  peut  se  dégager  par  serment. 
Voici  ce  qu'il  y  a  de  vrai  :  dans  le  Droit  Romain,  le  créancier  qui 
invoquait  son  droit  devait  prouver  qu'il  était  créancier;  il  le 
prouvait  par  la  preuve  testimoniale  ou  littérale,  au  lieu  qu'en- 
France  la  première  n'est  admise  que  par  exception. 

Du  reste,  dans  le  Droit  Romain  comme  dans  le  Droit  Français,, 
le  créancier  qui  n'avait  pas  de  preuve  de  son  droit  pouvait,  en- 
dernière  analyse,  déférer  le  serment  en  justice  à  son  adversaire, 
et  s'en  remettre  à  sa  bonne  foi.  Si  le  défendeur,  en  effet,  jurait* 
qu'il  ne  devait  rien,  le  demandeur  ne  pouvait  plus  lui  adresser 
de  réclamation,  quand  même  il  aurait  prêté  un  faux  serment, 
parce  que  le  demandeur  avait  fait  la  convention  suivante  avec  son- 
adversaire  :  «  Je  conviens  avec  vous  que  si  vous  prêtez  serment 
que  vous  ne  me  devez  rien,  tout  sera  terminé  entre  nous.  »  Si  le 
défendeur  prêtait  serment,  il  acceptait  la  convention,  et  tout- 
était  dit.  Bien  plus,  le  défendeur  devait  ou  prêter  le  sçrment, 
ou  le  référer  à  son  adversaire.  Il  ne  pouvait  se.  plaindre  de  ce* 
que  Ton  remettait  le  sort  de  l'affaire  à  sa  bonne  foi.  S'il  ne  pré- 
lait pas  serment,  ou  s'il  ne  le  référait  pas,  c'est  que  sa  causeï 
était  mauvaise.  On  disait  de  ce  serment  qu'il  était  nécessaire  ou 
décisoire;  nécessaire,  parce  que  le  défendeur  ne  pouvait  s'y  sous- 
traire; DÉcisoiBE,  parce  que  la  décision  de  l'affaire  en  dépendait. 

Lettus  6«.  [Ad  Atticunif  liv.  i^^y  N»  10.)  «  Bihlioihecam  tuam- 
eave  cuidam  despondeas.  »  Despondere  ou  spandere.  (Voy.  p.  105.) 

A  la  fin  :  c  TuUiola  tibi  diem  dat  ;  sponsorem  appellat.  »  t  Tul-<^ 
liola  vous  accorde  un  délai;  elle  recourt  contre  le  sponsor,  > 
(Voy.  plus  haut,  p.  532.) 

.  Lettre  S».  (Ad  Atticum,  liv.  1,  N»  3.)  c  TuUiolam  C.  Pisoni 
L.  filio  F  rugi  despondimus.  >  Les  fiancés  s'appelaient  sponsus; 
sponsa,  parce  qu'ils  s'engageaient  par  des  promesses  faites  sous  la 
forme  interrogativc  et  responsive  spondes,  spondeo.. 
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UmuB  10<».  [Ad  Auieum,  Kv.  1«  ,  N»  I.)  a  CmeXuê,  4mne«r«r 
l«iiif.'  a  P.  Vario  quwntÊHighmpwimia  frauiasnêwr,  mg$n  mpil  emm 
^n»  frairt  Camnio  Satrio  de  Us  r^^m$,  fiNU  em»  ioh  «afe  mtmcËfm 
aeeepiMude  Vario dieer$i.  VnaafdmÊiâ€9tmcr$JSÉen$fimf9iA9ê0rëi; 
LueuUui,  et  P,  Scifio^  et  ii,  pmmfitÊëhmiê  mapâîrwm  fmre,  n  Imm 
temrent»  L.  PatUMm.  » 

Nous  avoDs  TU  que  les  crétnciers  traient  le  droll  de  &lre  pn>- 
eéder  à  la  veale  des  bleor  de  leur  débiteur  InsûlTaUe,  c*eal  ce 
que  l'on  appetait  emptio  tonofiMi  (TOy.  Je  discours  Pro  PMk 
QumHot  p.  lOS).  La  vente  se  ialsaH  en  bloc  et  sous  la  directton. 
d'un  sTndIc  appelé^mo^ûrer. 

Le  débiteur  insolvable  pouvait  avoir  aliéné  de»  objets  frisant 
partie  de  son  patrimoine»  m  fraudé  de  ses  créanciers,  c*e8l-À-dlre, 
avec  l'Intention  coupable  [doh  malo)  de  leur  porter  pr^jnttce. 
Dans  ce  cas,  le  Droit  prétorien  donnait  am  créanders  fkaudés 
une  action  par  laquelle  ils  demandident  la  rescision  de  racle  qui 
avait  consommé  raliénation  fkite  par  le  débiteur,  et  cette  resd- 
sion  prononcée,  ils  faisaient  rentrer  le  bien  aHéoé  dans  le  patri- 
moine de  ce  dernier. 

Justinien  (InsUt.,  liv.  4,  Ut.  6,  $  6)  dit,:  c  lim,  m  fm$  m 
fraudem ereditcrum  r§mm»am  aUem  tradUimt,  èoMM  91»  «  «ndikH 
ribm  ex  mhIoiImi  prmMiê  fo$$e$$i$,  permittitwr  ifÊÙ  erediêsribm 
reseiua  tradition  eam  rem  petere,  id  e$t,  dicerê  Mom  rem  frcdl- 
tam  mm  e$se,  et  oh  id  m  bonis  debitoris  mansisse,  i 

Ce  texte  suppose  que  le  débiteur  a  fait  l'aliénation  d'une  daose 
par  tradition,  mais  en  fraude  de  ses  créauciers,  avec  i*intention 
coupable  de  leur  enlever  ce  gage  de  leurs  créances.  Les  créanciers 
demandent  au  président  l'envol  en  possessloti  des  biens,  afin  de 
faire  constater  rinsolvabillté  de  leur  débiteur;  puis  il  leur  est 
permis  de  revendiquer  cette  cliose,  comme  si  la  tradition  n'en 
avait  point  eu  lieu,  et  de  soutenir  qu'elle  est  restée  dans  les  biens 
de  ce  deroler. 

La  tradition  avait  consommé  une  aliénation  valable  jwe  civiU, 
Le  préteur  la  brisait,  et  permettait  de  revendiquer  comme  si 
celte  tradition  n'avait  pas  eu  lieu.  La  formule  était  ainsi  conçue  : 

•    JUDEX   ESTO.    —  Si  FUNDtS  CORNELIANUS  ESSET    AULl    AgERU  (If 

débiteur)  ni  hic  fundus  mancipatus  ou  traditcs  fuisset,  neove 

IS  FUNDUS  TUO  AEDITRIO  RESTITUATUR,   TUNC,  CtC.   •  On  VOll  qUC  la 
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ficlion  introduite  par  le  préteur  consistait  à  supposer  que  Tacte 
translatif  de  propriété  ne  s'était  pas  accompli.  Les  créanciers  sou* 
tenaient  que  la  chose  était  resiée  dans  le  patrimoine  du  débiteur, 
comme  ê*%l  n'y,  avait  pas  eu  aliénation. 

Revenons  à  Cicéron  :  Cécilius,  Toncle  d'Atticus,  était  créan- 
cier d'une  forte  somme  due  par  Varius»  qui  Favait  fraudé,  en 
aliénant  par  mancipation  des  objets  de  son  patrimoine  au  profit 
de  son  frère  Caninius  Satrius ,  c  quas  eum  dolo  malo  mancipio 
accepisu  de  Vario  diceret,  >  «  que  celui-ci,  disait-il,  avait  reçus 
avec  dol  de  Varius,  après  mancipation.  o  (Sur  la  mancipation, 
Yoy.  p.  3  ;  on  sait  que  c'était  une  manière  d'aliéner  les  choses 
manctpt.) 

11  dit  donc  :  «  Cécilius  agit  contre  Caninius  Satrius ,  frère  du 
débiteur  et  complice  de  Varius.  Les  autres  créanciers,  aussi  bien 
intéressés  que  Cécilius,  agissaient  d'accord;  parmi  eux  figuraient 
LucuUus,  P.  Scipion  et  Pontius,  qu'ils  pensaient  devoir  être  synr 
die  lorsque  les  biens  seraient  vendus,  c'est-à-dire,  quand  il  y  au- 
rait lieu  à  Yemptio  honorum,  » 

L'action  était  donnée  ordinairement,  après  l'envoi  en  posses- 
sion, au  représentant  de  la  masse,  pour  qu'il  put  ressaisir  les 
biens  qui  étaient  sortis  par  fraude  du  patrimoine  du  débiteur,  (i). 

Lettre  15*.  [Ad  famil.^  liv.  5,  N»  6.)  c  Ego  autem  mets  rehus  ^m- 
tis  hoc  ium  assecuttês,  ut  bonum  nomen  existimer.  » 

Bonum  nomen  veut  dire  une  bonne  créance  (voy.  p.  3i2).  c  Par 
ces  actions,  dit  Cicéron,  j'ai  obtenu  de  passer  pour  un  bon 
débiteur.  • 

Lettre  16«.  [Ad  Atticum,  liv.  15,  N»  12.)  «  Nam  a  Cœeilio  pro- 
pinqui  minore  centesimis  nummum  motere  non  possunt,  i 

On  appelait  cmtesima  usura  ou  légitima  usura,  l'intérêt  à  1  pour 
100,  payable  par  mois,  ce  qui  fait  12  pour  iOO  par  an  (2).  «  Car 
pour  Cécilius,  ses  parents  même  n'en  tireraient  pas  un  sou,  à 

(1)  Yoy.  tlièse  de  doctoral  (p.  5)  de  M.  Grivart,  proresseur  suppléant 
provisoire  à  la  Faculté  de  Droit  de  Rennes.  Des  auteurs  ne  veulent  pas  voir 
dans  le  passage  de  Cicéron  un  exemple  de  Taclion  dite  PauUenne,  mais  seu.- 
Jemeni  celui  d'une  action  de  dol. 

(2)  Yoy.  M.  Pellat,  Commentaire  sur  la  Dot.  p.  3a. 


moins  de  1  pour  100  par  mois.  »  c  Tito  mandavi,  »  c  J'ai  doané 
mandat  à  Titus.  > 

Lettre  18«.  (Ad  Atiicum^  liv.  1",  N«  13.)  «  ViFori  Cœiarem  nun- 
tium  remisisse.  »  L'époux  qui  divorçait  envoyait  un  messager 
(nuntius),  qui  portait  le  libellum  repudii. 

Lettre  19«.  (Ad  Atticumy  liv.  i^f^  N^  14.)  t  Aceeplutn  referre.  » 
On  a  déjà  dit  que  le  citoyen  romain  portait  sur  son  codex  aeeepti 
ce  dont  il  était  débiteur.  (Voy.  p.  138.) 

c  Operœ  Clodianœ  pontes  occuparant,  Tahellœ  mimstrabanttir,  iia 
ut  nuUa  daretur  un  rogas.  > 

Il  parait  que  les  électeurs  passaient  sur  des  espèces  de  ponts,  à 
l'extrémité  desquels  ils  votaient.  Quand  ils  voulaient  accueillir  le 
projet  de  loi,  le  bulletin  portait  m  rogas.  La  rogatio  était  la  pro- 
position même  faite  au  peuple  :  rogo  vos  QuiRrrES  velitis,  ju- 
BEATis  (voy.  p.  348.)  Que  s'ils  désiraient,  au  contraire,  rejeter 
le  projet,  le  bulletin  portait  antiqua  probo.  J'approuve  ce  qui 
existe. 

D'après  Cicéron ,  on  ne  délivrait  aucun  bulletin  .pour  l'adop- 
tion. 

Lettre  21«.  (Ad  Auicum,  liv.  1»,  N«  16.)  •  Rem  deducere  in  ju- 
dieium.  •  Ces  expressions  veulent  dire  :  déduire  l'objet  du  procès 
dans  la  formule.  (Sur  le  mot  judicium^  voy.  p.  72.) 

f  Maculosi  senatores ,  —  nudi  équités,  —  tribuni  non  iam  an  ait 
quam,  ut  appellantur,  œrarii.  >  La  loi  Aurélia  (A.  de  Rome,  68V) 
avait  partagé  le  pouvoir  judiciaire  entre  les  sénateurs,  les  cheva- 
liers et  les  tribuns  du  trésor.  /Erati  veut  dire  accablés  de  dettes. 
iflRARii,  tribuns  du  trésor,  à^Xœrarium.  —  •  Promistt,  •  faire  une 
promesse  dans  les  formes  de  la  stipulation  (p.  71). —  t  Intercesstt,  » 
obliger  sa  personne  ou  ses  biens  pour  autrui.  —  t  dédit ,  »» 
faire  une  translation  de  propriété  :  dare,  aliéner. 

t  Desponsam  homini  jam  Stjriam  ademi.  i  Allusion  aux  fiançailles 
qui  avaient  lieu,  avons-nous  dit,  par  Ja  formule  spondes,  spondto. 
Lettre  22^.  (Ad  Atticum,  liv.  1,  IS'o  17.)  On  rencontre  les  expres- 
sions locatio,  action  de  donner  à  bail  (bailleur)  *,  conductio  ,  action 
de  prendre  à  bail  (preneur). 

Lettre  24e.  (^Ad  Atticum,  liv.  l«r,  No  9.)  Cicéron  rappelle  que, 
d  après  la  volonté  du  sénat,  Pompée  et  lui  devaient  demeurer  à 
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Rome,  t  Quasi  pignora  reipublicœ  reiineri  vider emur.  »  Pignus^ 
c'est  le  gage  que  le  débiteur  remet  à  son  créancier  pour  sûreté  de 
la  dette,  et  que  celui-ci  garde  jusqu'à  ce  qu'il  soit  désintéressé. 

c  Adjudicarit.  •  Expression  juridique.  On  appelait  adjudicatio 
Fattribution  que,  dans  des  cas  tout  exceptionnels,  un  juge  pouvait 
faire  à  Tun  dcsi  plaideurs,  de  la  chose  qui  appartenait  à  un  autre 
plaideur.  (Voy.  p.  479.) 

Lettre  25«.  (Ad  Aliicum,  liv.  1,  N©  26.)  c  1.  Papirius  Pœius, 
vir  bonuê,  amaiorque  noster,  mihi  libros  eos,  quos  Servit,  Claudius 
reliquit,  donavit.  Quum  mihi,  per  legem  Cinciam  licere  capere ,  Cin~ 
ciuê  amiàus  tuus  dicerei,  libenter  dioci,  me  accepturum,  si  attulisset.  • 

La  loi  Cincia,  dont  nous  avons  4éjà  parlé,  avait  limité  le  taux 
des  donations  (voy.  p.  444).  Le  Cincius,  dont  parle  Cicéron,  por- 
tait le  nom  du  tribun  qui  avait  proposé  la  lex  Cincia,  mais  cette 
loi  était  antérieure  à  Cicéron.  (On  en  place  la  date  à  l'an  550  de 
Rome.) 

Il  dit  donc  :  «  L.  Papirius  Pétus,  honnête  homme  de  mes  amis, 
m'a  donné  les  livres  que  Servius  Claudius  lui  a  laissés.  Votre 
ami  Cincius  m'ayant  assuré  que  la  loi  Cincia  me  permettait  de 
les  recueillir,  j'ai  promis  de  les  accepter  avec  plaisir,  quand  on 
me  les  apporterait.  > 

Lettre  26«.  (Ad  Auicum,  liv.  2,  N©  1.)  t  Quid  vertus,  quam  in 
judicium  venire,  qui  ob  rem  judicandam  pecuniam  acceperit?  » 
«  Quoi  de  plus  juste  que  celui  qui  a  reçu  de  l'argent  pour  rendre 
une  sentence  vienne  en  rendre  compte  à  la  justice?  »  (In  judi- 
cium venire,  voy,  p.  72.) 

c  Quid  impudentius  publicanis  renuniiantibus?  »  La  renuntiatio 
était  Tacte  par  lequel  on  déclarait  renoncer  à  une  association.  On 
envoyait  un  nuniius  qui  faisait  connaître  la  renuntiatio.  —  c  Mer- 
eede  eanductoê.  »  L'ouvrier  se  loue  pour  une  merces  ou  salaire;  il 
est  le  localor;  celui  qui  paie  est  le  conductor.  c  Vindicem  cerit 
alieni.  i  Vindex  désigne  un  champion ,  ici ,  une  caution,  c'est-à- 
dire,  quelqu'un  qui  garantit  le  paiement  des  dettes  d'autrui. 

Lettre  29«.  (Ad  Quintum  fratrem,  liv.  1,  N^  1.)  Le  frère  de 
Cicéron  avait  été  nommé  gouverneur  de  TAsie.  Celui-ci  lui 
adresse  des  recommandations,  et,  entre  autres,  il  lui  dit  :  «  SU 
summa  injure  dicendo  severitas;  n  plus  loin  :  c  Jus  dici,  »  Le  gou- 
verneur devait  exercer  dans  la  province  des  actes  de  juridic- 
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tion.  11  parle  aussi  des  mcMoIm  fuMkknorwm.  Ces  assoclalloai 
étalent  soumises  i  des  règles  pirttcoHèret  qui  tendaient  à  leur 
donner  un  grand  crédit. 

LvTTBB  30«.  (Ai  Auùmm^  Ut.  8,  N*  i.)  •  Prp  eo  tiU  rrmtmtm 
pêcmÊÙm  êolti  imperatn;  m  Iw  esofmmm  mumiribui  firm.  »  Noos 
avons  dit  (voj.  p.  138)  que  les  'dU^ens  romains  ayalent  des  re- 
gistres tenus  en  partie  double-,  Us  portaient  sur  le  coiex  txgmd 
les  sommes  dont  Us  étalent  créanders,  qu*Us  étalent  censés  avoir 
pcisecs* 

M  J*al  ordonné ,  qu'on  tous  le  payit  comptant  (on  Hyre),  de 
peur  que  tous  ne  me  le  portaaslei  sur  TOtre  coiêx  itjfÊmm,  parmi 
Tos  présents,  i 

Cicéron  ne  Teut  pas  qu'Attlcos  lui  donne  ce  llTre,  et  qu'U  le 
porte  sur  ses  registres  parmi  les  dons  qu*U  peut  fidre  et  qui  y  sont 
mentionnés. 

il  parle  ensuite  d'une  affaire  qu'U  est  difficile  de  lAen  com- 
prendre. Du  reste,  les  termes^  qu'U  em|d<^  n'oflOrent  aucune 
difficulté. 

UmïïE  33«.  (Ai  Atiieum,  Ut.  9,  No  7.)  —  Sur  le  FaibViioiiiMi, 
voy.  p.  100. 

Leitbb  38«.  (Ai  AtHam,  Ut.  11,  N^  13.)  —  Cloéran  parle  de 
TadopUon  de  Glodlus,  qui  consUtualt  une  adrogUion,  car  Clodius 
était  fut  juriê  (Toy.  plus  haut,  p.  344).  Elle  aTail  donc  eu  lieu 
devant  les  comices,  ealaiis  comitiU.  Aussi  dit  U  en  parlant  de 
(^ésar  :  «  Negat  se  quicquam  de  illius  adopiione  tulisie,  »  c  U  nie 
avoir  fait  aucune  proposition  touchant  l*adopUon  de  Clodius.  » 

Lettre  42o.  [Ad  Atiicumy  Uv.  2,  N^  16.)  «  Actiones  iptum  frœê- 
tare  debere,  »  Expression  prise  au  figuré.  Pompée  laisse  à  César  le 
soin  de  justifier  ses  actions. 

En  Droit,  on  disait  d'un  créancier  qui  vendait  sa  créance  qu'U 
ôlait  tenu  de  presier  ses  actions,  c'est-à-dire,  de  mettre  l'ache- 
teur à  même  d'intenter  contre  le  débiteur  de  la  créance  vendue 
raction  qu'avait  le  vendeur.  Celui-ci  devait  toujours  Uvrer  à  l'a- 
cheteur la  chose  vendue,  et  comme  une  créance  (chose  incor- 
porelle) n'était  pas  susceptible  d'être  livrée,  le  vendeur  devait 
établir  Tacheteur  procuraior,  c'est-à-dire,  mandataire  à  l'effet  de 
poursuivre  le  débiteur.  Ce  mandat  étant  dans  l'intérêt  exclusif 
de  l'acheteur  qui  n'était  pas  tenu  de  rendre  des  comptes,  on 
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disail  en  conséquence  de  celui-ci  qu'il  élail  procurator  in  rem 
suam,  et  que  le  Tendeur  élait  tenu  de  lui  prêter  ses  actions. 
(Joindre  p.  108  et  109.) 

Lettre  4ie.  (Ad  Atticumy  liv.  2,  No  18.)  —  Cicéron  parle  t  éU 
Statio  manumisso,  »  de  l*affranchissement  d'un  nommé  Statius.  — 
On  disait  de  l'esclave  qu'il  était  manumiêsus,  parce  que  manus 
désignait  la  puissance  dominicale.  Justinien,  empruntant  le  lan- 
gage d'un  juriconsulte  romain  (Instit.,  lir.  !«',  tit.  5,  princ), 
dit  :  •  Manumiêsio  autem  est  datio  liberiatis;  nam  guamdiu  quis 
in  serviiute  est,  manui  et  potestati  suppositus  est,  et  manumissus 
liberatur  potestate.  > 

Lettre  50«.  [Ad  Atticum,  liv.  2,  N^  24.)  «  Nunc  reus  erat  apud 
Crassum  divitem  Vettius  de  vi  :  et,  quum  esset  damnalus,  erat  indicium 
postulaturus  :  qtwd  si  impetrasset,  judicia  fore  videbantur.  >  —  Reus 
veut  dire  accusé,  défendeur,  contractant.  (Voy.  plushaut,  p.  442.) 

«  Judicia  fore  videbantur,  »  «  Il  y  aura  de  nouvelles  in- 
stances. >  (Sur  le  mot  judicium,  voy.  p.  72.) 

Lettre  52^  [Ad  Quintum  fratrem,  liv.  1,  N^  2.)  a  Nam  quum  hanc 
paginam  tenerem,  L.  Flavius  prœtor  designatus  ad  me  venily  hamo 
mihi  valde  familiaris.  Is  mihi,  te  ad  procuratores  suos  îitteras  mi- 
sisse,  quœ  mihi  viscd  sunt  iniquissimœ,  ne  quid  de  bonis  quœ  Octavii 
Nmsonis  fuissent,  cui  L.  Flavius  hères  est,  deminuerent  antequam 
C.  Fundanio  pecuniam  solvissent  :  itemque  misisse  ad  Apollonidienses, 
ne  de  bonis  quœ  Octavii  fuissent  deminui  paterentur,  priusquam  Fun- 
danio debitum  solutum  esset,  Hœc  mihi  versimilia  non  videntur.  Sunt 
enim  ab  prudentia  tua  remotissima.  Ne  diminuai  hœresl  Quid  si  infi" 
ciaturl  Quid  si  omnino  non  debetur?  Quid  I  prœtor  solet  judicare  de- 

beri?  Quid /   Vt  et  procuratoribus  Flavii  remittas  de  demi^ 

numdo,  et  Appollonidiensibus  ne  quid  perscribas  quod  contra  Flavium 
sit  canplius,  » 

D'après  ce  passage,  le  préteur  Flavius  était  héritier  d'Octave 
Naso.  Le  frère  de  Cicéron  avait  écrit  aux  procureurs  de  Flavius 
et  aux  Âppollonidiens  pour  leur  défendre  de  faire  disparaître  des 
objets  héréditaires  avant  que  Fundanius,  créancier  du  défunt, 
ne  fût  payé.  Cicéron  réprimande  son  frère  :  «  Est-ce  que  Ton 
peut,  dit-il,  défendre  à  un  héritier  de  disposer  de  l'hérédité?  Et 
si  Flavius  niait  la  dette?  si  Fundanius  n'est  pas  créancier?  Est-ce 
que,  par  hasard,  le  préleur  a  l'habitude  déjuger  si  la  chose  est 
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moquer  Impuoémenl  de  ses  créanciers;  pour  Térenlius,  c'est  An 
droit.  En  ce  qui  concerne  Metellps,  Il  n'est  point  décédé  depub 

longtemps  de  citoyen  qui Mais  il  faut  laisser  les  morts  en 

repos.  Et  il  ajoute  :  «  Tibi  nummi  meo  petriculo  $int  :  quid  enim  ve- 
reris^  quemcumque  keredem  fecit?  nisi  Publium  feeii?  »  •  Votre  ar- 
gent est  à  mes  risques  et  périls,  c'est-à-dire,  j'en  réponds.  Que 
craignez-vous?  Qui  a-t-il  pu  instituer  héritier,  sinon  Publius?  » 

11  en  est  de  ces  affaires  comme  de  la  plupart  de  celles  dont 
Cicéron  parle  dans  ses  lettres  ;  il  y  a  des  sous-entendus  qui  nous 
échappent.  Toutefois,  il  semble  dire  que  Théritier  Publius  Clodius, 
avec  lequel  il  était  alors  réconcilié,  était  solvable.  Mais  il  ajoute 
plus  loin  :  «  Cette  somme  a  bien  Tair  de  ne  pas  vouloir  rentrer 
dans  vos  coffres,  une  autre  fois,  vous  serez  plus  prudent.  (Erii 
cautior.)  » 

«  Pf/DBsidia  locabis.  i  «  Vous  donnerez  à  bail  la  garde  de  ma 
maison.  »  (Sur  le  sens  du  mot  locatio,  voy.  p.  206.) 

Lettre  124».  [Ad  famil,^  liv.  7,  N*^  23.)  t  Nomina  se  faciurum, 
quum  venisset,  qua  ego  vellem  die,  >  «  Il  me  marquait  qu'à  son  ar- 
rivée nous  consignerions  la  créance  sur  ses  registres  [nomen  fa- 
cere^  voy.  p.  139),  et  que  je  prendrais  le  terme  qu'il  me  con- 
viendrait. »  Dies  désigne  le  terme  de  la  dette,  le  moment  où  elle 
devient  exigible.  «  Plus  annua  posiulare  »  veut  dire  :  «  de- 
mander un  terme  supérieur  à  une  année.  » 

Lettbe  133e.  (Ad  famiL,  liv.  7,  N^  5.)  Expressions  sponsor- 
spondeo  (voy.  p.  112).  Parlant  à  César  de  Trebatius,  le  juriscon- 
sulte, Cicéron  lui  dit  :  «  Accedit  etiam,  quod  familiam  ducit,  in  jure 
civili;  »  «  Il  est  pour  ainsi  dire,  d'après  le  Droit  civil,  père  de  fa- 
mille, c'est-à-dire,  chef  d'école  ayant  des  disciples.  >  c  Totum  de- 
nique  hominem  tibi  ita  irado  de  manu  (ut  aiuntj  in  manum  tuam 
islam,  et  Victoria  et  fide  prmtantem,  » 

c  Je  vous  le  livre  de  la  main  à  la  main  (comme  Ton  dit),  dans 
cette  main  que  distinguent  la  victoire  et  la  ûdéliié.  >  Allusion  i 
la  tradition  d'un  objet  corporel  qui  se  fait  le  plus  souvent  de 
manu  ad  manum. 

Lettre  135e.  [Ad  famil,,  liv.  7,  N»>  6.)  S* adressant  au  juriscon- 
sulte Trebatius,  Cicéron  lui  dit  :  t  Tu  qui  ceteris  cavere  didicisti.  • 
<  Vous  qui  avez  appris  aux  autres  à  obtenir  des  garanties.  > 


h' 


Les  jorisoonMilles  soni  appriés,  par  leurs  conseiis,  à  indiquer  ks 
précautions  que  Ton  peut  prendre  pcmr  détedre  sesdnrtta. 

LEms  146*«  {M  Qmnhm  fhUfim,  Ht.  51,  N*  <&•)  PurlMit  de 
Trebatius,  il  s'exprime  ainsi  :  c  N^tgai  mim,  in  ùmia  tmUiimiim 
«omm,  fiM  mna  tumi,  qÊÊemquam  /Msm  fuî  tadimommm  tmeifÊn 
fot$et.  «  c  Entre  tant  de  gens  qui  Tentonrent»  pas  an  qui  pût  eoo- 
jitlluer  on  radtmofiMMi.  >  (Sur  le  rodimcMNiiiii^  xqj.  p.  14W.) 
.  Lêtpêm  141«.  (Àd  Qumtum  /rUran,  Ut.  2»  No  15.)  H  est  qncs- 
tlon,  dans  cette  lettre,  de  Calon  pris  pour  arbitre.  •  Cem/romm 
ram  >  (sur  celte  ei^presfiloo  el  son  origipet  Toy.  p.  i(IO)*.^La  mdme 
pensée  est  exprimée  dans  la  lettre  142«,  adressée  à  Attlcos.  (Ut.  4,  * 
N^I5.) 

l^ernuEE  14e«.  (Ai  Qmmlum  fralrm.  Ut.  3,  N»  i.)  «  Cahm  aîAët 
aqna  dempta  et  ejuê  aqwB  jure  eotîitituto ,  ea  êervifuie  fkmdo  ilti 
imppiita,  tamen  nos  fretium  iortare  fOi$e,  ii  vemiere  teUmmu.  ■ 

Gela  demande  une  courte  explication.  Quand  un  propiielalre  a 
deux  fonds,  le  fonds  A  et  le  fonds  B,  U  peut  établir  un  aqueduc 
qui,  passant  par  le  fonds  A,  sert  à  rirrigatlon  du  fonds  B.  Il  n*f  a 
pfs  serTltude,  parce  qu'en  agissant  ainsi  le  propriétaire  exerce 
le  ju$  damimi  et  non  \ejui  servitutie  (nemini  re$  iua  amtj.  Mais  si 
le  propriétaire  aliène  le  fonds  A,  il  peut  convenir  que  Taqueduc 
continuera  de  subsister  sur  ce  fonds  au  profit  du  fonds  B.  U  y  a 
dès  lors  servitude  prëdiale,  parce  que  les  deux  fonds  appartenant 
à  deux  propriétaires  diiïérents ,  le  propriétaire  du  fonds  B  fait 
dorénavant  passer  l'eau  jure  servitutis,  et  oon  plus  jure  dominii. 

Cicéron  dit  donc  :  •  que  même  après  avoir  imposé  la  servitude 
d'aqucdùc  sur  le  fonds  qn*il  voulait  aliéner,  il  en  retrouverait  le 
prix  primitif,  celui  qu'il  avait  déboursé,  i  Et  naturellement  II 
devait  s'en  féliciter,  car  une  servitude  diminue  toujours  la  va- 
leur du  fonds  qui  est  obligé  de  la  supporter. 

Plus  loin  il  s'agit  encore  de  la  servitude  d'aqueduc,  de  celle  de 
passage  (tia),  et  enfin  on  rencontre  Texpresslon  canductorem, 
désignant  celui  qui  prend  à  bail. 

Parlant  de  Trebatius  :  •  Ego  illum  ad  Cœsarem  misi,  qui  mihi 
jam  satisfecit.  Si  ipsi  minus,  prœstare  nihil  debeo  :  tequt  item  ah  eo 
vindico  et  libero,  » 

f  Je  l'ai  adressé  à  César  qui  m'a  déjà  donné  satisfaction.  S'il  ne 
Ta  pas  encore  satisfait,  je  ne  dois  rien  lui  prester  (prœstare,  exprès- 


—  543  — 

sion  juridique  qui  signifie  remettre  la  possession  d'une  chose, 
ou  procurer  une  jouissance),  et  je  ne  vous  demande  rien  pour 
lui,  je  vous  tiens  quitte  (te  vindioo  ab  eo,  mot  à  mot,  Je  -vous  re- 
vendique de  lui].  • 

Lettre  148«.  (Ad  famiL,  liv.  1,  N»  9.)  c  Dependendwn  tibi  e$t, 
q%u>d  mihi  pro  Hlo  spopondisti,  >  u  II  vous  faudra  payer  (dépendent 
dum,  parce  qu'à  l'origine  on  payait  en  pesant  les  monnaies, 
voy.  p.  532]  ce  que  vous  m'avez  promis  pour  lai.  >  (Sur  l'expres- 
sion spopmdtsH,  voy.  p.  105  et  1H2.] 

Plus  loin  :  «  locatio  ùperù  %  (voy.  p.  206].  «  Donner  à  bail 
une  œuvre  à  faire.  » 

Lettre  149«  (Ad  Atticum,  liv.  4,  N®  16.)  c  Locavii  >  (voy.  p.  206). 
«  Cum  prwatis  non  poierat  transigi  minore  pècunia.  »  11  s^agit  de 
Tacquisition  de  propriétés  particulières  faite  pour  embellir  une 
place  de  Rome,  c  On  ne  put  transiger  avec  les  particuliers  à  meil- 
leur compte,  i 

Il  est  ensuite  question  d'une  loi  Cineia.  Nous  ne  pouvons  dire 
si  Ton  a  voulu  désigner  la  loi  dont  nous  avons  parlé  p.  444. 

Lettre  150«.  (Ad  famiL,  liv.  7,  N»  17.)  <  Tanquam  enirnsyngra- 
pham  ad  imperatorem;  non  epistolam  aiiulisees;  sic  pecunia  ablata, 
domum  redire  properabas  :  nec  tibi  in  mentem  veniebat  eos  ipsoe,  qui 
eum  gyngraphis  venissent  Alexandriam,  nummum  adhuc  nullwn  au- 
ferre  potuiêse.  » 

c  II  semblait  que  vous  eussiez  présenté  à  César,  non  une  lettre, 
mais  une  tyngrapha  (voy.  p.  144),  et  que  vous  eussiez  hâte  de  re- 
tourner diez  vous  après  avoir  reçu  votre  argent.  Et  vous  ne  pen- 
siez pas  que  ceux  qui  sont  venus  à  Alexandrie  avec  des  syngra- 
phœ  n^ont  pu  encore  être  payés,  i 

11  y  a  naturellement  une  grande  différence  entre  une  lettre  et 
«n  iMllet  souscrit  par  un  débiteur  qui  doit  payer,  et«qui  ne  peut 
se  refuser  à  acquitter  sa  dette.  Telle  est  la  pensée  que  Cicérçn 
soumet  à  Trebatins. 

Lettre  151«.  (Ad  Quintwm  fratrem,  liv.  3,  N®  2.]  On  trouve 
l'expression  «  redmnptoribus  ;  »  le  redemptor  est  celui  qui  prenait 
à  bail  un  opue  perficiendum  (voy.  p.  207),  ce  que  nous  appe- 
lons l'adjudicataire  de  travaux  publics ,  l'architecte,  l'entrepre- 
neur, etc. 

Lettre  152«.  (Ad  Quintum  fratrem,  liv.  3,  N®  3.]  t  Diem  scito 
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esse  nullum^  quo  die  non  dicampro  reo,  »  (Sur  le  sens  du  moirctif. 

voy.  p.  442.) 

Lettre  157».  (Ad  Atiicum,  liv.  4,  N»  18.)  «  Hœc  pactio  non 
verbis,  sed  nominibus  et  perscriftionibus,  multorum  tabuliez  quum 
esse  fada  diceretur,  probata  a  Memmio  est  nominibus  induetis,  auc- 
tore  Pofnpeio.  »» 

t  Pactio  »  simple  pacte  (voy.  p.  71.)  —  «  Nomen,  facere  no- 
tnfn,  1  veut  dire  :  créance,  faire  une  créance  (voy.  p.  139).  11  s*agit 
ici  d'une  convention  qui  avait  été  revêtue,  non  des  formes  de  la 
stipulation  (voy.  p.  71),  mais  de  celles  de  l'écriture  portée  sur 
les  codices  (voy.  Pro  Roscio  comœdoj  p.  138)-,  c  sed  nominibus  et 
,  perscriptionibus,  >  «  qui  avait  été  consignée  sur  les  tablettes,  sur 
les  registres  de  plusieurs,  multorum  tabulis.  •  Memmius,  sur  l'in- 
stigation de  Pompée,  l'avait  divulguée,  en  produisant  le  nomen, 
c'est-à-dire,  le  registre  sur  lequel  elle  avait  été  portée.  «  Nomini- 
bus inductis  »  veut  donc  dire  :  «  les  registres  étant  produits.  »  Les 
traducteurs  n'ont  pas  bien  saisi  ce  passage. 

Lettre  159^.  [Ad  Quintum  fratrem,  liv.  3,  N®  9.)  t  De  Felicis 
testamento  tum  magis  querare,  si  scias.  Quas  enim  tabuUu  se  puiavit 
obsignare,  in  quibus  de  unciis  firmissimum  tenuerat  {lapsus  est  per 
errorem  et  suum  et  Sicurœ  servi),  non  obsignavit;  quas  noluit^  eas 
obsignavit,  > 

c  Si  vous  connaissiez  le  testament  de  Félix,  vous  en  seriez  très- 
mécontent.  Il  pensait  apposer  son  sceau  sur  les  tablettes  dans 
lesquelles  il  instituait  des  héritiers,  chacun  pour  une  once  (on 
a  vu  quel  était  sur  ce  point  Tusage  des  testateurs  roma'ms, 
voy.  p.  244),  et  par  suite  de  son  erreur  et  de  celle  de  l'esclave  de 
Sicura,  il  ne  l'a  pas  fait-  au  contraire,  il  a  mis  son  sceau  sur 
celles  dont  il  ne  voulait  pas.  » 

Lettre  163^.  (Adfamil.,  liv.  13,  No  41.)  Spotideo.  (Voy.  p.  112.) 

Lettre  170«.  (Ad  famil ,  liv.  7,  N»  12.)  Cicéron  a  appris,  écrit-il 
à  Trebatius,  que  celui-ci  s'était  fait  épicurien  :  c  Indicavit  mihi 
Pansa  meus,  epicureum  te  esse  factum.  »  Puis  il  reprend  :  «  Sed 
quonam  modo  jus  civile  défendes,  quum  omnia  twi  causa  faciès,  non 
civiuml  Ubi  porro  illa  erit  formula  fiduciœ  ut  ixter  ronds  rexe 
àgier  ?  Quis  est  enim  bonus,  qui  facit  nihil,  nisi  sua  causa  I  Quod 
jus  statues  commum  dividundo,  quum  commune  nihil  possit  esse  apud 
eos,  qui  omnia  loluptate  sua  metiuntur?  t 
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Les  épicuriens  rapportaient,  dit-on,  tout  à  eux.  C'étaient  les 
égoïstes  de  l'antiquité.  Cicéron  dit  donc  d'abord  à  Trebatius  : 
«  Comment  pourrez-vous  exercer  le  Droit  civil,  lorsque  voiis  rap- 
porterez tout  à  votre  intérêt  et  rien  à  celui  de  vos  concitoyens? 
Que  deviendra  donc  cette  formule  de  Faction  de  fiducie  :  Comme 
cela  a  lieu  entre  gens  de  bien?  i  On  sait  que  Faction  de  fiducie 
était  donnée  à  celui  qui  avait  aliéné  une  chose,  à  condition  que 
si  telle  circonstance  se  réalisait,  Facquéreur  rétrocéderait  la  pro- 
priété à  celui  duquel  il  la  tenait  (voy.  p.  80).  L'aliénateur,  devenu 
créancier  de  sa  chose,  intentait  Faction  fiduciœ  contre  le  nouveau 
propriétaire,  et  la  formule  portait  :  inr  inter  bonos  bene  agier» 
pour  AorruB. 

C'est  donc  bien  à  tort  que  les  traducteurs  disent  :  «  Que  (fe* 
viendra  donc  cet  ancien  axiome  de  bonne  foi  :  Il  faut  bien  agir  avec 
les  gens  de  bien?  »  Cicéron  suppose  que  Trebatius  est  désigné  comme 
arbitre,  et  qu'il  y  a  eu  délivrance  de  la  formule  qui  lui  donne 
pouvoir  de  statuer  d'qprès  Féquité ,  §  comme  cela  doit  se  faire  entre 
gens  de  bien.  »  Il  ajoute  :  «  Peut-on  être  homme  de  bien  quand 
on  ne  fait  rien  que  pour  soi?  » 

Puis  il  continue  :  c  Quel  principe  appliquerez-vous  dans  FacUon 
communi  dividundo,  puisque  rien  ne  saurait  être  commun  entre 
gens  qui  mesurent  tout  à  leur  plaisir?  i 

Quand  deux  individus  sont  copropriétaires  du  même  objet,  ib 
sont  dans  ce  qu'on  appelle  l'état  d'indivision  ;  ils  ont  un  droit 
fractionné  qui  pèse,  pro  indiviso,  sur  chaque  particule  de  la  chose. 
Ainsi,  Primus  et  Secundus  sont  propriétaires  par  1/2  du  champ  A, 
ils  ont  chacun  la  moitié  de  chaque  motte  du  champ.  Pour  sor- 
tir de  l'indivision,  ils  intentent  l'action  en  partage ,  c'est-à-dire 
qu'ils  demandent  que  Fou  substitue  à  la  propriété  indivise  (pro 
indiviso)  une  propriété  divise  {pro  diviso).  Ainsi,  le  juge  peut  tracer 
une  ligne  de  démarcation  et  décider  que  Primus  sera  propriétaire 
exclusif  du  côté  droit,  et  Secundus  du  côté  gauche;  ils  seront 
alors  propriétaires  chacun  d'une  partie  divise. 

Les  Romains  avaient  deux  actions  en  partage  :  l'une.  Faction 
familiœ  erciscundœ  (voy.  plus  haut,  p.  244),  qui  tendait  ai|  partage 
d'une  hérédité  et  étaif  donnée  entre  cohéritiers;  l'autre  communi 
dividundo,  par  laquelle  les  copropriétaires  d'un  objet  individuel 
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parvenaient  au  partage  de  cet  objet*  C'est  de  cette  action  que 
parle  Cicéron.  (Joindre  Ulpien,  tit.  19, 1 16,) 
Lettib  171«.  (Aà  faml..  liv.  7,  N»  13.) 

«  Non  ei  Jure  mann  eonfertam,  led  mage  lérro 
41  Rem  repetont.  » 

(Voy.  ce  pa^ge  expliqué  plus  haut,  p.  336.) 
11  continue  :  •  Attu  wm  iob$  ad  vim  faeUmiam  aiUberi;  mtfm 
êgt,  quoi  tUatit  exceptionem  m  interdicto  ferimeteoê  :  qvùb  tu  mos 

Tl  HOMINIBUS  AUATIS  TENERIS.  • 

«  Mais  vous  n'avez  pas  rhabitude  4e  vous  livrer  i  la  tdolence, 
et  votis  n'avez  pas  à  craindre  Texception  de,  l'interdit  «mib  «•  ; 
Vouiéteivmn  h  p^enuer  exercer  la  wohmewMeieihowÊmtMarméê.  » 

Pour  bien  saisir  cette  lettre,  il  &ut  se  reporter  à  ce  que  .nous 
avons  dit  Pro  Cœdna,  p.  228. 

Un  individu  pouvait  être  cbassé  par  violence  de  la  possession 
d'un  immeuble.  Il  était  dit  dqeetui,  et  avait  l'interAt  «Mib  ot.  — 
Si  la  violence  était  ordinaire,  il  triomphait  contre  le  iefmàu,  i 
moins  qu'il  ne  possédât  lui-même  vi,  elarn^  freeario  ab  aivermario, 
(Vof  •  p.  232  et  suiv.) 

Toutefois  si  l'on  avait  employé  la  violence  à  main  armée  (fne 
armata),  on  devait  immédiatement  restituer  la  possession,  quoique 
celle  du  dejectus  fût  vicieuse  à  Tégard  de  son  adversaire. 

Mais,  et  c'est  là  Thypothèse  de  cette  lettre,  Primus  avait  exercé 
la  vie  armata  contre  Secundus,  qui  à  son  tour,  et,  si  Ton  veut, 
presque  immédiatement,  1* avait  chassé  a  main  armée.  Primus, 
le  dejectus,  invoquait  donc  Tinterdit  de  vi  armata  contre  Secun- 
dus,  qui  lui  opposait  rexception  a  quod  tu  prior  r»  hominibus  ar- 
matis  teneris  ou  non  veneris.  n  c  Que  vous  êtes  venu  le  premier 
exercer  la  violence  avec  des  hommes  armés.  »  Ou  bien  :  c  Si 
vous  n'êtes  pas  venu,  etc.,  quod  non.  •  Secundus  devait  évidem- 
ment triompher,  car  il  n'avait  fait  qu'opposer  la  violence  à  la 
violence. 

Telle  est  l'interprétation  de  Relier,  qui  fait  remarquer,  avec 
raison,  qu'il  faut  supposer  deux  dejectiones  accompagnées  de  la 
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ti$  armaia;  car  autrement,  si  Primus,  après  avoir  employé  la 
violence  à  main  armée  contre  Secundus,  avait  été  chassé  à  son 
tour  par  Secundus,  qui  ne  lui  eût  fait  subir  la  dejectio  que  par  la 
violence  ordinaire  (vis  quotidiana),  ce  dernier  défendeur  dans 
Tinterdit  aurait  dû  se  borner  à  dire  que  Primus  (le  dejectus)  pos- 
sédait par  violence  à  son  égard;  il  n'aurait  pas  été  obligé  de 
mentionner  que  la  violence  avait  été  commise  contre  lui,  à 
main  armée.  * 

Keller  (p.  333,  Pro  Cœcina]  fait  observer  qu'au  temps  de 
Gains  et  d'Ulpien,  Secundus  n'aurait  pas  eu  besoin  d^exception, 
car  celui  qui  opposait  la  violence  à  la  violence  n'était  pas  mëme^ 
censé  faire  subir  une  dejectio^  il  retenait  son  droit  et  ne  tombait 
pas  sous  l'application  de  l'interdit  unde  vi,  parce  qu'il  exerçait  le 
droit  naturel  de  la  défense. 

Voici  la  pensée  de  Cicéron  :  «  Votre  science  de  jurisconsulte 
vous  sert  peu  auprès  de  César,  devant  qui  les  choses  se  dénouent 
plutôt  par  le  fer  que  par  le  Droit.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  dis- 
penser de  combattre;  mais  malgré  cette  violence,  vous  n'avet 
point  à  craindre  l'exception  de  l'interdit  de  vi  armaia  :  Sx  vous 
n'êtes  pas'venu  le  premier  exercer  la  violence  avec  des  hommes  armés^ 
car  vous  êtes  le  dernier  au  combat;  et  vous  ne  réclamez  rien  par 
les  armes,  je  pense,  lorsque  vous  êtes  obligé  de  vous  défendre.  • 

Lettre  173«.  [Adfamil,^  liv.  7,  N^  18.)  «  Itaque,  quando  vesirœ 
cautiones  infirmœ  sunt,  grœculam  tibi  misi  cauiionem  chiroqrapHi 
met.  » 

On  appelait  eautio  un  billet  qui  servait  à  prouver  une  créance. 
—  Quant  au  chirographum  (voy.  ce  que  nous  avons  dit  p.  144), 
les  billets  de  Trebatius  ne  valant  rien,  Cicéron  dit  qu'il  lui  envole 
un  chirographum,  qui  ne  prouvait  pas  seulement  la  créance,  mais 
qui  la  créait,  et  de  là  découlaient  des  conséquences  que  nous 
avons  signalées.  (Voy.  p.  144.) 

f  Nisi  forte  tuas  formulas,  •  —  Allusion  aux  formules  de  Droit 
que  pouvait  construire  le  jurisconsulte  Trebatius. 

Lettre  175«.  (Ad  famiL^  liv.  2,  N<»  5.)  c  Inveterem  dignitatem 
ac  libertatem  vendicaturus.  » 

c  Revendiquer  l'ancienne  dignité,  l'ancienne  liberté.  »  (Voy. 
p.  8.) 

Lettre  .176«.  (Ad  famil.j  liv.  5,  N«  17.)  t  Nec  prœstarenuUo 
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foeto  foUêt  •  Ezpressloiis  juridiques  expllquéci  plus  haut, 
Ufn  (vof .  p.  538) ,  foeto.  (Voy.  p.  71.) 

LnrtB  177«.  {Ad  famil. ,  Ht.  à,  N*  14.)  «  Qm>i  ri  9eriber$  Mi- 
tfàê€s;  mimu  miUHjam,  u  aivoeatOt  emtêa  cûâmU.  t 

Cauêa  eaiere  :  perdre  son  procès  par  ce  que  Pou  appelait  la 
plos-pétHlon  (tojt.  p.  155).  Trebattos  n'écrivant  plus,  ne  rédigeant 
plus  de  formulesi  ne  pourra  plus  fiiire  encourir  la  fdua-pélitloii  i 
ceux  qui  s'adresalront  i  lui. 

Letteb  182*.  (Ai  famil. ,  Ht.  7,  N»  i.)  •  JfoMbfiim  fwiiii  cursfe 
éili$eÊ^er.  Sei  homo  acuiui  ri  maniatH  pifiimmmm,  cm  êxpriUm 
(Uni  vmire  fwimplurmo.  Sei  eo  iriiiêH  nmlhmf  fnoifrmfmUii^  fiêo 
m  flmrii  €m$nm.  Quoi  ri  miki  permiriueê  ;  qmi  mem  amor  t»  U 
mt,  eomfiriuem  eim  caft«r#dî5iM.  Num  qmun  Hmm  preftum  novi 
Ueitatarem  poltm  ponam^  quam  iUui  mkwriê  «MiMrt •  Sei  ie  joeo 
Jttlîi  e$t.  Twsm  n^otnm  agam,  ricuii  iAeo,  iUigêmier.  • 

Cioéron  avait  probablement  Intérêt  à  Tendre  à  un  bon  prix  un 
objet  que  Marins  lui  aTait  donné  mandat  d'acheter,  en  détermi- 
nant le  prix  qu'il  ne  Toulait  pas  dépasser,  il  dit  donc  :  c  Qo!U  a 
euTlç  d^aposter  un  enchérisseur  {liciialùnm)  qui  fera  monter  le 
prix;  mais  tout  cela,  ijoute-t-ll,  est  un  badlnage.  » 

LsrraB  184*.  {Ai  Attieum,  Ut.  5,  N»  1.)  «  JOi  wtfiJiwto  tero  ie 
Togo,  fwmi  m$  Romœ,  tu  ut  eaîisdei.  Et  em/t  eUquot  MtÎMla- 
f^onei  êecunium  tnaneifium,  tel  Memmanormii  ptmikfrwm,  tel  AU" 
Uanarum.  » 

€  Satisdatio,  •  (Voy.  p.  105.)  —  c  Maneipium.  »  (Pour  la  mafic»- 
paiiOf  yoy.  p.  3.)  Cicéron  dit  donc  à  Atticus  :  •  En  ce  qui  con- 
cerne les  iatisdationeSj  je  tous  prie  d*en  donner  tant  que  tous 
serez  à  Rome.  Et  quelques-unes  de  ces  $atiêdaiione$  sont  conformes 
à  la  fnancipatio  des  héritages  de  Memmius  et  d'AUlius,  •  c* est-à- 
dire  :  elles  sont  une  conséquence  de  la  Tente  de  ces  héritages, 
parce  qu'elles  ont  été  promises  lors  de  la  mandpation. 

Lettre  189«.  (AdAtticum,  liv.  5,  N»  6.)  «  De  nomine  Cœearis.  » 
(Sur  la  créance  de  César,  Toy.  p.  139.) 

Lettre  193«.  (Ad  Atticum,  Ut.  5,  N»  8.)  «  PHmum,  ut  in  polei- 
tate  nostra  eiset  res^  ne  illum  malus  empior  et  alienui  mancipiii^  que 
pem^ulta  seeum  habet,  spoliaret;  deinde,  ut  Faustœ,  cui  eautum  iUt 
voîuisset,  ratum  esset.  i  c  Nous  Toulions  d'abord  empêcher  qu'un 
mauvais  achcleur  ne  le  dépouillât  des  esclaves  nombreux  qu'il 
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peut  avoir,  et  ensuite  nous  désirions  que  les  mtéréts  de  Fausta 
fussent  garantis  comme  11  le  souhaitait.  > 

Ce  passage  est  assez  obscur,  car  il  s'agit  d^une  affaire  particu- 
lière, et  nous  avons  déjà  dit  qu'il  existait  dans  ce  cas  des  sous-eu- 
tendus  que  nous  ne  pouvions  deviner.  Au  commencement  de  la 
lettre,  Cicéron  dit  seulement  que  Plûlotime  avait  mis  ses  biens 
en  société  :  «  qw)d  Philotimus  êocius  euet  in  boms.  i  II  avait  peut- 
être  formé  une  société  de  tous  biens,  société  dans  laquelle  chaque 
associé  faisait  entrer  Tintégralité  de  son  patrimoine,  et  ce  parti 
avait  probablement  empêché  Philotime  de  vendre  ses  biens  à 
un  mluvais  acheteur,  c  Cavere  >  veut  dire  avoir  toute  espèce 
de  garantie.  (Voy.  p.  106.) 

Lettre  196«.  (Ad  Atticum,  liv.  5,  No  10.)  «  Quid  de  Cœsaris, 
guid  de  MiUmiê  nominibus  acium  tit.  n  (Sur  Texpression  nomen 
désignant  unç  créance»  voy.  p.  139.) 

Lettre  197«.  (Ad  famiL,  liv.  13,  N^  1.)  «  Teitamentorum  jus.  » 
a  Les.  règles  importantes  relatives  aux  testaments.  • 

Lettre  199«.  (Ad  famil.^  liv.  2,  No  8.)  «  Ut  vadimania  dilatât  ** 
«  des  vadimonia  différés.  •  (Sur  le  vadimonium^  voy.  p.  100.) 

LcTTRE  202«.  (Ad  famil.,  liv.  8,  No  2.)  u  Je  vous  recom- 
mande la  êyngrapha  souscrite  par  Sittius.  >  c  Syngrapham  Sittia- 
nam  tibi  commendo.  »  (Sur  les  syngraphœ,  p.  144.) 

Lettre  204«.  (Ad  Atticum,  liv.  5,  No  14.)  a  Dein  c^nfectœ  pac- 
tiones  publicanarum.  >  c  Les  traités  faits  avec  les  publicains;  » 
puis  :  c  Erat  mihi  in  animo  recte  proficisci  ad  exercitum,  aêtivœ 
menteê  reliquos  ret  militari  dare,  hibemoê  jurisdictioni.  •  Juris 
dictio,  de  dicere  jus  :  dire  le  Droit. 

Lettre  206».  (Ad  famiL,  liv.  8,  N»  4,  lettre  de  Célius  à  Cicé- 
ron.) ((  Mentio  facta  est  de  legiane  ea,  quam  expensam  tulit  C.  Cmsçm 
Pompeius.  i  c  On  a  parlé  de  cette  légion  que  Pompée  a  portée 
comme  pesée  à  César.  »  (Sur  Vexpensilatio,  voy.  p.  138  ;  on  a  vu 
que  le  créancier  portait  sur  ses  registres  les  sommes  comme 
pesées  à  son  débiteur.)  Plus  loin  :  «  De  syngrapha  Siltianay  i 
c  la  syngrapha  souscrite  par  Sittius.  b  (Voy.  p.  144.) 

Lettre  207^.  (Ad  Atticum,  liv.  5,  N»  15.)  c  Quippejus  Laodiceœ 
me  dicere,  quum  Romœ  A,  Plotius  dicat?  i  «  Jus  dicere^  >  dire  le 
Droit,  ce  qui  est  la  fonction  du  magistrat. 

Lettre  2iU.  (Ad  famiL,   liv.  8,  No  9.)   c  Prœterea  qui  nun^ 
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quam  in  foro  apparuerit,  non  multum  in  judiciis  tersatm  siî,  agit 
causas  libérales  :  sed  raro  posi  meridiem.  » 

c  Lui  qui  n'a  jamais  paru  au  barreau,  qui  n'est  pas  trè$*versé 
dans  les  instances  judiciaires,  plaide  les  causes  de  liberté;  mais 
rarement  après  midi.  »  c  Agit  causas  libérales  »  ne  veut  pas  dire 
plaider  généreusement  des  causes,  comme  le  dit  M.  de  Golbery 
(édition  Panckoucke),  mab  bien  plaider  les  causes  de  liberté 
comme  traduit  M.  Victor  Leclerc  (voy.  sur  ce  point,  Topiques, 
No  2,  p.  4).  •  Syngrapha  »  (voy.  p.  144).  t  Agros^  quos  fructuarioi 
habent  civitaies,^  Les  cités  pouvaient  avoir  le  droit  d'usufruit,  qui 
s*éteignait  après  cent  ans. 

Lettre  214(>.  (Ad  Alticum,  liv.  5,  No  18.)  c  Sedjam  exhibeopu-^ 
piltum^  ne^ue  defendo,  »  La  pensée  de  Cicéron  est  assez  obscure; 
cependant,  nous  croyons  la  saisir. 

Brutus  était  créancier  d'Ariobarzane  que  le  Sénat  avait  pris 
sous  sa  protection.  Cicéron,  proconsul  d'Asie,  écrit  à  Atticus 
qu'il  prend  soin  des  affaires  de  Brutus,  comme  celui-d  ne  le 
ferait  pas  lui-même-,  puis  vient  notre  phrase. 

A  Rome,  celui  qui  avait  intérêt  à  ce  que  Ton  exhibât  une  chose 
avait  le  droit  d'intenter  une  action  dite  ad  exhibendum.  Ainst,  je 
soupçonnais  Primus  de  cacher  un  esclave  qui  m'appartenait  :  je 
pouvais  intenter  l'action  ad  ea>hibendum  pour  lui  faire  exhiber 
tous  les  esclaves  qu'il  avait  chez  lui,  et  si  parmi  ces  esclaves  je 
découvrais  le  mien,  je  le  revendiquais  en  disant  :  Hic  homo  est 
meus  ex  jure  quiritium. 

Si  le  défendeur  à  Taclion  ad  exhibendum  ne  résistait  pas,  on  di- 
sait de  lui  qu'il  ne  défendait  pas  [non  defendebat). 

Cicéron  ne  pouvant  rien  obtenir,  dit  :  c  Quant  à  moi,  j'exhibe 
le  pupille  [le  pupille  du  Sénat),  et  je  ne  défends  pas,  c'est-à-dire, 
je  laisse  Brutus  libre  de  le  poursuivre,  de  réclamer  ce  qui  lui 
est  dû.  >» 

Lettke  220«.  (Ad  Atlicum,  liv.  5,  i\o  19.)  c  De  Attiliano  nomine.  • 
(Sur  le  sens  du  mot  nomen  désignant  créance,  p.  139.) 

Lettre  223».  [Ad  'famiL,  liv.  8,  N*»  8.)  Cette  lettre  de  Célius 
à  Cicéron  parle  d'une  affaire  criminelle  qu'il  est,  du  reste,  fort 
difîicilc  de  bien  saisir. 

Lettbe  229e.  (Ad  famil. ,  liv.  7,  N«  32.)  Dans  celte  lettre 
adressée  à  Volumnius,  Cicéron  se  plaint  de  ce  que  depuis  son  dé- 


—  551  — 

part  on  lui  attribue  tous  les  bons  mots  de  Rome,  même  ceux  de 
Sexlius,  et  il  lui  dit  :  «  Parum  diligenter  possessiù  salinarum  fnea- 
rum  a  te  procuratore  defenditur.  i 

Nous  savons  qu'on  pouvait  défendre  sa  possession  et  s*y  faire 
maintenir  par  des  interdits  (voy.  p.  228  et  suiv.).  H  reproche  donc 
à  Volumnius^  son  procurator,  de  n'avoir  pas  défendu  la  possession 
de  ses  bons  mots  [salinarum  suàrum]^  possession  qui  lui  apparte- 
nait. (On  a  vu  de  nos  jours^-les  Bietriana,  c'étaient  alors  les  Cict^ 
r(miana.) 

c  Vt  sacramento  contendas  mea  non  esie.  »  c  Intentez  l'ac* 
tion  saeramenti,  et  soutenez  que  ces  plaisanteries  ne  sont  pas  de 
moi.  »  (Sur  le  saeramentum  et  Faction  saeramenti  y  voy.  p.  9.) 

Puis  il  ajoute  :  «  Nam  de  judiciis  quod  qtAereris,  multo  laboro 
minus  :  trahantur  per  me  pedibus  omnes  rei;  sit  vel  Selius  tam 
eloquens,  ut  possit  probare,  se  liberum  :  non  laboro,  Urbanitatit 
possessionem,  amabo,  quibusvis  interdictis  defendamus,  in  qua  ie 
unum  metuo,  contemno  ceteros.  » 

«  Je  mUnquiète  bien  moins  de  ce  que  vous  me  dites  des  in- 
stances judiciaires  (de  judiciis).  Que  les  accusés  soient  mal  dé- 
fendus [reus^  voy.  p.  442],  que  Selius  même  soit  éloquent  au 
point  de  prouver  qu'il  est  libre,  je  ne  m'en  inquiète  pas.  Mais 
je  tiens  à  la  possession  de  l'urbanité;  défendons-là  par  les 
interdits  (voy.  p.  228).  Je  ne  crains  que  vous  sur  ce  point,  je 
méprise  tous  les  autres.  » 

Lettre  231«.  [Ad  famil, ,  liv.  13,  N»  56.)  c  Prœterea  Philotes 
Alabandensis  fmM[xoLç  Cluvio  dédit.  Hœ  commisses  sunt,  Velim  cures^ 
ut  aut  de  hypothecis  decedat,  easque  procuratoribus  Cluvii  tradat, 
aut  pecuniam  solvat.  Prœterea  HeracleotcB^  et  Bargyletœ,  qui  item 
debentf  aut  pecuniam  solvant,  aut  fructibus  suis  satisfadant,  Cau^ 
nii  prœterea  debent;  sed  aiunt  se  depositam  pecuniam  habuisse,  td 
velim  cognoscaSy  et,  si  intellexeriSy  eos  neque  ex  edicto  neque  ex  dé- 
creto  depositam  habuisse,  des  operam,  ut  usurœ  Cluvio,  instituto  (uo, 
conserventur,  » 

L'hypothèque  était  une  institution  empruntée  à  la  Grèce,  et 
introduite,  dit-on,  à  Rome  par  un  préteur  qui  s'appelait  Ser- 
vius  (1). 

(1^  Il  serait  peut-être  plus  exact  de  dire  que  cette  institution  fut  introdmte 
par  le  préteur  Salvius,  auteur  de  l'interdit  SalYien. 
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Le  débiteur  pouvait,  par  un  simple  pacte,  affecter  un  objet  de 
son  patrimoine  au  paiement  de  la  dette  sans  se  dessaisir  de  l'ob- 
jet hypothéqué.  Quand  le  jour  de  rexigibilité  était  arriyé,  le 
créancier  avait  le  droit  de  poursuivre  le  possesseur  de  la  chose 
hypothéquée,  en  lui  demandant  ou  la  possession  de  la  chose»  ou 
son  paiement.  [Aut  cède,  aui  solve,) 

Cicéron  dit  donc  :  c  Philotès  a  donné  des  hypothèques  à  Clu- 
vins.  Le  moment  de  les  réclamer  est  venu  (hœ  commissœ  sunt;  mot 
à  mot,  elles  sont  commises.  Quand  un  droit  est  né,  on  dit  :  cam- 
miUUurju$).  Ayez  la  bonté  de  faire  délivrer  les  choses  hypothéquées 
aux  procureurs  de  Cluvius,  ou  bien  d'obliger  Philotès  à  payer 
(aut  cède,  aut  solve].  En  outre,  les  Héracléotes  et  les  Bargilites  lui 
doivent  aussi  :  contraignez-les  à  le  payer  ou  à  le  satisfaire  par 
leurs  revenus  (probablement  en  lui  abandonnant  des  impôts). 
Les  Cauniens  lui  doivent,  ils  prétendent  qu'ils  ont  déposé  l'ar- 
gent. Prenez-en  connaissance,  et  voyez  si  le  dépôt  a  eu  lieu  d'a- 
près un  édit  ou  un  décret,  sinon,  veillez  à  ce  que  Ton  paie  des 
intérêts  à  Cluvius.  » 

Le  débiteur  qui  avait  fait  des  offres  et  déposé  Fargent  était  dé- 
chargé de  l'obligation  de  payer  des  intérêts;  mais  il  fallait  que  le 
dépôt  fût  fait  d'une  manière  régulière;  ici,  il  s'agissait  d'un  dépôt 
qui  devait  avoir  lieu  dans  les  formes  administratives. 
'  On  a  cru  pouvoir  tirer  de  ce  passage  de  Cicéron  la  preuve  que 
rhypolhèque  était  déjà  connue  dès  le  temps  de  la  république  ; 
mais  M.  Bonjean  (2^  vol.,  p.  174,  noie)  fait  remarquer,  avec  rai- 
son, qu'il  ne  s'agit  pas  de  ritalie,  mais  d'une  province  grecque, 
dont  Thermus  était  propréleur. 

Lettre  233e.  (Adfamil.,  liv.  13,  N^  61.)  «  J.  Pinnio  familia- 
rimme  me  usum  esse,  scire  te  arbitrer  :  quod  qutdem  ille  testamento 
dedaravit,  qui  me  quum  tutorem,  tum  etiam  secundum  keredem  insti- 
iuerit,  » 

€  Je  ne  crois  pas  que  vous  ignoriez  combien  j'étais  lié  avec 
Pinnius.  11  me  Ta  bien  témoigné  par  son  testament,  en  me  choi- 
sissant pour  tuteur  et  pour  second  héritier,  i 

Le  père  de  famille  avait  le  droit  de  nommer  un  tuteur  testamen- 
taire à  son  fils.  Quant  au  secundus  hères  ou  substitué  pupillaire, 
voy.  p.  il. 

Lettre  236e.  [Ad  famiL,  liv.  13,  No  65.)  11  s'agit  des  sociétés  de 
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PubUcaiDS  et  de  Terentius  Hispon  Tun  de  leurs  représentants. 
[Magiêter,) 

Lettre  237^.  {Ad  famii, ,  liv.  13,  N^  9.)  c  Promitio  et  sppndeo,  > 
(Voy.  sur  le  sens  exact  de  ces  mots,  p.  71  et  112.) 

Lettre  243«.  {Ad  famil,  liv.  8,  No  7.)  Lettre  de  Célius.  «  Cor- 
fù/icius  adolescens  Orestillœ  filiam  iibi  despondit.  Paulla  Valeria, 
ioror  Triarii,  divortium  sine  causa^  q%u>  die  vir  e  provincia  veniurus 
erat,  feciî,  Nuptura  ett  D,  Bruto.  Nandum  retulerat,  » 

«  Le  jeune  Cornificius  est  fiancé  avec  la  fille  d'OresUlla  {sptm- 
iU8,  de  ipondeo,  voy.  p.  112).  —  Paulla  Valeria,  sœur  de  Triarius, 
a  divorcé  sans  aucune  raison,  le  jour  où  son  mari  rerenait  de  la 
province.  Elle  doit  se  remarier  avec  D.  Brutus.  Elle  n'a  point  en- 
core reçu  sa  dot.  «> 

t  Nondum  retuhratf  »  c'est-à-dire,  Paulla  Yaleria  n'a  pas  en- 
core porté  sur  ses  registres,  sur  le  codex  accepti  (acceptum  referre^ 
voy.  p.  138) ,  comme  reçue,  la  dot  qui  doit  lui  être  restituée  par 
son  mari. 

Lettre  246«.  (ild /amt7. ,  liv.  9,  No  25.)  «  In  quibus  scriptum 
erat  fundum  Herculanensem  a  Q.  Fabio  fratre  proêcriptum  esse;  qui 
fundus  cum  eo  communié  est.  > 

"Proscr ibère  désigne  la  vente  à  l'encan,  au  plus  offrant  et  au 
dernier  enchérisseur.  Elle  avait  lieu  après  l'apposition  d'affiches. 

Lettre  247«.  (Ad  famil, ,  liv.  13,  No  59.)  Cicéron,  écrivant  à  un 
préteur,  dit  qu'il  suivra  c  edictum  et  institutum  tuum,  > 

Lettre  250«  [Ad  Atticum,  liv.  5,  No  21.)  c  Ne  cives  romani  pauci, 
qui  illic  negotiantur,  jus  sibi  dictum  negarent.  »  «  Il  ne  faut  pas  que 
les  quelques  citoyens  romains  qui  trafiquent  dans  cet  endroit 
puissent  prétendre  qu'on  ne  leur  dit  pas  le  droit.  > 

Cicéron,  gouverneur  de  Cilicie,  parle  ensuite  de  Brutus  qui 
lui  axait  recommandé  deux  de  ses  amis,  Scaptius  et  Matinius, 
créanders  de  la  ville  de  Salamine.  Les  Salaminiens  se  plaignaient 
de  la  syngrapha  qu'ils  avaient  souscrite  à  Scaptius  (sur  la  syn- 
grapha,  voy.  p.  144),  c'est-à-dire,  du  taux  d'intérêts  qu'ils  s'é- 
taient engagés  à  payer.  Cicéron  ajoute  :  «  Intérim  quum  ego  in 
edicto  tralatitio  centesimas  me  observaturum  haberem  cum  anato^ 
cismo,  nie  ex  syngrapha  postulabat  quatemas.  » 

c  Dans  mon  édit,  dont  les  dispositions  étaient  empruntées  à 
mes  prédécesseurs  (voy.  sur  V edictum  traiatitium,  p.  196),  j  al  dé- 
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daré  qae  je  donnerais  les  Inléréts  a  1  ponr  100  par  mois  (cwifeii-' 
mai  Mtwroi;  c'était  Tintérét  légal  ciaUgiiimœ  mnuraf)f  aTec  ranalo- 
dsme  (c'est-à-dire,  en  capitalisant  duufoe  année  les  Intérêts  :  bwb 
T0X099  nsnre  répétée),  Scaptios  demandait  4  ^popr  100  par  moto» 
en  Tertu  de  sa  m/ngrapha.  •  , 

Ce  dernier  produisit  un  sénatosoonsulte  déclarant  :  i  Z^  fui 
Ciliciam  cbtineret,  jm  tx  itta  m/ngrapha  dicent.  •  «  Que  le  goaTcr- 
near  de  Gilide  dirait  le  droit  sur  cette  tgngrûpha.  »  D*après  ce 
sénatusGonsulte»  ce  gouvemear  devait  déliyrer  la  fonmde  d'ac- 
tion (Toy.  p.  73),  i  propos  de  cette  ^yngrapka  qoi  était  considérée 
comme  yalable.  c  CMunrm  frimo,  njonte  Qcéron,  eimiim  $m 
mteritui  eivitaiii.  Reperio  duo  $maiiue(m»ulta  iUdêm  cotmMmê  4$ 
eaiem  tyngrapka.  •  c  D'abord  je  flrémb;  c'étidt  la  perte  de  la  dlé. 
Mais  je  trouve  deux  sénatusconsultes  sur  cette  allkire.  » 

il  explique  ainsi  les  faits  de  la  cause  :  •  SotaiHntï  ymiai  Mimm 
venuram  facere  telleni,  mm  poUrmU,  fuoi  e  lyiistxipfta  /ut  diei  Ux 
Gabinia  vetabaU  Tum  ii  BruH  famiUarei,  fireH  graiîa  BruH,  dar$  uh 
hbani  fuaiemii^  H  iibi  tenatmemtutto  cavenHir,  Fit  gruiim  Br^H  s^ 
mauêcomulifÊm^  irriŒVB SiLAinifiis,  hevb qui bd numarr,  vbavm 
BSSET.  Peeuniam  numeraruni,  At  poêtea  vmii  m  mmUm  fèmrmtori" 
lui,  nihil  $6  jutare  iUmd  iemiiuiemtuliyim,  qitod  sv  ifngrapha  /vf 
diei  Ux  Gabinia  v$iare$.  Tum  fit  ienatuieoniuitmiÊ,  «OH  or  auo  sa 

9TN6RAPHA  JURE  BSSET  QUAtf  CETERiB,  SED  UT  EODEM.  * 

t  Les  Salaminiens  Youlaient  emprunter  de  l'argent  à  Rome,  et 
ils  ne  le  pouvaient,  parce  que  la  loi  Gabinia  défendait  de  dire  le 
droit  en  vertu  d'une  syngrapha.  » 

On  peut  consulter,  sur  ce  point,  Montesquieu  (liv.  22,  ch.  22, 
Esprit  dei  loti).  Pour  éviter  les  lois  qui  réprimaient  l'usure  dans 
les  prêts  faits  par  les  citoyens  romains,  on  se  servait  d'un  Latin  ou 
d'un  allié  qui  prêtait  son  nom  et  paraissait  être  le  créancier. 
Intervint  la  lex  Sempronia,  plébiscite  qui  défendit  le  prêt  à  usure 
entre  un  citoyen  romain  et  un  allié  ou  un  Latin. 

Alors  on  usa  des  provinciaux  pour  éluder  cette  défense.  Mais  la 
loi  Gabinia  étendit  la  loi  Sempronia  à  ces  derniers,  et  en  outre, 
par  des  motifs  politiques  que  signale  Montesquieu,  elle  décida 
que  les  provinciaux  ne  pourraient  emprunter  de  Targent  à  Rome. 
En  effet,  Cicéron  dit  que,  d'après  la  loi  Gabinia,  le  magistrat 
ne  devait  pas  dire  le  droit,  en  d'autres  termes,  ne  devait  pas 
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délivrer  la  formule  au  créancier  à  propos  d'une  syngrapha, 
(Nous  avons  vu  que  tes  syngraphœ  étaient  relatives  aux  péré- 
grlns.  Voy.  p.  144.) 

FI  continue  :  t  Les  amis  de  Brutus,  appuyés  par  ce  dernier, 
voulaient  bien  prêter  à  4  pour  100,  si  un  sénatusconsulte  leur 
offrait  toutes  sûretés.  Par  Tinfluence  de  Brutus,  on  en  rendit  un 
d'après  lequel  on  ne  devait  inquiéter  ni  les  Salaminiens,  ni  ceux 
qui  leur  prêteraient.  On  leur  compta  l'argent.  Après  cela,  les  prê- 
teurs pensèrent  que  ce  sénatusconsulte  ne  pouvait  leur  être  utile, 
parce  que  la  loi  Gabinia  défendait  de  dire  le  droit  eu  vertu  d'une 
syngrapha;  alors  on  en  rendit  un  second,  d'après  lequel  la  «yn- 
grapha  devait  jouir  du  même  droit  que  toute  autre.  » 

Cicéron  raconte  ensuite  que  les  Salaminiens  et  Scaptius  n'é- 
taient pas  d*accord  sur  le  montant  de  ce  qui  était  dû.  Les  Salami- 
niens voulaient  faire  le  dépôt  pour  arrêter  le  cours  des  intérêts 
(voy.  plus  haut,  p.  552).  Cicéron  ne  le  permit  pas.  Il  continue  : 
c  Clamare  omnes  qui  aderant,  nihil  impudentius  Scapito,  qui  centC' 
simis  cum  anatocismo  contentus  non  esset  :  a/tt,  nihil  stullius.  Mihi 
autem  impudens  magis,  quam  stullus  videbatur.  Nam  aut  bono  no- 
mine  eentesimis  contentus  erat^  aut  non  bono  quaternas  cenUsinuu 
sperabat.  » 

«  Tous  ceux  qui  étaient  présents  de  s'écrier  qu'il  n'y  avait  per- 
sonne de  plus  impudent  que  Scaptius,  qui  ne  se  contentait  pas 
de  1  pour  100  par  mois  avec  l'anatocisme;  suivant  les  autres, 
nul  n'était  plus  sot.  Pour  moi,  il  me  paraissait  plus  impudent 
que  fou.  En  effet,  où  il  se  contentait  d'une  bonne  créance  avec 
1  pour  100  par  mois  [bonum  nomen,  bonne  créance,  voy.  p.  312), 
ou  bien  elle  ne  valait  rien,  çt  il  espérait  cependant  avoir  4  pour 
100  par  mois.  » 

Enfin,  Cicéron  termine  sur  cett€  affaire  en  disant  :  «  Prœsertim 
quum  senatusconsulium  modo  factum  stt,  puto,  poitquam  tu  es  pro- 
fectue^  in  creditorum  causa,  ut  centesimœ  perpetco  fenore  duce- 
rentur.  >  «  Surtout  que  le  sénat,  depuis  votre  départ,  a  fixé;  je 
crois,  l'intérêt  à  1  pour  100  par  mois,  avec  défense  de  capitaliser 
les  intérêts  i^perpe/tio  fenore),  •  L'anatocism^était  en  effet  défendu, 
d'après  le  Droit  Romain.  Cicéron  voulait,  toutefois,  accorder  à 
Scaptius  i  pour  100  par  mois  avec  les  intérêts  capitalisés.  11  trou- 
vait que  Tami  de  Brutus  devait  s'en  contenter,  et  suivant  lui,  ce 
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dernier  avait  tort  de  se  plaindre  de  aa  conduite,  U  se  fondail  wr 
ce  que  le  sénatinconaulte  TaUdait  la  iyiifrs|ifca,  mais  dana  la 
limites  de  Tintërèt  légal. 

Lkitbb  S5S«.  (Ai  AiAewm,  Ut.  6,  N«  1.)  CIoéion  revient  tnr 
TafiEaire  traitée  dans  la  lettre  précédente.  U  parait  qoe  l'argient 
prêté  auz'Salaminiena  appartenait  en  réalité  à  Brutus. . 

«  Nune  cognoice  de  Sêlammm;  quad  tideo  tiH  eûam  nomam  acA- 
rfttw,  faiifiiam  mhi.  Nmêquamemmex  tUa  aaifivt»  tUow  jwanriai 
eue  iuam.  Quoi  eftom  libMmm  iprinB  habeOf  m  qmo  ut:  SûkaâÊm 
peemiiaM  ibbeiil|Jf.  Seaplio  et  P.  Meûàh,  (mmUmUme  mm.  Soê 

ceimie  u  froii$ magnam jwciaiîam.  ComfeeerÊom^ut MoteereM, ee»- 

SèoDlnii  otiattFiiiif  ftoihfhfrafi  ^^*»**  jt  fauMfraiML  ii6  lu  Ime  im 
aauifv  âemtfee*  Nwm  eb  eikto  meo  reeeimêtem^  etc.  • 

•  Quant  a  cet  argent,  dû  par  les  habitants  de  Salandne,  je 
vois  bien  que  vous  ne  saviez  pas  plus  que  moi  que  cet  argmt 
fût  à  Brutus.  râi  son  mémoire  dans  lequel  il  dit  :  Les  Salaminiens 
d(Avent  de  l'argent  i  M.  Scaptius  et  à  P.  Matinins,  mes  amis.  Il 
me  les  recommande.  11  Ajoute,  et  il  me  le  dit  pour  m*algnlllonner, 
qu'il  s'est  porté  leur  mieree$»ar  pour  une  forte  somme  (ôilerpedere, 
obliger  ses  biens  ou  sa  personne  pour  autrui).  Tavais  obtenu 
qu'ils  payassent  en  calculant  les  intérêts  à  1  pour  100  par  mois 
pendant  six  ans,  et  en  capitalisant  les  intérêts  chaque  année.  Hais 
Scaptius  demandait  4  pour  100  par  mois.  S'il  l'obtenait ,  je 
craignais  de  perdre  votre  amitié.  Car  je  me  fusse  éloigné  des 
termes  de  mon  édit,  etc..  » 

Scaptius  s'était  plaint  à  Brutus.  Cicéron  prouve  à  Atticus  que 
Brutus  avait  tort  ;  et  on  trouve  encore  ces  mots  :  §  Si  Brutus  pu- 
tabU  me  qualermu  centesinuu  oportmsse  decemere,  qid  in  toia  pro- 
vineia  singulas  observarem,  ilaque  edixissemt  idque  etiam  oceriîs- 
sinds  feneratoribus  frobaretur.  » 

«  Si  Brutus  pense  que  je  devais  accorder  les  intérêts  à  4 
pour  100  par  mois,  moi  qui,  dans  toute  la  province,  n'accordais 
que  1  pour  100,  et  qui  l'avais  ainsi  déclaré  dans  mon  édit;  et  cet 
intérêt  a  été  accepté  par  les  usuriers  les  plus  exigeants.  » 

«  lllud  quidem  fatebitur  Scaptius  ^  me  jus  dicenle  sibi  omnem  pe- 
cuniam  ex  edicto  meo  auferendi  potestatem  fuisse.  Àddo  etiam  iUud, 
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quod  vereor^  tibi  ipsi  ut  probem  :  comistere  usura  debuiif  quœ  erai 
in  edicto  Ineo,  Depanere  volebant  :  impetravi  ab  Salaminiiê ,  ut  «ife- 
rent.  • 

«  Scaptius  avonera  que ,  d'après  la  manière  dont  j*ai  dit  le 
droit,  Il  a  pu,  en  Vertu  de  mon  édit,  avoir  tout  l'argent  auquel  il 
avait  droit.  J'ajoute  même,  et  sur  ce  point  je  crains  votre  désap- 
prot>aUon,  Tintérét,  d'après  mon  édit,  aurait  dû  ne  pas  s'élever  si 
haut.  Les  Salaminiens  voulaient  déposer,  j'ai  obtenu  qu'ils  n'en 
fissent  rien.  »  (Sur  le  dépôt  de  la  somme  due,  p.  552]. 

A  propos  de  son  livre  De  republiea  qu'il  venait  de  faire  paraître, 
Cicéron  revient  sur  l'aventure  de  Flavius.  (Voy. ,  p.  331,  nos  expli- 
cations sur  ce  point  historique.) 

Plus  loin  :  ff  Cum  hereditaie  ereviise»  ^  (Sur  la  eretio  hereditatis, 
voy.  p.  404.)  Il  dit  :  c  L'héritier,  en  même  temps  qu'il  a  fait  la 
eretio  de  l'hérédité  de  son  frère,  a  dû  hériter  de  l'amitié  que  le 
déAint  avait  pour  Cicéron.  > 

Il  a  fait,  dit-il,  insérer  dans  son  édit  l'exception  suivante  : 

<  Extra  quant  si  ita  negotium  gestum  est,  ut  eo  stari  non  oparteat, 
EX  fiBE  BOVA.  »  (Voy.  sur  l'exception,  p.  387).  «  On  devra  res- 
pecter les  conventions,  excepté  s'il  y  a  mauvaise  foi.  » 

Plus  loin,  il  ajoute  qu'il  a  réduit  son  édit  à  deux  chefs  :  «  Vnum 
est  provinciale j  in  quo  est  de  rationibus  eivitatum,  de  csre  alieno^  de 
usura,  de  syngraphis;  in  eodem  omnia  de  publicanis  :  alterum,  quod 
sine  edtcfo  salis  commode  transigi  non  potestf  de  hereditalum  pos- 
sessionibus,  de  bonis  possidendis^vendendis,  magistris  faciendis;  quœ 
ex  etUclo  et  postulari  et  fieri  soknt,  Tertium,  de  reliquojure  J^ndo, 
ttYpacpov  reliqui,  Diod  me  de  eo  génère  mea  décréta  ad  edicla  urbana 

accommodaturum Grœd  vero  exsullantf  quod  peregrims  judici- 

bus  utuntur.  > 

11  parle  de  l'édit  qu'il  publia  comme  gouverneur  de  la  pro- 
vince. 

(Sur  les  syngrapkœ,  voy.  p.  138).  c  De  hereditatum  possession 
nibuÈ.  »  Allusion  à  la  possession  de  biens  que  donnait  le  préteur 
ou  le  président  dda  province,  en  vertu  d'un  édit  spécial,  soit  à 
celui  à  qui  une  hérédité  était  dévolue  d'après  le  Droit  civil,  soit 
à  celui  qui  était  appelé  d'après  le  Droit  prétorien  (voy.  p.  32). 

<  De  bonis  possidendis,  vendendis,  magistris  faciendis.  «^  Allusion  à 
Vemptio  bonorum  (voy.  discours  Pro  Publio  Quintio^  p.  102).  Les 
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créaiiclers  étaient  enyoféi  en  poaseislou  de  Uens;  on  nommattun 
syndic  (magitUr)^  puis  la  vente  avail  lieu.  Dans  œ  cas,  comme 
dans  le  précédent,  il  fallait  s'adresser  au  maf^trat  et  réclamer 
renvoi  en  possession  par  un  édit.  Aussi  Gioéron  dit-il  :  «  Omoi 
mne  Mcio  miû  commode  mauigi  imni  point  fiMS  em  edkio  e f  jNMta- 
buri  ei  fieri  iolmu.  v  Quant  a  la  Juridiction /^de  roUquo  Jmre  J^mdoJ, 
Cicéron  déclare  qu'il  s'en  référera  a  redit  Urbain»  c'est-Â-dire,  ans 
principes  de  redit  rédigé  par  le  préteur  Urbain,  qui  devait  jw  Sh 
eere  entre  citoyens  romains. 

c  En  ce  qui  concerne  les  fiermiers  de  la  république,  U  les  en- 
gageait à  donner  un  délai  i  leurs  débiteurs  ;  si  ceuz-d  payaient 
avant  le  délai,  ils  ne  donnaient  que  1  pour  100  par  mois  ;  autre- 
ment ils  payaient  l'intérêt  d*après  la  convention.  De  cette  fiiçon, 
les  débiteurs  et  les  créanciers  étaient  satisfUts,  » 

Plus  loin,  Cicéron  parle  encore  de  Flavius  (voy.  p.  331).  «  Ao- 
icripsiêie.  9  Vente  à  Fencan  (p.  99.)  U  s'agit  d'un  débiteur  obâré. 
c  De  Egnaiu  &iiàm  Nomme.  »  {Nomen^  créance,  vo»y.  p.  139.) 

Cette  lettre  nous  amène  à  dire  quelques  mots  des*  fonctloos 
générales  du  préteur.  Varron  {De  lingua  lolim,  5)  les  indique 
ainsi  :  «  Yocaniur  dieê  nefoeû  fer  qwoe  Hee  nefae  feri  freMrem^  no, 
Mco,  ADPico;  Uaque  wm  poiui  agi.  t  Le  préteur  devait  d^abord 
Aire,  c'est-i-^ire,  déférer  la  formule  d'action,  donner  un  jadex,  un 
4uteur,  la  possession  des  biens;  2»  dicerej  dire  le  Droit  dans  ses 
édils,  dans  ses  interdits;  3o  addicere,  déclarer  le  propriétaire d*une 
chose;  dans  la  cessio  injure^  par  exemple.  (Voy.  p.  6.) 

Ovide  dit  aussi  : 

Ille  nefastus  erit  per  qaem  tbia  tbrba  silentur. 

Lettre  256«.  (Ad  Atttcum,  liv.  6,  N»  2.)  Cicéron  revient  sur 
Faffaire  dëjà  traitée  dans  les  250«  et  252«  lettres.  «  SaUminm 
autem  (hos  enim  poteram  cœrcere)  adduxiy  %U  lotum  nomen  Seaptio 
velUnt  solvere;  sed  eentesimis  ductis  a  pronàma  quidem  syngrapha, 
nec  perpeluiSf  sed  renovatU  quotannU.  Numerabaniur  numnd  :  noluit 
Seaptius.  Quid  tu?  qtd  ais  Brutum  cupere  aliqmdperderel  qtiatemas 
habebat  in  syngrapha.  Fieri  non  paierai  :  nec^  si  posset^  ego  poli 
possem.  Audio  omnino  Scaptium  pcmitere.  Nam  quod  senaiuscon- 
suUum  esse  dicebat,  ut  jus  ex  syngrapha  dicertiur,  eo  eonnlio  foc-- 
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tum  e$U  V^od  fecuniam  Salaminii  contra  legen^  Gabiniam  sumse- 
rant.  Yetabat  auteni  Auli  lex^  jus  dîci  de  ita  êumpta  pecunia,  Dcr 
crevit  igilur  senatus^  ui  jus  diceretur  ista  syngrapha.  Nunc  uta 
habet  juris  idem^  quod  ceterœ^  nihU  prœcipui.  > 

«  J'ai  amené  les  habitants  de  Salamine  (je  pouvais  d'ailleurs 
les  contraindre)  à  payer  à  Scaptius  toute  la  dette,  mais  en  comp- 
tant les  intérêts  à  1  pour  100  par  mois  depuis  la  dernière  syip- 
grapha,  et  en  les  réunissant  chaque  année  au  capital.  Ils  comp- 
tèrent Targent,  mais  Scaptius  ne  voulut  pas  recevoir.  Vous  dites 
que  Brutus  ne  demandait  pas  mieux  que  de  perdre  quelque 
chose.  Il  avait  droit ,  d'après  sa  syngrapha^  à  4  pour  100  par 
mois.  Cela  ne  se  pouvait,  et  d'ailleurs  je  ne  devais  pas  le  souffrir. 
J'entends  dire  que  Scaptius  se  repent  de  n'avoir  pas  accepté  les 
offres.  Le  sénatusconsulte  qui  décidait  que  Ton  devait  dire  le 
droit  sur  cette  syngrapha  avait  été  rendu  parce  que  les  habitants 
de  Salamine  avaient  emprunté  de  l'argent  contrairement  à  la  loi 
Gabinia.  La  loi  défendait  que  Ton  dît  le  droit  sur  de  l'argent 
ainsi  emprunté  (voy.  p.  554).  Le  sénat  a  décrété  que  Ton  dirait 
le  droit  sur  cette  syngrapha  ^  mais  il  a  voulu  la  soumettre  aux 
règles  qui  régissent  les  autres  syngraphœ^  bien  loin  de  vouloir 
4ui  accorder  des  faveurs  particulières.  » 

Alticus,  à  ce  qu'il  parait,  blâmait  Cicéron,  et  conseillait  qu'on 
employât  la  violence  contre  les  Salaminiens.  Cicéron  répond  : 
c  Sed  jam  solvant  Salaminii,  Nisi  forte  id  volumus  armis  ef^ere^  ui 
fenus  quatermSf  cenlesimis  ducant.  >  «  Mais  les  Salaminiens  paient, 
à  moins  que  vous  ne  vouliez  obtenir  par  les  armes  4  pour  100 
d'intérêt  par  mois.  » 

Lettre  264«.  (Ad  Atticum,  liv.  6,  N»  3.)  Même  affaire,  a  Sed 
Scaptius  centeshnîSf  renovato  in  singulos  annos  fenore^  contenlus 
non  fuit.  »  c  Scaptius  ne  s'est  pas  contenté  de  1  pour  100  par 
mois,  capitalisés  chaque  année.  9 

Lettre  266*.  [Ad  famil,,  liv.  15,  No  5.)  «  Referre  acceptum.  > 
«  Porter  comme  reçu.  >  Allusion  au  codex  accepti.  (Voy.  p.  138.) 

Lettre  270^.  [Ad  Atticum,  liv.  6,  N^  7.)  «  Percunctando  de  no- 
minibus  Uiloms,  >  [Nomen  signifiant  créance,  voy.  p.  139.) 

Lettre  271«.  [Adfamil.^  liv.  2,  N^  17.)  «  Ueprœdes  accepturum,  » 
(Prœt,  prœdis  veut  dire  caution,  voy.  p.  198). 

Lettre  282«.  [Ad  Atticum,  liv.  6,  N»  9  )  «  Procura,  quantula- 
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f  VeWcc  à  oe  qn'U  ne  paliM  pas  meltre  U  nda  ■■■  YhMattiM 
PracUitas,  qiidqoe  petite  qa'cUe  wéU.  • 

LgiTM  883'.  [Ad  faàL^  IW.  t*,  »  t.)  ■  HmiiîuH  fittiima,  » 
«  ffirédHé  de  PmcIubs  et  oaa  iMAgi,  eonow  le  pfrteBt  dea 
tradncUoiu.  •  «  JaMh,  *  •  «esta  i  t'oaotn,  «nft  hota.  »  (Tof^ 
p.») 

Unu  an*.  iAi-Àteemt,  Uv.  ?;  N*  S.)  ■  ^w  friWinilwiiA- 
jMTto  deoromaii  f^Kù  obiifiMWM,  cpfcflrtbfiw  prmuntm  :  fiai  pê- 
6mU4mBMiÊ,meeaHerMiiào.» 

U  nooa  eet  dlfflcUe-  d'evpUiiiier  ce  peinge  d'tfvis  le  texte  lor 
Ittfaxi  l'on  n'est  pas  d'acoord  (nqr.  H.  Tletor  Lederc,  note  98, 
tt«  Vol.,  p.  441).  Rpns  nqipdkrons  «eolenait  qae  l'heMnde 
des  nomaina  étidt  île  dlTtoer  leur  bérédtté  en  M  onces.  (Ter. 
p.  M».) 

PItuhdn:  i/M9«ei(ni]iaviwllwtttidOnif^«^nHd,pip(ertf 
fa'M,  9«i  Mdm  0(w  wm  jinwvt,- Me  blw  ttaro*  non  «UbûM.- 
fnMtrtân  fMMi  siMMt  mom,  e  fm>  rem  riwfiserMfer.  ■ 

Les  baltres,  avant  â'affiranchtr  les  cMbna,  iTelent  cootame 
4e  teorfUre  prêter  sèment  qu'Us  renânient  i  leurs  patrons 
certains  aerrtces  qne  l'on  a{^lalt  opéra  ofitUm,  aerrlces  ^I 
eemblalent  découler  des  liens-  de  la  iiiii»iiiiaHisni«i  et  da  respect  [ 
que  TaStanchl  devait  &  son  patron.  Ce  bctibbm  n'ftaH  pas  obli- 
gatoire pour  l'esclave,  c'est-à-dire,  que,  Mt  à  une  époque  où 
celui-ci  ne  pouvait  s'obliger  jure  civili,  11  ne  donnait  aucune 
action  au  patron  contre  l'afft'anchi.  Jl  fallait  qu'il  tût  renouvelé 
après  l'aCrranchissemeDt  ;  alors  étant  obligatoire  jure  civi/î,  le 
patron  avait  une  action  pour  réclamer  les  op&œ  officialeM. 

Un  jurisconsulte  romain  dit,  dans  la  loi  44,  De  liberaii  catua, 
au  Digeste  (liv.  40,  Ut.  12)  :  <  Lictt  dubiuium  tailea  fuit,  utrum 
$enmi  duntaxal,  an  Uberlut  jurando  patrono  obUgarelur  in  hit,  ipia 
UbertaHi  cavta  imponemur  :  tamen  vertu*  e$t  non  aUler  qmam  libe- 
mm  obligari.  lato  autem  tolet  jtujtirandum  a  tervi*  eaigert,  ut  Ai 
reUgiane  adtùicti,  poiUaquam  tua  potettati*  eue  cœpiuent,  jurandi 
necetiitatem  baberent.  » 

t  On  doutait  autrefois  sur  le  point  de  savoir  si  l'esclave  seul  ou 
l'affranchi  élait  obligé,  par  le  serment  ffdt  an  patron,  pour  les 
choses  qui  lui  avaient  été  imposées  comme  conditions  dé  Tafirin- 
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chissemeDt.  Cependant,  il  faut  dire  que  l'affranchi  seul  est  obligé. 
Les  maîtres  ont  Thabitude  d'exiger  le  serment  des  esclaves,  afin 
que,  retenus  par  ce  lien  religieux,  ils  sentent  la  nécessité  de  prê- 
ter le  serment  quand  ils  deviennent  Buijurit.  » 

On  fera  observer  que  si  le  patron  avâdt  trop  exigé  comme 
condition  de  Faffranchissement,  le  préteur  venait  au  secours  de 
laffranchi. 

Le  Bréviaire  d'Âlaric,  dans  un  passage  emprunté  à  Gaius  (on  a 
appelé  ces  textes  extraits  des  ouvrages  de  ce  jurisconsulte,  Eptiome 
de  Gaius;  mais  VEpUome  est  un  abrégé  dû  au  rédacteur  du  Bré- 
viaire)» porte  :  c  Ccntrahiinr  obligaiWf  si  tibertus  patrono  aut  donum 
àui  muntu  aut  opéras  se  dalurum  esse  juravU,  » 

Il  arrivait,  et  Cicéron  nous  Tatteste^  que  des  aff'ranchis  ne 
réitéraient  pas  le  serment  qu'ils  avaient  fait  étant  esclaves. 

On  n'oubliera  pas  aussi  que  Tafl'ranchissement  de  l'esclave  se 
faisait  Clément  par  la  vindieta^  forme  de  la  cestio  injure  (voy.  To- 
piques, N^  2,  p.  6).  Cette  cessio  in  jure  avait  lieu  devant  le  pré* 
teur  (in  jure],  et  le  magistrat  disait  le  Droit  {addieebat  pr^rlor),  en 
constatant  que  Tesclave  était  libre. 

Cicénm  a  usé ,  dit-il ,  à  l'égard  de  TafThinchi  Chrysippe  et 
d'autres,  du  procédé  qu'avait  employé  le  préteur  Drusus.  Si  l'af- 
franchi ne  réitérait  pas,  étant  libre,  le  serment  qu'il  avait  fait 
alors  qu'il  était  esclave,  et  s'il  était  revendiqué  comme  tel,  Drusus 
déclarait  qu'il  n'avait  pas  été  addietus  par  le  préteur,  comme 
libre.  Cicéron  ajoute  :  c  Qu'également  il  ne  déclara  pas  que  ces 
esclaves  fussent  libres.  »  «  Me  islos  liberos  non  adétixisseé  »  D'au- 
tant plus,  continue-t-il,  «  que  personne  ne  s'était  présenté  pour 
revendiquer  régulièrement  leur  liberté.  >  C'est  probablement  une 
allusion  à  Yadserlor  Ubertatis,  qui  devait  figurer  dans  l'affranchis- 
sement par  la  vmdieta^  et  revendi(|uer  la  liberté  au  nom  de  l'es- 
clave. (Voy.  lœo  cùato,  p.  6.) 

Lettre  294«.  [Ad  Atticum,  liv.  7,  No  3.)  «  A  CtiWo  tabulas  ac- 
eepi.  »  Curius  m'a  remis  ses  tablettes.  >  (Voy.  p.  138.)  «  flior- 
tensia  legata  cognovi.  »  (Voy.  p.  41,  sur  le  sens  du  mot  legs,) 
t  Auctio^  0  vente  à  l'encan.  (Voy.  p.  99.)  c  Ipsis  enim  nemo  ex- 
pensum  ferret,  i  (Voy.  sur  le  sens  des  mots  expensum  ferre,  expenr 
siUaio^  codex  expensi,  p.  138  et  suiv.)  «  Personne  ne  leur  prê- 
terait. » 

36 


—  562  — 

Lettre  299«.  {Ad  Aîticum,  liv.  7,  No8.)  «  Dolabellam  video  Liviœ 
teitamento  cum  duobus  coheredibus  esse  in  trienle,  sed  juberi  mutare 
nomen.  » 

«  Livie  avait  insUlué  Dolabelia  avec  deux  héritiers,  chacun 
pour  un  tiers,  mais  elle  voulait  que  Dolabelia  changeât  de  nom.  » 

Lettre  302«.  (Ad  famU,^  liv.  5,  N»  20.]  «  Docuerunt  enimme 
feriti  homines^  in  his  quum  omnium  peritissimuSf  tum  rnUii  amids- 
simus,  C.  Camillus,  ad  Yolusium  transferri  nomen  a  Vtderio  non  po- 
fuisse^  sed  prcedes  Valerianos  teneri.  i 

t  Des  hommes  habiles,  parmi  lesquels  figure  Camille  qui  est 
aussi  mon  ami,  m'ont  appris  que  Ton  n'avait  f  u  transporter  sur 
Volusius  la  créance  (nomen)  qu'avait  Valerius,  mais  que  les  cau- 
tions (prœdes)  de  Valerius  seraient  tenues.  »  Pour  bien  saisir 
le  motif  de  cette  décision,  il  faudrait  connaître  le  sous-entendu 
qui  nous  échappe;  mais  voilà  toujours  la  traduction  littérale  de 
ce  passage  (voy.,  sur  la  novation,  p.  140).  —  Plus  loin  on  ren- 
contre encore  l'expression  c  prœdibuê  VaUrianis.  »  c  Les  cautions 
de  Valerius.  >  (Voy.  p.  198.)  —  ■  Quod  si  mihi  expensa  ista 
JET.-S.,  centum  tulisse.  »  (Voy.  p.  138  et  suiv.  ^  sur  Vexpensilatio 
et  le  codex  expensi.)  «  Quand  même  vous  m'auriez  porté  cette 
somme  comme  pesée.  » 

Lettre  3i5«.  (Ad  Atticum,  liv.  7,  No  18.)  c  Qaintus  frater  la- 
horaU  ut  tibi,  quod  débet,  ab  Egnatio  solval.  »  t  Mon  frère  Quintus 
s'efforce  d'avoir  de  l'argent  auprès  d'Egnalius,  afin  de  vous 
payer.  »  Cicéron  explique  ensuite  que  Targent  est  devenu  très- 
rare,  et  il  s'étonne  qu'Alticus  soit  aussi  exigeant. 

Lettre  333^.  (Ad  Atticum,  liv.  8,  N«  10.)  c  Respondit altos 

non  solvere,  aliorum  diem  nondum  esse,  dixit.  »  «  Il  répondit  que 
les  uns  ne  payaient  pas,  et  que  pour  les  autres  le  jour  de  Texigi- 
bililé  n'était  pas  encore  arrivé.  »  c  Dies  venit  >  voulait  dire  :  la 
dette  est  exigible. 

Lettre  350«.  (Ad  Atticum,  liv.  9,  N»  9.)  Dans  cette  lettre  où  il 
s  agit  d'un  achat  intéressant  Cicéron,  on  lit  :  c  Egi  per  prœdem,  » 
ce  qui  veut  dire,  je  crois,  t  J'ai  agi  à  l'aide  d'un  répondant,  d'une 
caution.  »  (Prœs  prœdis,  voy.  p.  198.)  Ou  je  lui  fis  offrir  par  une 

caution 

Lettre  358^.  (Ad  Atticum,  liv.  9,  N»  12.)  «  Prœloresjus  dicunt.  » 
«  Les  préteurs  disent  le  Droit.  » 
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Lettre  368^  (Ad  Auicum,  liv.  10,  N»  5.)  Dans  cette  lettre,  Ci- 
céron  parle  d'un  certain  Vectorius  qu'il  avait  chargé  d'acheter 
un  petit  pied-à-terre  [deversorium)  qui  avait  appartenu  à  un 
nommé  Ganuléius.  Ce  mandataire  lui  écrivit  qu'il  avait  acheté,  et 
lui  demanda,  ajoule-t-il  :  c  Cuî  vellem  addiei?  o  «  Au  profit  de 
qui  il  voulait  que  Tajudication  fût  tranchée?  » 

Cette  phrase  nous  porterait  à  croire  que  dans  la  pratique  ro- 
maine il  se  passait  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui.  Le  mandataire  se 
présente  à  une  adjudication  et  se  réserve  le  droit  de  déclarer 
dans  un  certain  délai  quel  est  son  mandant,  ce  que  Ton  appelle 
faire  la  déclaration  de  œmmand. 

Leitee  374«.  (Ad  Aukum,  liv.  10,  N^"  8.)  «  Tabulas  novas.  » 
Cette  expression»  que  Ton  rencontre  quelquefois  dans  Cicéron, 
est  une  allusion  aux  lois  sur  Tabolition  ou  la  réduction  des  dettes. 
On  sait  que  les  Romains  inscrivaient  leurs  dettes  ou  leurs  créan- 
ces sur  les  tablettes  ou  registres.  (Voy.  p.  138.) 

LfiTTftE  377^  {Ad  At^cum,  liv.  10,  N»  11.)  »  Quœ  detà  ejus  fiUo 
muiua.  »  «  Que  J'ai  prêtés  à  son  fils.  >  Plus  tard,  sous  Tempire 
(47  ans  ap.  J.-C.),  un  sénatusoonsulte^  appelé Uacédonien^  défendit 
en  principe  les  prêts  {mulua)  faits  aux  fils  de  famille.  On  craignait 
que,  couverts  de  dettes,  ils  n'attentassent  aux  jours  de  leur  père. 

Lettre  3Si«.{Ad  Atticunij  liv.  10,  N»  15.)  a  Cui  expensum  tu- 
ler'a  morari.  n  (Voy.,  sur  VexpensilatiOy  p.  138  et  suiv.)  Cela  veut 
dire  que  le  débiteur  retardait  son  paiement. 

Lettre  386«.  (Ad  Auicumf  liv.  11,  N»  1.)  c  Salutemque  meani 
benevolmtiœ  tuœ  accepiam  referre.  »  Nouvelle  allusion  au  codex 
atcepli  (voy.  p.  138).  Cicéron  suppose  «  qu'il  pourra  porter  sur 
son  registre  son  salut  comme  reçu  par  la  bienveillance  d'Atticus,  » 
c'est-à-dire,  qu'il  sera  redevable  de  son  salut  à  la  bienveillance 
d'ÂtUcus. 

Lettre  387«.  (Ad  Atticum,  liv.  11,  N»  2.)  c  LUieras  tuas  ac- 
cepi  pridie  nonas  februarias  eoque  ipso  die  ex  testamento  erevi  hère- 
dUatem.  >  «  J'ai  reçu  vos  lettres  la  veille  des  oones  de  février, 
et  ce  jour -là  j'ai  fait  cretio  de  l'hérédité  qui  m'avait  été  déférée 
par  le  testament.  »  (Sur  la  cretio  heredidaiis^  voy.  p.  404.) 

Lettre  WI^.  (Ad  Atticum,  liv.  11,  N»  12.)  «  Galeonis  heredita- 
iem  crépi,  Puto  enim  creiUmem  simplieem  fuisse,  qwmiam  ad  me  nuUa 
missa  est.  »  c  Ijàl  fait  cretio  de  l'hérédité  de  Galéon.  Je  pense  que  la 
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trelio  devait  être  simple,  car  on  ne  m'a  fait  part  d'aucune  autre.  9 
(Sur  la  cretio,  voy.  p.  404.)  La  cretio  simple  désignait  celle  qui 
devait  être  faite  dans  le  délai  de  cent  jours.  (Voy.  loco  eUaio,) 

Lkttrb  4t0e.  (Ad  Âttieum,  liv.  11,  N»  15.)  t  De  FufiiUaUs 
quare  nihil  potuit  eonfiei?  Genus  êmm  condiHami  êjuBmodi  fmt,  tu 
quo  non  solet  esie  controwriia  ;  qutêim  ta  pars^  quœ  tidttureêêe  tmnor, 
lieitationê  expleri  poiset.  » 

Il  s'agit  du  partage  de  Théréditë  d*un  certain  Fuûdius.  Rien, 
suivant  Gicéron,  ne  doit  arrêter  les  héritiers;  si  un  lot  est  plus 
faible,  on  l'égalise  en  condamnant  les  héritiers  qui  ont  des  lots 
plus  forts  à  remettre  une  soulte  ou  retour  de  lots,  ou  bien  on  ad- 
juge à  Tun  des  héritiers  tous  les  objets  de  Thérédité,  en  Tobli- 
geant  à  payer  à  chaque  héritier  le  montant  de  sa  part  héréditaire; 
c'est  ce  que  Ton  appelle  la  licitatlon. 

Lbttrb  41 6«.  (Ad  Attieum  ^  liv.  11,  No  â5.)  c  In  pemiime  secundu 
cœei  sumus,  »  Allusion  au  second  paiement  de  la  dot,  fait  à  Do- 
labella  son  gendre. 

LsTHiB  417e.  [Ad  Attkum^  liv.  11,  N«  â3.)  •  Pttuei  mihi  igiiur. 
tt  idem  tUn^  mmltuiii  remitti,  •  Allusion  à  la  manière  dont  le  di- 
vorce avait  lieu.  Le  mmtius  portait  le  Ubellum  diverUL  (P.  38.) 

Lettbb419«.(J(I  famiU,  liv.  14,  N»  13.)  c  DemmHo  renUUendo,  > 
Je  pense  qu'il  s'agit  ici  ou  du  divorce  de  Cicéron  avec  Terentia, 
ou  de  Tullia  avec  Dolabella.  C'est  l'expression  consacrée.  (Voy.  no- 
tamment, §  121,  Fragments  du  Vatican.  •  Qui  nuntium  divortii 
misit,  i  p.  38;  voy.  aussi  la  note  38®,  p.  209,  20«  vol.,  M.  Victor 
Leclerc.) 

Lettre  421«.  (Ad  Attieum^  liv.  11,  No24.)  «  Scripêeras,  ut  H.-S. 
XII  permutarent.  »  Voici,  je  crois,  la  pensée  de  Cicéron  :  il  re- 
proche à  Terentia  de  ne  pas  l'avoir  mis  à  même  de  toucher  hors 
de  Rome  la  somme  qu'il  indique.  Les  traducteurs  croient  qu'il 
s'agit  de  lettre  de  change.  Pothier  dit  à  ce  sujet,  dans  son 
Traité  du  contrat  de  change  (N^  6)  : 

«  H  n'y  a  aucun  vestige  de  notre  contrat  de  change  ni  des 
lettres  de  change  dans  le  Droit  Romain.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'ar- 
rivât quelquefois  chez  les  Romains  qu'on  comptât  pour  quelqu'un 
une  somme  d'argent  dans  un  lieu,  à  une  personne  qui  se  char- 
geait de  lui  en  faire  autant  dans  un  autre  lieu.  Ainsi,  nous  voyons 
dans  les  lettres  de  Cicéron  à  Atticus,  que  Cicéron  voulant  en- 
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# 

voyersonûls  faire  ses  études  à  Athènes,  s'informe  si,  pour  épar- 
gner à  son  fils  de  porter  lui-même  à  Athènes  l'argent  dont  il  y 
aurait  besoin,  on  ne  trouverait  pas  quelque  occasion  de  le  comp- 
ter à  quelqu'un  à  Rome,  qui  se  chargerait  de  lui  faire  compter  à 
Athènes  [EfiH,  ad  Atticum,  12,  24  —  15,  25).  Mais  cela  n'était  pas 
la  négociation  des  lettres  de  change  telle  qu'elle  a  lieu  parmi 
nous;  cela  se  faisait  par  de  simples  mandats.  Cicéron  chargeait 
quelqu'un  de  ses  amis  de  Rome  qui  avait  de  l'argent  à  recevoir 
à  Athènes,  de  faire  tenir  de  l'argent  à  son  fils  à  Athènes,  et  cet 
ami,  pour  exécuter  le  mandat  de  Cicéron,  écrivait  à  quelqu'un 
des  débiteurs  qu'il  avait  à  Athènes,  et  le  chargeait  de  compter 
une  somme  d'argent  au  fils  de  Cicéron.  > 

Plus  loin  :  «  7»)ui  adewiUem,  in  lus  ir£.  >  ADer  ctevant  le  ma- 
gistrat. 

LsTTAB  430<^.  {Ad  famiL,  liv.  15,  N<>  21.)  «  Quod  ego  non  modo- 
dt  me  tibi  spandere  poêium,  sed  de  te  etiam  mihi.  »  c  Je  puis  non- 
seulement  vous  le  promettre,  mais  vous  pouvez  aussi  me  le  pro- 
mettre. »  (Sur  l'expression  epondere,  voy.  p.  112.) 

Lottes  434«.  (AdfamiL,  liv.  13,  N<>29.)  «  Teêtamento,  quod  Ra- 
mœ  Paullo  et  Mcreelh  comulibuê  feeerat,  hères  ex  farte  dimidia  et 
Urtia  est  Cofito  :  in  stxiawte  atmf  ii,  quorum  pars  $vm  ulla  eujus* 
quam  quertla  puhliea  potest  esse.  > 

On  sait  que  les  testateurs  romains  partageaient  l'hérédité  en 
douze  <mces.  (Voy.  p.  244.) 

Capiton  avait  été  institué  héritier  testamentaire  par  Antitius, 
pour  1/2  plus  1/3,  en  tout  10/12<»;  restaient  2/12»  ou  l/6«  quj, 
d'après  Cicéron,  pouvaient  être  confisqués  sur  les  héritiers.  > 

I^mB  444«.  {Ad  Atticum^  liv.  12,  N»  3.)  c  Auctio,  >  vente  à 
l'encan  (voy.  p.  99).  Cette  lettre  est  une  lettre  d'affaires;  elle  est 
obscure  comme  toutes  ces  lettres  où  il  y  a  des  sous-entendus  que 
nous  ne  pouvons  deviner. 

Cicéron  semble  dire  qu'il  a  trois  manières  d'être  payé  de  sa 
créance  (nometi).  D'abord  :  «  Aut  emptionem  ab  hasta^  m  c'est-à- 
dire,  en  achetant  une  portion  des  bieas  du  délateur  vendus  à  l'en- 
can, êub  hasta  (voy.  p.  99).  a  Aul  delegationem  a  maneipe  :  >  On 
appelle  dêle§atio  l'opération  qui  consiste  à  prendre  au  lieu  et  place 
dfi  son  débiteur  une  autre  personne  qui  s'oblige  à  payer.  —  DeU^ 
gare  est  fnce  sua  alium  reum  creditori  dare  (voy.  p.  312).  c  Detega- 
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lionem  a  maHcijK  arrifirre  »  vuudrail  donc  dire  :  •  Acccplcr  iine 
délégation  sur  rui)judic.il;iirc.  >  [Manctpa,  celui  qui  devienl  pro- 
priétaire par  la  mancipatSon).  On  retrouve  le  mot  «  auttio.  » 
•  vente  à  l'encan.  -  {V.  99.) 

I.ISTTBE  U»».  fAd  Allievm.  liv.  12.  N*>  5.)  •  Mïhi  tUi  kaUmla 
rùaitdœ  fuernnt,  «  les  kalendcs  étaient  IVpoque  du  recouvrcoinil 
des  intérêts.  Horace  a  dit  nnssi  {liv.  1,  Satire  3)  :  -  Quum  Iriilet 
misera  ventre  kalendie.  > 

Lettbe  48l«  fAd  famîL.  liv.  13,  N"  1*.)  -  Qui  Romaju*  diat,  • 
.  qui  dit  le  Droit  à  Rome.  " 

Lettre  t85«.  (Ad  famit. .  liv.  13.  N"  17.)  i  Spondebo  mim  tibi. 
velpoliuê  ipondeo.  >  [Voy.  sur  ces  exprtssioiis,  p.  71  et  112.) 

LCTTnE487«.  (Ad  famit.,  Vw.  13,  N"  19.)  •  Qua  ne  tingula  enumt- 
rem.  Mam  libi  domum  commmdo  :  in  kii  adolt»fenlem  filium  eJMt, 
fuem  C.  Memmitu  Gemetlut,  client  imu»,  quum  tu  calamitate  txtilii 
sui  palrentin  cwit  foetus  tttet,  Palrentium  tegibui  adoptavil;  ul  tju$ 
iptius  heredilali*  jus  causamqve  tueare.  i 

"  Pour  ne  pas  entrer  dans  les  détails,  je  vous  recommande  toute 
sa  famille,  et,  entre  autres,  son  jeune  lîls,  que  Hemmïus  Geme- 
lius,  mon  client,  devenu  pendant  son  exil  citoyen  de  Patras, 
adopta  conformément  aux  lois  de  cette  cité.  Je  vous  prie  de  dé- 
fendre les  droils  qu'il  peut  avoir  à  l'hérédUé  de  Cemelius.  » 
On  sait  que  le  fils  adoptîf  était  l'héritier  du  père  adoptif. 
LeTTBE  495'.  {Ad  famtl. ,  liv.  t3,  N°  27.]  ■  Sed  tarnm  non  par- 
cam  optrœ,  et  ut  vos  soletii  m  fortnulit,  tic  ego  in  epittolis  de  eadem 
r*  alia  modo.  » 

Cicéron  fait  allusion  à  ce  qui  se  passait  dans  l'acUon  en  rerert- 
dicaliou,  où  on  avait  l'habitude  d'indiquer  en  tête  de  la  formule 
que  le  demandeur  n'agissait  qu'en  vertu  de  telle  ou  telle  cause 
qui  l'avait  rendu  propriétaire.  Ce  point  a  été  longuement  déve- 
loppé plus  haut,  liv.  5,  De  finibm  bonorum  et  malorum.  p.  466.  Noos 
croyons  qu'il  est  inutile  d'y  revenir.  Ce  texte  est  également  cité 
par  H.  de  Savtgny,  Traité  dt  Droit  Romain,  traduction  Guenoux, 
p.  519,  appendice  du  tom.  <«. 

Cicéron  écrit  donc  à  Servius  le  jurisconsulte  ■.  ■  Je  n'épargnerai 
pas  mes  peines,  et  comme  vous  avez  l'habitude  de  le  faire  dans 
l?s  formules,  je  traiterai  les  mêmes  sujets  dans  mes  lettrée,  mais 
d'une  autre  manière.  •  Ce  qui  veut  dire  :  de  même  que  l'on  peut 
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intenlcr  raction  en  revendication,  par  rapport  à  un  objet  qui  a 
été  déjà  soumis  à  cette  action,  en  invoquant  une  antre  cause 
d'acquisition  que  celle  qui  a  déjà  été  indiquée  dans  la  formule, 
(on  agissait  expressa  causa) ,  de  même,  dans  mes  lettres,  je  re- 
viendrai sur  le  même  sujet,  mais  alio  modo.    . 

Lettbe496«.  (Aà  famiL,  liv.  13,  N»  28.)  Gicéron,  dans  cette 
lettre  adressée  à  Servius  Sulpicius,  dit  :  c  Sed  duo  quidem  te  nomt- 
natim  rogo  :  primum,  ut,  si  quid  satisdandum  eritj  amplitu  eo  no- 
mine  non  peti,  cures ^  ut  satisdetur  fide  mea.  Deinde,  quum  fere  con- 
sistât hereditas  in  iis  rébus,  quas  avertit  Oppia,  quœ  uxor  Mindii 
fuit,  etc.  » 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  procurator  ad  lites,  demandeur,  de- 
vait promettre  que  le  mandant  n'agirait  plus  par  rapport  à  cette 
affaire  :  amplius  eo  nomine  non  peti  (voy.  p.  522) ,  et  cette  promesse 
devant  être  garantie  par  un  ûdéjusseur,  s'appelait  satisdatio. 

Gicéron  prie  donc  Sulpicius  de  donner  cette  satisdatio  pour 
Mescinius,  et  de  la  donner  fide  sua,  c'est-à-dire,  qu'il  se  fait  fort 
de  garantir  Servius  contre  les  conséquences  de  cette  satisdatio. 

Le  reste  du  passage  contient  une  allusion  au  détournement 
qu*un  époux  pouvait  commettre  à  l'égard  d'un  autre  époux.  Dans 
ce  cas,  on  ne  donnait  pas  les  actions  intentées  ordinairement 
contre  le  voleur,  mais  bien  l'action  spéciale  rerum  amotarum. 

Lettre  498*.  (Ad  famil,^  liv.  13,  N»  30.)  «  Nullam  omnino  arbi- 
iramur  de  hereditate  controtersiam  eum  habiturum;  et  est  hodie  in 
bonis.  » 

Par  ces  mots  est  hodie  in  bonis,  Gicéron  veut  peut-être  simple- 
ment dire  que  l'héritier  était  en  possession,  ou  que  le  préteur 
avait  donné  la  possession  de  biens.  Le  possesseur  de  biens 
avait,  en  effet,  la  chose  in  bonis,  et  après  un  an  ou  deux  d'usu- 
capion,  suivant  qu'il  s'agissait  d'un  meuble  ou  d*un  immeuble,  il 
arrivait  à  la  propriété  ex  jure  quiritium,  (Voy.  ce  que  nous  avons 
dit  p.  4  et  5,  et  Gains,  Gomm.  3,  §  80.) 

Lettre  501«.  (Ad  famil.j  liv,  13,  N»  33.)  t  Quœ  procurant  li- 
berti.  >  Lés  affranchis  étaient  souvent  les  procuratores  de  leurs 
anciens  maîtres. 

Lettre  505«.  (Ad  famil.f  liv.  13,  N*»  37.)  c  Ejus  bona,  quemad- 
modum  ad  me  delata  res  est,  publiée  possidentur  alieno  nomine^  con- 
tra leges  Calaciinorum,  > 


M.  VlcUw  Laclerc  tuadoit  ataisl  :  «  0b  ■ 
lok  de  cette  tIHi,  ob  latre,  aa  n 
mriendewaMMM.  •  Ce  puHge  flMilrt  akKar.  i 
itBtur  ■  senU  penfc-^lve  une  BUasliM  h  im.fiMeK^hmmwÊt. 
{Voy.p.92.) 

UrBnt5U>./4d/iMBl.,  Uv.  13,  N"  C».^  -  ËVa IttÊw m êê»  tt 
MMGoMrownw,  ^eoa»  fcotit  d»  ^mjb  on»  foèiw  ril^^fce^M.  • 
Quelle  ét^  cstt*  amàimmet  CHotna  nefe  m  pm 

MM,  TCMt.  MiMia,  pcêtemimt»  AnÊtàctê  MwatMltai  rtlifU—if 
tu  Jborlù  letf,  {iicm  polw  dt^femûiîme.  ■ 

Pu  rcM  aa  «leoMt  Iw  ^(Me»caffionl)a;  le»  KoiMâaftdM- 
gmtoBtMHt.oeoomlsdnA  de  prafiriéU  (wy.  M.  MlMt.JlIr  <■ 
prepriM,  p;  SetndT,).  <  AMm,  *  •  nduMi.  »i^-  1W.> 

Cea  nota,  •  ponwwwMi  ^UoijaH,  ■  eat  tnit  a)uC)D4KiïM»eB 

Aitek  Mv  Ueviela  IftiMptAgée  de  Ooiranéuil  ooDiklMe  aonne 

'  a'eyua  g»  un  drort  de  yomemiim  (wn.  |>.  a«>el  «jj)^.  Ce  iIot  tor 

«nU  fccoanendé  let  dralto  de  Ceiellte  c» tant  4M  gcqiwUHlR 

'  ^on^,  Kl  crtwcee  tMmiM),  el  aaAft.  ks  A«ll^  de  pe— cwloo 

wr  de»  toadi  «itiiiëe  0  date  (ppur mmhi»  AîMJwiji 

Limw  5i»>.  Md  #imU..  H».  9,  Np  1».}  ■  Amw  Ç>Miw.  •  tSwr 
la  Tewle  wt  kofie,  -^of.  p.  tt.),  ^ 

iMTOM  5tW>.  ^iU  ^oMil. ,  Ht.  IS,  N-  il.)  Hfan  Mptewton. 

Lettrs  521*.  (.id  /omit.,  liv.  6,  N°  18.)  Spoiuor.  —  Co-tpoiuor.  > 
(Voy.  p.  112;  co-iptinior  désigne  celui  qui  promel  concurremment 
avec  un  autre  dans  la  fonne  tponda,  tpondeo.) 

«  Teneor  tamtn,  dum  a  IMabellœ  procuroloribui  aàgan  primam 
pcnttonem.  * 

Dolabella,  ayant  répudié  Tullie,  devait  restituer  la  dot  qu'it 
avait  reçue.  Quand  la  dol  consistait  en  cboaes  dites  fongibla  ou 
quantités  [quœ  numéro  — '  pondart  —  meniara  conUaM,  choses  qui 
se  comptent,  qui  se  pèsent  ou  se  mesurent),  le  mari  pouviût 
payer  en  trois  termes,  amuia,  bima,  trima  die,  c'est-à-dire,  un 
1/3  au  premier  anniversaire  de  la  dissolution  du  mariage,  un  se- 
cond 1/3  au  second  anniversaire,  un  trobième  1/3  au  troisième 


La  prima  pemio  élail  probablement  le  premier  terme  que  devait 
Dolabella.  Cette  faveur  était  accordée  au  mari,  parce  qu'il  n'avait 
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pas  toujours  sous  la  main  les  quantllés  dont  il  était  débiteur. 

Lettre  522«.  {Ad  famii ,  liv.  15,  IV»  16.)  c  Si  emm  êUrniacha" 
bere,  et  moleste  feret^  plura  dkemuif  postulabimuiquef  ex  qua  hœ- 
resi,  vi,  homitdbus  armaUs^  dqectus  $i$^  in  eam  restituare.  In  hoc  m- 
terdicto  non  sokt  dddi,  in  hoc  anno.  Quare  si  jam  biennium  aui 
triennium  est^  quum  virtuti  numtium  remiiisiij  delinitus  illecebriê  vo- 
luptatis  :  in  tnlegro  res  nobis  erii.  » 

Nous  avons  déjà  dit  (voy.  discours  Pro  Cœeina^  p.  231)  qu  au 
cas  de  violence  le  préteur  donnait  un  interdit  unde  ti  pour  faire 
restituer  la  possession  au  dejectus;  quand  la  violence  avait  eu 
lieu  à  main  armée  [vis  armata)^  il  suivait  des  règles  plus  rigou- 
reuses que  nous  avons  longuement  développées.  Cicéron  nous 
révèle,  de  plus»  que  s*il  y  avait  vis  armata  Tinterdit  était  perpétuel 
et  donné  sans  restriction.  Si,  au  contraire,  la  violence  était  pri- 
vée [vis  frivata)^  alors  il  était  annal.  On  ajoutait  dans  l'interdit  les 
mois  :  m  hoc  Aififo  (voy.  p.  280}.  Keller  pense  que  dans  les  par- 
ties du  discours  .jPra  TuUio  qui  manquent,  Cicéron  mentionnai! 
cette  rigueur  de  Tinterdit  de  vi  armata  qui  était  perpétuel.  Dans 
le  discours  jPro  Cœcina,  Torateur  ne  rappelle  pas  cette  circon- 
stance, parce  qu'il  discutait  seulement  la  question  de  possession  -, 
peut-être,  ajoute  le  même  auteur  (p.  325  et  326),  Tinterdit,  au 
cas  de  violence  à  main  armée ,  devint-il  perpétuel  dans  les 
vingt  années  qui  séparent  le  discours  Pro  Cœeina  de  la  l^tre  à 
Canius. 

Cicéron  dit  donc  :  c  Si  vous  vous  récriez  et  si  vous  le  prenez 
mal,  j'en  dirai  encore  plus,  et  je  demanderai  que  vous  soyez  re- 
placé dans  une  secte  dont  vous  avez  été  arraché  à  main  armée 
et  par  violence.  On  n'a  pas  Thabitude  d*igouier  dans  cet  interdit: 
IN  HOC  AMNO.  Quand  il  y  aurait  déjà  deux  ou  trois  ans  que  vous 
eussiez  divorcé  avec  la  vertu  (nuniium  renùitere,  voy.  p.  38),  et 
que  vous  vous  seriez  laissé  amollir  par  les  armes  de  la  volupté, 
il  n*y  aurait  rien  de  perdu  pour  nous.  > 

Lettre  527«.  {Ad  famiL,  liv.  6,  no  10.)  Spondeo.  (Voy.  p.  112.) 

Lettre  528«.  (Ad  Atticum^  liv.  12,  n»  12.)  «  De  dote  tanto  magis 
perpurga,  »  c  Travaillez  toujours  à  me  faire  payer  de  la  dot  de  ma 
ÛUe.  >  c  Balbi  regia  conditio  est  delegandi.  >  (Sur  la  deUgatio, 
voy.  p.  312.)  Voici  la  pensée  de  Cicéron  :  le  créancier  qui  recevait 
un  délégué  perdait,  en  principe,  ses  droits  contre  son  ancien  dé- 
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biteur  qui  était  ceiisé  avoir  payé,  et  le  créancipr  ne  pouvait  plus 
poursuivre  que  le  déltigué-,  aussi  devait-il  bien  veiller  à  tie  pas 
■substituer  uti  débiteur  iDsolvable  à  un  solvabic.  Il  y  avait  donc 
tyrannie  de  ta  part  de  Balbus,  dit  Cicérou,  à  vouloir  le  con- 
traindre à  accepter  une  délégation. 

Lettre  S^Ù-^.  (Jrf  Allievm.  Ilv.  12,  N"  IV.)  •  Quod  icribi»  a  Ju- 
nio  U  appellatum  ;  omnîno  Cornîficittt  tocupltê  f»t  :  ted  lamen  icire 
velim.  ifitando  dicar  ipopandiite,  et  pro  paire,  ann»  pro  /ilia  :  ncTuc 
eomitttu,  ut  icribii,  procuratorei  Comtfieii,  tl  Aputtium  prœdialorem 
videbis.  » 

Cicérou,  ou  plutôt  son  procura lor  AtUcus  était  cité  en  justice 
par  un  certain  Junius,  créancier  de  Comificius  père  et  de  Corni- 
flcius  ûls,  pour  lesquels  on  prétendait  que  Cicéron  s'était  porté 
tpotuor.  (Voy.  p.  105  et  p.  lOfi  sur  le  ipomor  ou  eaulion.) 

Cicéron  répond  :  i  Vous  m'écrive»  que  vous  avez  été  cilè  par 
Junius;  mais  CorniBcius  est  très-riche.  Cependant  je  voudrais 
connaître  le  moment  où  on  prétend  que  j'ai  promis  [ipopondisse, 
voy.  p.  1 12),  et  si  c'est  pour  le  père  ou  pour  le  fils.  Du  reste,  il 
ne  faut  pas  manquer,  comme  vous  le  dites,  de  voir  les  procuratora 
de  Cornificius,  ainsi  que  Apuleius  le  prœdialor.  •  (/'rml  t'a /or  dé- 
signe celui  qui  achetait  les  biens  hypothéqués  à  l'État  et  vendus 
par  l'Étal,  voy.  p.  207.) 

Ciijas  a  interprété  U  pensée  de  Cicéron  de  la  manière  suivante  : 
[Exposition  de  la  Novelle  4^  de  Justinien,  p.  431,  t.  2,  édition  Fa- 
brot.)  L'empereur  Justinien,  dans  sa  Novelle  4",  a  donné  aux  fidc- 
jusseurs  ou  cautions  un  bénéfice  que  l'on  appelle Mn^/îce  de  ditctu- 
tion;  il  cons'iste  à  permettre  à  la  caution  poursuivie  de  renvoyer  le 
créancier  à  discuter  d'abord  les  biens  du  débiteur  principal.  Le 
créancier  n'a  le  droit  d'atteindre  les  biens  de  la  caution  que  lors- 
qu'il a  constaté  l'insolvabilité  du  reuf  ou  débiteur.  Justinien  pré- 
tend  qu'il  rétablit  une  ancienne  loi  ;  mais  quelle  était  cette  an- 
cienne loi?  Les  textes  des  jurisconsultes  romains  sont  muets  sur 
ce  point;  de  leur  temps,  ce  bénéfice  n'existait  pas. 

Mais  Cujas  prétend  qu'il  n'en  était  pas  de  même  à  l'époque  de 
Cicéron,  et  il  se  fonde  sur  le  passage  de  celte  lettre.  »  Omnino 
CornificiM  locupU*  ett,  a  suivant  lui,  veut  dire  :  j'ai  été  cité  indû- 
ment, puisque  le  débiteur  principal  est  parfaitement  solvabk  ; 
on  devait  d'abord  «Uscuter  les  biens  de  Corn'iQcius. 
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Mais  on  a  répondu  que  ce  texte  ne  prouvait  absolument  rien 
quant  au  bénéfice  de  discussion.  La  pensée  de  Cicéron  pouvait 
être  celle-ci  :  Cornificius  a  une  très-grande  fortune;  donc  mon 
recours  contre  lui  est  assuré,  et  en  payant  la  somme  due  à  Ju- 
nius,  je  ne  ferai  qu'une  avance  comme  iponsor^  et  je  serai  très- 
prochainement  remboursé  d'une  manière  complète  (1). 

Lettre  533«.  {Ad  Aiticum,  liv.  i2,  No  18.)  •  De  sorte  mea  Sul- 
ptcto  confido.  >  Sors  veut  dire  capital;  —  prœdes,  cautions.  (Voy. 
p.  198.) 

Lettre  534«.  [Ad  Atticum,  liv.  12,  N»  17.)  c  Quod  pro  Corni- 
ficio  me  abhinc  amplius  annis  xxv  spopondisse  dicit  Flavius^  elsi 
reus  locupks  est ,  et  Apuleius  prœdialor  Uberalis,  lamen  velim  des 
operam^  ut  investiges  ex  consponsorum  tabulis^  silne  ita.  » 

C'est  la  même  affaire  que  nous  venons  d'expliquer  (lettre  530«). 
■  Flavius  dit  que  j'ai  répondu  il  y  a  plus  de  25  ans  pour  Corni- 
ficius. Quoique  celui-ci  soit  riche,  quoique  Apuleius  le  prœdkatot 
soit  obligeant,  cependant  veuillez  voir,  d'après  les  registres  [ta- 
bulœ  p.  138)  des  cosponsoreSy  si  réellement  je  suis  tenu.  »  Cujas 
s* appuyait  également  sur  ce  texte,  pour  établir  que,  du  temps  de 
Cicéron,  le  bénéfice  de  discussion  existait;  mais  il  peut  être  inter- 
prété comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  et  même  c'est  là 
son  Interprétation  la  plus  naturelle.  On  voit  que  Cicéron  compte 
bien  avoir  un  recours  efllcace  contre  Cornificius,  mais  il  préfère 
ne  pas  faire  les  avances. 

Lettre  535«.  [Ad  Atlicum,  liv.  12,  N»  19.]  «  De  sponsu^  si  quid 
perspexeris  :  et  tamen  quid  procuraiores  Cornificii  dicant ,  velhn 
sme,  »  Même  affaire,  c  Je  voudrais  bien  savoir  si  vous  avez  dé- 
couvert quelque  chose  sur  cette  caution,  et  ce  que  disent  les  pro- 
cureurs de  Cornificius.  » 

Nous  trouvons  après  ces  lettres  un  certain  nombre  d'autres 
où  Cicéron  traite  de  ses  affaires  privées.  Nous  ne  ferons  pas 
d emprunt  à  ces  lettres,  qui  n'offrent  aucun  terme  juridique 
proprement  dit. 

Lettre  540*.  [Ad  Alttcum^  liv.  12,  N»  22.)  >  Usuram  pendant.  > 
Je  lui  paierai  des  intérêts;  dependere^  peser.  (Voy.  p.  532.) 

(1)  Yoy.  Thèse  de  Doctorat-  de  M.  Blanc,  docteur  en  Droit  de  la  Faculté 
de  Paris,  arocat  à  la  Coar  impériale  de  Lyon  (p.  18  et  13). 
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LBTTnt  5il<-  {Àd  Aiikum,  Uv.  12,  N"  23.)  •  Maudavi  eiiam 
Sico.'.  Retcripsit,  cotulilulum  le  eut»  eo  habere.  •  (Sur  le  pacte  de 
conalilut,  voy.  p.  1)9.]  «  t'ai  donné  maadat  à  Slca.  Il  m'a  répondu 
i|u'U  avait  pris  Jour,  qu'il  avait  fail  avec  iui  le  pacte  de  coii- 
Klitut.  > 

Lettre  542'.  {Ad  Allicum,  liv.  12,  N^at.j  Cici-Ton  parlant  de  son 
nu  :  >  Sed  tjuœro,  qiiod  ilU  optit  eril  Athenu,  pcrmutarine  pois'ti, 
an  ipii  ferendum  tU.  »  Voy.  le  passage  de  Polbier  sur  le  contrat 
de  change  cité  plus  haut  [p.  564).  11  explique  le  texte  actuel. 

Lettre  5(3".  {Ad  ^(licum,  liv.  12,  N»  25.]  >  Vmrain  pendt- 
iiuM.  •  «  Noua  palerons  l'intcrèt.  »  (Voy.  plus  haut,  p.  532.) 

Lettre  545".  (Ad  Alticum,  liv.  12,  IN"  27.)  <  De  Ckerone.  ui 
icribii,  (la  faciam;  ipii  permitiam  de  lempore  :  numniorum  quantum 
opm  eril,  tU  permutetur,  lu  videbii.  •  (Voy-  plus  haut,  p.  56i.) 

Lettre  dl'fi'.  (Ad  Allicum,  liv.  12,  N»  28.)  i  De  Cattricituto  ne- 
ijolio,  li  Catiriciiu  pro  martcipiis  pecttniam  acciperê  volel,  eamque  ei 
lolvi,  ui  nunc  tolvitur,  ccru  )iihil  eu  commodiu»  :  tin  auUm  ila 
aetum  ni,  ut  ipia  mancipia  abduceret,  non  mihi  vidclur  eue  œquum.  • 

•  En  ce  qui  concerne  l'affaire  de  Castricius,  si  celui-ci  veut 
<ivoir  de  l'ardjcnt  pour  ses  esclaves  et  qu'on  puisse  lui  payer 
comme  on  paie  actuellement,  rien  n'est  plus  avantageux;  mais 
s'il  agit  de  façon  à  reprendre  les  esclaTes ,  cela  ne  me  pariât  pas 
^uitable.  • 

Void  tes  conjectures  qui  ont  été  faites  à  propos  de  cette  lettre. 

Cicéron,  ou  sod  fVère  Quhilus,  avait  acheté  des  esdaves  de  Cas- 
tricius.  L'époqtw  dn  paiement  approchait,  et  l'acheteur  D'aTait 
pas  d'argent  C'était  le  moment  où  César  venait  de  chaiser  Pom- 
pée. Le  numéraire  ét^t  rare,  les  débiteurs  manquaient  d'argent 
pour  payer  leurs  dettes.  César  avait  permis  aux  débiteurs  de 
faire  nommer  des  arbitres  chargés  d'estimer  les  meubles  et  les 
immeubles  d'après  le  prix  qu'ils  avaient  avant  la  guerre,  et  puis 
ensuite  Us  pouvaient  les  livrer  aux  créancier»  suivant  le  |»ix  de 
l'estimation.  C'était  une  dalio  in  tolulum  forcée.  (Voy.  De  Beilo 
cittifi.  César,  3-1.) 

Cicéron  aurait  voulu  payer  Castriàus  de  cette  manière  (nai^ae 
«ottii  m  nunc  toloilur).  Hais  ce  dernier  avait  fait  insérer  dans  la 
vente  la  clause  qu'en  cas  de  non  paiement  le  vendeur  aurait  le 
droit  de  reprendre  les  esclaves  (fin  auum  ila  uelum  etl,  El  maM- 
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cipia  ahducerél).  Cicéron  ne  pensait  pas  que  le  vendeur  pût 
ëquitablement  user  de  celte  clause.  (V07.  Cujas,  Paratilla,  code, 
2«  voi.,  p.  155,  édit.  Fabrot.) 

Letthe  550«  {Ad  Anicunif  liv.  12,  N°  32.)  a  Mercedes^  9  loyer^ 
fermage,  c  Conductoreê,  i  preneurs  à  bail.  (Voy.  p.  206.) 

Lettre  563«.  (Ad  Auicum,  liv.  12,  N»  38.)  c  Hereda  Scafulœ^ 
si  isloê  horlos,  ut  êcribis  tibi  Oihanem  ^xUêe,  parûbus  quatuor  foc- 
115,  Uceri  cogitant^  nihU  est  seUicet  emptori  loci,  i 

La  licitation  a  lieu  en  adjugeant  la  chose  à  l'un  des  cohéritiers, 
qui  en  paie  la  valeur  à  ses  cohéritiers  suivant  la  proportion  de 
leurs  droits.  11  arriye  quelquefois  que  les  cohéritiers  licilent  entre 
eux  et  écartent  les  acheteurs  étrangers. 

Lettre  566«.  (Ad  famil.y  liv.  4,  N»  12.)  Cette  lettre  est  adressée 
par  Sulpicius  à  Cicéron.  Il  lui  rend  compte  de  l'assassinat  de 
Marcellus  son  collègue,  et  ajoute  :  «  Posteaque  curavimus,  ut  iidem 
Athenienses  m  eodem  loco  monumentum  ei  marmoreum  faciendum 
lôcarent.  i  Donner  à  bail  la  construction  du  tombeau.  (Voy.  p.  206, 
sur  Texpression  locarent.) 

Lettre  577«.  (Ad  AtUcum,  liv.  12,  N»  47.)  c  Nomen  Faberifk- 
num.  >  Créance  sur  Faberius.  (Voy.  p.  139.) 

Lettre  579*.  (Ad  Atticum,  liv.  12.  N»  49.)  ■  Sorti  proscripti.  » 
Vente  des  jardins  faite  à  l'encan.  (Voy.  p.  99.) 

Lettre  580«.  (Ad  Atdcum,  liv.  12,  N»  50.)  «  Auctionù  >  Vente 
à  l'encan.  (Voy.  p.  99.) 

Lettre  581«.  (Ad  Attiçum,  liv. ,  12 ,  N»  51 .)  «<  Nominis  CœreU 
liant,  »  c  Créance  sur  Cérellia.  (Voy.  p.  139.) 

Lettre  582*.  (Ad  Attieum,  liv.  12,  N<»  52.)  •  Prœspro  Flaminio 
sit,  n  (Sens  du  moi  prœs,  caution,  voy.  p.  198.) 

Lettre  585«.  (Ad  Atticum,  liv.  13,  N»  2.)  «  Auetio.  »  «  Vente  à 
Tencan.  »  (Voy.  p.  99.) 

Lettre  586«.  (Ad  Atticwn,  liv.  13,  N*  3.)  t  Nomina.  »  «  Créance.  » 
(Voy.  p.  139).  •  Prœs.  »»  c  Caution.  0  (Voy.  p.  198.) 

Lettre  587«.  (Ad  Attieum,  liv.  13,  N®  27.)  «  De  die  tamen  auctio- 
nis,  si  quid  scies.  >  (Sens  du  mot  auctio,  vente  à  Tencan,  voy. 
p.  99.) 

Lettre  589«.  (Ad  Attieum,  liv.  13,  N^  29.)  t  Dolabellœ  rumen.  » 
«  Créance  sur  Dolabella.  >  (Voy.  p.  139.) 
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LETTM590'.  (AdÀHicum,  llv.  13,  ^"3Û.)  .  Aurlionrm  -  -  Vente 
à  l'encan.  »  (Voy ,  p.  99.) 

Lettris  593'.  (Ad  Auicum.  liv.  13,  fi"  33.)  •  De  nmninf,  (u  ri- 
iebù  cum  Citfxo.  u  (Nonitn.  créance,  voy.  p.  139.) 

Lettbb  594".  (Ad  AWicum,  liv.  13,  N*  6.}  «  Quoi  reliqw»  htrtàei 
eimvrniiti.  «  <  Vous  avez  pour&uWi  tes  autres  hétilien.  >  Conh- 
niro  veut  dlri!  poursuivre  en  juslice.       ■ 

Lettre  593=.  [Ad  Atticim,  llv.  13,  N°  K.)  »  De  nominibiu.  • 
«  Créances,  i  (Voy.  p.  139.) 

LmTRB  602<.  [Ad  Atiicum,  liv.  13,  N"  10.)  •  Sponsor.  *  [Voy. 
p.  U2.) 

Lettiik604«,  [AdAttiam.  llv.  13,  N"  12.)  «  .dMc/fonfm.  >  ■  Vente 
à  l'encao.  »  (Voy.  p.  99.) 

LETTnEG07'.  {AdAttimm,  Ht.  13,  N"  t4>.)  i  Avctiantm.  ■  -  Vente 
àlcncan.  «  (Voy.  p.  99.) 

Lettre  620<.  {Ad  Atlicum.  llv.  13,  N<>  3S.)  <  0  rrm  indignaml 
gewtiiis  luui  Urbem  awjel,  guam  hoc  bitnnio  primam  ridil.  i  n  Gtn- 
tilit  luu».  ■>  Plaisanterie  dans  le  genre  de  celle  que  nous  avons 
diyà  signalée,  p.  471.  [Voy-  sur  les  Genlitrs,  p.  Si.) 

Lettre  63 I>.  [Ad  Atîicum,  liv.  13,  N°  37.)  i  De  Senonit  nomine.  >• 
•  De  la  créance  sur  Xénon.  »  [Voy.  p.  139.)  —  Df  auetione  pronri- 
benda.  —  C'est  l'affiche  de  la  veote  publique.  (Voy.  p.  99.) 

LETrrE628'.  [AdAtlieum.  liv.  13,  N^W.]  «  iiueltofMin.  u  «Vente 
à  l'encan.  .  (Voy.  p.  99.) 

Lettre  629-'.  {Ad  Altkwa,  liv.  13,  N"  46.)  «  Twn  ex  to  eognwi 
erttionem  CtvvU  [o  Veitorium  tugtigmtemi]  liberam  cretiontm,  tali- 

bu»  •prœiintibM,  stxaginta  diebm Nune  mîttendvm  at.  ut  mto 

jtM*u  cernât,  «  (Voy.  Uv.  2,  N"  54,  de  la  Rhétoilque,  p.  404,  ce 
que  nous  avons  dit  de  la  cretio  hertditatit.) 

La  cretio  était,  avons-nous  dit,  un  mode  solennel  de  faire  adi- 
Uon  d'hérédité.  C'était  un  actus  légitimas,  un  acte  du  Droit  civil  où 
l'on  ne  devait  pas  se  faire  représenter  par  procureur.  Hais  ici  le 
testateur  avait  imposé  à  l'héritier  une  cretio  libéra.  Cette  cretio 
était  restreinte  dans  un  délai  de  soixante  jours,  et  devait  être  faite 
en  présence  de  témoins.  Mais  11  parait,  d'après  ce  que  nous  dit 
Cicéron,  qu'elle  pouvait  avoir  lieu  par  mandataire,  car  il  ajoute  : 
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c  Nunc  mittendum  est,  ut  meojussu  cemat.  i  C'est  peut-être  à  raison 
de  cette  circonstance  que  Cicéron  l'appelle  cretio  libéra. 

Il  est  encore  question  de  cette  affaire  et  de  cette  expression 
dans  la  lettre  633«.  {Ad  Atticum,  liv.  13,  N«  47.) 

Lettre  634«.  (Ad  Atticum,  liv.  i3,  N<>  48.)  •  Cœsar,  opinor,  ex 
uncia  :  etsi  nihil  adhuc  :  sed  Lepta  ex  trierUe.  »  (Sur  le  partage  de 
l'hérédité  en  12  onces,  voy.  p.  244.} 

Lettre  636*.  {Ad  famil,,  liv.  7,  No  24.)  c  Addictum.  i  (Sur 
Vaddictus,  voy.  p.  174.) 

Lettre  637«.  (Ad  Atticum,  liv.  13,  N»  50.)  «  Vestorius  ad  me 
scripsit,  utjuberem  mancipio  dare  servum  suum,  pro  mea  parte,  He- 
tereio  cuidam  fundum  Brinnianum;  ut  ipse  et  Puteolis  recte  mancipio 
dareposset,  > 

c  Vestorius  m'a  écrit  de  donner  ordre  à  son  esclave  de  man- 
ciper  à  un  certain  Hetereius  la  part  sur  le  fonds  Brinnianion 
qui  m'appartient,  afin  qu'il  pût  faire  régulièrement  la  mancipa- 
tion  à  Pouzzoles.  • 

(Sur  la  mancipation,  voy.  p.  3.)  Le  pouvoir  que  Cicéron  donnait 
à  l'esclave  de  Vestorius  devait  être  transmis  à  ce  dernier  chargé 
d'accomplir  la  mancipation.  Du  reste,  cela  est  obscur  comme  tous 
les  passages  relatifs  à  des  affaires  privées. 

Lettre  644^.  (Ad  famil. ,  liv.  13,  N»  8.)  •  A  M,  Laberio  C.  Al- 
binus  prœdia  in  œstimationem  accepit.  >  Il  s'agit  probablement  d'un 
créancier  qui,  au  lieu  de  recevoir  l'argent  qui  lui  était  dû,  avait 
bien  voulu  accepter  des  fonds  de  terre  en  paiement,  in  œstima- 
tionem. Cette  opération  s'appelle  une  dation  en  paiement. 

c  Si  ea  prœdia  dividentur,  quœ  ipse  Cœsar  vendidit,  quœ  tandem 
in  ejus  venditionibus  esse  poterit  auctoritas?  »  c  Si  on  divise  les  hé- 
ritages que  César  a  vendus,  quelle  pourra  être  l'autorité  de  ces 
ventes?  >  (Auctoritas,  voy.  p.  248.) 

Lettre  645«.  (Ad  famil,,  liv.  13,  N<>  7.)  «  Locutussum  tecum 
de  agro  vectigali  municipii  Atellani^  qui  esset  in  Gallia.  » 

Ag&r  vectigalis,  ces  mots  désignaient  des  fonds  appartenant  au 
peuple  romain,  à  des  cités  ou  à  des  collèges  de  prêtres  ou  de 
vestales,  et  loués  à  des  particuliers  soit  à  perpétuité,  soit  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long,  sous  la  charge  d'une  certaine  rede- 
vance annuelle  (vectigal)  consistaiit  en  argent  ou  en  fruits. 
Lettre  US^,  (Ad  famil.,  liv.  7,  N»  29  )  Cette  lettre  est  adres- 
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aée  par  Carlus  à  Ckéi'oii  :  "  Si  vale*,  fimt  tit  :  «uni  rnim  /()^aEt  {ùv 
-  imu.  xt^nt  â  JlOicf  miim'.  Ergu  fruclui  rH  (mu,  mancrpium  l'Unu  : 
fmi  qmiim  ri  tHf»r  unt»  coemptionalû»  proteripaerit.  egtrit  km 
mullltm.  ■ 

VoM  ht  pensée  de  Curius  :  ■  Jo  sub  soumis  à  voire  droit  d'u* 
nge  ou  d'mafrett  (ypriTt^  veut  dire  jouissance],  et  Alticus  a  sur 
mol  le  droit  de  propriété  (xtiiiei),  donc  les  fruits  vous  appar- 
tiennent ;'«t4D*nt  à  Alticus,  il  a  le  droit  de  m'aliéner,  de  me 
,  manclper  (sar  la  nancifaîio,  soy.  p.  3),  et  s'il  veut  me  mettre  en 
Tente  (^nteripwrit)  avec  de  vieux  esclaves  bons  à  Otre  vendus 
(etMMplÛNwIa^,  Il  j  gagnera  peu.  <• 

On  sait  que  le  flu-proprtëtalre  peut  iHéner  soo  droit,  qid  eon- 
siste  surtout  dans  l'expectatlTe  <ia'U  a  de  voir  le  droU  fiuàftnlt 
fUra  retoar  à  la  niie-prt^rlété. 
'  Lnnice  a  dit  atissl  ^.  3,  vers  895]  : 
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Qoantà  l'expression  i  nnei,  rotinpîionaUi.  «  l'esclave  rti  maneipi 
étantscsceptlblede  maneipad'oR.  était  donc  une  rw  coemplionaUs. 

I^rrHB  653'.  [Ad  famil.,  Ilv.  7,  IS"  30.)  Cicéron  répond  à  Cu- 
rius :  *  Cuju»  quum  proprium  te  etst  icribis  maneipio.  ri  nexv,  nwwm 
(Mftm  util,  et  fniclu.  eontenlui  itta  eum.  ta  cm'in  ttt  rujusi/ur  pro- 
frivm,  quo  qvitque  fruitur  atque  ud'fur.  b  «  Vous  m'écrive£  que 
vous  lui  appartenez  en  vertu  de  la  mancipatiou  et  du  nurum,  et 
que  vous  êtes  souœb  à  mon  usufruit.  J'en  suis  satisfait,  car  celui 
qui  a  l'usufruit  d'une  chose  en  est  pour  ainsi  dire  propriétaire,  ■ 

Cicéron  fïit  remarquer  que  l'usufruitier  ayant  Tusage  et  la 
jouissance  de  la  cbose,  a  tous  les  avantages  que  peut  produire 
cette  chose.  Aussi  dit-on  du  propilélatre  qu'il  a  la  propriété  ntw, 
c'est-à-dire,  dépouillée  de  ses  émoluments. 

Par  neani ,  ou  Cicéron  désigne  la  mandpation ,  il  y  aora'i 
alors  redondance  [voy.  Topiques,  n»  5,  p.  52] ,  ou  bleu  il  fait  allu- 
sion au  débiteur  qui  se  donnait  en  gage  à  son  créancier,  et  qui 
était  dit  nexut  dans  un  sens  plus  spécial  (voy.  sur  cette  seconde 
signification,  p.  4-26  et  502)  ;  ou  bien  encore  U  entend  par  iwxu 
l'objet  que  le  déUleur  aliénait  an  profit  de  son  créancier,  à  con- 
dition que  si  la  dette  était  payée  le  créancier  serait  obligé  de  ré- 
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trocéder  la  propriété.   Celte  convention   s'appelait  contrat  de 
fiducie.  (Voy.  p.  79.) 

Le  §  27,  Comm.  2,  de  Gains,  nous  ferait  croire  que  Cicéron, 
dans  ce  passage,  désignait  par  le  mot  nexum  cette  aliénation  spé- 
ciale qai  avait  lieu  du  reste  per  œs  et  libram.  En  eflfet,  ce  para- 
graphe semble  donner  au  mot  dont  il  s'agit  ce  sens  particulier, 
en  décidant  que  le  sol  italique  est  seul  susceptible  du  n€a:um, 
parce  que  seul  il  est  manctyi.  Puis  Varron  ajoutait  que  ntxum^ 
qui  signifiait  toute  opération  ftr  œs  et  libram,  était  pris  par 
Scévola  dans  un  sens  plus  restreint,  c  Nexum  Mucius  Sccevola  scri- 
bit  quœ^mque  per  œs  et  libram  fiunt  ut  obligentur  ,  prœterquam 
quœ  mancipio  dantur.  > 

Dans  l'origine,  on  désignait  sous  le  nom  de  nexum  toute  opéra- 
tion civile  per  œs  et  libram,  soit  que  l'opération  eût  pour  effet  de 
constituer  une  aliénation  ou  une  obligation.  Puis  l'aliénation  s'ap- 
pela mancipatio,  et  l'obligation  prit  le  nom  d'obligatio.  On  appela 
alors  plus  spécialement  neocus  celui  qui  se  donnait  en  gage  à  son 
créancier  par  la  vente  civile  per  œs  et  libram.  En  428,  la  loi  Pé- 
tilla abolit  cet  engagement  conventionnel.  Le  débiteur  continua 
de  donner  en  gage  des  choses  de  son  patrimoine  toujours  per  œs 
et  libram,  seulement  avec  le  contrat  de  fiducie  qui  obligeait  le 
créancier  à  rétrocéder  la  propriété  si  la  dette  était  acquittée. 
Ce  gage  continua  de  s'appeler  nexum ,  ainsi  que  le  prouve  le 
passage  de  Varron.  Nexum  avait  alors  un  sens  plus  spécial;  il 
désignait  l'opération  civile  per  œs  et  libram,  qui  avait  pour  effet 
d'affecter,  d'obliger  une  personne  ou  une  chose  à  l'acquitte- 
ment d'une  dette.  (Junge  de  Aruspicum  responsis,  N»  7,  p.  355.) 

Lettbe  654e.  (Ad  famiL,  liv.  13,  N®  50.)  «  Spondeo.  »  (Voy. 
p.  112.) 

Lettre  655.  [Ad  famil.,  liv.  5,  N*'  10.)  Lettre  de  Vatinius  à 
Cicéron  :  u  Quid  illis  respondere  possum,  qui  ob  bona  direpta,  naves 
expugnatas,  fratres,  liberos,  parentes  occisos,  actiones  postulant  ?  » 

c  Actiones  postulant.  »  c  Ils  demandent  des  formules  d'actions.  > 
(Voy.  p.  72.)  Vatinius  était  magistrat  dans  la  province  d'Illyrie. 

Lettre  658«.  [Ad  famil.,  liv.  9,  N»  21.)  Le  mot  judicium  est 
employé  dans  cette  lettre  pour  désigner  une  instance  judiciaire. 
(Voy.  p.  72.) 

Lettre  664«.  [Ad  famiL,  liv.  16,  N^  14.)  i  Medico  mercedis, 
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quantum  ptitctl,  framitli  jviiclo.  >  Le  médeciu  L-laU  (.'onsiilcrû,  en 
principe,  romnie  exerçant  une  profession  gratuite;  c'était  un 
mandiil;iire i  on  lui  remettait  bien  un  honoraire  \honor  rtmimt- 
randi  gratia,  dit  le  jurisconsulte  romain) ,  mais  il  n'avait  pas  d'ac- 
tion pour  le  i-éclamcr  devant  un  jvdtx;  il  pouvait  seulement  s'a- 
dresser au  magistrat  qui,  eit  connaissance  de  cause,  ordonnait  le 
paiemeuldu  l'honoraire;  mais  Jamais  U  ne  délivrait  une  formule 
d'action.  Toutefois,  si  le  médecin  s'était  fkit  promettre  dans  les 
formes  de  la  stipulation  (voy.  sur  la  stipulation,  p.  71),  alors  il 
était  créancier  tx  ilipulalu.  C'est  ce  que  suppose  Cicéron,  car  if 
dit  :  (  Donnez  l'ordre  de  promettre,  c'est- à-dire,  de  se  porter 
débiteur  dans  la  stipulation.  {Promiltis  ne  miTii?  —  Promiito.) 

Lettbe  667'.  (Ad  famil..  liv.  16,  N"  18.)  •  Conducat. . .  Pi'eiidie 
a  bail.  »  (Voy.  p.  2(Mi.] 

U-rmE  GG8e.  (Ad  famil.,  liv.  16,  N»  19  )«  DtAufidiano  nomini.  ■ 
(  De  la  créance  sur  AuQdiaDus.  >  [Voy.  p.  139,  sur  le  sens  du 
motttomM.) 

LciT»  68«-.  (àd  fVratf.,  Ut.  11,  N»  1.]  Gette,l«tti«  cs^  4eBra- 
ti|».  f  4n(  ofwa  m  igù  «obii  JftfmfùaAr.  >  (Voy.  g-  M9h  us-  celle 

Uin«693*.  (4d /(ima.,  Ut/14sM>  19<)CMvoaMpblnt#iu 
f»Ue  lettre  que  Gâsar  ait  donné  le  droit  de  j||UnM«BX  SidUens 
(<l  n  latimitm  mm  «rot  ferttuUiy  et  qn'cssulta  AotBtM  en  ait  f»lt 
des  citoyens  romains. 

Lettre  693'.  {Ad  Jfitcum,  liv.  U,  IS°  13.]  <i  Satû  entm  iorqut- 
rtir  deltitiont  doti$.  «  Le  frère  de  Cicéron  venait  de  répudier  la 
sœur  d'Atlicus  ;  il  devait  restituer  la  dot. 

Lettre  696».  [Ad  famii..  liv.  16,  N"  23.)  *  Syngrapka.  »  (Voy. 

p.  tu.) 

Lettre  6980.  [id  Allkum,  liv.  H,  TS-  16.)  ■  Pulo,  m  qwd  tn 
hmuine  pudor'u  eU,  priutaiurum  euiti,  ne  pro  u  qmdMm  modo  de- 
pendaiur.  > 

«  Je  pense  que  s'il  a  un  peu  d'amour'propre,  il  paiera  lui- 
même,  afin  que  personne  ne  paie  pour  lui.  «  Depemdere,  peser. 
(Voy.  p.  532.) 

Lettbe  700*.  [Ad  famit.,  liv.  9,  N»  14.)  -^  A  te  ouïe»  peto,  «li 
me  hanc  quoMt  faltam  hereditatem  alienœ  gloriœ  >mai  certiere.  mtqme 
aliqwt  ex  parle  îr  locielalem  tvarum  laudum  vmire  paàare.  » 
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(  le  TOUS  prie  de  me  laisser  faire  la  cretio  de  celte  fausse 
hérédité  qui  comprend  la  gloire  d'autrul,  et  que  je  puisse  par- 
ticiper en  quelque  sorte  aux  louanges  qui  vous  appartiennent.  » 
(Sur  l'expression  cemere  heredilateni^  voy.  p.  404.) 

Lettre  702«.  (Ad  Allicum,  liv.  14,  N»  18.)  «  De  Patuleiano  no- 
mine»  »  «  Créance  sur  Patuleianus.  i  (Voy.  p.  139.) 

Lettbe  704*.  (Ad  AUicum,  liv.  14,  N»  20.)  c  Suam  cuiqûe  <pon^ 
sam.  I  Les  mots  epomus^  sponsa,  dérivent  de  ipondere^  spondeo, 
parce  que  les  fiançailles  avaient  lieu  à  l'aide  de  demandes  et  de 
réponses  réciproques,  faites  avec  la  formule  spondes^  spondeo, 
(Voy.  p.  112.) 

Lettre  709«.  (Ad  Atticum^  liv.  15,  N»  2.)  «  Quos  tamen  secundos 
heredes,  teire  velUm,  et  diem  tesîamenti.  »  c  Je  voudrais  connaître 
les  seconds  héritiers  ou  les  substitués  (voy.  p.  41),  et  la  date  du 
testament.  > 

Lettre  710«.  (Ad  AUicum^  liv.  15,  N»  3.)  c  De  tabula  Demonici 
quod  tibi  curœ  ett,  gratum.  »  «  Tabula  »  désigne  non-seulement 
les  regbtres  (voy.  p.  138),  mais  aussi  les  tablettes  sur  lesquelles 
on  inscrivait  les  ventes  faites  aux  enchères  publiques.  Cela  ré- 
sulte de  plusieurs  passages  des  ouvrages  de  Cicéron.  C'est  dans 
ce  dernier  sens  qu'il  faut  l'entendre  dans  cette  lettre.  «  Je  vous 
remercie  du  soin  que  vous  prenez  de  la  vente  des  biens  de  De- 
monicus.  > 

Lettre  721«.  (Ad  Atticum^  liv.  25,  N»  7.)  Cicéron  parlant  du 
jurisconsulte  Servius  Sulpicius,  qui  s'était  entremis  entre  les 
partis  qui  divisaient  Rome,  dit  qu'il  s'est  érigé  en  pacificateur 
et  qu'il  craint  les  surprises.  Et  il  ajoute  :  c  Debuerat  autem,  non 
ex  jure  manu  consertum,  sed  quœ  sequuntur,  > 

(Sur  ce  que  l'on  appelle  ex  jure  manuum  consertio,  voy.  p.  237.) 

Cicéron  fait  allusion  au  vers  d'Ennius  : 

Non  ex  Jare  raanu  consertum,  sed  mage'  ferro 
rem  répétant. 

(Voy.  p.  336.) 

Servius  aurait  dû  se  souvenir  qu'Ennius  avait  dit  :  c  Ils  re- 
prennent la  chose  plutôt  par  la  fortje  que  par  les  voies  légales.  » 
Il  aurait  dû  se  rappeler  les  mots  qui  suivent  ceux-ci  :  t  Non  ex 
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jure  nuuui  conterUtm.  ■  Eu  d'aiilres  teniiL-â,  Cicéioa  ne  croyait 
paa  qae  la  mluioa  pacifique  du  JortsconMdte  pât  Kwàtx  da  ré- 
sultais. 

Lfttbb  725*.  [Âd  Attieum,iïv.  15,  K"  ta.)  Parlut  d'Octave 
odoplé  par  Céur,  11  s'exprime  ainsi  :  *  Sed  fiw£  ofoli  ctvdmdcNi 
Mt,  qaid  nonmi,  quid  hareâitali,  quid  xami](i]ait  magm  conùlH  est.  > 

Ou  sait  que  l'adopté  prenait  le  dom  de  l'adoptant,  en  modifiant 
'  le  sien  par  La  terminaison  ianut  (Sà^  ^mitiaiau.—  Cumr  OtUr- 
9iamu.J  De  pins,  l'adopté  devenait  l'héritier  de  l'adoptant. 

Lnrai  72S*.  {Ad  Alàcum.  11t.  15,  N»  15.)  ■  Spouor  jimaiiiiu- 
nrm  ejui  Ammonâu.  *  «  Ammonius  ipoRwr  de  ses  promesMa.  > 
(Vojr,  sur  l'expression  ipoHMor,  caution,  p.  105  et  106.) 

Lbitib  729*.  [Ad  Mieum,  Ut.  15,  N°  17.)  «  Mtrea  msaiflPMM.* 
Lojrer  des  midsoiu. 

Lkttik  731*.  lAd  Allieum.UY.  15,  N*  19.)  t  Qmod  deent  kOMi- 
«ttei  re/èreiubuii  acccpaam.  ■  ■  Ce  qu'U  fknt  porter  comme  reçu 
par  ces  dix  .hommes.  ■  Allusion  an  codex  acceplî.  (Vof,  p.  138.)- 

Iaitu  73S>.  {Ai  Attiam,  Ut.  15,  N*  SO.)  •  MOi  r^mt  txpeit- 
ttan.  >  c  Vous  me  les  porterez  comme  pesés.  *■  Allu^on  au  eoitx 
iepvnà.  (Voy.  p.  138.) 

«  /n  Ait  de  mereedik**  âota^um  frœ^firum,  *  t  Les  fermages  des 
hàitages  dotaux,  *  Ils  appartataient  an  mari  on  au  père  du 
mari,  si  celui-ci  était  sous  la  puissance  paternelle. 

Lettbg  733>.  {AdAnicum,  liv.  15,  N°  21.)  «  Nihtl  eram  tuipi- 
catvs  de  labalis.  >  t  Je  ne  connaissais  point  celte  dette.  >  <  Ta- 
bulœ,  >  «  registres,  n  Les  detles  étaient  consignées  sur  les  re- 
gistres. (Voy.  p.  138.) 

Lettre  740*.  (Ad  Aiticum,  liv.  15,  N"  26.)  Cicéron  parle  de  ser- 
vitudes dites  prédiales  (voy.  p.  270.)  <  StrvilulU  aliquid  babUu- 
rot.  n  Puis  on  rencontre  :  t  lient  de  illo  TuUiano  capite,  etc.  t 
Caput  veut  dire  capital. 

Lettre  74â«.  [Ad  Atlicum,  liv.  16,  N°  1.)  ■  Spondtret.  i 
(Voy.  p.  112.)  Il  est  encore  question  de  la  manière  dont  Cicé- 
ron faisait  tenir  les  fonds  dont  son  fils  avait  besoin  à  Athènes. 
(Voy.  p.  564.) 

Lettre  746°.  [Ad  Alticum,  liv.  16,  Ti»  5.)  On  rencontre  les 
expressions  t  tponderem —  sppntores.  •  (Voy.  p.  112.) 

Letibb  752'.  [Ad  Allicum,  liv.  16,  N"  3.)  On  trouve  souvent 
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l'expression  t  nomen  —  nomina.  »  t  Créances,  i  (Voy.  p.  139.) 

Lettre  756«.  {Ad  Auicum,  liv.  i6,  N»  6.)  Même  expression. 
«  Nomina,  »  «  Créances  i  (voy.  p.  139).  Dies,  pour  terme  d'exigi- 
bilité. Dies  venit,  disent  les  jurisconsultes  romains,  la  dette  est 
exigible. 

Lettre  767«.  (Ad  Auicum,  liv.  16,  N®  11.)  «  Stipulaiiones.  » 
(Voy.  p.  71.) 

Lettre  773«.  (Ad  Atticum,  liv.  16,  N^  15.)  Cicéron  avait  une 
créance  contre  Dolabella,  autrefois  son  ami  et  son  gendre,  mais 
devenu  son  ennemi  pour  avoir  embrassé  le  parti  d'Antoine.  Do- 
labella  était  débiteur  principal  (reus)^  et  avait  garanti  la  dette  par 
des  cautions  [sponsores]  ;  il  avait  donné  une  satisdatio,  (Voy.  sur 
cette  expression,  p.  105.) 

Il  est  aussi  une  autre  expression  que  nous  allons  rencontrer  : 
«t  Litem  contestari  —  litis  contestatio,  i  (Voy.  Pro  Roscio  comœda. 
Non,  p.  167.) 

Suivant  Cujas  (même  endroit  que  celui  cité  plus  haut,  p.  570), 
le  texte  que  nous  abordons  prouve  que  du  temps  de  Cicéron  les 
sponsores  ou  cautions  avaient  le  bénéfice  de  discussion,  et,  comme 
le  dit  foti  bien  M.  Blanc  dans  sa  Thèse  de  Doctorat  (p.  13  et  suiv.), 
celui-ci  est  plus  probant  que  les  deux  premiers,  sur  lesquels 
s'appuyait  Cujas.  (Voy.  ces  deux  textes  cités  et  commentés  plus 
haut,  p.  570.) 

Cicéron,  en  effet,  recommande  d'abord  à  Atticus  d'agir  avec 
vigueur,  cum  dies  venerit^  au  jour  de  l'exigibilité.  Puis  il  ajoute  : 
«  Etsi,  sponsores  appellare,  videtur  kabere  quamdam  ^auyjnoc^  tamen 
hoc,  quale  sit,  considères  velim,  »  «  Cependant,  il  semble  qu'il 
serait  peu  convenable,  et  même  qu'il  y  aurait  une  sorte  de  honte 
à  citer  en  justice  les  sponsores  de  Dolabella  *,  mais  vous  verrez  à 
faire  ce  quHl  convient.  Puis  :  c  Possumus  enim,  ut  sponsores  ap' 
pellentur,  procuratores  introducere,  Neque  enim  Hli  litem  contesta- 
buntur  :  quo  facto,  non  suh  nescius,  sponsores  liberari.  > 

€  Nous  pouvons  désigner  des  procureurs  {procurator  ad  lites, 
voy.  p.  106)  qui  mettront  en  cause  les  sponsores.  Ceux-ci  n'accep- 
teront  pas  le  débat  {non  litem  contestabuntur) ,  c'est-à-dire,  décla- 
reront qu'ils  ne  sont  pas  tenus,  ne  laisseront  pas  délivrer  la  for- 
mule contre  eux;  car  Dolabella  étant  solvable,  ils  ne  doivent  être 
poursuivis  que  si  le  reus  est  insolvable.  Ils  renverront  donc  à  la< 
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discussion  d<»  biens;  et  je  n*ignore  pas,  dit  acéron,  que  ceU  fait 
ils  seront  libérés.  >  Pourquoi  seront-Us  libérés?  Parce  que  le  rmu 
étant  soWable,  ils  ne  seront  pas  inquiétés. 

llab ,  lyoute  Cicéron  :  t  Sed  et  Uli  turpe  oHnlrmr»  eo  motmÊit, 
quod  saliidato  debeat^  procuraiarei  ejtu  non  diuolvere;  ci  moHwm 
graifUalu,  ju$  na$trum  tine  «iimiiia  Ulim  ignomhùa  fCfneipiu  » 

«  Je  pense  qu*il  est  honteux  pour  Dolabelia  que  ses  procurrars 
ne  paient  pas  ce  qu'il  doit  comme  rmu,  après  hYiàt  donné  joitt- 
dalio.  Mais  il  est  de  notre  dignité  de  poursuiTre  noire  dn^  sais 
foire  encourir  une  espèce  dHgnominie  à  Do^bdla.  » 

Voici  la  pensée  de  Cicérou  :  Les  ipomam  a^ont  libérés»  mais 
les  procureurs  de  Dolaliella  devront  payer  pour  ce  dernier  »  et  il 
ne  restera  de  cette  poursuite  qu'une  tache  pour  Thonneur  de 
Dolabelia  dont  on  aura  feint  de  suspecter  la  solyabUité,  en  pour- 
suivant tout  d'abord  les  sponjorei,  comme  sll  était  insolvable;  or, 
une  pareille  conduite,  même  vis-à-vis  d'un  ennemi,  ne  convient 
pas.  à  ma  dignité. 

On  sait  que  les  premières  cautions  s'appdèreni  «poMoret.  Plus 
tard,  on  eut  des  fidefromiuareêt  des  fidquticm,  et  ceux-ci  n'a- 
vaient pas  le  bénéfice  de  discussion.  (Voy.  p.  105  et  106.) 

Assurément,  nous  serions  dans  l'impossibilité  de  donner  une 
explication  satisfaisante  de  ce  texte  sans  admettre,  comme  le  dit 
Cujas,  que  le  spomor  jouissait  du  bénéfice  de  discussion. 

C'est  aussi  la  pensée  de  M.  Victor  Leclerc,  qui  (note  140,  p.  498, 
24«  vol.]  dit  :  i  C'est  qu'alors  on  ne  pouvait  avqir  son  recours 
contre  les  cautions  que  lorsqu'on  s'était  fait  évincer  contre  le 
débiteur ,  et  qu'on  avait  prouvé  qu'il  n'était  pas  en  état  de 
payer.  » 

Plus  loin,  dans  cette  même  lettre,  on  trouve  le  passage  sui- 
vant :  M  Scis  nos  pridemjam  constituisse  Montant  nomine  H-S  xxv 
diuolvere.  >  Allusion  au  pacte  de  constitut  (p.  99).  Puis  ;  «  No- 
mine, »  c  Créance.  »  (Voy.  p.  139.) 

Lettee  779.  [Ad  famil.,  liv.  16,  N®  21.)  c  Conduxi,  »  «  J'ai 
pris  a  bail.  > 

Lettre  796».  [Ad  famil. ^  liv.  10,  N»  31.)  «  Qui  et  me  et  rempu- 
bUcam  vindicare  in  liberialem  paralus  sim.  »  c  Moi  qui  suis  prêt  à 
revendiquer  ma  liberlc  et  celle  de  la  république.  »  (Voy.  p.  8.) 

Lettre  805«.  (Ad  famil.,  liv.  12,  No  29.)  c  Procuratores ,  —  U- 
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herios,  —  familiam.  »  Procureur^,  —  affranchis.  —  Le  mot  /a- 
milia  a  des  sens  divers  que  nous  avons  vus. 

Lettbe  820«.  [Ad  famtl.y  liv.  12,  N*  30.)  «  Sed  a  magiitriê  quum' 
contenderem  de  proferendo  die,  probaverunt  mihi,  sese,  quo  minus  id 
facerent,  et  compromisso  et  jurejurando  impediri.  > 

Probablement  Lucceius  était  soumis  à  Vempiio  bonorum  (voy. 
p.  i02).  Cicéron  demandait  aux  syndics  (magixtri,  voy.  p.  i04)  de 
vouloir  bien  accorder  des  délais  au  débiteur;  mais  ils  répondaient 
qu'ils  ne  le  pouvaient,  engagés  qu'ils  étaient  par  un  compromis 
et  par  un  serment.  Le  magister  était  chargé  de  la  vente  des  biens 
du  débiteur  insolvable. 

Lettre  846«.  (AdfamiL,  liv.  10,  N<»32.)  c  Circulatorem  quemdam 
auctionum.  i  c  Un  coureur  de  ventes  publiques.  > 

Lettre  856«.  (Ad  famiL,  liv.  7,  N®  21.)  «  Silii  causant  te  docut. 
Is  postea  fuit  apud  me,  Quum  et  dicerem,  tibi  videri  sponsïonem 
illam  nos  sine  perieulo  facere  posse,  ni  bonorum  tcbpili^  posses- 
siONEH  ^  PRiETOR  EX  EDiCTo  suo  MIHI  DEDERiT,  negare  aiebat  Ser- 
vium ,  tabulas  testamenti  esse  eas ,  quas  instituisset  is,  qui  factto- 
nem  testamenti  non  habuerit,  > 

Nous  savons  ce  que  Ton  entendait  par  interdit  (voy.  p.  228). 
Le  préteur  donnait  la  possession  de  biens,  ainsi  que  nous  Tavons 
vu  plus  haut  (voy.  p.  34),  soit  à  certaines  personnes  appelées  à  la 
succession  par  le  Droit  civil,  soit  à  d'autres  exclues  ou  seulement 
oubliées  par  ce  droit.  Mais  cette  possession  de  biens  n'était  jamais 
donnée  à  l'héritier  institué  par  un  testateur  qui  n'avait  pas  le 
droit  de  condere  testamentum,  qui  n'avait  pas  ce  que  Ton  appelait 
la  factio  testamenti  active.  Ainsi,  la  femme  sui  juris  qui  était  en 
tutelle  perpétuelle  ne  pouvait  faire  un  testament  sans  Vaucto- 
ritas  de  son  tuteur  légitime,  et  le  préteur  n'accordait  pas  la  pos- 
session de  biens  secundum  tabulas  à  l'héritier  institué  dans  un  tes- 
tament fait  sans  Yauetoritas  de  ce  tuteur.  (Voy.  sur  ce  point  les 
développements  donnés,  Topiques,  N©  4,  p.  34.) 

Celui  auquel  le  préteur  avait  déféré  la  possession  de  biens  fbo- 
nortmt  possessor)  obtenait  du  préteur  un  interdit  pour  avoir  la 
possession  réelle,  effective,  des  objets  corporels  que  le  défunt 
avait  possédés.  Cet  Interdit  portait  le  nom  d'interdit  quorum 
bonorum.  Voici  quel  en  était  le  texte  :  c  Quorum  bonorum  ex 
edicto  meo  illi  possessio  data  est  :  quod  de  his  bonis  pro  herede  aut 
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pro  poucê^re  ponUei ,  poMttfergfpg  ji  Jiifcît  iitiif fylpp  letiet  :  fwit 
fMfdem  doto  malo  /ecitlt,  «li  dtffmem  {fdiltilerf  :^ 
(oigesie,  liv.  43;  UU  2«.)  ; 

.  Voici  comment  les  dioaes  se  pMSiidtfit*  4fl^  4^^ 
pfir  redit  du  préteur  à  la  succ^irtim  des  l^»ii  du  défimi  de^ 
mandait  au  mac^strat  l'entoL  œ^  pptiseasloii  ;  c'était  ce  gueren 
a|ipelait  VagniUo  ftonomni.  Cet^  forpuaUté  de^aU  étie  aocoa^Ue 
dans  un  certain  délai.  L*enY(^é  en  possciflipn  youliit<ae:W^t^ 
ea  possession  réelle,  mais  il  pouTaljt  trouTer^  des  obstades  i  celle 
frin  de  poiMMÛm;  alors  il  revaiait  d^ant  le  préteur,  et  réchunait 
l'Interdit  dont  nous  venons  de  donner  le  tèi^le. 

Le  préteur  ordoupait  à'  tous  ceux  qui  possédaient  lea  <^els 
corporels  de  la  succession,  soit  à  titre  d'héritier  (firo  heniê]^  soit 
sans  Utre  {fro  fo$$€Hore) ,  de >les  restituer  à^uk  qui,  d^'apiéa  Té- 
djit^  avait  obtenp  l'envoi  en  possession* 

Ce  texte  se  complète  par  le  S  144  du  Comm.  4  dé  Gains  :  •  AH^ 
fiicêni^fOêieuùmiêcauÊa  mttriUêitm  êêDoméodatwr  hmontm  fMÊiê^ 
sort,  eujm  fHncifiwm  ett  QUoauM  bohcai»;  çtufue  viê§ifote$k» 
hœc  est,  ui  quod  guisqm  ex  hiê  borne  qmmm  foeeeeeM  e^iem  iaia  eeê^. 
fto  kerede  aiil  pro  po^eeeeore  foeeideret»  ii  H  cm  fofionMi  foeeeedo 
daUB  eet,  reetituatur.  ,Pro  kerede  auiem  foeeidere  miUMr  tamù  qui 
h^ee  est,  quam  ù  qui  pUai  ee  heredem  me;  fra'feemeeore  ie  possi- 
deî,  qui  nn^  eauea  aliquam  rem  herediiariam  tel  Uiem  Mam  keredi^ 
iaUm,  sciens  ad  se  non  fertinercj  possidet.  > 

Ce  passage  donne  la  signlûcalloD  des  mois  possedere  pro  kerede 
aut  pro  possessore.  Celte  matière  offre,  du  reste,  de  très-grandes 
difficultés,  qu'il  est  inutile  d'aborder  pour  faire  comprendre  la 
lettre  actuelle. 

Cet  interdit  était  restitutoire  [restUttas) ,  On  pouvait  agirper 
sponsionem,  c'est-à-dire,  que  le  possesseur  de  biens  pouvait  dire 
a  son  adversaire  :  Me  promettez-vous  tant,  si  vous  avez  contrevenu  à 
l'interdit  [spondes  ne]?  L'adversaire  répondait  :  SpondeOx  C'était  la 
sponsio.  De  son  côté,  Tadversaire,  prenant  la  parole,  disait  au  pos- 
sesseur de  biens  :  Et  vous,  me  promettez-vous  tant,  si  vous  m* accusez 
à  tort  d'avoir  contrevenu  à  V interdit?  Le  possesseur  répondait  : 
Spondeo.  C'était  ce  que  Ton  appelait  la  restipulatio,  —  Après  cette 
sponsio  et  cette  restipulatio,  le  préteur  délivrait  les  formules  qui 
rcnvoyaicnl  les  parties  devant  \ejudex. 
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Celui-ci  devait  examiner  si  le  montant  â,e  la  sponsio  et  de 
la  restipulatio  était  dû.  Or»  le  montant  de  la  sponsio  était  dû  si 
l'adversaire  du  possesseur  de  biens  avait  contrevenu  à  l'interdit. 
—  Au  contraire,  le  possesseur  de  biens  qui  s'était  plaint  à  tort 
devait  celui  de  la  restipulaiio. 

On  agissait  donc  dans  ce  cas  cum  periculoy  parce  que  la  partie 
qui  succombait  devait  payer  le  montant  de  la  sponsio  ou  de  la 
restipulatio.  On  pouvait,  du  reste,  aller  directement  devant  le 
judex,  à  Taide  d'une  formula  arbitraria,  dans  laquelle  le  juge  avait 
à  examiner  simplement  si  Ton  avait  contrevenu  ou  non  à  l'in- 
terdit. Si  on  avait  contrevenu,  il  ordonnait  la  restitution  de  la 
chose  possédée,  mais  aucune  peine  n'était  prononcée  contre  la 
partie  qui  succombait.  On  agissait  alors  iinepericulo.  Voici  ce  que 
dit  Gaius  (Comm.  4,  à  la  fin  du  §  141)  :  «  Et  quidem  exprohi- 
biioriiê  interdictis  semper  per  gponsionem  agi  solet;  ex  restitutoriis 
tel  exhibitoriis,  modo  per  sponsionem,  modo  per  formulam  agitur  quoi 
arbitraria  vocatur,  »  (Joindre  à  tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
les  p.  247  et  suiv.) 

Revenons  à  Cicéron.  La  lettre  est  adressée  à  Trébatius  le  juris- 
consulte (voy.  Topiques,  p.  1).  «  Je  vous  ai  expliqué  Tafifaire  de 
Silius,  dit  Cicéron  ;  il  est  venu  ensuite  chez  moi.  Je  lui  avais  dit 
que,  suivant  votre  opinion,  nous  pouvions  faire  sans  danger  la 
sponsio  suivante  :  Si  Védit  du  préteur  m* a  accordé  la  possession  des 
biens  de  Turpillia.  > 

D*après  ces  paroles,  le  possesseur  de  biens  soutenait  que  le  pré- 
leur avait  prononcé  en  sa  faveur  l^envoi  en  possession,  et  proba- 
blement il  réclamait  la  possession  réelle  des  biens  de  Turpillia.  Il 
avait  fait  la  sponsio  :  c  Me  promettez-vous  tant,  si  le  préteur  m*a 
accordé  la  possession  de  biens  ?»  Il  agissait  donc  per  sponsionem  et 

I 

cum  periculo.  — , Trébatius  disait  qu'il  pouvait  agir  sans  danger, 
parce  qu'il  triompherait.  Mais,  ajoute  Cicéron  :  c  Servius  (le  juris- 
consulte Servius  Sulpicius)  disait  que  celui  qui  n'avait  pas  faction 
de  testament  ne  pouvait  rédiger  des  tablettes  qui  fissent  donner 
la  possession  de  biens  secundum  tabulas.  >  Suivant  lui,  les  tabulœ 
étaient  nulles.  C'était  aussi  Tavis  d'Offilius,  autre  jurisconsulte. 
(Voy.  détails,  Topiques,  No  4,  p.  34  et  suiv.) 

Lettre  857«.  (Ad  famiL  ,  liv.  7,  N^  22.)  Cette  lettre  est  encore 
adressée  à  Trébatius  :  «  Illuseras  heri  inter  scyphos,  qtMd  dixeram^ 
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emUnmniam  em,  pouetnê  hirê$,  quoi  furtim  amiêa  faeium  iSMl, 
reeU  furti  agert.  Itaque,  eUi  dcmim  b&M  fohu  teropiê  nA'from, 
tamen  id  eafut,  «M  kœe  etmtrùtenia  eif ,  noUm,  et  iêêorifhim  tihi 
miêi,  ut  icirei,  id,  quoi  tu  neminem  Mnitui  iietba$,  S$x.  MUwm, 
U\  Mamlium,  M.  Brulum  iennae.  Ego  iam/m  Scmwlm  el  Tutm 
auentior.  > 

Nous  avons  répété  plusieurs  fois  que  l'héritier  devait  faire  adi- 
tion  d'hérédité  (ire  ad  hereditaUm ,  voy  p.  41)  ;  l'hérédité  depob 
la  mort  du  défunt  jusqu'à  cette  adition  était  dite  iaeem;  les 
choses  qui  en  disaient  partie  étaient  sans  nudtre  (Gains,  Comm.  2, 
s  9.  Nom  ru  htreditariw,  oiilejfiMifii  aliquiê  hêret  exiitat,  mMiuê  in 
bouiê  iwU).  Nous  avons  vu  que  celui  qui  s'en  emparait  pouvait 
en  devenir  propriétaire  à  l'aide  de  Tusucapion  pro  hmreiê 
(voy.  p.  530,  et  Gains,  Comm.  fi,  S  53  et  suiv.);  aussi  étalt-li  ad- 
mis que  l'on  ne  pouvait  être  poursi]dvl  par  l'action  furlt  pour  la 
soustraction  des  objets  héréditaires.  Plus  tard,  sons  Marc-Aurèle, 
on  introduisit  une  poursuite  spéciale  contre  celui  qui  dépouillait 
une  hérédité.  (Crimen  expilaiœ  kereditatiê.) 

Gicéron  dit  donc  :  c  Hier  vous  me  raillâtes  d*avoir  dit  qu'il  y 
avait  controverse  sur  la  question  de  savoir  si*  un  héritier  pou- 
vait intenter  l'action  furti  pour  un  vol  commis  avant  l'adllkm 
d'hérédité.  Quoiqu'il  fût  tard  et  que  je  fusse  appesanti  par  les 
Aimées  du  vin,  cependant  j'ai  eu  soin  de  marquer  cet  endroit  et 
de  vous  renvoyer.  Vous  verrez  que  Sextus  .lillius,  M.  Manillus  et 
Brulus  ont  enseigné  ce  que  vous  pensiez  n'avoir  été  dit  par  per- 
sonne. Cependant,  je  me  range  à  l'opinion  de  Scévola  et  de 
Testa.  » 

Ciccron  rappelle  dans  cette  lettre  le  nom  de  jurisconsultes 
dont  il  a  parié  ailleurs,  et  que  cite  Pomponlus  dans  son  livre  De 
origine  juris. 

Lettre  15*,  de  Bru  tus  à  Cicéron.  «  Flaviits  noiter  de  eoniroversia, 
quam  habet  cum  Dyrrachinis  hereditariam,  sumpsit  te  judicem  :  rogo 
te,  Cicero  et  Flavius  rogat^  rem  conficiae  :  quin  ft,  ^iii  Flavium  fecit 
heredem,  pccuniam  debuerit  civitas,  non  est  dubium;  neque  Dyrraehini 
inficiantur;  sed  sibi  donatum  as  aîienum  a  Cœsare  dicunt,  • 

€  Notre  ami  Flavius  vous  a  pris  pour  judeœ  dans  la  controverse 
qui  s* est  élevée  entre  lui  et  les  habitants  de  Dyrrachium,  relati- 
vement à  rhérédité  qui  lui  a  été  laissée.  Je  vous  prie  Cicéron, 
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et  Flavius  vous  prie  de  terminer  cette  affaire.  Que  la  cité  ait  dft 
une  somme  d'argent  à  celui  qui  a  institué  Flavius  héritier,  cela 
n'est  pas  douteux;  les  habitants  de  Dyrrachium  ne  le  nient  pas, 
mais  ils  disent  que  César  leur  a  fait  remise  de  leurs  dettes.  > 

Lettbe  25«,  de  Gicéron  à  Brutus.  c  Quum  me  pro  adolescentulo 
ac  pœne  puero  respMica  accepisset  vadem,  vix  videbar,  quod  pro- 
miser am,  prœstare  passe.  Est  autem  gravior  et  diffictlior  animi  et 
sententiœ,  maximis  prœseriim  in  rébus,  pro  altero,  quam  pecuniœ 
obligatio.  Uœc  enim  solvi  potest;  et  est  rei  familiaris  jactura  toléra- 
bilis;  reipublicœ  quod  spoponderis,  quemadmodum  solvas,  nisi  is  de- 
pendi  facile  patitur,  pro  quo  spoponderis?  > 

•  M'étant  rendu  la  caution  [vas-vadis,  vo^.  p.  100)  d*un  jeune 
homme  ou  plutôt  d'un  enfant,  il  me  semblait  que  je  ne  pouvais 
guère  prester  ce  que  j'avais  promis.  Il  est  plus  difficile  et  plus 
délicat,  surtout  dans  les  affaires  importantes ,  de  se  rendre  ga- 
rant de  rame  et  de  Topinion  d'aqtrui,  que  de  cautionner  une 
dette  pécuniaire.  Cet  engagement  peut  être  facilement  rempli,  et 
on  peut  perdre,  sans  trop  de  regret,  une  portion  de  son  patri- 
moine (res  familiaris)]  mais  comment  payer  à  la  République  ce 
qu'on  a  promis,  si  celui  pour  lequel  vous  vous  êtes  porté  spomor 
ne  s'y  prête  pas?  » 

Remarquons  les  expressions  spoponderis  (voy.  p.  Ii2)  et  dependi. 
Le  sponsor  qui  avait  payé  était  censé  avoir  pesé  l'argent;  il  avait 
Faction  depensi  contre  le  débiteur  principal  [reus)  libéré  par  son 
paiement. 

Plus  loin,  Cicéron  ajoute  :  «  Magis  enim  illum,  pro  quo  spopondi, 
quam  me  ipsum  obligavi.  Nec  vero  pcsnitere  potest  rempublicam  me 
pro  eo  spopondisse.  >  «  J'ai  plutôt  engagé  celui  pour  lequel  je  me 
suis  porté  sponsor,  que  moi-même,  et  la  République  ne  peut  me 
reprocher  de  m'être  porté  sa  caution.  » 

Lettre  à  Octave,  attribuée  à  tort  à  Cicéron.  «  Ille  ad  multorum 
salutemjudiciaconstituebat,  » /uJtetum,  instance  judiciaire,  for- 
mules, (Voy.  p.  72.) 

Plus  loin  c  Cujus  avus  fuerit  argentarius,  adsiipulator  pater,  » 
(Sur  Vadstipulator,  voy.  p.  12i.) 


FIN. 
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Verrem,  act.  2,  Ub.  1,  N»  45,  p.  198.  — Pro  Cœdna,  N«  1,  7,  10,  14, 
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N»  4,  p.  29i.  —  Pro  Murena^  N«»  11  et  12.  p.  331.  —  Pro  Domo, 
N"  29,  p.  350.  —  Pro  Milone,  N°  27,  p.  369.  —  De  Oratore,  liv.  1^% 
iV  10,  p.  il9.  —  De  Republica,  liv.  3,  N°  24,  p.  512.  —  Lettres  17IS 
229*^  et  721«,  p.  546,  551  et  579.) 
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Action  aqd^  pldvi^  arcendje.  (Topiques,  N"*  4,  9  et  10,  p.  45,  78  cl  79. 

—  Pro  Murena,  N"  9,  p.  330.) 

Actions  de  bonne  foi.  —  Contrats  de  bonne  foi.  (Topiques,  N^  10  et 

17,  p.  81  et  85.  —  De  natura  Deorum,  liv.  3,  N°  30,  p.  474.  —  De 
0/pciis,  liv.  3,  N'^  12,  13,  14,  15,  17  et  23,  p.  482  et  suiv.  — De  Repu- 
blica,  liv.  3,  N«s  u  et  15,  p.  512.) 
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Cœciiia,  N"  23,  p.  266.  —  De  Officiis,  liv.  3,  N^^  14  et  16,  p.  482  et 
suiv.) 

Action  injuriarum.  [In  Verrem,  acl.  2,  lib.    2,  p.  2t5.  —  Pro  Cœcina, 
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et  403.  —  De  Inventione,  liv.  2,  N^  20,  p.  411.  —  Qaeslions  Tascolanes, 

liv.  4,  N»  2,  p.  472.) 
Action  en  revendication.  —  (Per  sponsionem  ou  per  formulant  petitorianit 

in  Verrem,  act.  2,  lib.  2,  'S**  12,  p.  2|0  et  suir.) 
Action  en  pétition  d'hérédité.  —  (In  Verrem,  act.  2,  lib.  1,  N^  44  et 

45,  p.  196  et  suiv.  —  Pro  Cœcina,  N"  33,  p.  284.  —  De  Oratore,  liv.  l"", 

N**  38,  p.  425  et  saiv.) 

Action  FiDuajs.  (Topiques,  N°  17,  p.  85.  —  De  Officiis,  liv.  3,  N®  15, 
p.  488.  —  Lettre  170«,  p.  544  et  545.) 

I 

Action  finiuii  regundorum.  —  sens  du  mot  fines.  (Topiques,  N<>*  4  et  10, 
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De  Oratore,  liv.  1^^,  N**  58,  p.  439.  —  De  finibus  bonorum  et  malorum, 
litre  de  Toavrage,  p.  457.  —  De  OffUiU,  liv.  1",  N»  10,  p.  478.  —  De 
hgibui,  lib.  1«,  N«  21,  p.  517.) 

Action  judicati.  (Pro  Flacco,  N»  21,  p.  339.) 

Action  rbi  uxorijb.  (Topiqaes,  ^^  17,  p.  85.  —  De  Officiis,  liv.  3,  N^  15, 
p.  488.) 

Action  rerum  amotarcm.  (Lettre  496«,  p.  567.) 

Actions  dans  lesquelles  la  partie  condamnée  était  notée  d'infamie. 
{Pro  Roseio  Àmerino,  K«>»  38  et  39,  p.  93  et  suiv.  —  Pro  Flaceo,  N<»  18, 
p.  338.  —  De  Oratore,  liv.  1",  N°  36,  p.  420.  —  De  Officiis,  liv.  3, 
No  15,  p.  488.) 

Actions  en  partage.  —  Communi  ditidundo.  —  FAMiLiiE  ERCiscuNDiE.  — 
LiciTATiON.  (Pro  Cœcina,  N»  7,  p.  244.  —  De  Oratore,  liv.  1«'.  N®  56. 
p.  438.  —  Lettres  170«,  410«  et  563«,  p.  544,  564  et  573.) 

Actions  contraires.  (De  Officiis,  liv.  3,  N<»  15,  p.  496.) 

AcTOR-PETiTOR.  (Partitio  oratorio,  N®  32,  p.  456.^ 

Addictus.  (Pro  Roseio  comœdo,  N®  14,  p.  174.  — In  Verrem,  act.  2,  lib.  3, 
N»  10,  p.  216.  —  In  Pisonem,  N®  35,  p.  363.  —  Pro  Milone,  N«»  21  et 
32,  p.  368  et  369.  —  2«  Pbilippique,  N»  21,  p.  373.  —  5«  Pbilippique, 
N"  4,  p.  375.  —  7«  Pbilippique,  N*>  5,  p.  376.  —  De  Oratore,  liv.  2,  N»  63, 
p.  442.  —  Lettre  636»,  p.  575.) 

Adition  d'hérédité.  —  Cretio.  (Topiques,  N®  4,  p.  41.  —  Pro  Lege 
agraria,  2«  barangue,  N®  16,  p.  322.  —  Pro  Àrchia,  N<»  5,  p.  337.  — 
2«  Pbilippique,  N»  16,  p.  372.  —  Rbélorique,  liv.  4,  N°  54,  p.  404  et 
405.  —  De  Oratore,  liv.  1«',  N»  22,  p.  419  et  420.  —  De  Officiis,  liv.  3, 
N<»  24,  p.  500.  —  Lettres  252®,  387«,  407«,  629«,  633«  et  700',  p.  557, 
563,  574,  575,  579.) 
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Adidmcatio.  (De  OgUiU,  liv.  i^,  N»  10,  p.  479.  —  LetUM  94*  •!  tr, 

p.  537  et  540.) 
AiMPTiOH .  —  Adbooatioh.  (Pro  Domo,  N~  13  et  14,  p.  344  et  MiY.  — 

De  J^nvineiis  coniularibuM,  N»  10,  p.  357.  —  Pro  Bàlbo^  N»  15,  p.  300. 

—  Pro  Balfirio  Poitumo,  N»  17,  p.  300.  —  In  Oodiumf  N«  3,  p.  330. 

— -  Ile  clarU  Oratwribus^  N<»  53,  p.  450.  —  De  finibui  èenoriMi  éf  ma- 

lonim,  liv.  i^,  N»  7,  p,  450  et  saiv.  —  Lettres  38«,  437«  ei  71tt«, 

p.  533,  500  et  530.; 

AMTiFDUkTOB.  (Pfo  PîtbHo  QuinHo,  N»  18,  p.  134.  -r  /«  JHeoneiii,  K»  0, 
p.  303.  —  Lettre  à  Oettve,  p.  537.) 

AFFiAHCHisonuDCT  DBS  BSCLATBS.  (GoDS,  Tindiete,  testament.  -^  Gonditioiis 
de  TafflranchisseineDt.  -^  Serment.  —  O^penv.  •—  Topiques,  H^  3»  p.  3,  et 
suiT.  —  Pro  JKUone,  p.  383.  —  De  Oratore^  li?.  i«r,  N«  40,  p.  433.  — 
Lettres  44«,  et  S03«,  p.  530  et  500.) 

AoBE  C0KPA8CU1».  (lopiques,  N<>  3,  p.  15.) 

Achats.  —  AcvATioif.  (Topiques,  N<"  5  et  0,  p.  47,  50  et  soiv.  —  Fro 
Flaeeo,  N»  34,  p.  343!.  —  Rhétorique,  liT.  l"",  N»  13,  p.  388.  ^  De  in- 
vmtione,  liv.  S,  N»  St,  p.  413;  N»  50,  p.  417.  —  He  Legikut,  liv.  l'', 
N»  7  et  8,  p.  510  et  517.) 

A«n  yncTiGALis.  (Lettre  045«,  p.  075.) 

Alldtion.  (De  Oratore,  liv,  i^^  N<»  38,  p.  435.) 

Ajuitbb.  ^  AuiTBiiJif.  (Topiques,  Ji*»  17  et  34,  p.  85  et  suiv.,  p.  30.  — 
Pro  Aoteto  eofMMio,  n»  4,  p.  150.) 

Aucno.  —  PnoscmiPTio.  —  Ybhtb  sdb  hasta.  (Pro  Pvàiio  Quintio,  N»  4, 
p.  09.  —  Pro  Lege  agraria^  3«  harangue,  N<>  30,  p.  333.  —  Pro  BiBge 
Dejotaroy  N»  5,  p.  370.  —  2«  Philippiquc,  N«  40,  p.  374.  —  4«  Philip- 
pique,  N»  4,  p.  375.  —  5c  Philippiquc,  N®  4,  p.  375.  —  8*  Philippique, 
N«  3,  p.  376.  —  11«  Philippiquc,  N«  6,  p.  378.  —  Pro  j£miUo  Scauro, 
N«  21,  p.  382.  —  Lettres  97*,  246%  444%  519«,  579»,  580«,  585%  587% 
590%  604',  607%  621«,  628»  Cl  846%  p.  540,  553,  565,  568,  573,  574 
et  583.) 

AucTOBiTAS.  —  AucTOB.  (Topiqucs,  N»  4,  p.  46.  —  Pro  Cœcina,  N*»  10 
et  19,  p.  248  et  260.  —  Pro  Murena,  N»  2,  p.  329.  —  De  Aruipicum 
Responsis,  N®  7,  p.  355.  —  De  Offieiis,  liv.  l",  N»  12,  p.  479.  — 
Lcllre  644%  p.  575.) 

AucTOBiTAS  DU  TCTEUB.  (Topiqucs,  p.  30  cl  suiv.  —  13*  Philippiquc, 
N®  7,  p.  379.  —  De  Senectute,  N»  11,  p.  506.) 

BcTiif  PB18  SCB  L*Eif!fBiii.  (De  Invetitione^  liv.  l"",  N»  45,  p.  407.) 

CALUMifiA.  {Pro  Milone,  N«  27,  p.  869.) 

GAPins  DimNimo.  (Topiques,  >os  4  ei  6,  p.  32  cl  luiv.,  p.  54  et  suiv.  — 
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Vn  grand  nombre  d'autres  lextes  parlent  de  l'atteinte  portée  aa  caput,) 
Causa  liibbaus.  (Topiques,  îi^  a,  p.  8.  —  Pro  Flaceo,  n<>  17,  p.  S38.  — 

Pro  Domo,  N»  29,  p.  350.  —  Lettre  81 1«,  p.  650.) 
Cactio.  —  Gatbre.  {Partitio  oratoriOt  N»  31,  p.  456.  —  De  Legifmt, 

liy.  1«',  no  5,  p.  516.  —  Lettres  135«  et  193«,  p.  541  et  548.) 
Cautio  DAMifi  niFEcn.  (Topiques,   N<>  4,   p.   43.  —  In  Verrem,  act.  a, 

lib.  l",  N»  56,  p.  208.  —  Pro  yEmilio  Scauro,  N»  23,  p.  382.) 
Cbiis.  (Topiques,  N*»  2,  p.  3,  —  Pro  Cœeina,  N*»  34,  p.  285.  —  Pro  Fîaceo, 

No  32,  p.  340.  —  De  Oratore^  liv.  l",  N»  40,  p.  433.) 
Ccttpmvibs.  {Pro  Cœeina,  No>  18  et  24,  p.  260  et  266.  —  De  Lege  agra- 

ria,  2«  harangue,  N»  17,  p.  322.  —  De  Oratore,  liv.  !«■,  N»  38,  p.  426,- 

—  De  elarU  Oratoribuê,  N»*  39  et  53,  p.  449.) 
Crssio  m  JURE.  (Topiques,  N»*  s  et  5,  p.  6  et  suiv.,  et  p.  51.  —  Pro  Mi- 

lotie,  N*  27,  p.  369,  —  De  finibus  bonorum  et  nta/oriim,  Mt.  l»»",  N*  7, 

p.  459  et  suiv.) 
Chosbs  MAiiaFi  ou  NEC  MANCiPi.  (Topiques,  No  2,  p.  3.  —  Pro  Murena, 

No  2,  p.  328.  —  Lettre  t«,  p.  53.) 
Choses  corpobelles  ou  incorfobblles.  (Topiques,  No  5,  p.  48.  —  Lettre 

5i3«,  p.  568.) 
Choses  du  domaine  pubuc.  (De  Lege  agraria,  2«  harangue,  N*  31,  p.  823, 

Rhétorique,  lif,  2,  No  4,  p.  393.  —  De  Officiis,  Ht.  1»,  No  7,  p.  477). 
Choses  sacbêes.  —  Religieuses.  (Pro  Domo,  No  49,  p.  352.  —  De  Ârus- 

picum  Retponsis,  No  6,  p.  355.  —  Pro  Balbo,  N^*  14  et  15,  p.  360.  — 

Rhétorique,  liv.  2,  No  4,  p.  893.  —  De  Ifwentione,  liv.  1«,  No»  8  et  26, 

p.  406;  liv.  2,  N'o  18,  p.  409.  '—  Orator,  No  42,  p.  453.  —  Consolatio, 

NO  45,  p.  504.  —  De  Legibut,  2«  liv.,  No  24,  p.  528.) 
CoEWPTio.  (Topiques,  N'o  3,  p.  20  et  suiv.  —  Pro  Murena,  No«  11  et  12, 

p.  334.  —  Pro  Flacco,  No  34,  p.  341  et  suiv.  —  De  Oratore,  liv.  !««•, 

No  56,  p.  438.) 
CoGNATio.  (Topiques,  No  6,  p.  61.  —  De  Legibus,  liv.  l",  No  8,  p.  516.) 
CofiNiTOB.  (Pro   Publio  Quintio,  No  7,  p.   106.  —  Pro  Rascio  eomado, 

N'o»  11  et  18,  p.   167,  176  et  177.  —  In  Cœcilium  Divinatio,   No  4, 

p.  181.  •—  In  Verrem,  act.  2,  lib.  1"-,  No  5,  p.   185;  act.  2,  lib.  2, 

No  43,  p.  215;  act.  2,  lib.  8,  No*  59  et  60,  p.  221  ;  act.  2,  lib.  5,  N»  65, 

p.  217.  —  Pro  C<Bcina,  No  5,  p.  242.  —  4«  Catilinaire,  No  5,  p.  327. 

De  Àruspicum  Besponiis,  No  21,  p.  356.  —  Rhétorique,  liv.  2,  No  13, 

p.  399.) 
Collèges.  (Lettre  70«,  p.  540.) 
CoMMODAT.  (Rhétorique,  liv.  4,  No  51,  p.  404.) 
Compensation.  (Topiques,  N'o  17,  p.  87.  —  De  OficiiSy  liv.  3,  No  17, 

p.  495.) 


{tm  Verr$m,  act.  1,  N<»  il,  p.  1S5;  ad.  9,  lib^  1,  N«*  Y 
«  %.  p.  «•:  Ml.  S,  lib.  4,  N»  15,  p.  tSft.  —  Ftr»  JAmum.  N*  is, 
1^  «k  ^  Fn  JBmmo  Seauro,  N»  13,  p.  88a.  *•  Dif  darif  OraforfdMs, 

taMBMBa.  (fro  Aweto  eommdo»  N<>  4,  p.  160.  —  in  Vtnmiitf  ad.  a, 

a^L  t.  31»  87,  p.  814.  —  Pro  jEmiUo  Socwro,  N^  17.  p.  W8.  —  Lattre 

t4t*>  p.  848.) 

laOBBAT.  (Topiqoes,  N<»*  8  et  4,  p.  88  et  80.  —  Sk  fMfvra  Dwrwm, 

HP.  8»  N»  18,  p.  478.) 

iHHcnoini.  {Pro  Boêcio  ewmœdo^  N<>  4,  p.  188  et  mi?.  —  8^  Philippîque, 

21»  14,  p.  878.) 
rABBKATio.  (Topiques,  N<>  8,  p.  18  et  aaiT.  -*  De  AruipieMm  BupomiM, 

M»  11,  p.  855.) 
I^ÉAKOS  DtaoHAii  aoQS  LB  Hov  DS  NoviXA.  (Topiqoet,  N«  8,  p.  80  et  87. 

—  Pro  Puftlio  Quintio,  N<»  4  et  11,  p.  08  et  180.  —  in  Farram^  act.  8, 

lib.  1,  N»  80,  p.  180  ;  act.  8,  lib.  5,  N»  7,  p.  886.  ^  Pro  Fomtêh,  N»  7, 

p.  818.  —  Pro  Flttceo,  N»  80,  p.  888.  ^  Ih  0§eii».  liT.   8,  N^  14, 

p.  486  et  487  ;  on  trooTe  cette  mèoM  eiprcMiOD  daDi  un  grand  nombre  de 

lettrea.) 
GumAXBLLB  nu  FOU.  (Rbétoriqoe,  Ut.  i^^,  H^  18,  p.  888.  —  Ht  Inoenlloiia^ 

liT.  8,  NO  60,  p.  447.  —  QaestlonB  Tmcnlanei,  U?.  8,  N«  5,  p.  471.  ^ 

Ht  BêpuhUca,  liT.  8,  N»  95,  p.  518.) 

Dmcno.  —  DuncTua.  {Pro  Pukiio  QuinHo^  N»  96,  p.  180.  —  Tout  le 

diMonrt  Pro  Caeina,  p.  888  et  sniT.  —  Pro  TuUio,  N»  7,  p.  807.  — 

14«  Philippîque,  N»  3,  p.  379.) 
DÉLÈGATioifs.  {Pro  Fonteio,  IS<>  7,  p.  318.  —  Lettres  444*'  et  528^,  p.  565 

et  569.) 
Dépôt.  —  Offres.  (Leilre  25»  el  252«,  p.  552  et  557.) 
Dettes  de  jeu.  (2»  Philippiqoe,  K^  23,  p.  373.) 
DiBS  VENIT.  (Pro  Plancio,  N«  28,   p.  365.  —  Lettres   124«,  333«  et  756*, 

p.  541,  562  et  581.) 
Divorce.  (Topiques,  N»  4,  p.  37.  —  Rhétorique,  liv.  2,  N"  24,  p.  400  et 

401.  —  De  Oratore,  Uv.  1",  N«  40,  p.  434.) 
DOL.  (Topiques,  N*  9,  p.  79.  —  Rhétorique,  Ht.  2,  N«  14,  p.  400.  —  De 

natura  Deorum,  lir.  3,  N"  30,  p.  475.  —  De  Offieiis,  Ht,  1",  N»  10, 

p.  478;  Ut.  3,  N»*  14  et  17,  p.  486  et  suiT.  —  Lettre  10«,  p.  534.) 
DoMiifiuM.  (Topiques,  N<»  2  el  3,  p.  4  el  5,  p.  27.  —  De  Offleiû,  lîT.  !«•» 

N°  1*',  p.  477.  —  Lettre  648«,  p.  576.) 
Donations.  (De  Legibus,  liv.  2,  No*  10  et  20,  p.  524  et  525.) 
Dot.  (Topiques,  X'**  4  et  17,  p.  37  et  suit.,  p.  85  et  suiT.  —  Pro  Cœcina, 
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N«  25,  p.  267.  —  Pro  Flaeeo,  N»  34,  p.  341  et  raiv.  —  ^ro  Mmilio 

Scauro,  N®  7,  p.  381.  —  Lettres,  521«,  693»,  732«,  p.  568,  578  et  580.) 
Dboit  aviL.  (Topiques,  N<>  2,  p.  2.) 
DmoiTS  vu  LiBCBTÉ  ET  DE  QTÊ.  {Pro  Cœcinay  N**  33,  p.  283  et  suiv.  —  Pro 

D<mo,  No  29,  p.  349.  —  Pro  BaXbo,  N««  11,  12  et  13,  p.  358  et  sniv.) 
Bboit  phétobien.  (Topiques,  N®  4,  p.  34;  N®  5,  p.  50.   —  In  Verrem, 

act.  1,  N*>  4,  p.  184;  act.  2,  lib.  1,  N^  44,  p.  196.  —  De  /nt^enltone, 

liY.  2,  No  22,  p.  416.  —  Lettre  252«,  p.  557.) 
Dmo^T  KoN  ficRiT.  (Topiques,  N^*  5  et  7,  p.  51  et  71.) 


Editio  AcnoNis.  (Pro  Roteio  eomcbdo,  p.  165.) 

Ekakopation.  (De  finibut  bonorum  et  malorum,  liv.  l^^,  No  7,  p.  459  et 

sui?.) 
Emptio  BONOBUiC.  (Pro  Publio  Quintio,  p,  101  et  suîy.  —   In  Verrem, 

act.  2,  lib.  2,  No  24,  p.  213  et  214.  —  Pro  Cluentio  Àvito,  No  2$, 

p.  318.  —  Lettres  10»,  252®,  p.  534  et  557.) 
Exceptions.  (Rhétorique,  li?.  1^,  No  12,  p.  386  et  suir.  —  De  /nvenrtone, 

liv.  2,  No»  19  et  20,  p.  409  et  410.  —  De  Offidit,  liv.  1",  No  10,  p.  478; 

liv.  3,  No«  14  et  24,  p.  486,  487,  488,  500.) 
ExisniiATio.  {Pro  Publio  Quintio,  No*  15  et  23,  p.  122  et  128.   —  Pro 

Roteio  comœdOf  No  6,  p.  163.  —  In  Verrem,  act.  2,  lib.  2,  p.  210, 

act.  2,  lib.  3,  No  58,  p.  219.  -^  Pro  Cœeina,  No»  2  et  3,  p.  239.  —  JPro 

Tullio,  No»  1  et  2,  p.  289  et  suiv.  —  Pro  Cluentio  Àvito,  No  43,  p.  320.) 
ExBÉBÊDATioN.  — Tbstameut  inofficiecx.  —  RupTiTBB.  (In  Verrem,  act.  2, 

lib.  1,  N'o  42^  p.  192  et  suiv.   —  Pro  Cœcina,  No  25,  p.  267.   —   Pro 

Cluentio  Avito,  No  48,  p.  320.  —  Rhétorique,  liv.  l"",  No  13,  p.  389. 

—  De  Oratore,  liv.  l*^,  No  57,  p.  488.) 


Jactio  tbstambnti.  (Topiques,  No  12,  p.  84.  —  Lettre,  856«,  p.  583.) 

FaMILIA.    —   SeITS    D1TBB8    DE    CETTE    EXPRESSION.  (TopiqUCS,  RO  6,  p.  56, 

—  Pro  Publio  Quintio,  No  26,  p.  181.  —  Pro  Cœcina,  N"  19  et  20, 
p.  262  et  suiv.  —  Pro  Tullio,  No»  1  et  7,  p.  289  et  297.  ^  Pro  Cluentio 
Àvito^  No  59,  p.  321.  —  In  Pitonemy  No  20,  p.  862.  —  Rhétorique, 
liv.  1«',  No  13,  p.  389;  liv.  2,  No  21,  p.  400;  liv.  4,  No  51,  p.  404.  — 
Paradoxe  5«,  No  2,  p.  502.  —  Lettres  104«  et  133«,  p.  540  et  541.) 

Fiançailles.  (De  Oratore,  liv.  1'^,  No  56,  p.  438.) 

FiDÉicoMMis.  (De  finibus  bonorum  et  malorum,  liv.  2,  No»  17  et  18,  p.  464 
et  suiv.) 

Fiducie.  (Topiques,  No»  3,  4,  10  et  17,  p.  26,  27,  32,  79  et  89;  p.  85  et 
suiv.  —  Pro  Roscio  comœdo.  No  6,  p.  163.  —  Pro  Cœeina,  No  3,  p.  239 
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et  foir.  —  Pro  Flaeeo,  N<»  il,  p.  840.  —  11»  o/Miê»  liT.  S,  N<»  15»  p.  4U 
et  foiv.  •!-  Lettre,  17(H  p.  544.) 

Foifcnoiis  DU  FRÉmm.  (/n  Ferrem,  aet.  1,  N»  4,  p.  184;  aet.  t,  llb.  l«, 
N»  48,  p.  194.  —  Fro  Ccvciiia,  p.  888  et  foir.  —  Bro  Flaceo^  N«  88, 
p.  840.  *-  iO«  Philippique,  N^  8,  p.  877.  —  Rhétorique,  Ut.  8,  lf«  18. 
p.  808.  —  J>9  finibuë  bonarum  et  WMlorum,  lîv.  t,  N^  88,  p.  400.  — 
De  Ugihuê,  Ht.  8,  N«  8,  p.  588.  —  Lettres  5^,  85a«  et  858,  p.  589, 
557  et  508.) 

Fouluu  D*ACTioK.  •»  JvDiciiJif.  CTopiqaei,  N"  S,  8,  17  et  94,  p.  0,  78, 
85  et  89.  —  Pro  JTtirena,  N»  18,  p.  880.  — De  Oraiore^  Ut.  i«,  K«  55, 
p.  487  ;  liT.  8,  N»  48,  p.  448.   —  De  elarU  Oratoribui,  N«  79,  p.  450. 

—  De  Legibus,  liv.  l«r,  N«  4,  p.  515.  ^  Lettres  178*  et  055«,  p.  547 
et  577.) 

FuftTUK.  (Hé  nature  Deorum,  Uy.  8,  N<>  30,  p.  473  et  saW.  —  Lettre  857% 
p.  580.) 

GiMB.  (Topiques,  N«  5  et  0,  p.  47,  54  et  saif.**  Pro  Domo,  N<>  49,  p^85i 
et  858.  —  De  Àruipieum  Beipontit,  ifi  15,  p.  850.  —  Fro  Baibo^  N«  85, 
p.  800.  —  In  Clodiùm,  N«  8,  p.  880.  ^  Rhétoriiiae,  Ut.  i«,  N»  18, 
p.  888.  —  De  Oratare,  Ut.  !«*',  M<»  89,  p.  487.  —  Questioni  TVscm- 
tofitff ,  i».  No  10,  p,  471.  —  De  Amieitia,  N»  19,  p.  501.  —  De  Legihu^ 
Ut.  1%  N<»  7  et  8,  p.  510;  Ut.  8,  N*  88,  p.  588.  —Lettre  080*,  p.  574.) 

GnnoN  D'AFFAimn.  (Topiques,  N<>  17,  p.  85  et  80.) 

HÉBâDiTi.  (Topiques,  n»  0,  p.  58  et  58.  —  10*  Philippique,  n»  5,  p.  878. 

—  De  tnventione.  Ht.  8,  N»  SI,  p.  418  et  sniv.  — Situatioiv  KtaPEOous 
DES  coh6bitiers,  Pro  Roscio  comœdo,  ^°  18,  p.  177.  —  Rhélorique,  liv.  2, 
N<»  21,  p.  400.)  —  Partage  de  l^hêrédité.  {Pro  Cœcina,  K»»  0  el  7, 
p.  844.  —  Lettres  43i«  et  634«,  p.  565  el  575.) 

HÉRiTiEBS.  (Topiques,  N»  4,  p.  40  cl  suiv.  —  Pro  Cœcina,  N®  7,  p.  844.) 

—  Capacité  pour  être  institué  héritier.  (Pro  Cœcina,  N°^  33  et  35, 
p.  884  et  886.  — Pro  Cluentio  Avito,  N<»  7  el  8,  p.  314  el  suit.  —  Pro 
Archia,  N®  5,  p.  337.  —  Pro  Domo,  N»  32,  p.  351.  —  De  Legibus, 
lÎT.  8,  NO  19,  p.  518  el  suiv.) 

Héritiers  siens.  {In  Verretn,  acl.  2,  lib.  3,  N^  7,  p.  816.  —  Rhétorique, 

liv.  t*',  N»  13,  p.  389.) 
Honoraires  du  médecin.  (Lettre  664«,  p.  577.) 
Hypothèque.  (Lettre  23 1^^,  p.  551.) 

In  bonis.  (Topiques,  N»  2,  p.  5.  —  Lettre  498',  p.  567.) 
In  jus  tocatio.  (^Pro  Domo,  N»  41,  p.  351.  —  Rhétorique,  liv.  8,  N®  13, 
p.  397.  —  De  Legibus,  liv.  2,  N»  4,  p.  517.) 
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IHTBRCBDKBE.  (6«  paradoie,  N<>  4,  p.  502.)  ^ 

iNTBBDicTioif.  (/fi Pt«<m«m,  N<»  20,  p.  362.  — De  Smêctute,  N«  Tj.p.  505. j 

Interdiction  db  l'bau  et  du  feu.  {Pro  Domo,  N^  18,  29  et  80,  p.  348, 
849  et  351.  —  1«  Philippique,  N®  9,  p.  371  et  372.  —  6«  Philippique, 
N"  4,  p.  375.  —  Rhétorique,  liv.  2,  N®  28,  p.  401,  Lettre  686«,  p.  578.) 

Intebdit  en  gênébal.  {Pro  Cœcina  et  Pro  Tullio,  voy.  p.  228  et  saiy.-^ 
In  Pisonem,  N®  8,  p.  862.  —  De  Oratore,  liv.  1«",  N*  10,  p.  418.  — 
Orator,  N»  29,  p.  452.  —  De  Republiea,  IW.  l*»,  N»  13,  p.  507;  liv.  3, 
No  10,  p.  511.  — Lettres  229*  et  856%  p.  551  et  583.)  — Intebdit  unde 
Ti.  (Le  diconrs  Pro  Cœeinaj  p.  228  et  suiv.  —  Pro  TuUto,  n»  7,  8,  9, 
12  et  13,  p.  289  et  saiv.  —  De  lege  Àgraria^  3«  harangue,  N<>  8,  p.  325. 

—  Rhétorique,  liv.  4,  N»  29,  p.  403.  —  De  Oratore^  liv.  l»,  N»  10; 
liv.  3,  N»  27,  p.  418  et  444.  —  Lettres  171«  et  522«,  p.  546  et  569.)  — 
Intebdit  quorum  bonobum.  (Lettre  856«,  p.  583.)  —  Quod  yi  aut  clah . 
{Pro  Tullio.  N<>  15,  p.  309.) 

IntébAts.  {In  Verremt  acl.  2,  Ub.  3,  N®  70,  p.  215.  —  Lettres  16«,  256« 
et  264%  p.  535,  558  et  559.) 

JusTiB  NUPTiiE.  (Topiques,  îi^  3  et  4,  p.  22,  23  et  89.  —  Questions  Tuscu- 
lanes,  \^  question,  ><>  35,  p.  471.  —  De  Republica,  liv.  5,  N»  5,  p.  514.) 

Jus  CIVILE,  JUS  GENTIUH.  (Topiques,  N<*  2,  p.  2.  —  De  Àruspieum  Responsis, 
N»  14,  p.  356.  —  De  Offlciis,  liv.  3,  K»»  5  et  17,  p.  482  et  494.  —  De 

'   Republica,  liv.  1",  N®  2,  p.  507.) 

Jus.  —  Lieu  où  siège  le  magistrat,  (Topiques,  N®  2,  p.  6.) 

Latins.  (Topiques,  no  2,  p.  12  et  13.) 

Leges.  (Mua  Sentia,  Topiques,  N^  2,  p.  13.  — Junia  Nobbana,  Topiques, 
No  2,  p.  13.  —  Cinq  A,  de  Oratore,  liv.  2,  No  71,  p.  444.  —  De  Senee- 
Xute,  No  4,  p.  505,  —  Lettre  25«,  p.  537.  —  ÀQUILIA,  Pro  Roscio  eo^ 
mœdo.  No  11,  p.  168.  —  Pro  Tullio,  p.  291  et  suiv.  — De  claris  Orato- 
ribus.  No  34,  p.  448.  —  FuBiA  Tbstambntabia,  Pro  Balbo,  No  8,  p.  358. 

—  VocoNiA,  In  Verrem,  act.  2,  lib.  1«',  No*  41,  42  et  43,  p.  191  et  suiv. — 
Pro  Balbo,  No  8,  p.  358.  —  3«  Philippique,  No  15,  p.  375.  —  De  finibus 
bonorum  et  malorum,  liv.  2,  No  17,  p.  464  et  suiv.  —  De  Seneetute, 
No  5,  p.  505.  —  De  Republica,  liv.  3,  No  7,  p.'.5l0.  —  LfiTOBlA  ou  PLiB- 
TORiA,  De  natura  Deorum,  liv.  3,  No.  80,  p.  474.  —  De  OfficiiSy  liv.  8, 
No  15,  p.  488.) 

Legs.  (Topiques,  No  4,  p.  41.  —  Rhétorique,  liv.  1",  No  12,  p.  385.  — 
De  Inventione^  liv.  2,  No*  40  et  41,  p.  416.)  —  L£gataibb  pabtiaibe. 
(Pro  Cœcina,  No  4,  p.  242.  —  De  Legibus,  liv.  2,  No  19,  p.  519  et  suiv. 

—  Pro  Cluentio  ÀvitOy  No  7,  p.  314.) 


LimM  DB  GHiNaii.  (Lettres  4Si^  541*,  Uft«  et  YIS»,  p.  SU,  SYft  Â  ^.) 

Ln.  (Topiqoef,  K»  6,'p.  4^.  —  IVo  Flàeeo,  Bî*  i,  p.  SM.  —  IVb  Homo, 
N»  »,  p.  Uft.) 

lÎTif  iBSTiMATio.  (Pfo  Chiimtito  JAvAo,  h»  41,  p.  SSO.  —  Pro  ÈabiHù  Po«- 
mmo.  N<»  it  p.  866.  ^  /n  Vlodiwn,  N^  e,  p.  Sftl.) 

Lnu  coMTBSTATlo.  (Pfo  llDteio  eomoMlo,  K*  il  et  i^,  p.  167,  IM  èl  Itè.* 
^  Lettre  tts*,  p.  5S1.) 

Logàtio.  (ïn  Yémm,  àct.  ^,  lib.  1^,  K»  5^0,  p.  206;  lift,  ft,  ISb.  3,  K»  SS,  ^ 
p.  SIS;  àct.  ii  lib.  4,  K»  34,  p.  125.  —  9« Pbilippiqine,  N<>  Y,  p.  S77.  —  ' 
14*  Phillppiqoe,  N<»  14,  p.  $7^.  —  Prb  .CMIld  SSeouro^lfi»  98,  p.  8S9  et 
888.  —  bê  IntentMM,  IW,  1<^,  N^  80,  p.  '406;  lir.  8,  N«  t,  p.  408.  ••- 
Lettrel  87%  '88«,  80^  lltO«,  148*  151*  et  566*,  p.  540,  541«  54S  et  578.) 

ilANOPATio.  (Topiques,  N~  S,  5  et  10,  p.  8,  58  et  88.  —  Pro  Cœdna, 

N<>  96,  p.  968.  •»  Dû  Àrtupicum  AetfKHttii,  N<»  7,  p.  855.  —  De  Oraiort, 

Ut.  1«,  Mo  39,  p.  480.  ^  Lettre  687«,  p.  575.) 
Mandat.  (Rhétorique,  lif .  9,  N<»  13,  p.  898.  —  Lettre  868«,  p.  563.) 
Manus.  (Topiqaes,  N<»  8  et  4,  p.  15  et  suit.,  p.  44.  —  Pro  Ptoceo,  N«  84, 

p.  841.) 
ttUMin  tiriBcno.  {Pro  Boteio  comcmIo,  N»  14,  p.  174.^ 
libiiBim  DB  95  AFS.  (14*  Philipplque,  N*  8,  p.  879.  —  ih  nàCMi  ïhanim, 

liv.  8,  No  80,  p.  474.  —  De  Offleiii,  Ht.  8,  K^  15,  p.  488.) 
MuTuoi.  (Pro  Itotefo  eomœdo,  N»*  4  et  5,  p.  157  et  sqIt.  —  LètCre  877*, 

p.  563.) 

Nexus.  (Topiques,  N»  5,  p.  51  et  suiv.  —  Pro  Cœcina,  N*»  35,  p.  986.  — 
De  Arutpicum  Respongis,  N"  7,  p.  855.  —  Pro  JEmilio  Scauro,  N®  18, 
p.  889.  —  De  Oratore,  liv.  f ,  N*  88,  p.  4î5  et  sui?.  ;  liv.  3,  N»  40, 
p.  446.  —  Paradoxe  5»,  N»  1,  p.  509.  —  De  Republiea,  liv.  1«',  N»  17, 
p.  508;  liv.  9,  N»  34,  p.  509.  — Lettre  65S«,  p.  576.) 

NuîfcuPATio.  {De  Oratorey  liv.  1«",  N»  57,  p.  439.  —  De  Offieiis,  liv.  3, 
N«  16,  p.  489.  —  Consolatio,  N»  94,  p.  504.) 

NuNTius.  (Voir  le  mot  Divorce.) 

Obligations  littébales.  —  Registres.  —  Expensilatio.  —  Srvgrapb^, 
Chibographa.  {Pro  Roscio  comœdo,  p.  136  et  suiv.  — In  Verrem,  act.  2, 
lib.  1",  N<»  23,  36,  39,  et  49,  p.  186,  187  et  suiv;  p.  206;  act.  9,  lib.  2, 
N"  70,  p.  215;  act.  2,  lib.  4,  N*»  6,  12  et  13,  p.  225.  —  Pro  Cœcîna, 
N«  6,  p.  243.  —  Pro  Fonteio,  N*»  2,  3  et  4,  p.  311  et  âl9.  —  Pro 
Chientio  Avilo,  N«>»  14  et  30,  p.  317  et  319.  —  Pro  l^Turena,  N"  17. 
p.  336.    —  Pro  DomOf  N"  50,  p.  352.    —  De  Àruspicum  Responsis, 
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>'<*  13  et  1«,  p.  355  el  356.  —  Pro  Bqlbo]  N»  5,  p.  357-  —  Pro  Ctf/io 
Rufo,  N«  7,  p.  361.  —  Pro  Kabirio  Postumo,  N»»  2  et  3,  p.  366.  — 
1~  Philippique,  N»  7,  p.  371.  --  2«  Philippique,  N*»  14,  16,  37  el  40, 
p.  372  et  374.  —  5®  Philippique,  N«  4,  p.  375.  —  6*  Philippique,  N<»  5, 
p.  376.  —  Rhétoiique,  liv.  1«%  N»  9,  p.  384;  liv.  2,  N®  13,  p.  397.  — 
De  Oratore,  liv.  2,  N»  23,  p.  440.  —  De  Officiis,  liv.  3,  N®  14,  p.  486 
et  suiy.  —  Préface  des  Paradoxes,  p.  501.  —  Consolatio,  N°  12,  p.  504. 

—  Lettres,  i9«,  30»,  150%  157*,  173«,  202%  206«,  250«,  252%  256%  266», 
294»,  302*,  381S  386«,  696«,  731«,  732",  733«,  p.  536,  538,  543,  544, 
547,  549,  553,  556,  558,  559,  561,  562,  563,  578,  580.) 

OcccPATiO.  —  De  Officiii,  liv.  l«%  N«  7,  p.  477.) 

Organisation  judiciairb.  {In  Cœcilium  Divinatio,  N<>  3,  p.  181.  —  Pro 
Cluentio  ÀvitOy  N»  43,  p.  320.  —  Pro  Plancio,  No  17,  p.  365.  — 
i^  Philippique,  N»  8,  p.  371.  —  De  Inventione,  liv.  1",  N»  49,  p.  408. 

—  De  Republica,  liv.  5,  N»  2,  p.  513.  —  Lettre  21»,  p.  536.) 

Paiement  pbr  ms  et  libram.  {De  Legibus,  liv.  2,  N»  20,  p.  526.) 

Pacte  ou  convention.  (Topiques,  N»  8,  p.  71.  —  Rhétorique,  liv.  2,N«  13, 

p.  399.  —  De  Oratore,  liv.  2,  N®  24,  p.  440.) 
Pacte  de  constitot.  {Pro  Publia  Quintio,  N®  5,  p.  99.  —  Lettres  3',  541* 

et  773%  p.  531,  532,  572  et  582.) 
Parts  viriles.  (In  Verrem,  act.  2,  lib.  4,  N*»  37,  p.  225.  —  Pro  Sextio^ 

N»  66,  p.  354.  —  13«  Philippique,  N*»  4,  p.  378.) 
Pabtus.  (De  finibus  bonorum  el  malorum^  liv.  l"",  N^  4,  p.  457  et  suiv.) 
Paterfamilias.  {Pro  Publio  Quintio^  N**  3,  p.  98.  —  De  Inventione,  liv.  2, 

No  17,  p.  408.  —  De  Senectute,  N»  11,  p.  505  et  506.) 
PtfECULBS.  {In  Verrem,  act.  2,  lib.  1«',  N»  36,  p.  189;  act.  2,  lib.  3,  N»  38, 

p.  219;  5«  paradoxe,  N»  2,  p.  502.) 
Pbcunia.  (Topiques,  N"  6,  p.  53.  —  Paradoxe   1",  N"  1,  p.   501.  —  De 

Legibus,  liv.  2,  N»  19,  p.  522.) 
PiGNUS.  (l**  Philippique,  N»  5,  p.  371.  —  14*  Philippique,  N»  12,  p.  379. 

—  De  Oratore,  liv.  3,  N»  1,  p.  444.  —  De  Republica,  liv.  1",  N»  4, 
p.  507.  —  Lettre  24«,  p.  537.) 

PosTLUfiNiuM.  (Topiques,  N^  8,  p.  73  et  suiv.  —  Pro  Balbo,  N*»  11  et  12, 
p.  358  et  359.  —  De  Oralore,  liv.  1«%  N"  40,  p.  433;  liv.  2,  N»  32, 
p.  441.) 

Plus  petitio.  {Pro  Roseio  eomœdo,  N®  4,  p.  155.  —  Rhétorique,  liv.  l**", 
N»  12,  p.  386;  liv.  S,  N»  12,  p.  395.  —  De  Inveniione,  liv.  2,  N»  19, 
p.  409.  —  De  Oratore,  liv.  !«',  N*  36,  p.  420.  —  De  Partitione  Oratoria 
N*  28,  p.  455.  —  Lettre  177«,  p.  548.) 

PossiDBRB  bt  tbnbrb.  {Pto  PubUo  Quintio,  I^o  29,  p.  134.  —  Pro  Cœdnaj 
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p.  lit  et  foîf.  —  Pro  Fl^m,  1^  ti,.  f .  Uê.  -^  Pro  MUom,  H*  U, 

p.  3T0.  —  Ai  Onrfvft.  lit.  t«.  tH  M*  f.  iM.) 
PoftBMBini  PB  voHM  FaoTOiaAox.  (Fro  Ctfcteo,  p.  SM.  —  FfP  CmHê 

Ivfot  K«  M.  p.  Mi.  ^  leUre  ftlt*»  ^  Mt.) 
PofMMnm  M  nnit.  (Toplf«et«  N*  4  et  tt»  p.  ti  al  84.  ^  Iw  Fottwi, 

art.  9,  lib.  !•',  K<»  44  et  45.  p.  tM  ^  rai?.  ^  Fr9  CliMNKa  ivOd, 

N»  ift  et  M,  p.  tit  et  Sil.  —  r  PèiUppé^e,  N»  95,  p.  373.  —  Pn 

Cùrndiù.  p.  383.  —  De  PmrîUïomê  Ormt^ri^  M»  93,  p.  453.  —  Uttici 

353*  et  353«,  p.  55T  et  533.) 
Pbadiatob.  (M  V$rmii,  aet.  9.  lib.  1»  R*  54,  p.  907.  —  Pro  JMèt, 

Ko  90,  p.  330.  —  Lettres  530*  et  534%  p.  373  et  311*) 
PBJUiTDIcnrM.  (pro  PukUù  Quinii»^  p.  117.  —  In  Cmt(^mm  divinmiiê, 

p.  139.  —  in  V9rr§ms  «et.  9,  lib.  3,  N*  35,  p.  994.  -^  Pro  Bakirio  Pos- 

iumo.  N«  il,  p.  333.  -*  B$  invêmiiomê,  Hf.  t,  N«  90,  p.  410.) 
PB^siCBiprioiiBS.  (J>e  Orator»,  Iît.  I«',  N»  37,  p.  433  et  rai? .  —  De  /tuOiif 

bonorum  el  molomm^  Ht.  9,  N*  9,  p.  434  et  liT.  5,  N*»  99,  p.  433  et 

loiT.  —  Lettre  405,  p.  563.) 
PBiES.  {in  Vêrrem,  aet.  9,  Hb.  1^.  N«  45,  59,  55  et  57,  p.  103,  907  et 

903.  ^  Pro  Rabirio  Poitumo,  N»  4,  p.  333.  —  9*  Philippiqae,  N«  31, 

p.  374.  —  Lettre»  971*,  30^,  350«,  53JI«,  589*  et  536«,  p.  551,  539,  571 

et  573.; 
Pbbstatioh  DBS  ACHONS.  (Lettre  49«,  p.  538  et  530.J 
Pbocédubb  FOBMULAimB.  (Topiqaes,  N<*  8  et  17,  p.  79,  85  el  loiT.  —  in 

Verrem,  aet.  9,  lib.  9,  N<*  19,  p.  910  et  suiv.  —  in  Fenfin,  aet.  9,  lib.  3, 

N«  98,  p.  918.  —  Pro  Murma^  K»  9,  p.  399.  —  Rhétoriqoe,  lir.  9, 

N«  12,  p.  398.) 
Pbocuratob.  (Topiques,  N®  10,  p.  81.  —  Pro  Publio  Quintio,  N"  7,  p.  106 

el  suiv.   —   Pro  (œcina,  N«  20,  p.  263.   —  Lellres,  4'  el  496*.  p.  532 

el  567.) 
PL'BLiCAiifS.  (Lellres  26«  cl  29«,  p.  .537.) 
Pupille.  (Topiques,  N»  4,  p.  41.    —   In    Verrem,  acl.  2,  lib.  1",  N»  50. 

p.  207.  —  Pro  Cœrina,  N"  19,  p.  261.    —    Pro  Flacco,  N"  20,  p.  333, 

—  De  Inventione,  liv.  2,  N"  21,  p.  413.   —   De  Oratore,  liv.  3,  N»  41. 

p.  446.) 

i^LAXTi  IKTERKST.  (Pro  Plaucio,  N"  32,  p.  365.) 

Recupkiatobks.  (In  CacUium  Divinatio,  K»  17,  p.  1S3.  —  In  Yerrem, 
acl.  2,  lib.  3,  K«*  il,  28,  59  cl  60,  p.  216  et  suiv.;  acl.  2,  lib.  6,  N«  54, 
p.  226.  —  Pro  Cœcina,  p.  228  et  suiv.  —  Pro  TuUio,  p.  289  et  suit.— 
Pro  Flacco,  N"  t\^  p.  33^».  _  d^  Invention»,  liv.  9,  N«  90.  p.  410.) 
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BimomoB.  (In  Verrem,  act.  S,  lib.  i^^,  N»  51,  p.  207.) 

RKNimTiATio.  (Lelire  26^  p.  5^7.) 

Rbs  judicata.  (Topiques,  If*»  5,  p.  4».   —  Pro   Ctueniio  ÀvUô,  K«  lî, 

p.  St8.  —  Rbétorïqne,  lir.  2,  N^*  18  et  29,  p.  SOS  et  401.  —  De  in- 

vwitione»  Hv.  i«',  N*»  44,  p.  407."  —  De  finibus  bimorum  et  malorum, 

liT.  5,  NO  29,  p.  466  et  saiv.) 
Restitctio  m  iwTEùmm,  (Jn  Verr«m,  act.  2,  llb.  2,  W«  26,  p.  214.  —  Pro- 

Flaeco,  N»  32,  p.  340.  —  2«  Philippiqoe,  N"  23,  p.  373.  —  14«  Philip- 

piqae,  N®  3,  p.  379.) 
Rsus  {De  ùratore,  liv.   2,  N»*  43  et  79,  p.  442  et  444.  —  Lettres  50«  et 

i52«,  p.  539  et  544.) 

RogÀtiokes.  (Topiques,  N®  5,  p.  48.  —  Pro  Cœcina,  N®  33,  p.  283.  — Pro 
Domo,  No  17,  p.  348.  —  Lettre  19«,  p.  536.) 

Sacbambutum.  (Voy.  actions  de  la  loi,  p.  588.) 

Satisdatio  en  g6nébal.  (In  Verrem^  act,  2,  lib.  l^'^,  N^  56,  p.  208.  — 
In  Clodium,  N»  3,  p.  38t.  —  Lettres  i84«  et  496«,  p.  548  et  567.)  -^ 
Satisdatio  pro  pr^^db  lit»  et  yindiciarum.  (In  Verrem  ^  act.  2, 
lib.  !«•,  No  45,  p.  198  et  suiv.  —  Pro  Cœeina,  No  1,  p.  237.)—  Satis- 
datio JCDiCATUH  soLTi.  (Pro  PubUo  Quintto^  No*  7,  8,  13,  20  et  26, 
p.  109  et  suiv.  —  In  Verrem,  act.  2,  lib.  2,  No  24,  p.  214.)  —  Satisdatio 
DE  BATo.  (Pro  Roscio  comc^dOf  No  12,  p.  170.  —  De  clarté  Oratoribue, 
No  5,  p.  417,  —  Lettre  4',  p.  532.)  —  Satisdatio  on  Gactio  damni 
iNFECTi.  (Topiques,  No  4,  p.  43  et  44.  —  Pro  ^milio  Seawro,  No  23, 
p.  382.) 

Sbctob.  -^  Sectio.  (Pro  Roseio  ÀmerinOy  No*  29  et  suiv.,  p.  92  et  suiv.  — 
In  Verrem^  act.  2*,  lib.  1",  N"»  19  et  23,  p.  186  et  187.  —  Pro  Cluentio 
Avito,  No  59,  p.  321.  —  De  Lege  agraria,  seconde  harangue.  No  20, 
p.  323.  —  Pro  Rabirio  Postumo,  No  4,  p.  366.  —  2«  Philippique,  No  26, 
29  et  30,  p.  373  et  374.  —  11«  Philippique,  No  14,  p.  378.  —  13«  Phi- 
lippique, No  14,  p.  379.  —  De  Inventione^  liv.  1«',  No  45,  p.  407.  —  De 
finibus  bonorum  et  malorum,  liv.  4,  No  9,  p.  466.  —  De  Oficiis,  liv.  2, 
No  8.  p.  481.) 

Senaicsconsultes.  (Topiques,  No  5,  p.  49.) 

Sermeict.  (Lettres  4«  et  293%  p.  533  et  560.) 

Servitudes.  (Pro  Ccrct'na,  No  26,  p.  269.  —  De  Lege  agraria,  3*  harangue, 

N'o  2,  p.  324.  —  De  Oratorej  liv.  !«',  No  39,  p.  430.  —D«  officiis,  liv.  3, 

NO  16,  p.  494.  —  Lettre  740%  p.  580.) 
Servitcs  iusta.  —  Esse  in  sertitutb.  (Pro  Ccpctna,  N"  33,  p.  283.  — 

Pro  Cluentio  Àvito,  N'o  7,  p.  314.  —  De  Amicitia,  N'o  19,  p.  501.) 
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Société.  {Pro  Roteio  comœdo,  N<»  6,  IS,  17  et  18,  p.  163,  169  el  soir;  17S 
el  suiv.  —  Rhétorique,  liv.  2,  N®  13,  p.  397.) 

Sponsor.  {Pro  Publia  QuintiOt  N^  7,  8,  9  et  23,  p.  105  etsaiT.,  p.  128. — 
De  Lege  agraria,  seconde  harangue,  N^  36,  p.  324.  —  Pro  Flacco, 
N®  20,  p.  338.  —  De  promnciis  congularibus,  N»  18,  p.  357.  —  Pro 
Plancio,  N»  19,  p.  365.  —  6«  Philippîque,  N»  4,  p.  375.  —  In  Clodium, 
N»  3,  p.  381;  lettres  4»,  6«,  133«,  521%  530«,  534«.  535'.  602«,  728% 
746«  et  773«,  25«  de  Cicéron  à  Brutus,  p.  532,  533,  541,  568,  570,  571, 
574,  580,  581,  582  et  587.) 

Spoifsio  ET  RESTiPULATio.  {Pro  ^Roscio  cofMBdo,  N^  4,  12  et  13,  p.  156  et 
172,  —  In  Verrcm,  act.  2,  lib.  1'%  N»  45,  p.  199;  act.  2.  lib.  3.  N«  57 
et  suiv.,  p.  219  et  suiv,  —  Pro  Cacina,  N*»  8  et  28,  p.  247  et  suiv., 
p.  272.  —  Pro  Tullio,  N«  15,  p.  309.  —  Pro  Balbo,  N«  12,  p.  359.  —  In 
Pisonem,  N»  23,  p.  362.  —  Rhétorique,  liv.  4,  N«  23,  p.  402.  —  De 
Officiis,  liv.  3,  N»  19,  p.  499.) 

Stipulations.  (Topiques,  N^»  8  el  25,  p.  71  et  89.  —  Pro  Roscio  comœdot 
No»  4  et  5,  p.  156  et  suiv.  —  Pro  Cœcina,  N®  3,  p.  239.  —  Pro  Domo, 
N»  7,  p.  344.  —  Pro  Cœlio  Rufo,  N»  32,  p.  362.  —  Rhétorique,  liv.  2, 
No  9,  p.  393.) 

Substitutions.  (Topiques,  N®»  4  et  10,  p.  41  et  81.  —  Pro  Cœcina,  N®»  18 
et  24,  p.  260  et  266.  —  Pro  Clumtio  Avito,  N°*  11  et  12,  p.  516.  — 
De  Inventione,  liv.  2,  N*»  21  et  42,  p.  412  el  suiv.  —  De  Oratore,  liv.  1*% 
No»  39  et  57,  p.  431  et  438;  liv.  2,  No»  6  et  32,  p.  440  et  441.  —  De 
Claris  Oratoribus,  N»  39,  52  et  53,  p.  449.  —  Lettres  233«  el  709«, 
p.  552  cl  579). 

Succession  entrk  i.a  mf.re  et  l'enfa>t.  (Pro  Cluentio  AiitOy  N"  15, 
p.  317  el  318.)  —  l)K  l'affranchi.  (In  Verrem,  act.  2,  lib.  l^r,  N©  48, 
,  p.  20i.) 

Tabul.e.  (Voy.  le  mol  obliyalions  littérales  et  lellre  710<^,  p.  579.) 
Testament.  (Topiques,   ><•  2,  p.  12;   N"  4,   p.  36.  —  Pro  Archia,  N»  :». 
p.  337.  —  i«^  Philippe,  N"  42,  p.   374.  —  Rhélorique,  liv.    1'%   >"  13, 
p.  391.  —  De  Itivcntione,  liv.  2,  >«  oO,  p.  417.  —  Do  Oratore,  liv.   U% 
N"  .^)3,  p.  430  cl  437.  —  De  uattira  Deorxim,  liv.  2,  >'»  3,  p.  473.) 
Tradition.  [Pro  Tullio,  N"  3,  p.  29 i;  IcUre  133*",  p.  541.) 
Tribuns  dv  peuple,  (/'ro  Publia  Quiutio,  >'"  7,    [►.    110.    —    Pro   Tulbo. 

iV  11,  p.  301.) 
Tutelle  en  général.  —  Action  tutel.*:.  (Topiques,  N^*  10  cl  11,  p.  79 
et  suiv.    —  Pro   Hoscio  comœdo,  N"  C,   p.    103.  —  Pro  Balbo.    N"  25, 
p.  360.  —  De  Oratore,  liv.  l^^  N"  36,  p.  420.) 
Tutelle  des  ffmhes.  (Topiques,  >""  i  et  11,  p.  29  el  suiv.,  p.  82  et  suiv. 
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—  Pro  Cœcina,  N»  25,  p.  267  el  suiv.  — Pro  AturenUy  N°»  11  cl  11, 
p.  330  et  suiy.  —  Pro  Flacco,  N®  34,  p.  341  cl  34î.  -^  Pro  Cœlio  Rufo, 
.V  39,  p.  36a.  —  Coruolatio,  N»  5,  p.  503.  —  De  Bepublica,  liv.  S, 
NO  7,  p.  510;  Icllre  l"",  p.  529.) 

r»ccAPiO!f  Eif  GÉ!«ÉRAL.  (Topiqucs,  N**  2,  3.  4  Cl  5,  p.  4  el  suiv.  --  Pro 
Cœcina,  N*'»  19  Cl  26,  p.  260  et  269.  —  Pro  Flacco,  N»  3i,  p.  341  et 
342.  —  De  Aruspicum  ResponsiSt  N<»  7  el  14,  p.  355  el  356.  —  Rbélo- 
rique,  liv.  4,  N»  29,  p.  403.  —  De  Oratore,  liv.  3,.  N"  28,  p.  445.)  — 
UsucAPio  PRO  HEBEDE.  {De  Oratore,  liv.  2,  N*'  70,  p.  443.  —  De  Legi- 
bus,  liv.  2,  No  19,  p.  520  el  suiv.  —  Le  lires  1"-*  et  857»,  p.  529  cl  586.) 

t'scFRciT.  (Topiques,  N'o  8,  p.  28.  —  Pro  Cœcina,  No  7,  p.  246.  —  De 
finihui  bonorum  et  maîorum,  liv.  1«^,  No  4,  p.  457  et  suiv.  —  Lettre 
648«,  p.  576.) 

Vadimokium.  —  Vas.  —  Vades.  {Pro  Publio  Quintio,  p.  100  el  suiv.  — 
Pro  Rotcio  comœdo,  No  13,  p.  172.  —  In  Verrem,  acl.  2,  lib.  3,  No  15, 
p.  217;  acl.  2,  lib.  5,  No>  13  et  54,  p.  226.  — Pro  Tuîlio,  N»  4,  p.  294. 
Catilinaires,  2<^  harangue,  No»  3  el  10,  p.  326  cl  327.  —  De  finibus  bo- 
norum et  malorum,  liv.  2,  N'o  24,  p.  466.  —  Questions  Tusculanes,  liv.  5, 
No  22.  p.  472.  —  De  Officiis,  liv,  3,  N'o  10,  p.  482.  —  De  Senectute,  N'o  7, 
p.  505.  —  De  Republica,  liv.  2,  N'o  36,  p.  510.  —  Lcltres  33«,  140« 
et  199«,  25«  de  Cicéron  à  Brutus,  p.  538,  542,  549,  587.} 

Via.  (Pro  Cœcina,  N'o  19,  p.  260.) 

ViNDBX.  (Topiques,  No  2,  p.  14.  —  Lellre  26«,  p.  537.) 

ViifDiciiC.  (/»  Verrem,  acl.  2,  lib.  1",  No  45,  p.  198  el  suiv.  —  Pro  Mi- 
Une,  No  27,  p.  369.  —  De  Republica,  liv.  3,  N'o  24,  p.  812,) 

ViNDiGTA.  (Topiques,  N'o  2,  p.  6  el  suiv.  —  Pro  Rabirio,  N'o  5,  p.  326). 

Violence.  {In  Verrem,  acl.  2,  lib.  3,  N'o  65,  p.  223  et  suiv.  —  Pro  Cœcina^ 

p.    228    cl    suiv.)   —   ACTIOTI     YI      BONOBUM     RAPTOBUII.      {Pro     TuUio , 

p.  289.  —  De  Officiis,  liv.  l'^  N'o  10,  p.  478.) 


FIN   HE  LA   TABLK. 


BENNES.    —   IMP.    DE   CU.    CATEL   ET   C'". 
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